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P E N D A N T  L A

RÉVOLUTION FRANÇAISE

LIVRE IX

V IC T O IR E S  DE LA R É P U B L IQ U E  F R A N Ç A IS E

C H A P I T R E  P R E M I E R
ARMEMENTS DE LA FRANCE

Depuis le mois de sep tem bre  1793, la F rance  était  courbée 
sous le jo u g  du gouvernem en t que  s’é ta ien t donné  les masses 
popu la ires  r ég u l iè rem en t  o rgan isées ;  ce g o uv ernem en t  dom inait  
ju s q u e  dans les plus petits  villages; il d isposait à son gré  des 
personnes  et des b iens des c itoyens, com ptai t  ses victimes p a r  
m illiers  et le fru i t  de ses rap ines  p a r  millions, et enfin il se 
tou rn a  b ien tô t  con tre  ses p ro p re s  p a r t isan s  avec la m êm e c ruau té  
que  con tre  le res te  de la popu la t ion .  La g u e r re  m etta i t  toutes les 
fron tières  en  feu, et le Comité de Salut public  était  résolu, p o u r  
mille ra isons , à p ro lo n g e r  indéf in im en t  la lutte. Malgré toutes 
les spoliations exercées ju sq u e - là ,  le t ré so r  public  s’appauvrissa i t  
dans la m êm e p ro p o r t io n  que  les fo r tunes  p a r t icu l iè res  ; il fal­
lait donc, si l’on  voulait subsis ter  à l’in té r ie u r ,  s’e m p a re r  des
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richesses é t rangères .  D’a u t re  p a r t ,  le gouvernem ent,  en dép it  de 
l’effroi q u ’il insp ira it ,  se senta it  en bu tte  à la haine tou jours  
croissante  des citoyens, et il jugeait p ru d e n t  de j e t e r  ceux-ci dans 
les a rm ées ,  de les d o m p te r  à l’aide de la d iscipline m ili ta ire ,  et 
de les é lo igner  en les envoyant aux fron tières  et à l ’é tranger .  
Malgré les discordes qu i divisaient les alliés, les ins tigateurs  des 
m assacres de Sep tem bre  reg a rd a ien t  la paix avec le res te  du 
m onde  com m e impossible ; ils croyaient donc devoir anéan tir  
leu rs  adversaires ,  p o u r  échapper  eux-m êm es à un e  ru in e  c e r ­
taine . Aussi s’em para ien t- i ls  impitoyablem ent des hom m es, des 
b iens,  des intelligences, des forces, des épées, de l ’a rgen t  et du 
sang du pays, afin d’envahir  de loutes p arts ,  com m e u n  to r re n t  
im pé tueux ,  les nations de la vieille E urope .

Nous avons déjà vu com m en t tou t  avait concouru  à ce b u t  dès 
les p rem iè res  phases de la Révolution. Po u r  rés is te r  aux a ttaques 
des P russ iens ,  cent mille volontaires s’étaient jo in ts  à l’a rm ée  de 
cen t c inquan te  mille hom m es qui couvra i t  la f ron tiè re  au  p r i n ­
temps de 1792 ;  l’explosion de la g u e r re  contre  l’Angleterre  
avait donné lieu au  rec ru te m e n t  forcé de trois cen t mille 
hom m es, et enfin, le 23 aoû t,  à la réqu is i t ion  de tous les citoyens 
de d ix-hu it  à  v ing t-c inq  ans. Dans les départem ents  d irec tem ent 
a tte ints  p a r  la g u e rre ,  c’es t-à -d ire  ceux des f ron tiè res ,  de l’Al­
sace, de la F landre ,  de la Vendée, de m êm e q u ’à Lyon et à Tou­
lon, la levée en  masse, nous l’avons vu, ne fut pas un  vain m o t;  
tout ce que  ces dépar tem ents  ren fe rm a ien t  d ’hom m es valides 
devait, b ien  ou mal a rm é , avec ou sans vivres, soldé ou non , se 
re n d re  dans les camps. Celte m a n iè re  violente de p rocéder  
am ena  cen t c inquan te  mille hom m es au  moins sous les d rap eau x ;  
cependan t  on  reco n n u t  b ientô t qu e  ces en rô lem ents ,  opérés  à 
l’aven ture ,  n ’aboutissaient q u ’à faire de nom b reu x  m écontents  
sans p ro d u i re  aucun  résu l ta t  u ti le ,  et l’on m it  tou t  en  oeuvre 
p o u r  o rgan iser  m il i ta i rem en t  la j e u n e  milice q u ’on appelait  sous 
les a rm es. On p e u t  calculer, d ’ap rès  la popula tion  de cette 
époque , que cent vingt mille hom m es a t te ignaien t chaque année  
l ’âge fixé p o u r  le service m il i ta i re ;  or, la loi du 23 août o rd o n ­
nait  le d ép ar t  de ces hom m es à  da te r  des hu it  d e rn iè res  années  : 
déduction  faite de ceux qui étaient déjà sous les drapeaux , on 
avait donc cinq cent mille rec rues  à a t tendre .  Si l’on a joute  à
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cela que  les royalistes de la Vendée et les villes du  Midi avaient, 
de leu r  côté, au  moins cen t c inquan te  mille hom m es sous les 
a rm es  à l’au tom ne, on v e rra  que , p en d an t  la seule année 1793, 
plus d ’un  million des hom m es les p lus  robustes  de la nation f ran ­
çaise é ta ien t je tés  dans les hasards  d’une  g u e r re  qu i  devenait 
chaque jour p lus  m e u r t r iè re .  ,

Quelque g igantesques qu e  fussent ces efforts, ils éta ient loin 
d ’a t te ind re  com plè tem ent le b u t  poursu iv i  p a r  ceux qui étaient 
à la tê te  de l’État. Quand le rec ru tem en t  du  23 aoû t  avait été 
déc ré té ,  les I lébertis tes ,  qui é ta ien t en possession de toute l’in ­
fluence po li t ique, ne ressen ta ien t  que  ha ine  et soupçon contre  
l ’o rganisa t ion  m il i ta ire  telle q u ’elle existait alors. 11 avait donc 
été décidé au  mois de février que  tous les soldats se ra ien t consi­
d é rés  com m e volontaires, que  des bataillons de ces deux sortes 
de t ro up es  se ra ien t  réu n is  en dem i-b rigades ,  et que les officiers 
se ra ien t nom m és p a r  l’ensem ble  des soldats. Mais, en face de 
l’ennem i qui s’approchait  avec des forces im posantes ,  il avait 
p a ru  p a r  t rop  tém éra ire  aux généraux ,  et m êm e au  Comité de 
Salut public  qu e  gouverna it  Danton, de ro m p re  ainsi tous les 
anciens liens qui un issa ien t  les t roupes ,  et le décre t  ne fut pas 
mis en  v igueur.  Aussitôt ap rès  le renouvellem ent du  Comité, le 
12 août,  le m élange avait été o rd o nn é  encore  u n e  fois; mais alors 
il n ’y avait pas  u n  instant à p e r d r e ;  il fallait sauver D unkerque ,  
défendre  l’Alsace, dé sa rm er  la V endée; on ne pouvait  songer à 
o p é re r  de graves changem ents  dans l’organisa t ion  de l’a rm ée ,  et 
les rég im en ts  de l igne, tou t à la fois si détestés et si redou tés ,  
re s tè re n t  debout,  avec leu rs  officiers don t  beaucoup  a p p a r te ­
n a ien t  à la noblesse, et leu rs  anciens états-m ajors .  Le m in is t re  
de la g u e r re ,  Bouchotte, ne  voulut à aucun  p rix  soum ettre  les 
nouvelles rec rue s  à ces inf luences; il décida que  p a r to u t  les 
com m unes  sera ien t  chargées d’o p é re r  le re c ru te m e n t ,  que les 
rec rue s  de chaque  d ép a r tem e n t  se ra ien t  réu n ies  au chef-lieu 
p o u r  fo rm er  u n  bataillon, lequel choisirait  lu i -m êm e ses officiers 
e t  sous-oilic icrs  à m e su re  qu e  le besoin  s’en fera it  sen tir ,  et que 
ces nouveaux  corps de troupes ,  ap rès  avoir reçu  leu rs  a rm es ,  
p a r t i ra ien t  p o u r  la fron tiè re .  Nous savons ce q u ’éta ien t  alors les 
a u to r i té s  m unic ipa les  ; nous connaissons le degré  d ’instruction 
q u ’elles possédaient, la n a tu re  de leu rs  opin ions, et nous devi­
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nons sans pe ine  avec quel zcle, quel tum ulte  et quel désord re  
elles p ro céd è ren t  à ces a rm em ents .  P a r tou t  les com m issaires du 
peup le ,  les clubs, les comités révo lu t ionnaires  voulu ren t  s’en 
m êle r ,  et la d ic ta tu re  des m em b res  de la Convention rend i t  seule 
la form ation des bataillons possible . La s ituation po li t ique en 
était a r r ivée  à ce po in t  que la p lus  légère désobéissance aux 
o rd res  du gouvernem en t et des com m issaires de la Convention 
était  m enacée eL p u n ie  de m o r t  im m éd ia te ;  mais, p o u r  le res te ,  
on ne  p rêcha i t  aux t ro up es  que  soupçon à l’égard  de leu rs  offi­
ciers , ha ine  des a ris tocra tes,  l iberté  et égalité.

Toutefois, les nouveaux bataillons chercha ien t  à se fam iliariser 
avec la m a nœ u v re  et le m a n iem en t  des a rm es. Mais leu rs  p rogrès  
é ta ien t  si len ts, p a r  suite  du m anq u e  d’officiers capables, que la 
Convention décréta ,  le 27 sep tem bre ,  que  les soldats de la n o u ­
velle levée rem p lacera ien t  ceux qu i  fo rm aient  les garn isons des 
places fron t iè res ,  et qu e  ces d e rn ie rs  se re n d ra ie n t  aux arm ées .  
La discipline et la surveil lance des chefs laissaient au tan t  à dé­
s i re r  que le u r  in s truc t ion .  Les t ro up es ,  rassem blées p o u r  la p lu ­
p a r t  à l e u r  corps  défendant, ne se soum etta ien t  à aucune  règ le ,  et 
semblaient se fondre en tre  les m ains  des chefs tan t  les désertions 
é ta ien t  nom breuses .  Ceux qui tenaient bon  voulaient au  moins 
un avancem ent r a p id e ;  les nouveaux  bataillons augm en ta ien t  
donc, de leu r  p ro p re  au tor ité ,  le n o m b re  de leu rs  officiers, si b ien  
q u ’à la fin d ’octobre , le gouvernem en t a p p r i t  avec effroi q u ’il avait 
désorm ais  à payer deux cent soixante mille officiers et sous-offi­
ciers. Cela am ena  u n  changem ent de système complet et donna 
lieu à  un e  nouvelle loi, r e n d u e  le 22 novem bre. D’après  cette 
loi, les demi-brigades devaient ê tre  im m édia tem ent composées de 
trois bataillons, don t  u n  de l igne et deux de volontaires;  le n om bre  
de ces b r igades  était po rté  à deux cent dix, et les t ro up es  déjà 
expérim en tées  devaient leu r  se rv ir  de souche;  qu an t  aux batail­
lons de la nouvelle levée, ils devaient ê tre  dissous, et les hom m es 
qu i  les composaient, sans distinction du  grade  q u ’ils avaient eu 
j u s q u ’alors, devaient être  incorpo rés  com m e simples soldats dans 
les dem i-brigades.  Ceux qui fera ient opposition à cette m e su re  
devaient ê t re  mis en  p r iso n  com m e suspects , et ceux qui ch e r ­
chera ien t  à  se sous tra ire  au  service devaient ê tre  considérés  
com m e rebelles et fusillés.
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Ces dispositions, qui po r ta ien t  chaque dem i-b rigade  au chiffre 
de trois mille deux cents hom m es,  devaient d o nn er ,  lo rsqu ’elles 
se ra ien t mises à exécution, une  masse de six cent soixante-douze 
mille hom m es d ’infanter ie . La cavalerie, dont  le m a nq u e  de che­
vaux ren d a i t  la form ation très-difficile, devait ê t re  p o r tée  à qu a ­
tre-v ingt-d ix  mille ho m m es ;  depuis  le mois d ’aoû t  déjà, on avait 
mis en  réqu is i t ion , dans ce bu t,  tous les chevaux de luxe du  pays, 
et au  mois d’octobre , on avait exigé, en ou tre ,  h u i t  chevaux p a r  
can ton;  m ais, p a r  suite du  mauvais état dans lequel se t rouvaien t  
l’ag r icu ltu re  et l’élève des bestiaux, le ré su l ta t  de ces m esures  
res ta  b ien  au -dessous  de ce q u ’on en espérait ,  et les violences 
a u  m oyen desquelles des comm issaires de la Convention s’em p a ­
rè re n t  parfo is  de p lus ieu rs  centaines de chevaux dans u n  m êm e 
en d ro it  ne réu ss ire n t  pas à am él io re r  la s ituation. On ne m etta i t  
pas m oins de zèle à cou ler des canons , à o rgan ise r  des batte ries ,  
à s’approv is ionner  de chario ts  et de m unitions .

Les fabriques d ’arm es  de Paris ,  en tre tenues  p a r  des millions 
sans cesse renouvelés, a r r iv è ren t  peu  à peu  à l ivrer ju sq u ’à mille 
fusils p a r  jo u r .  On trouva u n  p rocédé , g râce  auquel  le métal des 
cloches servit à fondre des canons;  le gouvernem ent s’a t t r ibua  
le d ro il  de d isposer de tous les te r ra in s  ren fe rm an t  du salpêtre , 
e t ce fut b ientô t  une m ode pa tr io t ique  p a rm i  les citoyens zélés ou 
soum is, de fouiller les caves afin d ’y découvrir  ce sel précieux. 
Quant aux vivres et aux vêtem ents ,  il semblait  que les troupes  
n ’en dussen t  jam ais  m a n q u e r ,  car  tout ce dont  on avait besoin, 
on  le p re n a i t  im m édia tem ent aux habitants .  Nous avons déjà vu, 
p a r  des exemples isolés, j u s q u ’où on alla s u r  ce po in t ;  p a rm i les 
m esures  générales ,  nous  pouvons m e n t io n n e r  un e  défense faite 
le 18 décem bre  à tous les co rdonn ie rs  de F rance  de travailler 
pendan t  les mois suivants p o u r  d ’au tres  que p o u r  l’arm ée. Dans 
les bu reaux  du  m in is tè re  de la g u e r re ,  de la m a r in e ,  du Comité 
de Salut public , les recherches  et les p ro je ts  se poursu iva ien t  
n u it  et j o u r ;  aucun  effort, aucun  sacrifice ne coûta it ;  les haines 
de part is  elles-m êm es d ispara issa ien t en présence  de ce b u t  u n i ­
que , la g u e r re .  Toutes les factions é ta ien t un ies  dans le dés ir  
p a tr io t ique  de vaincre l’E u ro pe  ; toutes les discordes, toutes les 
c ru au té s ,  toutes les colères, tou tes  les illégalités, toutes les cup i­
dités sem blaient m a in tenan t  ne  s’em ployer q u ’au  profit  des
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a rm em ents .  Tandis que  les m onarques  absolus de l’E u rope  s’in ­
qu ié ta ien t  avec sollicitude de la p rospé r i té  et des vœux de leu rs  
peuples, le gouvernem ent dém ocratique poursu ivai t  sa ro u te ,  
écrasant sans pitié  dans sa m arche  ha rd ie  tous  les obstacles qui 
lui b a r ra ie n t  le passage. Les difficultés de finances, qu i t ie nn en t  
d’hab itude  le p re m ie r  r a n g  dans les affaires de la g u e r re ,  n ’é ­
taient p lus, depuis  longtem ps, com ptées  p o u r  r ien  en F ran ce .  
Dans le couran t  de l’hiver, Cambon se félicitait de ce q u ’on 
n ’avait p lus beso in , com m e précédem m ent,  de 300 ou 400 m il­
lions p a r  mois, et de ce que 180 millions suffisaient p o u r  en ­
t re ten ir  une  a rm ée  deux fois p lus  forte q u ’auparavan t ,  tan t le 
Comité de Salut public  avait établi p a r to u t  d’o rd re  et d ’écono­
m ie (1). Or, si l ’on re t ra n c h e  u n  tiers environ de cette som m e, 
que  faisaient p e rd re  les assignats, on a u ra  encore  u n  b u dge t  
de la g u e r re  de 1 440 millions p a r  an , ce qu i,  en adm ettan t  
en chiffres ronds  u n e  a rm ée  d ’un million de soldats, donne  
'1 440  francs p a r  soldat, tandis  que Napoléon, douze ans p lus  
ta rd ,  en com ptant toutes les dépenses laites p o u r  le m a té rie l ,  les 
vivres, les hôpitaux et les fortifications, évaluait la dépense  
m oyenne de l’infan ter ie  à 500 francs, et celle de la cavalerie à 
1 000 francs p a r  hom m e (2).

On voit com m ent le pouvoir  despotique  d u  Comité de Salut 
public  p re s su ra i t  le pays en  p ré ten d an t  y é tab l ir  l’o rd re ;  et si, 
dans l’a r t  de gouverne r ,  le cboix du  bu t  a souvent m oins d’im ­
portance  que  les moyens à em ployer p o u r  y a r r iv e r ,  il est évi­
den t  q u ’on ne p eu t  accorder une  grande  habileté à ce gouverne­
m ent.  Une foule de faits d ’a il leurs  forcen t  à au g m en te r  considé­
rab lem ent le chiffre accusé p a r  Cambon. Un j o u r  q u ’il s’agissait 
de se p ro c u re r  des subsistances à l’é t ran g e r ,  on  accorda aux en- 
re p re n e u rs ,  p o u r  un e  livraison de la valeu r  de 1500  000 francs, 

un e  ren te  annuelle  de 10 millions su r  le g rand - l iv re  de la R é p u ­
blique (3). P o u r  q u ’u n  seul cas sem blable  p û t  se p ro d u i r e ,  il 
fallait que le gaspillage jo u rn a l ie r  fût im m ense . Un tel état de

(1) S ain t-Just d it absolum ent la m êm e chose. (Bûchez, 35, 29-1 e t su iv .)
(2) Il parla it à  son frère  Joseph, auquel, sans doute, il ne voulait pas avouer le 

chiffre véritab le des dépenses. D’au tres estim ations de l’époque de la Révolution 
d onnent en m oyenne 1000 livres par soldat.

(3) Convention na tionale , 2-1 octobre 1796. —  Yvernois, H istoire des finances de la 
France en  1793, trad u it en a llem and  pa r de Genlz, p. 160»
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choses était effrayant p o u r  l’aven ir  du pays, mais non m oins  t e r ­
r ib le  p o u r  les ennem is  q u ’on allait com bat t re ;  en  effet, tou t ce 
dont  la R épub lique  avait besoin p o u r  ré s is te r  à ses adversa ires ,  
elle était sû re  de l’ob ten ir ,  si le sang ou  l’a rg en t  des citoyens 
pouvait le lui p ro c u re r .

Cependant, depuis  la loi du  22 novem bre  1793 , la p lus  g rande  
activité rég n a i t  dans les cam ps. Des rec rues  a rr iva ien t  chaque 
jo u r ,  p a r  bandes de cen t  et souvent de mille soldats (1). Quant 
aux citoyens l ibres ,  ils ne m o n tra ien t  pas ,  en général,  u n  g rand  
zèle p o u r  s’e n rô le r ;  le peup le  français n ’aborda i t  q u ’à  re g re t  un e  
g u e r re  qui devait lui p ro c u re r  des t r iom phes  inconnus jusque-là .  
Tout m archait  len tem ent dans les provinces , b ien  que  les géné­
raux y envoyassent des agents m ili ta ires  chargés  d ’appuyer les 
au tor ités  civiles; les je u n e s  gens, m a lg ré  toutes les pe ines  que 
se donnait  le Comité de Salut public ,  arr iva ien t  p re sq u e  tous sans 
a rm es  et é ta ien t placés au  h asa rd  dans les p rem iers  bataillons ve­
n u s ;  mais si, p a r  suite du  m anque  d’arm es ,  ils ne  pouvaien t  être  
employés im m éd ia tem en t,  ils pensa ien t  aussitô t  q u ’ils n ’avaient 
r ie n  de mieux à faire que  de r e to u rn e r  chez eux, et ils déserta ien t  
en dép it  de la p lus  r ig ou re use  surveillance. De toutes les arm ées  
a rr iva ien t  les p la in tes  les p lus  vives, si b ien  q u ’au com m ence­
m ent de février,  les com m issaires  de la Convention aux  arm ées  
du  Nord el des A rdennes d o n n è re n t  l’o rd re  d ’a r r ê te r  les p a ren ts  
des d ése r teu rs ,  de confisquer leu rs  b iens , et d ’e m p r iso n n e r  les 
employés de leu r  com m une  en le u r  im posan t  un e  am ende  de 
4000  francs. Tout en m u r m u r a n t  et en se p la ignan t ,  la p lu p a r t  
se so um iren t  a lors ;  leur s ituation  était des p lus  pén ib les ,  car il 
était impossible d ’o rgan iser ,  d ’en t re te n ir  et de n o u r r i r  d ’une 
m an iè re  seu lem en t à demi to lérable ,  dans les p rov inces  fron tières  
si épu isées,  ces masses de soldats dont  le n o m b re  augm enta i t  
sans cesse; l’a rm ée  du  N ord, par exemple, reçu t  t ren te  mille 
hom m es dans les deux prem ières  semaines de l’année  1794 , et 
tou t au tan t  dans les deux  m ois  suivants. L’adm in is tra t ion  m il i ­
ta ire  déployait la p lus  g rande  activité; mais elle agissait,  com m e 
toutes les au tor ités  de cette époque , avec une  violence aveugle, 
ob tenan t  p a r  m om ents  de pu issan ts  résu lta ts ,  pu is  les ann u lan t
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(1) Ce qui su it est tiré  des pièces des archives de la G uerre, à  Paris



aussi vile p a r  son déso rd re  et ses abus .  Au com m encem ent de 
m ars ,  u n  rep ré sen tan t  o rdonna it  q u ’on n ’envoyât p lus  de bes­
tiaux au  cam p, a ttendu  que  l’ag r icu ltu re  était  en  souffrance dans 
les cam pagnes tandis q u ’un e  profusion  inu ti le  régna i t  à l’a rm ée ,  
et, quelques  jo u rs  p lus  ta rd ,  u n  a u t r e  rep ré sen lan t  adressait  à 
Paris  les pla in tes les plus am ères  s u r  le m anq u e  effrayant de vi­
vres qu i  régna i t  dans les camps. Il en élait  ainsi dans tous les 
serv ices; les cam pagnes se dépeup la ien t ,  et l’a rm ée  du Nord 
avait u n  chiffre p e rm a n e n t  de vingt à v ing t-c inq  mille m a lades ;  
ce qui n ’em pêcha  pas q u ’au  p r in te m p s  tou tes  les a rm ées  se 
t rouvassen t  p rê tes  à ou v r ir  les hostilités.

La form ation  des dem i-b rigades  composées de t roupes  de ligne 
et de volontaires s’accomplit en m êm e tem ps que l’incorpo ra t ion  
des rec rues ,  ce qu i,  na tu re l lem en t,  donna  lieu  à beaucoup de 
désordres .  Là on m anqua i t  de bataillons auxquels les .volontaires 
pussen t  ê tre  réu n is ,  ici on m a nq u a i t  d ’hom m es p o u r  re m p li r  les 
cad re s ;  ce ne  fut que b ien  len tem en t  q u ’on réussit  à é tablir  u n  
peu  de régu lar i té  et d ’h a rm on ie .  A la Convention m êm e, des 
doutes s’étaient encore  élevés au  sujet de l ’o p po r tun ité  de dis­
soudre  les anciens rég im en ts ,  et le comité m il i ta ire  avait parlé  
de la désorganisation  qui p o u r ra i t  en  ré su l te r ;  m ais Dubois- 
Crancé l’em porta ,  com m e il l’avait déjà fait l’année  p récéden te ,  
et le décre t  fut rendu .  « Ce sera  u n  b o n h e u r  p o u r  la l iberté ,  
s’écria - t- i l ,  si l’espri t  de corps m ili ta ire  est u n  peu  éb ran lé ;  
ces t roupes  de ligne au ra ien t  été capables de se la isser enchaîner  
à l ’in té rê t  personne l  d ’un  généra l  am bitieux. » C’était  le sort  
inévitable de ce gouvernem en t  révolut ionnaire  de ne pouvo ir  r e ­
g a rd e r  que  d ’un  œil soupçonneux  l’a rm ée  créée  p a r  lui à si 
g rands  frais. La Convention renouvela  donc, le 8 janv ie r  1794, 
l ’o rd re  de c ré e r  les dem i-b rigades . La ligne qu it ta  alors l’u n i ­
forme blanc de l’ancienne arm ée  royale, m a lg ré  toute la r é p u ­
gnance avec laquelle beaucoup d ’officiers rev ê t i ren t  l’hab it  bleu 
des volontaires répub lica ins .  Com me la p lus  légère  manifestation 
de reg re t  am ena it  im m éd ia tem en t  le re t ra i t  d ’emploi et l’em ­
p riso n n em en t,  on vil d ispa ra ître  encore  un e  fois des centaines 
d ’anciens officiers. Dans le choix de leu rs  rem plaçan ts ,  on ne  
consulta que le zèle dém ocra tique , sans s’inqu ié te r  d ’aucune  
au tre  capacité, à tel po in t  que la Convention du t,  le 15 fé-
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vrie r ,  o rd o n n e r  la desti tu tion  de tous les officiers qui ne savaient 
ni l ire ni éc r i re ;  m ais cette m e su re ,  en  dépit  de tout le te r ro r ism e  
qu i  existait a lors , ne s’effectua que très - len tem en t .  Quant à ce 
qu i  concerna it  la discipline m il i ta ire ,  on parla it  beaucoup  de 
l’obéissance due  à la volonté na tionale ,  c’es t -à -d ire  au  Comité de 
Salut pub l ic ;  m ais, en m êm e tem ps,  on rappela i t  sans cesse aux 
officiers q u ’ils devaient em ployer le langage de la fra te rn i té  et 
des sans-culottes, et n‘e pas o p p r im e r  les t roupes  p a r  la tyrannie  
de l’ancien  rég im e. Le gouvernem en t  continuait  à envoyer dans 
les camps de gros ballots de gazettes pa tr io t iques ,  qu i  étaient d is­
tr ibuées aux bataillons, et le so ir ,  ap rès  l’exercice, 011 en faisait la 
lec tu re  aux soldats p o u r  les exalter en  faveur de la l iberté .  On 
m etta i t  tout en œ uvre  p o u r  leu r  p ré se n te r  la cam pagne  p rochaine  
sous les p lus séduisantes cou leurs ,  ce que la facile crédulité  des 
paysans français renda i t  on ne  p eu t  p lus  aisé. La p lu p a r t  d ’en tre  
eux étaient convaincus que ,  l’été p récéden t ,  les féroces A utr i­
chiens avaient fait rô t i r  des en tan ts  p o u r  les m a ng er ,  mais q u ’au  
p r in tem ps,  les m êm es Autr ichiens , passionnés p o u r  la l iberté ,  ne 
t i re ra ien t  pas su r  leurs  frères  les França is .  En  m êm e tem ps, on 
le u r  faisait le plus b ri l lan t  tableau du  bu tin  et du  b ien -ê tre  que 
leur p rom etta i t  la conquête de la Belgique. C’en é ta i t  fait, nous 
le savons, de la pensée  q u ’avait eue  la G ironde de fo rm er  un e  
g rande  alliance des peuples  dans le b u t  de frap p e r  les ro is  en 
ép arg n an t  les citoyens; la Convention avait déclaré officiellement 
que  tous les pays conquis sera ien t  traités en  ennem is , et le Comité 
de Salut public  avait adressé dans ce sens aux généraux  un o rd re  
qu i  p eu t  se r é su m e r  p a r  ces m ots : « Tout ce qu i  n ’est pas rivé à 
fer ou  à clou, em parez-vous-en p o u r  le d is t r ib ue r  aux  t roupes  ou 
l’envoyer en France . » L’a rm é e  de Rhin  et Moselle avait déjà 
jo in t  l’exemple au  p récep te  dans les part ies  du Palatinat q u ’elle 
avait occupées;  elle avait enlevé dans les villes et villages tout ce 
q u ’elle avait trouvé en a rgen t ,  vêtem ents ,  m eubles ,  bestiaux, 
vivres, ap rès  quoi  elle avait mis le feu aux bât im ents  vides. On 
ju g e r a  p a r  le r a p p o r t  su ivant, adressé  le 20 m ars  au  m in is t re  de 
la g u e rre ,  de l ’inf luence que  ces p r inc ipes  avaient exercée su r  
l’a rm ée  du  N ord : « L’a rm ée  se m o n tre  fidèle aux g rands  p r i n ­
cipes répub lica in s ;  il semble m êm e que  les m œ u rs  s’am élio ren t  
et que  la p rob ité  dev ient un e  vertu  p o u r  beaucoup  de soldats. Il



y a ce r ta inem ent encore b ien  des exceptions. La p lu p a r t  des délits 
que nous  avons à p u n i r  ne sont au tres  que  des vols; mais le 
n o m b re  en  d im inu e  depu is  q u e lq u e  tem ps. P resque  toutes nos 
troupes  se ré jou issen t  à la pensée  de pouvoir se l iv re r  au  pillage 
dès que nous e n tre ro n s  en Belgique. » On voit que le g ouverne­
m ent,  par sa p ro p re  im m ora li té  d ’un e  p a r t ,  et poussé , de l’au t re ,  
p a r  les nécessités de la g u e r r e ,  em ployait les moyens les plus 
p ro p re s  à fo rm er  un e  soldatesque tu rb u le n te  et indom ptab le ;  il 
exigeait d ’elle de la b ravou re  dans le com bat et de la fidélité p o ­
litique, m ais il lui assu ra i t  en  revanche  tou tes  les jou issances  et 
toutes les licences possibles, et chercha it  à s’a t tacher  les soldats 
en  flattant chez eux les passions les plus vulgaires  aussi b ien  que 
les p lus nobles. On devine facilement ce qu i  en arriva.  Les soldats, 
dès q u ’ils avaient su rm o n té  le chagrin  d u  départ  et de la sép a ra ­
tion, se sen ta ien t rem plis  d ’u n e  be ll iqueuse  a rd e u r ,  s’en thousias­
m aien t  p o u r  la R épub lique ,  qu i  l e u r  p ro m e t ta i t  un e  r iche m ois­
son de lau r ie rs  et un e  joyeuse  vie, et devenaient b ien tô t  l’effroi 
de leu rs  adversa ires ;  mais nu l  sen tim en t  de devoir  n ’était  éveillé 
en  eux. Aussi to u rn è re n t- i l s  le dos à la R épub lique  dès q u ’ap p a ­
r u t  u n  nouveau chef c o u ro n né  de lau r ie rs  p lus  n o m b reu x  encore ,  
pu is  ils fin irent p a r  renverse r  éga lem ent ce d e rn ie r ,  poussés pa r  
l ’é g o ïs m e e t la  cupid ité  q u e  la Révolution  avait développés dans 
l e u r  cœ u r  en m êm e tem ps que l’a m o u r  de la g loire .

L’ins tru c t io n  te ch n iq u e  des soldats était  nécessa irem ent fort 
incom plè te .  Ils m anqua ien t ,  com m e à l’au tom ne  p récéden t ,  d ’h a ­
b itude  des m anœ uvres ,  et l’on ne pouvait  a t tendre  d ’eux n i calme, 
ni ferm eté  dans la défense. Les chefs le savaient, mais s’en  in ­
qu ié ta ien t  peu. Aux feux soutenus  des t roupes  a llemandes, les 
officiers français rép o n d a ie n t  p a r  le signal de l’assau t à la b a ïo n ­
nette ,  l’a rm e  favorite, d isa ien t- i ls ,  des républicains .  Si les masses 
de leu rs  soldats inexpér im en tés  se débandaient ,  saisis de q u e l­
que  p an iq u e  soudaine , ils ne  faisaient qu e  h au sse r  t ranqu i l lem en t  
les épaules, car  ils savaient q u ’ils r am èn e ra ien t  b ien  facilement 
les fuyards à reco m m en ce r  l’a ttaque. Voyant que le désord re  se 
m etta i t  dans les rangs  dès q u ’on voulait essayer de savantes évo­
lutions, ils a p p ren a ien t  aux soldats à m é p r is e r  toutes les vieilles 
règles de l’a r t  m il i ta ire  et à se confier aveuglém ent au  courage 
qu i  les poussait  en avant. « Pas u n  m om ent de repos ,  il faut
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m a rch e r  sans cesse, à travers  le vent et l’o rage , il faut inqu ié te r  
cons tam m ent l’ennem i p a r  des escarm ouches de peti te  g u e r re  et 
par des a t taq ues ;  peu  im porte  ceux qui  tom beron t,  la R épublique 
a assez d’hom m es. Qu’elle t r io m p he ,  seu lem en t!  Que les troupes , 
l’ennem i,  la nat ion , le m onde  enfin sache que l’a rm é e  fran ­
çaise ne p eu t  jam a is  ê tre  ba t tue .  » Voilà ce que  les g énéraux  d i ­
saient à l’a rm ée ,  voilà, ce que  le g o uv ernem en t  disait  aux g é n é ­
raux. Paris  dem andait ,  avec une  vive im patience , dans com ­
bien  de tem ps on para î t ra i t  su r  le cham p de bataille  p o u r  y 
su rp re n d re  l’ennem i,  a jou tan t  q u ’il n ’était besoin que  de courage 
et de baïonnettes  p o u r  l’offensive, et q u ’avec de l’énerg ie  et la 
hache du b o u r re a u  on a rr iva i t  facilement à vaincre toutes les r é ­
pugnances et toutes les len teurs .  P o u r  ré p o n d re  aux désirs  du 
gouvernem en t,  la longue chaîne des avant-postes des alliés fut 
ten ue  en haleine su r  tous  les po in ts  p a r  l’a rm ée  du  Nord tant que 
d u ra  l’h iver ;  q u a ran te  petits  combats fu re n t  l ivrés en  trois mois, 
et, à l a t in  de m ars ,  u n e  p re m iè re  tentative d ’a t taque  sérieuse  fut 
faite, non  loin de Landrecies ,  con tre  le cen tre  des posit ions  en n e­
m ies. T ren te  mille hom m es s’avancèrent vers Cateau-Cambrésis, où 
les Autr ichiens  avaient placé h u it  bataillons fort gênan ts  p o u r  les 
lignes de com m unica tion  d e là  place française. Ces je u n e s  t roupes ,  
confiantes dans l e u r  n o m b re ,  s’é lancèren t  su r  l’ennem i avec des 
cris de jo ie  ; mais celu i-ci  rés is ta  à le u r  a t taque avec u n e  calme 
assurance, su r  quoi l’aile gauche de l’a rm ée  française cessa au s ­
sitôt le com bat ,  tandis que l’aile d ro ite ,  qu i  avait com m encé à 
m a rc h e r ,  se débandait  et p ren a i t  la fuite à la seule app ro ch e  des 
ren fo rts  au tr ich iens .  Ce fut u n  bataillon  des rec rue s  pa r is iennes  
qu i  donna  le signal de la d é ro u te ;  u n  rég im en t  de d ragons le 
suivit en  d é so rd re ,  et p lu s ieu rs  canons re s tè re n t  aux m ains  
des va inqueu rs .  « Qn voit p a r  là, écr iv iren t  à Paris  les com m is­
saires  de la Convention, q u ’il sera i t  dangereux  de m ettre  de trop 
je u n e s  soldats en face de l’ennem i.  » P ren an t  aussi en  considé­
ra t ion  le tem ps pluvieux q u ’il faisait a lors ,  on r e ta rd a  la g rande  
a t taque , et l’on finit ainsi p a r  ê t re  su rp r is  p a r  les opéra t ions  
offensives des ennem is.

Voyons cependan t  com m ent étaient alors rép ar t ies  les différentes 
divisions de l’a rm ée  française. Au Sud, l’a rm ée  des Alpes, forte de 
t ren te-c inq  mille hom m es com m andés p a r  le généra l  Dumas, et



l’a rm ée  d ’Italie, qui com ptait  irentc-six  mille hom m es,  sous les 
o rd res  du  général  D um erb ion ,  couvraient les fron tières  p iém on-  
taises, depuis  Genève j u s q u ’au l i t to ra l  génois. Du côté des P y ré ­
nées , qua tre -v ing t-deux  mille hom m es,  sous les o rd res  des géné­
raux  D ugom m ier  et Muller, se trouva ien t  en face de soixante 
mille Espagnols et Portugais.  La Vendée et la Bretagne, où  la 
c ru au té  des républicains  avait suscité de nouveaux soulèvem ents, 
occupaien t cent trois mille hom m es com m andés p a r  le général 
T u reau .  L’arm ée  du N ord, placée su r  les fron tières  belges depuis 
D u n ke rqu e  j u s q u ’à Maubeuge, avait été p o r té e  au  chiffre de cent 
q u aran te -h u it  mille hom m es, dont les positions  étaient couvertes 
p a r  vingt-six places fortes et so ixan te-quatorze  mille hom m es de 
garn ison . L ’a rm ée  des A rdennes enfin, forte de t ren te  m ille  
h om m es et destinée à o p é re r  éga lem ent con tre  la Belgique, s’é­
tendait  depuis  Maubeuge ju s q u ’à la Meuse. Venaient ensu ite  l’a r ­
m ée de la Moselle et l’a rm ée  du  R hin , é t ro i tem en t  liées l’une à 
l’au t re ,  et fo rm ant u n  ensem ble  de cen t  dix mille hom m es (1). 
Q uant à la d irect ion  de ces a rm ées  im posan tes ,  destinées à f rap ­
p e r  les coups qu i  devaient déc ider  de la cam pagne ,  voici com m ent 
elle était  o rganisée : P ich eg ru ,  le favori de Sa in t-Just,  avait reçu  
en  janvier  le com m andem ent  de l’a rm ée  du N ord, en  môme 
tem ps que  le pouvoir  de d isposer  au  besoin de l ’a rm ée  des Ar­
dennes ,  com m andée  p a r  le généra l  C h a rbo n n ie r ;  il avait été 
rem placé  à l’a rm ée  du Rhin p a r  le généra l  Michaud, et lorsque 
Hoche avait été envoyé en  Italie p a r  Sa in t-Ju st ,  p o u r  être  ensuite  
je té  dans un e  prison de Paris, on avait donné  à Jo u rd a n ,  q u ’on 
aim ait  p eu ,  mais q u ’on es tim ait  et q u ’on ne  red o u ta i t  pas, la 
condu i te  de l’a rm ée  de la Moselle.

Depuis la chute des H ébertis tes ,  la d irect ion  des opéra t ions  
m ili ta ires  n ’appar tena i t  plus au  m in is tè re  de la g u e r re ,  q u ’on 
avait divisé en tro is  adm in is tra t ions  confiées à des employés 
suba lte rn es ;  elle était  exclusivem ent exercée p a r  le Comité de 
Salu t public ,  et tou t  dépendait  des décisions du  seul m em bre

(1) Tous ces chiffres se rapporten t au  nom bre d ’hom mes p rê ts à m archer. Les ga r­
nisons, en dehors du rayon de l’arm ée du Nord, em ployaient plus de cen t m ille 
hom m es ; le total des troupes p résentes sous les d rapeaux  se m ontait donc à six 
cent quatre-v ing t-d ix  m ille hom mes. L’effectif généra l é ta it de hu it cent soixante et 
onze m ille hom mes (M émoires de M asséna, I, -1). On peut rectilier d’après ces chiffres 
toutes les exagérations généra lem en t accréditées.
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qui eût à cet égard  quelques  connaissances p ra t iques ,  de Lazare 
Carnot (1). C’est u n  é trange  hasard  de la destinée , qui ne pouvait 
d ’ail leurs se p ré sen te r  que  dans ces tem ps ex trao rd ina ires ,  q u ’un  
hom m e tel que  Carnot ait  été deux  fois, au  m il ieu  des o rages 
révo lut ionnaires ,  en position de décider du sort  de l’Europe,, 
b ien  q u ’il m a nq u â t  de la p lu p a r t  des qualités qui l'ont l’hom m e 
d’Etat,  aussi b ien  que  des vices hab ituels  des dém agogues.

Carnot était né en  1753 , à Nolay, pe t ite  ville de la Bourgogne. 
Fils d ’un  avocat auque l  la Prov idence  avait envoyé d ix-hu it  e n ­
fants, il g rand it  au  sein d’une famille don t  les m œ u rs  étaient 
simples et p u res ,  et y reçu t  un e  éducation  soignée. Son goût  
p o u r  l’a r t  m il i ta ire  se révéla de bonne  h e u re .  A l’âge de d ix -hu it  
ans, com m e il assistait u n  so ir ,  au  théâtre  de Dijon, à la r e p r é ­
senta tion  d ’u n  d ram e  g u e r r ie r ,  il in te r ro m p it  le spectacle, au  
g ran d  divertissem ent du public ,  en s’éc r ian t  q u ’il fallait p lacer 
d ifférem m ent les soldats et les canons, si l’on ne voulait pas  
que  tou t  fût p r is  p a r  l’ennem i. Cette vivacité d ’intelligence, qui 
se manifestait  dans toutes les b ranches  d ’é tudes,  donna  na is ­
sance chez lui à un e  g rande  orig inalité  de pensée  et à un e  p r o ­
fonde a rd e u r  de conviction. 11 m o n tra  dès sa jeunesse  ce zèle 
infatigable au  travail qui découle tou jours  d ’u n  véritable  besoin 
d ’indépendance  intellectuelle, et s’a t t ira  m a in te  ré p r im a n d e  et 
pun it ion ,  parce  que, c o n tra irem en t  au  règ lem e n t  de l’école, il 
travaillait sans cesse, m êm e aux heu re s  de réc réa t ion .  Toute 
chose nouvelle  p o u r  son espri t  p rovoquait  de sa p a r t  une é tude 
q u ’il poursu iva it  avec passion j u s q u ’à ce q u ’il fû t  a rr ivé  à se 
fo rm er u n e  opinion. Il em porta  de la maison pa terne l le ,  p a r .  
exem ple, un e  foi naïve q u ’il m o n tra  dans toute  sa s incérité  à 
l’école p rép a ra to ire  de Paris ,  et qu i  l’exposa b ientô t  aux ra i l le­
ries  de ses jeu ne s  cam arades.  Il su pp o r ta  leurs  quolibets  p e n ­
dant que lque  tem ps sans que sa p ié té  en fût t ro ub lée ;  mais p lus  
ta rd ,  ayant ressenti  quelques  doutes ,  il réso lu t  de so um ettre  ses 
sen tim en ts  religieux à un exam en approfondi.  P endan t  p lu s ieu rs

(1) Les M ém oires su r C arnot, p a r son lils (2 vol. Paris, 1863), a jou ten t à tout ce 
qu’on savait déjà une foule de choses nouvelles e t in téressan tes ; m ais il est à  re g re tte r  
qnc l’au teu r n ’a it pas p résen té  plus en détails les points les p lus im portan ts de son 
sujet, c’est-à-d ire  fa c tio n  politique et m ilita ire  de Carnot, su r laquelle il possédait 
pourtan t une foule de docum ents au then tiques, e t qu ’il se soit con ten té  d ’en pa rle r 
d’une m anière généra le , pour je te r  toute la  lum ière sur le caractère  personnel de 
son héros.
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années , il é tud ia  donc la théologie , en  m êm e temps et avec non 
m oins de zèle que les m a thém at iques  et l’a r t  m ili ta ire ,  j u s q u ’à 
ce q u ’il eû t  a r rê té  ses convictions, ne conservant ce r ta inem ent 
pas beaucoup  de la foi de son enfance. Cette puissance de travail 
et cette passion de tou t  approfondir  développèrent  en lui une 
ténacité d 'e sp r i t  qui, en  diverses occasions, jeta tour  à t o u r  une  
bri llan te  lum ière  et un e  o m b re  p ro fonde  su r  son caractè re .  Il 
n ’était  jam a is  effrayé pa r  les difficultés d ’une  g ran d e  tâche, mais 
il était  incapable d’ab an d o nn e r  m êm e une ch im ère , un e  fois q u ’il 
se l’était m ise en tête. Pendan t  des années en t iè res ,  il employa 
inu t i lem en t  son tem ps et ses pe ines  à essayer de résoud re  le 
p rob lèm e de d ir ig e r  les ballons dans les a irs ,  et il ne  se sentit 
q u e  m édiocrem en t dédom m agé de son insuccès su r  ce point, 
lo r sq u ’à l’âge de vingt-tro is  ans il se vit a rr ivé  au  g rade  de cap i­
ta ine  du génie  et à la position d ’écrivain ém in en t ,  ap rès  avoir 
découvert  u n e  im portan te  loi de la m écanique. 11 n ’avait, du  reste, 
d ’au tre  passion que  celle de la science; il n ’existait p o in t  p o u r  lui 
d ’au tre  séduction  dans le m o n d e ;  la sobriété  et le dés in té res­
sem ent  é ta ien t na tu re ls  à  cette n a tu re  u n iq u em en t  avide de 
savoir. Un espri t  ainsi consacré  u n iq u em en t  au culte de la 
vérité devait posséder  une  invincible ferm eté  p o u r  conserver  et 
défendre tou tes  ses croyances ;  tous  les b iens de la te r re ,  en eifet, 
le laissaient indifférent;  il m etta i t  sa jou issance , son am bit ion , sa 
d ignité  dans le m ain t ien  de ses convictions. 11 vivait p longé dans 
l’é tude  et dans la science, sans p r ê t e r  nulle  a t ten tion  à ce qu i se 
passait  a u to u r  de lui. Les p la isan ter ies  de ses cam arades,  qui 
l’appela ient  o r ig inal e t  philosophe, lui étaient indifférentes;  il 
su pp o r ta  m êm e tran q u i l le m en t  u n e  fois que  ses su pé r ie u rs  lui 
fissent payer l’indépendance  de sa cri t ique p a r  u n  em pr iso n n e ­
m ent  p ro longé  à la Bastille. Mais, p o u r  p e u  que  ses idées et ses 
p r inc ipes  trouvassent, une  con trad ic t ion , celte a rden te  n a tu re  
était  p ro fondém en t  rem u ée .  Com plètem ent dépourvu  de sou­
plesse d ’espri t ,  il n e  com prena it  pas que  l’on  ju g e â t  les choses 
d ’a p r è s 'u n  po in t  de vue différent du  sien, et tout adversaire  
était coupable p o u r  lui de trah ison  envers la vérité.

Avant la Révolution, Carnot ne s’était  occupé de po li t ique 
q u ’une  seule fois, et tou t  à fait ind irec tem en t  : dans u n  discours  
sn r  le m aréchal  Yauban , il avait loué le système d’impôts ima-
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g iné  par ce d e rn ie r  et favorable à la classe, pauvre ,  et il avait 
én e rg iq ue m en t  condam né  à cette occasion les abus qu i  existaient 
alors. Sa na tu re ,  toute p o r tée  aux m édita t ions  philosophiques, 
trouvait  peu  d’in té rê t  aux devoirs com pliqués  de la po li t ique;  
celle-ci ne  l’intéressait  q u ’au tan t  q u ’elle touchait  aux questions 
de hau te  m ora li té .  Aussi, lui qu i  ne  resp ira i t  que  l’indépendance , 
fut-il  gagné im m éd ia tem en t  à la cause de la Révolution , laquelle 
lui sem blait  ê tre  celle de la l ibe r té ,  de l’égalité, de la f ra tern ité .  
En 1791 , il avait lait, com m e dépu té  de Calais, part ie  de l’As­
semblée législative; ses op in ions l’y avaient aussitô t  ra ttaché à 
la gauche, et, depuis  lors, il lui était  res té  fidèle avec toute la 
logique du  m athém atic ien , ou, si l’on veut, avec tou t l’en tê te­
m en t  du  savant. En p résence  m ê m e  des faits, c’était  la puissance 
des théories qui le dom inait  exclusivement. Il soutenait  le p r i n ­
cipe q u ’il avait reco n n u  p o u r  vrai,  au  p o in t  de ne pas en aperce­
voir les conséquences chaque  j o u r  p lus  te rr ib les ,  sans en  exami­
n e r  les chances de succès, sans co m p re nd re  que  la po li t ique n ’a 
pas seu lem ent affaire à des doctr ines  théor iques ,  m ais à des 
passions et à des forces matérielles. C’était  p réc isém ent  la ferm eté 
m ora le  de sa n a tu re  qui le renda i t  inébran lab le  dans son en tê te ­
m e n t  doc tr ina ire .  Ne reg a rd an t  p o u r  lu i-m êm e à aucun  sacrifice 
ni à  aucune  p e ine  lo r sq u ’il s’agissait d ’une conviction, il sous­
crivait de g ran d  cœ u r  au  m ot de R obesp ie rre  : « Périsse le pays 
p lu tô t  q u ’un  p r inc ip e  ! » C’est ainsi q u ’il vota, lui l’officier in ­
s tru i t ,  p o u r  q u ’on a rm â t  le peup le  de p iques ,  p o u r  q u ’on dé­
liât les soldats de l’obéissance passive, p o u r  q u ’on rasâ t  toutes 
les citadelles des places fortes, de p e u r  q u ’elles ne  devinssent 
des  moyens d’o p p r im e r  le peuple .  C’est ainsi que  lui, l’hom m e 
dro i t  et consciencieux en tre  tous les hom m es ,  vota la m o r t  du 
ro i ,  en tra  au  Comité de Salut public  c réé  p a r  R obesp ierre ,  s’a t ­
tacha d ’un e  m a n iè re  toute p a r t icu l iè re  à Collot, à  Billaud et à 
tou te  la faction des Hébertistes. Il ne partagea it  en r ie n  leu r  vu l­
gari té ,  mais il trouvait  chez eux u n  zèle plus a rd en t  p o u r  la 
g u e r re  que  chez tou t  au t re  part i ,  et il leu r  pa rd o n na it  leu r  g ro s ­
sière b ru ta li té ,  la r e g a rd a n t  com m e la conséquence  de leu r  d é ­
vouem ent sans réserve  à leu rs  p rinc ipes .  Il alla u n e  seule fois au  
club des jacob in s ,  et il y en tendit  déc la re r  q u ’il n ’y avait de 
vrais patr io tes  qu e  les m em b res  de ce c lub;  dès ce m om en t,  il
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réso lu t de ne p lus  y re m e t t re  les pieds. Tandis q u ’a u to u r  de lui 
s’ag ita ien t les passions les p lus  égoïstes, il n ’avait pas un e  pensée 
p o u r  lu i -m êm e ;  b ien  q u ’il fit et défit  les généraux , il était  tou­
jo u r s  capitaine, et ne  fut no m m é m a jo r  q u ’après  deux ans de 
grade . Au re to u r  de chaque voyage, il rem etta i t  re lig ieusem ent 
au T réso r  ses frais de to u rn ée  non  dépensés,  au grand  m é co n ­
ten tem en t  des employés des finances, qui n ’avaient pas su r  leurs  
reg is tres  de rece ttes  u n  seul chap itre  où  ils pussen t  les inscr ire .  
T oujours  occupé de l’in té rê t  de sa cause, sans aucune  considé­
ration p ersonne lle ,  il en  a rr iv a  peu  à peu  à s’opposer  au  fana­
tisme de ses collègues p a r  a m o u r  p o u r  cette m êm e cause. 11 r é ­
p é ta i t  sans cesse q u ’on ne  te rm in e ra i t  jam ais  la g u e r re  de la 
V endée, si on ne la conduisai t  avec p lus  d ’h u m an i té .  Il p r i t  su r  
lui de choisir les généraux  d’a rm ée ,  et m êm e les officiers de son 
b u re a u ,  sans égard  au pa r t i  ou à la naissance, mais un iq u em en t  
d ’après  leu r  m é ri te  et leu r  capacité. 11 eu t  m ê m e  parfois  le cou­
rage  de p ro té g e r  des gen tilshom m es et de p lacer  des ém igrés  
r e n t ré s  dans le u r  pa tr ie .  C’était  b rav e r  en face la ha ine  a rden te  
de son p a r t i ;  mais ce d anger  attaché à u n e  action jus te  n ’était 
q u ’u n  a t t ra i t  de plus p o u r  ce caractè re  inflexible.

Ces adversaires  ne  devaient pas m a n q u e r  à u n  hom m e de cette 
t rem pe.  Com me, en généra l ,  il était d ’accord avec Gollot et Bou- 
chotte, sa ru p tu re  avec R obesp ierre  et les Dantonistes fut décidée 
dès le com m encem ent de l’hiver. B ourdon  é tan t  venu u n  j o u r  
d em a nd e r  au  Comité l’a r re s ta t ion  de Bouchotle, de Vincent et de 
Pache, C arnot et Collot le r e ç u re n t  avec un e  telle colère , q u e ,  
c ra ignan t  d ’ê t re  a r rê té  lu i -m ê m e ,  il s’enfuit avec u n e  fu re u r  
concentrée . Robesp ierre  n ’aim ait  pas B ourdon ;  m ais il délestait  
les Hébertis tes  encore  davantage, et il r ep o r ta i t  tou t  le poids de 
cette haine  su r  Carnot. « Si je  pouvais  seu lem ent,  s’écria-t-il  un 
jo u r ,  a r r iv e r  à c o m p re nd re  que lque  chose à ces m audites  affaires 
m il i ta ires ,  afin d ’ê tre  en état de m e passer  de cet hom m e insup ­
portable ! » En effet, il ne pouvait y avoir aucune  sympathie entre  
ces deux hom m es .  R obesp ierre  t rouvait  la ferme indépendance  
d’idées de son collègues im pardonnab le ,  et Carnot, à chaque n o u ­
vel abus de pouvoir  de Robesp ierre ,  s’em porta i t  avec un e  vio­
lence tou jo u rs  croissante. « Tu es u n  d ic ta teu r ,  lui c r ia-t- i l  un e  
fois devant to u t  le Comité rassem blé ,  et au milieu du  silence plein
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d ’anxiété des au tres  m e m b re s ;  tu es u n  d ic ta teu r !  tous tes actes 
r e sp i re n t  l’a rb i t r a i r e  (1). » —  « Nous avons besoin de toi, lui 
déclara  R obesp ierre  de son côté, c’est p o u rqu o i  nous to lérons 
ta p résence  au  Com ité;  m ais ,  songes-y b ien ,  ta  tète tom bera  au 
p re m ie r  revers de nos a rm ées  (2) ! » Ces m enaces n ’insp ira ien t  
à Carnot d ’au tre  sen tim ent  qu e  le m épris .  Au milieu  des haines 
m ortelles  qui l’en tou ra ien t ,  il poursu iva i t  inéb ran lab lem en t  son 
chem in  et se p rép a ra i t  à com bat t re  l’E u ro pe  en tiè re  liguée con tre  
la F rance .  Dès les p re m ie rs  m om ents ,  il m o n tra  ce que  p eu t  un e  
volonté ferm e et sû re  d ’elle-même. Bien q u ’il ne  possédât pas, 
ainsi que  nous  le reconnaîtrons  b ien tô t ,  les ta lents d ’un g rand  
cap ita ine ,  e t  q u ’il ap po r tâ t  dans la d irect ion  des opérat ions  la 
m êm e lo u rd e u r  doc tr ina ire  que  dans sa conduite  po li t ique, son 
en trée  au  Comité fit cependan t  faire u n  pas im m ense  à la g uerre  
de la Révolution. Sous le r a p p o r t  de l ’élévation des vues, de la 
puissance d’initiative, de l’habileté à d ir ige r  des masses im po­
santes, D um ouriez ,  Custine, Hoche, avaient déjà donné  d ’utiles 
leçons en 1 7 93 ;  mais leu rs  efforts n ’avaient fait q u ’exciter les 
soupçons des dém agogues, et les avaient p e rd u s  sans re tou r .  
P o u r  la p re m iè re  fois, l’a r t  véritable  de la g u e r re  avait trouvé 
u n  re p ré se n ta n t  énerg ique ,  au  sein m êm e du  gouvernem en t;  
im m éd ia tem en t  l’espri t  de suite  dans les p lans et la ferm eté 
dans l’exécution v in ren t  d o n n e r  une vie nouvelle aux m o u v e­
m ents ,  tou r  à to u r  t rop  lents et t ro p  im pétueux  ju sque- là .  Pou r 
b ien  co m p re nd re  l’espri t  d ’ap rès  lequel Carnot donna  à ces 
masses innom brab les  et désordonnées  leu r  im posan te  u n ité ,  il 
nous faut p o r te r  nos regards  su r  la dip lomatie  révo lutionnaire  
de l’époque ,  dont les détails sont restés p resq u e  inconnus  j u s q u ’ici.

La F rance ,  à ce m om en t,  était  de toutes pa r ts  en tou ré e  d’en ­
nemis .  On a ait  à com battre ,  au  sein du  pays m ê m e ,  les Ven­
déens ;  au  Midi, les Espagnols et les Portuga is  su r  les Pyrénées , 
les Sardes et les Autrichiens su r  les Alpes. Bien q u ’on eû t  r e ­
poussé l’invasion ennem ie  du  côté du  R h in  et de la Belgique, il 
fallait se ten ir  p r ê t  à u n  choc décisif, d ’une p a r t  avec la P russe  
et les t ro up es  de l ’E m pire ,  de l’au t re  avec les A utr ichiens  et les 
Anglais. E n  présence  de ces n o m breux  adversaires ,  le Comité de

(1) Lcvasscur, Convention nationale, 6 germ inal, an 111.
{2} Tissot, Carnot, p. 65
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Salut public  était  sans cesse occupé à p ré p a re r  les voies à ses 
a rm ées  en  gagnant les gouvernem ents  n eu tre s  au  pa r t i  de la 
F ran ce ,  ou  en  p rovoquan t  des explosions révo lu t ionnaires  dans 
les États ennem is .  Ce que  C arnot Faisait p o u r  les affaires m i l i ­
ta ires, H érau l t  de Séchelles d ’abord ,  pu is  ensu ite  B a rrè re ,  le fai­
saient p o u r  les affaires é t ran g è re s ,  avec des pouvoirs  p re sq u e  
aussi ill imités. D’une p a r t  com m e de l’a u t re ,  le g o uvernem en t  ne 
connaissait  ni sc rupu le ,  ni indéc is ion , ni souci d ’au cu n  sacrifice ; 
d ’un e  p a r t  com m e de l’a u t re ,  il faisait m ain  basse su r  les r i ­
chesses de la nation  frança ise ;  s’il a r r iva i t  parfois  à que lques  
g rands  résu l ta ts ,  il voyait aussi des sommes im m enses  gaspillées 
inu t i lem en t  p a r  le déso rd re  et l’im p ro b ité  de  ses agents.  Essayons 
de nous re n d re  com pte  dans son ensem ble  de celte p ro p ag an de ,  
qu e  nous avons déjà  re n c o n tré e  p lu s ie u rs  fois su r  no tre  ro u te ,  
mais que  nous allons vo ir  se développer ici p lus  systém atique­
m ent  que  jam ais .

P endan t  l’h iver de 1 7 9 4 ,  elle se p ro d u is i t  su r to u t  su r  t ro is  
g rands  théâ tres ,  l’A llem agne, l’Italie et l’Est de l’E u rope .  En  
Allemagne, la F rance  en tre ten a i t  des agents  dans p re sq u e  tous 
les É tats  im p o r tan ts ;  c’é ta ien t,  soit des habitants  du  pays m ê m e  
qui professaient les idées ré v o lu t io nn a ire s ,  soit de faux ém i­
g rés ,  soit des gens qui se faisaient les espions des deux  pa r t is .  
L eur m ission  consistait  à obse rver  les a rm em e n ts  et les m o u v e­
m ents  des t ro u p es ,  à so n d e r  l’op in ion  des petites  cours ,  à exci­
te r  la bourgeois ie  et les paysans con tre  l’o rd re  de choses établi.  
Mais c’était  p r inc ipa lem en t su r  les deux rép u b liq u es  qui, au  N ord 
et au  Sud, s’étaient détachées  de l’e m p ire ,  et auxquelles  l e u r  s itua­
tion  assu ra i t  u n e  g ran d e  inf luence en Allemagne si u n  change­
m e n t  révo lu t ionnaire  se p ro d u isa i t ,  c’es t-à -d ire  su r  la Hollande 
et la Suisse, que  le Comité fondait ses p lus  hau tes  espérances . En  
Hollande, l’issue ina ttendue  de la d e rn iè re  cam pagne  avait re n d u  
une  vie nouvelle aux adversa ires  de la m aison  d ’Orange ; le Co­
mité  de Salut public  reçu t  de La Haye, au  m ois de m ars ,  l’avis 
q u ’en  dépit  de tou te  la vig ilance de la police, le pays était 
p r ê t  à un e  révo lution  don t  la p re m iè r e  vic to ire  de l’a rm ée  f ran ­
çaise en  Belgique d o nn e ra i t  le signal. E n  Suisse, la n eu tra li té  
au to r isa i t  la p résence d ’u n  am ba ssad eu r  accréd ité ,  lequel fom en­
ta it  un e  agita tion qu i  se c o m m u n iq u a i t  aux  cantons avec une
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iorce tou jours  croissante. Cet am bassadeu r  était  encore  ce c i -d e ­
vant m a rq u is  Barthélémy, que  nous avons t rouvé, en  1792 , acti­
vem ent mêlé à tous les t roub les  de Genève; p rès  de lui se t r o u ­
vait u n  ami personne l  de R o b esp ie rre ,  l’ex-abbé Soulavie, mi­
nis tre  de F ran ce  à Genève, où  la dém ocra tie  chercha it  à é tablir  
en pet it  le système de te r r e u r  qu i  rég n a i t  à Paris. Tous deux e n ­
voyaient sans relâche à Pa r is  des rap p o r ts  p le ins  d ’espérance , en 
m ê m e  tem ps que  des dem andes continuelles  d ’argen t  ; au  mois 
de m ars  1794 ,  ils avaient déjà  dépensé 40  millions, en échange 
desquels  u n  peu  de blé avait été expédié en F ra n c e ;  mais la plus 
grande  p a r t ie  de cet a rg en t  avait été employée à p ro v oq u e r  une 
alliance don t  la conclusion se l'aisait tou jou rs  a t tendre .

Les choses é ta ien t  p lus  avancées en  Italie. L’a rg en t  français 
s’était  frayé à T u r in  l’accès d u  cabinet m êm e du  roi. Le secré ta ire  
royal, D ulour,  recevait  u n e  pens ion  du Comité de Salut public, 
auquel  il l ivrait , en r e to u r ,  les p lans  de g u e r re  et la  co r re sp o n ­
dance d ip lom atique  avec l’Autr iche ; i l l in it  m êm e p a r  fo rm er, avec 
un des p rem ie rs  négociants  de la ville, un e  consp ira t ion  dont  le 
bu t  était d ’a s su re r  la p r ise  de T u r in  p a r  l’a rm é e  française. D’après  
leu r  p lan , le généra l  D um erbion  devait, au  p r in tem ps,  a t taq ue r  
soudainem en t le t e r r i to i re  n e u tr e  de Gènes, p asse r  les A pennins,  
et p é n é t re r  ainsi en P iém ont  p a r  u n  côté qui n ’était n u llem en t  dé­
fendu. A l’app roche  des colonnes françaises, les con ju rés  devaient 
m e t t re  le feu au  théâtre ,  à quelques  églises et à d ’au tres  édifices 
publics ,  exciter p a r to u t  le tum u lte  e t  la révolte, et, à la faveur de 
la confusion, ou v r ir  les p o r te s  de la ville aux França is .  Po u r  faci­
l iter l ’exécution de ce p lan , Tilly, chargé d’affaires de la R é p u ­
b lique  à Gênes, s’app liqua it  à fo rm er  u n  par t i  dém ocra tique  dans 
cette ville et à gagner  le séna t  à l’alliance française, dé te rm iné ,  si 
celui-ci refusait  de céder,  à le re n v e rse r  au  m oyen d’une révolte 
p opu la ire .  Des m enées  analogues ava ien t  lieu  à F lo rence ;  le m i ­
nis tre  de Toscane, Manfredini, passait  depuis  longtem ps p o u r  u n  
pa r t isan  zélé des Jacobins,  ce qui avait am ené  un e  ha ine  m orte l le  
en tre  lui et l’am bassadeur d ’A ngleterre ,  et cette puissance, p a r  ses 
menaces de g u e r re ,  avait o b tenu  dès l’été de 1793 le renvoi du  
chargé d ’affaires français  ballotte (1). Quant à Naples, le p endan t

(1) Octobre 1793. Le résiden t prussien  César à  son m in istère  (19 octobre).



du  coup d ’élal de T u r in  s’y p ré p a ra i t .  Tandis que  le g ouverne­
m e n t  napolita in  s’appuyait  exclusivem ent su r  le c lergé et su r  les 
basses classes fanatisées p a r  celui-ci, que  le ro i  causait fam ilière­
m e n t  avec les lazzaroni de la capitale , et que  le m in istre  étouffait 
tou t  m ouvem en t  l ibéra l  à l’aide de la to r tu re  et de la hache du 
b o u r re a u ,  la  classe m oyenne  et in s t ru i te  de la popu la t ion  re s sen ­
ta i t  avec u n e  im patience tou jou rs  p lus  vive le besoin de droits  
poli t iques,  de réfo rm es  adm in istra tives ,  d ’égalité civile. Dans de 
telles circonstances, il ne fut pas difficile aux agents français, qui 
d isposaient ici com m e ail leurs de somm es considérab les ,  d ’a r r iv e r  
à fo rm er  u n e  g rande  conspira t ion, laquelle  com ptait  parm i ses 
m e m b re s  p lu s ieu rs  m ill iers  d ’hab itan ts  de la capitale ; cette con­
sp ira tion  avait des ramifications dans les rég im en ts  de ligne, et 
elle ne tenda it  à r ien  moins q u ’à soulever tout le Sud de l’Italie, 
au  m om ent où  se p ro d u ira ie n t  les événem ents  de T u rin .  On p o u ­
vait donc esp é re r  q u ’à la p rem iè re  appar i t ion  des troupes  f ra n ­
çaises v ictorieuses, l’incendie , s’a l lum an t  to u t  à la fois à Turin ,  
à Gènes et à Naples, m e tt ra i t  d ’un seul coup la Péninsu le  en 
flammes.

Le Comité de Salut public  ne poursu iva it  pas avec m oins d ’é n e r ­
gie la réalisation de la p lu p a r t  des pro je ts  de ses p rédécesseurs ,  
les Dantonistes, p a r  r a p p o r t  à l 'Orient de l ’E u rope .  Les catas­
t ro ph es  du  31 mai et du 2 ju i l le t  avaient su spendu  m o m en ta né ­
m e n t  toutes les in t r ig u es ;  mais la R épublique avait là t rop d’inté­
rê ts  e n j e u  p o u r  que cette suspension p û t  d u re r  long tem ps;  aussi, 
dès le m ois d’août,  re t rouvons-nous  d ’actives négociations à Stoc­
kholm , à Copenhague et à Constantinople. Reuterho lm  et Staël, 
tou jou rs  désireux de recevoir  des subsides français , m ain tena ien t  
la Suède dans des dispositions b ienveillantes p o u r  la France . Staël, 
qu i  était  allé en Suisse en  qu it tan t  Pa r is  ap rès  le 31 m ai,  réd igea  
en  sep tem bre  u n  nouveau  p ro je t  d ’alliance, de concert  avec le di­
p lom ate  Yern inac  q u ’on avait envoyé vers lu i ;  pu is  il se hâ ta  de se 
r e n d re  à C openhague, afin de g ag n er  la cou r  de D anem ark  à son 
système. Mais celte tâche était p lus  difficile q u ’il ne l’avait sup­
posé. Le gouvernem ent danois ,  il est v ra i ,  redou ta it  la p ré p o n ­
dérance  anglaise su r  les m ers  plus que les p rinc ipes  des Jaco ­
bins  su r  le con tinen t;  il ne m anqua i t  pas non plus  de griefs au  
su je t  des entraves suscitées au com m erce  n eu tre  p a r  les vaisseaux
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de g u e r re  angla is ;  néanm oins ,  le m in is t re  Bernstorff  ne pouvait  
se décider à p re n d re  u n  pa r t i ,  p a r tag é  q u ’il é tait  en tre  la crain te  
de l’A ngle te rre  et les m enaces de la Russie . Tout ce que p u t  
ob ten ir  Staël fut u n  traité séparé  avec la Suède, t ra i té  p a r  lequel 
les deux Etats se p rom etta ien t  d ’a rm e r  un e  Hotte p o u r  p ro tége r  
l e u r  com m erce  con tre  tou te  a t taque  injuste . Cette dém arche  fit 
u n  aussi mauvais effet à Londres  q u ’à Sa in t-Pé tersbourg ;  m ais à 
P aris ,  on la considéra  com m e insuffisante, et, en dép it  de toutes 
les instances, on refusa à la Suède le t ra i té  définitif et le paye­
m e n t  de tou t  subside. Le Comité ne se fiait pas  com plè tem ent à 
celte avide alliée, et ne  voulait r ie n  payer  tan t  q u ’elle n ’a u ra i t  
pas ro m p u  irrévocab lem ent avec les puissances. La négociation 
t ra îna  donc en  lo n g u e u r ,  au  g ran d  désespoir  des Suédois ; ils ne 
se la issèrent  p o u r ta n t  pas décou rager ,  et, en a t tendan t  le g rand  
t ra i té  d ’alliance, ils m ire n t  leu rs  ressources  d ip lom atiques  à  la 
disposition des Français .

Dès le mois d ’août 1793 , les m in is t res  tu rcs  avaient été vive­
m e n t  sollicités p a r  le u r  d rogm an  M uradgea de p re n d re  pa rt  aux 
querelles  de l’E u rope  et de sauver la F rance ,  a lors fo r tem ent 
m enacée, en tom ban t  v igou reusem en t su r  les A utr ichiens  ; Mu­
rad g ea  avait réuss i  à a r r a c h e r  le Divan à son indifférence, e t  avait 
a insi frayé le chem in  aux efforts de Descorches, le chargé d ’af­
faires français . Descorches trouva tou t  à coup tant de gens bien 
disposés p o u r  la France et tan t  de m ains ouvertes dans le Divan, 
que, p o u r  la fin de m a rs ,  il y avait d is t r ibué  p o u r  p lus  de q ua tre  
millions d ’or et de d iamants ; il avait ob tenu  en r e to u r  l’assurance 
ré i té rée  q u ’on com m encera it  au plus tô t  la g u e r re  contre  l’em ­
p e re u r ,  ou  au  m oins q u ’on s’y p ré p a re ra i t  p a r  de sérieux  a rm e ­
m ents .  Dans ce b u t ,  le sultan Sélim d em and a  u n  certa in  n om bre  
d’officiers français capables d ’in tro d u ire  pa rm i ses t roupes  la 
discipline et la tac tique eu ropéennes ,  et le Comité de Salut public  
les lui envoya très-volontiers . Ces môm es années, p en d an t  les­
quelles l ’E u rope  occidentale opéra  sa régénéra t ion  révolution­
na ire ,  v iren t  donc aussi,  p o u r  le vieil em pire  des Osmanlis, le 
com m encem ent d ’une transform ation  radicale. P o u r  le m om en t,  
toutefois, le changem ent fut peu  sensible : la Porte  était  épuisée 
p a r  la g u e r re  de 1788, le t ré so r  était  vide, l’effectif de l’a rm ée 
était considérab lem en t d im inué .  Le Divan, qu i  savait q u ’une
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a t taque con tre  F A utr iche am èn era i t  im m éd ia tem en t les Russes 
s u r  le cham p de bataille, flottait indécis en tre  son am bit ion  et ses 
c ra in tes ,  sans p ressen ti r  que l  orage il a t t ira i t  su r  l’E m p ire  p a r  
ses t im ides hésitations . A Taris, on  a ttendait  avec d’au tan t  plus 
d ’im patience sa réso lu tion  délinitive, que  la T u rq u ie ,  en  se déci­
dant p o u r  la g u e r re ,  eû t  m is  fin en  m êm e tem ps aux indécisions 
de la Suède, e t  que l’on com pta i t  so u ten ir  énerg iq ue m en t  ces 
deux  puissances au  m oyen d ’u n  m o uvem en t  popu la i re  en Po­
logne.

Les pa tr io tes  qu i avaient fui ce m a lh eu reu x  pays s’é ta ien t dis­
pe rsés  à Paris ,  à Dresde, à L em berg ,  à Vienne, à Constantinople, 
d’où  ils en tre tena ien t  des re la tions secrètes  avec toutes les p ro ­
vinces de le u r  p a tr ie  et recevaient de F rance  les secours qui leu r  
éta ien t nécessaii’es p o u r  p ré p a re r  u n  a rm em e n t .  Avec tou te  la 
force de le u r  sen tim en t  national et de l e u r  im pétuos i té ,  ils p o us­
saient la Porte à un e  déclaration de g u e r re  con tre  la Russie, p ro ­
m e ttan t  au  su ltan  et au Comité de Salut public  de soulever, à un  
m o m en t  donné ,  tou t le pays com pris  en tre  la Vistule, la Dvina, 
les K arpathes et la m e r  Baltique, et d ’y faire éclater un e  vaste 
i-évolution. Si, au  m êm e instan t,  une  a rm ée  tu r q u e  paraissait  
su r  les rives du  Danube, et u n e  a rm ée  suédoise en  Russie , tandis  
qu e  les t roupes françaises se je t te ra ie n t  su r  la Belgique, le Rhin 
et l’Italie, com m en t ne pas e sp é re r  que les vieilles m onarchies  
de l’E u ro pe  tom bera ien t  im m éd ia tem en t  en ru in e s?

Cette perspective était assez b r i l lan te  p o u r  captiver p a r  son 
a t tra it  infernal les reg ard s  des possesseurs  du  pouvoir  en  F rance ,  
et p o u r  faire ta ire  tous les sc rupu les ,  quels  q u ’ils fussent. 
Cependant, com m e le besoin d’a rg en t  augm en ta i t  sans cesse et 
com m e les résulta ts  espérés  se faisaient tou jou rs  a t tendre ,  u n  
doute  s’élevait parfois au  sein du  Comité : on se dem andait  si 
toutes ces re la tions avec l’é t ra n g e r  valaient les im m enses  sac r i ­
fices q u ’on le u r  faisait, et si l’on ne p ro d ig u a i t  pas t ro p  légère ­
m e n t  millions su r  m illions p o u r  n ’ob ten ir  en  échange que  de 
vaines prom esses.  La d iscorde qui régna i t  e n t re  les divers part is  
se faisait fo r tem ent sen tir  su r  ce po in t .  Au com m encem ent de 
m a rs ,  Sainl-.lust se répand it  en am ers  rep roches  con tre  H érau lt  de 
Séchelles et B a r rè re ;  il déclara que  p lus  de 200 m illions avaient 
été gaspillés p o u r  des ch im ères,  et p ro p o sa  de m e tt re  u n  te rm e
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im m éd ia t  à ces dépenses  secrètes et de p u b l ie r  tou tes  les co rre s ­
pondances auxquelles elles avaient donné  lieu, à l’exception p o u r ­
tant de celle qu i avait été échangée avec la T u rquie .  Cette lui te 
ne co n tr ibua  pas m é d io c rem en t ,  peu  de tem ps après ,  à la chute 
d ’H érau lt  de Sécbelles, b ien  que  le Comité fût loin de vouloir 
ad o p te r  les p roposi t ions  de Sa in t-Just .  On réso lu t  d ’ap p o r te r  à 
l’avenir  p lus  de c irconspection  dans les dépenses, tou t  en conti­
n u a n t  à suivre la m êm e voie que p a r  le passé, et de m ettre  le 
p lan  des opérat ions  de g u e r re  en  h a rm on ie  avec le système de 
p ropagande  q u ’on avait adopté.

Si l’on  pèse b ien  tou tes  ces complications, si l’on adm et  la 
possibilité d ’une  révo lution  en Italie, et d ’un  m ouvem ent en T u r­
q u ie  et en  Suède, si l’on se rappelle  la faiblesse m il i ta ire  de 
l’E spagne, la f ro id eu r  qui rég n a i t  en tre  la P russe  et l’e m pe reu r  
d ’A utr iche, et enfin la p é n u r ie  d ’a rg en t  des deux puissances alle­
m andes ,  il est hors  de dou te  que la R épub lique  ne comptait  pas, 
pa rm i les nations é t rangères ,  d ’ennem i p lus  dangereux , p lus 
im portan t,  p lus  redou tab le  que l ’A ngleterre .  C’était l’Angleterre 
qui, en  s’opposant à l’échange bavarois, re tena i t  l’a rm ée  a u t r i ­
ch ienne en Belgique et la poussai t  vers les provinces  françaises, 
si p roches  de la capitale. L’A ngle te rre  seule pouvait,  par ses libé­
ralités et ses subsides, m e tt re  les puissances allemandes en  é ta t  
de con tinuer  leu rs  a rm em e n ts .  L’A ngle terre  seule, p a r  le déve­
loppem ent écrasant de sa m a rin e ,  pouvait te n ir  en  respec t  tout à 
la fois Stockholm et C onstantinople,  Gênes, L ivourne et Naples, 
et faire to m b er  de leu rs  m ains le glaive levé en  faveur de la 
France. Aussi le Comité de Salut public  avait-il ré so lu ,  dès l’a u ­
tom ne de 1793, de p o r te r  u n  coup au cœ u r  m êm e de ce pu is­
sant adversaire  et de p ré p a re r  la descente d 'u n  corps d ’arm ée  
im posant su r  les côtes de l’A ngleterre .  Dans ce b u t ,  tous  les chan­
t ie rs  m ar it im es  et tou te  la m a r in e  m arch an d e  d e l à  F ranceava ien t  
été mis à la disposit ion  du m in is t re  de la g u e r re ;  un  m e m b re  du 
Comité, Jean  Bon Sain t-A ndré , poussait  à Brest, avec un e  acti­
vité infatigable et au m oyen d ’u n  crédit  ill imité, l’a rm e m e n t  d ’une  
flotte considérable destinée à p ro té g e r  l’expédition, et en décem ­
b re ,  lorsque le désa rm em en t  de la Vendée eut re n d u  l’a rm ée  de 
l’Ouest disponible, cette a rm ée  fut destinée à ouvr ir  la cam pagne 

navale. On au ra i t  pu  se dem a nd e r  avec inqu ié tude  si de si vastes
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a rm em e nts  se ra ien t  te rm inés  au  p r in te m p s ;  mais le g ouverne­
m e n t  français ne connaissait p lus  d’obstacles et tenai t  p o u r  c e r ­
taine la réalisation de ses p ro je ts ;  il con tra ign it  m êm e les au tre s  
a rm ées  à se s u b o rd o n n e r  en  to u t  aux exigences de l’expédi­
t ion  d ir igée  contre  l’A ngleterre .  L’im portance  de cette expé­
dition justifia it  u n e  telle m e su re ;  toutefois elle am ena  su r  les 
au tre s  théâtres  de la g u e r re  un e  nouvelle com plication de la­
quelle , com m e nous le ve rrons  bientôt, eussen t  p u  ré su l te r  les 
plus grands  dangers  si l’on avait eu  affaire à u n  adversaire  é n e r ­
g ique.

Carnot avait l’in t im e conviction que  la F rance  ne  se trouvera it  
pas un e  seconde fois en m e su re  de sou ten ir  u n  dép lo iem ent de 
forces semblable à celui qu i  avait lieu en  ce m om ent.  Il lui sem ­
blait donc u rg e n t  de h â te r  le  com m encem en t  de la lutte et de 
frapper  aussi vite que possible les coups destinés à éc ra se r  les 
ennem is ,  afin de co n tra in d re  ceux-ci à faire la paix avant la fin 
de l’année. P o u r  a t te ind re  ce b u t ,  il lui fallait r é u n i r  des forces 
p rép o n dé ran te s  su r  les points  les p lus  im portan ts .  R assuré  d’un  
côté p a r  la faiblesse des Espagnols,  de l’a u t re  p a r  les idées de 
paix dont  il croyait les Pruss iens  an im és, il o rd o nn a  donc aux 
corps d ’arm ée  qui se t rouva ien t  su r  les Pyrénées  et su r  le Rhin  
de se te n ir  dans une  réserve  absolue et de se b o rn e r  à défendre  le 
te r r i to i re ;  il le u r  p e rm i t  tout au  p lus  la p r ise  d’u n  p o in t  im p o r ­
tan t d u  voisinage des fron tières.  La g u e r re  offensive d ir igée  au Sud 
contre  l’Italie et au  Nord contre  la Belgique, devait, p a r  contre ,  se 
développer  avec d’au tan t  plus de v igueur.  P o u r  favoriser le com­
plot de T u r in ,  l’a rm ée  d ’Italie, dès qu e  la saison le p e rm e t t ra i t ,  
devait occuper les côtes génoises, et, de là, d i r ig e r  rap id em en t  
ses efforts vers le P iém ont,  afin d ’a ssu re r ,  ap rès  la p r ise  de T u r in ,  
la révolution com plète  de la Péninsu le .  On espéra i t  là de fa­
ciles et p ro m p ts  succès, grâce à la force du  pa r t i  d é m o c ra t i ­
que  et à l’hostilité qu i  existait en t re  les A u tr ich iens  et les P ié-  
montais. P o u r  ce qu i  concerna i t  la Belgique, il fallait s’a t tendre  
à de rudes  et sanglants  com bats ;  cependan t  Carnot, confiant dans 
a force de ses m oyens d ’a t taque ,  com ptait  su r  u n  résu l ta t  écra­
sant. P o u r  b ien  c o m p re nd re  son p lan , il est nécessaire  de se r e ­
p ré sen te r ,  en quelques  traits  généraux , le théâ tre  de la guerre .

En  1793 , les alliés s’é ta ien t  ren d u s  m aîtres ,  vers le m ilieu  de la
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frontière  belge, des trois places fortes de Condé, Valenciennes et 
le Quesnoy, lesquelles fo rm aien t  u n e  so rte  de coin dont  le t r a n ­
chant p éné tra i t  en F ran ce ,  dans la d irection  m êm e de Paris .  A 
l’ouest de ces places, en tre  l’Escau t et la  m e r ,  s’é tend  la vaste 
pla ine de la F lan d re ,  coupée  p a r  la Lys; à l’Est, on trouve les 
pays m on tagneux  et boisés qu i  fo rm en t  les deux rives  de la Sam bre  ; 
pu is ,  en suivant le cours  de ce fleuve ju sq u ’aux environs de Na- 
m u r ,  on a tte in t  la  Meuse, qui fait en  cet en d ro it  u n  d é to u r  vers 
l’Est et se fraye u n  passage du  côté de Liège à t ravers la lis ière 
de la forêt  des A rdennes.  Comme on le voit, ce pays se divise en 
trois zones : celle de l’Est, a rro sée  p a r  la Sam bre  qui coule vers 
la Meuse; celle de l’Ouest, que  traverse  la Lys dans  son cours  
vers l’E scaut;  celle du  cen tre ,  en tre  l’Escaut et la Sam bre . C’est 
dans cette d e rn iè re  que  les alliés s’avançaien t com m e u n e  po in te  
acé rée ;  c’était là aussi q u ’on devait s’a t ten d re  à les voir concen­
t re r  leu rs  forces p r inc ipa les  à l’o u ve r tu re  de la cam pagne .

Dans ces c irconstances, il semblait  que  les França is  dussen t  
avant tout rassem bler  u n e  a rm ée  considérable  en tre  la Sam bre  et 
l’Escaut,  et ten te r  un e  a t taque  con tre  Valenciennes. Mais Carnot 
réfléchit q u ’un e  victoire rem p or tée  de ce côté ne fera it  que r e je ­
te r  l’ennem i dans ses forteresses ,  et lui d o nner  la possibilité  de 
s’y concen trer  et d ’y ré ta b l i r  ses forces p o u r  re p re n d re  l’offen­
sive. « 11 faut que  nous en  finissions cette année ,  écrivait- il  à 
P ichegru  le 11 février  1 7 94 ;  tou t est p e rd u  p o u r  nous si nous 
ne faisons pas  de rap ides  p rog rès ,  et si, en tro is  mois, nous n ’a ­
néantissons pas l’a rm é e  ennem ie  ju s q u ’au d e rn ie r  h o m m e ;  si 
nous  devions reco m m en ce r  l’année p rocha ine ,  nous m o u rr io n s  
de faim et d ’é p u isem en t ;  ainsi ,  j e  te  le rép è te ,  il faut en  finir. » 
C’est d ’après  ces idées q u ’il traça son p ro g ram m e.  Au cen tre  de 
la posi t ion , en face des places fortes p e rd u es ,  on devait se b o rn e r  
à u n e  défense active et ferme, à l’aide de soixante mille hom m es 
env iron ;  m ais tout devait ê tre  mis en œ uvre  p o u r  envoyer sans 
cesse de nouveaux  ren fo rts  à l’a rm ée  du  Nord, afin de la m e tt re  
en  état d ’a t taq ue r  la F lan d re  avec p lus  de cent mille ho m m es ;  
alors, ap rès  s’ê tre  em parée ,  en tre  la Lys et la m e r ,  de la ville 
d ’Ypres, la p lus  im p o r tan te  du  pays, cette a rm ée  devait l ivrer 
u n  combat décis if  aux alliés et envahir  tou te  la basse F lan d re  
ju sq u ’à Ostende. Tandis que  p a r  là on inquiéterait, Bruxelles d’un
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côté, de l’a u t r e  l’a rm é e  des A rdennes, portée  a u  chiffre de q u a ­
ra n te -c in q  mille hom m es grâce à quelques divisions de l’a rm ée  
d u  .Nord, devait passer  la Sam bre p rès  de Charleroi, et, m as­
quant N am ur ,  p é n é t r e r  en  Belgique ; en  m êm e temps, vingt mille 
hom m es de l’a rm ée  de la Moselle devaient taire p a r  le Luxem ­
b o u rg  u n e  diversion su r  Liège, alin de diviser com plètem ent 
l’a t ten tion  et les forces de l’ennem i. Ainsi se rré  de toutes parts  
et en to u ré  d ’a ttaques écrasantes ,  ce lu i-c i  ne  devait pas échapper  
à une  ru in e  complète.

La pensée fondam entale  de ce p lan  était donc de débo rder  
l’ennem i p a r  ses deux ailes, de le c e rn e r  com plètem ent,  et d ’a r ­
river  ainsi à l’ex term iner .  D’ap rès  le chiffre des soldats, qui 
a s su ra i t  aux F rançais  des forces deux  fois su pé r ie u res ,  cette 
e n trep r ise  n ’était  n u l lem en t  i r réa l isa b le ;  mais, quand  on consi­
d è re  en détail les m oyens em ployés p o u r  a rr iv e r  au  bu t,  on est 
forcé d’avouer q u ’ils é ta ien t b ien  im parfa its  et b ien  insuffisants. 
Si Carnot voulait c e rn e r  les A u tr ich iens  et leur couper  toute 
com m unica tion , il est évident que  les forces p rinc ipa les  des 
França is  eussen t  dû  ê t re  dir igées , n on  vers la F landre  où  elles ne 
pouvaien t causer  u n  dom m age sensible à l’ennem i,  m ais su r  la 
Sam bre et la Meuse où elles au ra ien t  m enacé d irec tem en t  sa ligne 
de re t ra i te  et ses moyens de ravitaillement. Au lieu de cela, Car­
not exposait son a rm ée  à u n  doub le  danger ,  celui de voir les 
alliés, peu  inquie ts  des petits  détachem ents  qui occupaient la 
S am bre ,  se j e t e r  avec u n  red oub lem en t  de force su r  P ichegru  et 
le rep o u sse r  ju s q u ’à la m e r ,  sans lui laisser aucune  chance de 
salut,  ou celui de les voir, indifférents à la m arche  de P ichegru  
en F land re ,  a t taq ue r  avec des forces écrasantes  l’a rm ée  des Ar­
dennes ,  m e nacer  Paris, et, p a r  là, forcer P ichegru  lu i-m êm e à 
qu it te r  im m édia tem ent sa posit ion . Tout cela eû t  été évité, les 
événem ents  le p ro u v è ren t  qu e lq u es  mois p lus  ta rd ,  si l’on n ’avait 
envoyé q u ’u n  corps accessoire con tre  la F land re  et rassemblé 
les forces les p lus  considérables  su r  la Sam bre . Ceci est tel lem ent 
évident que les jug es  les p lus  com péten ts ,  Jom in i  et Soult en tre  
au tres ,  n ’ont pas de paro les  assez énerg iques  p o u r  b lâm er  ce qui 
se fit alors; mais le m o t if  de la faute qu i  m it  en  question  le suc­
cès de toute la cam pagne , pe rsonne ,  que j e  sache, ne l’a révélé 
ju s q u ’à p résen t .  La co rrespondance  de Carnot nous prouve  p o u r ­
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tan t d ’une m a n iè re  i rrécusab le  qu e  ce n ’était  pas a u t re  chose que 
la descente pro je tée  en  A ngle te rre .  On espéra i t  voir l’a rm ée  de 
l’Ouest devant les po rte s  de Londres  au com m encem en t de l’été, 
e t  l’on désira it  pouvoir ,  au besoin, l’appuye r  p a r  u n  envoi con­
sidérable de t ro u p e s ;  en  conséquence, Pichegru reçu t  l’o rd re  de 
p re n d re ,  à tou t  p rix , position su r  les côtes de F landre  avec la 
p lus g rande  p a r t ie  de ses divisions. C arnot se p laça p a r  là dans la 
situation la p lus  difficile où pu isse  se t rouver  un  généra l ,  celle 
de p o u rsu iv re  à la fois deux bu ts  tou t  opposés, et de ne p re n d re  
n écessa irem en t que des réso lu t ions  am biguës.  Ce fut u n  nouvel 
effet de son ca rac tè re  énerg ique  m ais p e u  p ra t ique ,  car le véri­
table ta lent p ra t iq u e  se m anifeste  p réc isém e n t  p a r  l’un ité  et la 
suite  dans les actions.

Je tons  encore  u n  coup d ’œil su r  l’ensem ble  de ces a rm em ents  
e t  de ces p réparat ifs  de g u e r re .  Un vaste E ta t  de v in g t-q u a tre  
millions d ’habitan ts  re m u é  et bouleversé  dans tou tes  ses p r o ­
fondeurs,  saignant de mille b lessu res ,  déchiré  p a r  les haines  et 
les discordes, saisi p a r  u n  pouvoir  qu i  l’é t re in t  de sa m ain  de fer, 
a rm é  de toutes les forces que  lui donnen t  ses hom m es  e t  ses r i ­
chesses et devenant p a r  là u n  géant su r  les cham ps de bata ille ;  
su r  toutes les fron tiè res ,  auxquelles affluent sans cesse de n o u ­
veaux ren fo rts ,  des a rm ées  pu issan tes,  les unes destinées à la 
défense, les au tres  p rê tes  à tro is  g randes  a t taques ,  d ir igées  si­
m u ltan ém en t  con tre  L ondres ,  Am sterdam  et T u r in ;  p lus  loin en­
fin, s’é tendan t  su r  tou te  l’E u ro pe ,  u n  réseau  d ’in tr igues  diplo­
m atiques  et démagogiques don t  les cou ran ts  enflamm és po r te n t  
l’e sp r i t  de révolte et de g u e r r e  en  Suisse et en  Italie, en  Pologne 
et en P russe ,  s u r  les b o rd s  de la Baltique com m e aux rives du 
Pon t-Euxin  : telle la Révolution  s’élevait contre  toutes les p u is ­
sances de la vieille E u ro p e ,  tou jou rs  plus te r r ib le ,  tou jou rs  plus 
im pétueuse ,  ne  p roc lam an t  p lus  seu lem en t la l ibe r té  popu la ire ,  
mais la puissance dém ocra tique . 11 sem ble, en  ne  cons idéran t  que  
la m u lt i tude  et la diversité de ses moyens d ’action, que  le ré su l ­
ta t  était  assuré  d ’avance et tou te  rés is tance  déso rm ais  im pos­
sible.

Mais ce qu i est égalem ent certa in ,  c’est que  le te r ra in  su r  le­
quel s ’élevait ce pu issan t  édifice était miné et m enaçait  de s’ef­
fondrer. Quand on exam ine a tten tivem ent les p lans de la France
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et ses préparat ifs  de g u e r re ,  on y découvre  les effets lunestes  des 
violences révo lu t ionnaires  et des c rim es de la T e r re u r .  Les t ro u ­
pes, en rô lées  m a lg ré  elles, n ’a p p ren a ien t  qu e  sous le feu m êm e 
de l’ennem i la science d u  com bat  et l’a t tachem ent au  d rap eau  n a ­
tional. Les chefs avaient, en  toute circonstance, T o rd re  de tou t 
o ser ,  c a r i e  g o uvernem en t ,  d e r r iè re  les efforts im m enses  du  pays, 
entrevoyait u n  épu isem en t  complet et n ’avait d ’alternative q u ’en­
t re  u n  t r iom phe rap ide  ou un e  chu te  inévitable. Dans l’anxiété 
m orte lle  de cette s ituation , il accueillait  avec a rd e u r  tous les plans 
qu i lui p ro m etta ien t  la ru in e  de ses adversaires ,  et les faisait 
échouer  en  voulant les exécuter tous à la fois. Il gaspillait  les 
forces m atérie lles  de la na t ion ,  ici p o u r  l’e n tre t ien  des a rm ées  
qu i coû ta ien t m oitié  plus qu e  dans u n  Eta t r é g u l iè re m e n t  o rga­
n isé ,  là p o u r  un e  dip lom atie  qu i,  poursu ivan t  tou jo u rs  des ch i­
m è res  insaisissables, se faisait payer  chacune  de ses espérances 
p a r  des millions. E n  vain chercha it-on  à c rée r  un e  str ic te  un ité  
de pouvoir ,  à su ivre un e  m arche  sévère et m éthod ique ,  l’esprit  
d ’anarch ie  repara issa i t  tou jours .  On pouvait ,  dans l’ensem ble , 
d o n n e r  une  forte et g rande  im pulsion  au  to r r e n t ;  mais, à chaque 
instan t,  la violence des passions im m ora les  et égoïstes le faisait 
s o r t i r  du lit q u ’on lui avait creusé .

La Révolution n ’ob tin t  donc pas encore  cette fois u n  ré su l ta t  
complet. Le d an g e r  était  g ran d  p o u r  les pu issances  de l’E u ro pe ,  
mais il était  encore  possible , p a r  b ien  des moyens, de faire 
échouer  les plans des F rançais ,  de re n v e rse r  le système de Car- 
no t,  de m e n e r  à la vic to ire  les vé té rans  a g u e r r i s  des vieilles 
a rm ées ,  à t ravers  les m asses  incohéren tes  des je u n e s  soldats r é ­
publicains. Cependant les m a lheu rs  de 1793  allaient se ren o u v e ­
ler dans des p ro p o r t io n s  p lus  g randes  en c o re ;  au  m o m en t  m êm e 
où la France  rassem blait  toutes ses forces p o u r  le com bat,  les 
puissances  se d é tou rna ien t  du  thé â t re  de la g u e r re  p o u r  p o r te r  
leu rs  reg a rd s  vers u n  b u t  p lus  sédu isan t ,  et la vieille E u ro p e  allait 
recevo ir  u n  coup m orte l ,  n on  de la m a in  de ses ennem is ,  mais 
de celle de ses p ro p re s  défenseurs .  Il n ’était  réservé  aux a rm ées  
françaises d ’a u t re  t r iom phe  que celui de l iv re r  quelques  san ­
glants  combats à u n  adversaire  qu i  se re t i ra i t  vo lonta irem ent.

Cette solution si grave fut am e n é e  p a r  un e  com plication  dont 
le n œ u d  p rinc ipa l  est res té  inconnu  ju s q u ’ici. Nous ne p o u r r io n s
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nous  faire une  ju s te  idée  de la cam pagne  de 1794 , si nous ne 
nous  rend ions  compte auparavan t  des questions et des inqu ié tudes  
qu i  agita ient la po li t ique des cabinets eu ropéens  depuis  l’a u ­
tom ne de 1793 .
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C H A P I T R E  II

P L A N S  DE LA R U S S I E  C O N T R E  LA T U R Q U I E

Depuis le com m encem ent de la g u e r re  de la Révolution, le 
g o u v e rn e m en t  de Catherine II avait ob tenu  de continuels  avan­
tages. L’Autr iche et la P russe  b r ig u a ie n t  à l’envi sa faveur, 
l’A ngleterre  s’était  trouvée forcée, p a r  l’a t taque  des F rança is ,  à 
e n t r e r  dans son alliance, les ro is  d ’E spagne  et d e S a rd a ig n e ,  les 
p r inces  de l ’em pire  a l lem and  et les ém igrés  français co m m en ­
çaien t à re g a rd e r  l’em pire  du  N ord com m e le d e rn ie r  asile de la 
légit im ité . L ’im péra tr ice  avait su t i r e r  p a r t i  de cette situation 
avec p ru d en ce  et audace tou t  à la fois, p o u r  a r r iv e r  à l’accom­
plissem ent d ’un  de ses rêves favoris. La Pologne était enchaînée 
à  ses pieds. P rès  de la m oitié  de ce m a lh e u re u x  pays était  in ­
co rpo ré  à l ’em pire  russe ,  le res te  lui était  soum is, grâce au t ra i té  
d ’alliance du  18 octobre , et ce ré su l ta t  si im p o r tan t  n ’avait été 
acheté que  p a r  le sacrifice d’une province, belle à la vérité, mais 
de peu  d’é tendue ,  accordée à la P russe .  Un espri t  d’un e  p o r tée  
m oins  vaste qu e  celui de Catherine eû t  re g a rd é  u n e  telle solution 
com m e le p lus  b r i l lan t  succès que p û t  d é s ire r  son am bit ion , et 
l’éclat de ce sanglan t t r iom phe  lui eû t  sul’fi p o u r  d o re r  de lueurs  
splendides le so ir  d ’une  vie g lorieuse. Mais, p o u r  l’am bit ion  de 
celte fem m e, le repos  n ’existait pas. Elle avait a lors  soixante ans ;  
u n  m al  qu i  s’aggravait tou jou rs  lui rappe la i t  souvent l’app roche  
de la m o rt  : loin de s’en laisser aba t tre ,  elle n ’y t rouvait  q u ’une 
im pulsion  p lus forte p o u r  hâ te r  l’exécution  des desseins q u ’elle 
m éditait ,  avant qu e  la nu it  d e rn iè re  ne  l’enveloppât de son 
ombre.

Elle au ra i t  eu p o u r ta n t  b ien  des motifs p o u r  accorder  u n  ins­
tan t de rép i t  à e lle -m êm e, à ses peup les  et à ses voisins. La



Piussie payait chè rem en t  le t r io m p h e  de son am bition . Le r e ­
c ru tem e n t  de l’a rm ée  ne s’accom plissait  q u ’au  m oyen de la plus 
vive con tra in te ,  et les au to r i té s  avaient à lu t te r  sans relâche 
con tre  les résistances de la popu la t ion . Les t ro up es ,  tenues  in ­
cessam m ent en hale ine  p a r  des gu e rre s  de conquê te  tou jou rs  
renaissan tes ,  et harassées p a r  de p erp é tu e ls  changem ents  d’o r ­
ganisation, com m ençaien t  à p e rd re  leu r  discipline. En  dépit 
des impôts  qui augm entaien t to u jo u rs ,  les rece ttes  de l’État n ’é­
ta ien t  su r  aucun  p o in t  p ro p o r t io n né es  aux dépenses;  le crédit  
ex tér ieu r  était  ébran lé ,  le p ap ie r  russe  avait p e rd u  sa valeur .  
L’agr icu ltu re  souffrait des levées continuelles  de -troupes, et 
les lois su r  l’im porta tion  e t  l’exporta tion , rendues  en faveur 
d ’une  ind u s tr ie  languissante,  n u isa ie n t  au  com m erce .  La si­
tuation  était donc ten du e  sous tous  les rap p o r ts .  Toutes les classes 
de la popu la t ion  se re s se n ta ie n t  de la gêne p u b l iq u e ;  mais 
c’était su r to u t  dans les villes que  les esprits  é taient agités et i n ­
quiets . Les m in is tres  s’en  re n d a ie n t  compte , q u o iq u ’ils ne lais­
sassent voir à l’ex tér ieu r  q u ’une  orgueil leuse  sérénité .  « Nous 
seuls, disait  u n  j o u r  Markoff à l ’am bassadeu r  p ru ss ien ,  n o us  
seuls en tre  toutes les puissances n ’avons pas besoin de c ra ind re  
ni de com battre  la Révolution française p a r  ra p p o r t  à nos su jets .  » 

A côté de ces Itères paroles ,  le comte de Goltz disait  dans ses 
r a p p o r ts  que  le gouvernem en t  russe  p ren a i t  les m esu re s  les p lus  
sévères dans certa ines  prov inces , afin d ’y p rév en ir  les révoltes. 
L’im péra tr ice ,  qui voulait tou jou rs  q u ’on  avançât et qu i,  p a r  consé­
quen t,  n ’a im ait  pas à  en tendre  p a r le r  d ’obstacles, ign o ra i t  b e a u ­
coup de choses, q u ’on lui cachait so igneusem ent.  Le com m ence­
m ent de l’année  1794 fut m a rq u é  p a r  un e  hausse du p r ix  des vivres 
qu i se pro longea  long tem ps;  à Sa in t-P é te rsbou rg ,  p a r  exemple, 
la livre de v iande coûta it  dix sous. Or, Catherine  s ’étan t u n  j o u r ,  
à table, inform ée d u  prix  de la viande, Suboff, son favori, lui r é ­
p o n d i t  q n ’elle coûta it  c inq  sous, et p e rso n ne  n ’osa le dém entir .  
Cet hom m e vain et faible exerçait la p lus  g ran d e  influence m êm e 
s u r  les affaires p o li t iques ;  il avait com plè tem ent éclipsé le flexible 
v ice-chancelier  O sterm ann et m êm e l’o rgueil leux comte Besbo- 
rodko. Il était p a rvenu  à p re n d re  tota lem ent en m ain  les affaires 
polonaises, et son créd it  s’était  encore  accru  après  l’heu reuse  
issue de ces affaires. Il a sp ira it ,  non-seu lem en t à p la ire  à la Cza-
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r ine  com m e ses p rédécesseurs ,  mais à devenir , à l ’exem ple de 
Potem kin , le véritable  souverain  de l’e m p ire ;  il p ré ten d a it  m ê m e  
surpasser  son m odèle  à l’égard  de la T u rqu ie ,  com m e il l’avait 
fait au  su jet  de la Pologne. Alors com m e autrefois, Markoff, p o u r  
s’élever à l’aide des bonnes  grâces d u  favori, m e tta i t  à son s e r ­
vice toute son expérience, son habileté et son m a n q u e  absolu  de 
princ ipes .

Catherine n ’était que  t rop  disposée à aller au-devant de ces 
vœux. Elle avait in te r ro m p u  depuis  t ro is  ans, à  son g ran d  déses­
po ir ,  la g u e r r e  contre  la T u rq u ie ;  mais elle comptait  b ien  la r e ­
p re n d re ,  et n ’a ttendait  p o u r  cela q u ’un e  occasion favorable. 
Méprisant, à bon  droit ,  les m oyens de défense m il i ta ire  que  pos­
sédait a lors la T u rq u ie ,  elle ne  re g a rd a i t  le succès com m e dou­
teux que dans le cas où  la F ran ce  v iendra it  au  secours de la 
Porte  en lui d onnan t  de l’a rg en t ,  des t roupes  et des vaisseaux. 
11 était donc u rg e n t  p o u r  elle de s’a s su re r  le concours  de l’A n ­
gle terre , qu i  seule se trouvait  en  position  de b a r r e r  aux Français  
la ro u te  de la M éditerranée, et r ien  ne pouvait  lui ê tre  p lus  d é ­
sagréable que  l ' in té rê t  décidé que m o n tra i t  cette pu issance  à 
m a in ten ir  l’inviolabilité du  te r r i to i re  de la Porte .  Elle c o m p re ­
nai t  que l’A ngle te rre  ne  co nsen tira i t  à lui accorder  un t ra i té  d é ­
finitif que  si elle to u rn a i t  ses t roupes ,  n on  contre  la T u rq u ie ,  
mais contre  la France . Des négocia tions se poursu iva ien t  donc 
en tre  les deux cours ,  re la t ivem ent à u n  a rm e m e n t  en com m un 
d ir igé  con tre  les côtes françaises. Ca therine  chercha it  mille 
faux-fuyants p o u r  é lude r  de pénib les  p roposit ions  ; elle eu t  
m êm e reco u rs  aux p roh ib i t ions  comm erciales ,  mais elle ne lit 
q u ’accro î tre  p a r  là la fière assu rance  de langage des m in is t re s  
anglais. En  cette occu rren ce ,  r ien  ne  pouvait  m ieux  servir  ses 
pro je ts  que les in tr igues  de la d ip lom atie  française à Constanti­
nople ,  et ce fut avec jo ie  que l’on ap p r i t  à Sa in t-P é te rsbou rg ,  à 
*a fin de sep tem bre ,  que  M uradgea et Descorches excitaient la 
T urquie  à p re n d re  l’offensive et gagnaient  chaque jo u r  p lus  de 
te rra in .  Si les Turcs  ro m p a ien t  eux -m êm es  le t ra ité  de paix p o u r  
s a l l ier  à la F rance ,  s’ils a t taqua ien t  l’e m p e re u r  d ’A utr iche pa r  
d e r r iè re  p o u r  p la ire  à la  R épublique , il était évident que l’An­
g le te rre ,  loin de co n tinuer  à les p ro té ge r ,  devrait  se m o n t re r  
reconnaissante  et secourable  envers les deux cours  im péria les
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dès q u ’elles a u ra ie n t  rem is  à la ra ison  ces nouveaux  p e r tu rb a te u rs  
de l’o rd re  public. Catherine saisit ce p ré tex te  avec son énerg ie  
habituelle . A pe ine  la nouvelle dont  nous  venons de p a r le r  fut-elle 
a r r ivée  de Vienne, accom pagnée de questions relatives à ce que  la 
Russie comptait  faire en cas d ’a t taque  des Turcs contre  la H ongrie ,  
que  Catherine o rd o nn a  les a rm em e nts  les p lus  considérables .  Le 
g én é ra l  Souvarow se ren d i t  en  tou te  hâ te  en Crim ée, p o u r  p re n d re  
le com m andem ent  des t roupes  qu i  s ’y trouvaien t  et de celles du 
Caucase, m on tan t  ensem ble  à  soixante mille hom m es;  le p r ince  
Dolgorouki rassem bla  en  U kraine  u n e  a rm ée  de la m êm e im p o r ­
tance, tous  les officiers et tous  les soldats en  congé a p p a r ten an t  
à  ces a rm ées  re ç u re n t  l’o rd re  de re jo in d re  au p lus  vite leurs  
d rapeaux ,  la flotte du  P on t-E ux in  fut équipée  sans re ta rd ,  tou t  
se p ré p a ra  enfin dans le bu t  d ’e n t r e p re n d re  con tre  Constan- 
t inople ,  au  re to u r  de la belle saison, un e  opéra t ion  qui pouvait 
ê t re  décisive. Il fut rép o n d u  à l’em pe reu r ,  avec les p ro testa tions 
les p lus  énerg iques,  que la Russie , fidèle à ses devoirs d ’alliée, 
p a ra î t ra i t  su r  le cham p de bataille aux p re m ie rs  m ouvem ents  
hostiles de la T u rq u ie  (1).

Il fallait m a in ten an t  faire en sorte  de ne  pas é te indre  avant 
l’h eu re ,  p a r  tous ces prépara t ifs ,  la faible étincelle d ’a r d e u r  be l­
liqueuse  qu i  bri l la i t  chez les Turcs. On s’était  enfin décidé àC on -  
s tant inople ,  après  de longues hésita tions,  à faire u n  p re m ie r  pas, 
encore  b ien  peu  décisif à la vé r i té ;  u n  am bassadeu r  ex trao rd i­
n a i re  devait se r e n d re  en Russie , p o u r  y d em a nd e r  un e  modifi­
cation au  ta r i f  des douanes  ru sses  établi p a r  le t ra i té  de paix 
de Jassy, et, e n  cas de refus, p o u r  m e nacer  de r u p tu r e  les re la ­
t ions amicales qu i  existaient en tre  les deux cours. Le g ouverne­
m e n t  russe  se m o n tra  i r r i té  r ien  que p a r  l’annonce  de ce m es­
sage; O sterm ann ne parla it  q u ’avec le p lus  profond m épris  de 
l’am bassadeu r,  q u ’il t ra ita it  tou t h au t ,  dans les cercles les plus 
nom b reu x ,  de gueux  et de polisson. Une négocia tion com m en­
cée sous de tels auspices ne pouvait avoir de pacifiques ré su l­
tats. Tandis que  l’Im péra tr ice  faisait a t tendre  de mois en mois 
sa réponse  au su je t  du  tarif,  des agents russes  s’occupaient acti­
vement,  en  Moldavie et en Valachie, à exciter les Roum ains à la
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révolte con tre  le sultan ; l’am bassadeur tu rc  ayant fait m ine  de s’en 
p la ind re ,  l’inconvenance avec lacpielle le tra i ta ien t  p e rsonne lle ­
m e n t  les m in is tres  redoub la  en co re ;  en  février enfin, il reçu t  
u n  refus  com plet qu an t  au tarif ;  dès lors, la g u e r re  fu t  considé­
rée  à Constantinople com m e inévitable. C ependant  l’a rd e u r  belli­
q ueuse  des Turcs  était  déjà  com plètem ent ca lm ée;  ils s’étaient 
laissé exalter p a r  Descorches ta n t  que le d an g er  avait été élo igné; 
m ais, à  m e su re  q u ’ils le voyaient s’app ro ch e r ,  ils r e p re n a ie n t  
conscience de leu r  faiblesse et recu la ien t  épouvantés. Le sultan  
o rdonna  l’éq u ip em en t  d ’un e  a rm ée  de cen t  vingt mille hom m es, 
atîn de n ’è tre  pas su rp r is  sans défense p a r  son redou tab le  adver­
sa ire ;  mais il ne songeait p lus  à p re n d re  l’offensive.

A S a in t-P é te rsbou rg ,  on n ’avait garde  d ’apercevo ir  ce change­
m e n t  de d isposit ions;  on ne  voulait voir que les p répara t ifs  de 
g u e r re  que  l’on signalait  com m e de nouvlles m a rq ue s  d ’hostilité, 
et auxquels  on se hâta i t  de rép o n d re  p a r  des actes analogues. Le 
re p ré se n ta n t  de la Russie à Varsovie, le généra l  Ige ls trœ m , reçu t  
l’o rd re  d ’ex iger du  gouvernem en t polonais qu e  l’a rm ée  de la r é ­
pub l ique  fû t  rédu i te  sans re ta rd  au  chiffre de cent c inquan te  mille 
hom m es;  dès que  cette m e su re  a u ra i t  reçu  son exécution et que 
p a r  là le désa rm em en t  de la Pologne sera it  accompli, la moitié à 
peu  p rès  d es rég im eu ts  russes  qui tena ien t  encore  ga rn ison  dans 
ce pays devaient r e n t r e r  dans l’in té r ie u r  de l’E m p ire  afin d ’y servir 
de réserve  p endan t  la g u e r re  contre  les Turcs. On o rdonna  de 
faire en Lithuanie et en Wolhynie de g rands  approv is ionnem ents  
de blé et d’y c ré e r  d ’im m enses  m agasin s ;  le g énéra l  Soltikow fut 
n o m m é com m andan t en  chef des deux arm ées  du  Sud, et les am i­
raux de la Hotte du  Pon t-E uxin  d u re n t  re jo ind re  l e u r  station en 
toute hâte .  « La T urqu ie  ne  nous a t taq ue ra  pas, disait  Markoff; 
mais elle a t taquera  l’E m p e re u r ,  et a lors elle a p p re n d ra  ce q u ’il 
en  coûte d’olfenser nos alliés (1). »

Soit q u ’on s’a t tend it  rée l lem ent à cette a t taque  à Saint-Péters­
bo u rg ,  soit que  le gouvernem en t  ru sse  se servît de ce p ré tex te  
p o u r  d iss im uler  ses p ro p re s  désirs  de g u e r re ,  il était na tu re l  que 
les difficultés qui venaient de s’élever avec la Porte  p laçassen t les 
re la t ions  avec l’A utr iche au  p re m ie r  p lan  de la po li t ique russe
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Ce n ’est pas à no tre  époque  q u ’il faut exp liquer  com m ent il est 
impossib le  qu e  l’A utr iche res te  n e u tr e  en p résen ce  d’u n e  g u e r re  
sérieuse  en tre  la Russie et la T u rq u ie .  Si u n  h o m m e d ’État v ra i­
m e n t  fort et habile t ie n t  à Vienne le gouverna il  des affaires, il 
s’opposera  à tou te  extension des Russes vers le S u d ;  si ce g o u v e r­
nail est aux m ains  d’un  hom m e am bitieux et peu  clairvoyant, cet 
h o m m e v o udra  au  m oins p a r ta g e r  le b u tin  avec ses dangereux  
voisins. Il n ’était pas alors p o u r  Catherine de question  plus im ­
p o r ta n te  que  celle-là ; l’a tt itude p r ise  p a r  T h ug u l  dès son en trée  
au  m in is tè re ,  et le désir  manifesté p a r  lui de s’u n i r  é t ro i te ­
m en t  à la Russie , com m e l ’avait fait Jo se ph  II, avaient causé u n e  
g rande  jo ie  à Sa in t-P é te rsbou rg .  Dans l’impossib ili té  où  elle se 
t rouvait  de reven ir ,  m ôm e p o u r  com plaire  à T hugu t ,  su r  ce qu i  
avait été décidé re la tivem ent au  p a r tag e  de la Pologne, Catherine, 
nous  l’avons vu, avait fait tou t ce qu i avait dépendu  d ’elle p o u r  
c rée r  des difficultés au  roi de P russe .  S u r  tous  les au tre s  po in ts ,  
elle se m o n tra i t  p rê te  à a l ler  au -devan t  des désirs  de l ’A utr iche , 
tan t  il lui im p o r ta i t  de vo ir  l’e m p e re u r  rev en ir ,  p a r  r a p p o r t  à 
l’Orient, à la po li t ique de Joseph  II.

Dans la s ituation  où se t rouvait  l’E u ro pe ,  c’était  na tu re l lem en t  
la  P russe  qu i  devait ressen t ir  les p re m ie rs  effets de ces nouvelles 
tendances. Nous avons déjà vu com m en t  la question  polonaise 
avait re fro id i  l’en ten te  de cette pu issance avec la Russie . Cathe­
r in e  ne  lui avait sacrifié q u ’à re g re t  un e  province en Pologne, elle 
avait tout mis en  œ uvre  p o u r  am oin d r ir  dans ce pays l’inf luence 
p ru ss ien n e ,  et enfin elle avait éprouvé le p lus  vif m écon ten te ­
m e n t  en  voyant la P russe  se r e t i r e r  p re sq u e  com plè tem en t  de 
l’alliance form ée  contre  la F rance ,  alin de pouvo ir  d isposer  de 
toutes ses forces contre  la Pologne. C’était  fâcheux p o u r  la cause 
polonaise e l le-m êm e, fâcheux com m e signe d’u n e  indépendance  
qu e  Catherine ne to léra it  chez aucun  do ses alliés, et p lus  fâcheux 
encore  p o u r  les in té rê ts  russes.  E n  effet, en cas de g u e r re  
con tre  les Turcs ,  Catherine ,  nous  l’avons d i t ,  ne redou ta i t  
que  l’in tervention  de la F ra n c e ;  elle désira it  donc occuper  celle- 
ci au tan t  que possible  su r  ses p ro p res  fron tières,  et elle était 
d ’au tan t  p lus  réso lue  à to u rn e r  la P russe  de ce côté, q u ’elle avait 
de graves raisons p o u r  m é na ge r  l’A utr iche p en d an t  la crise o r ien ­
tale. Tout ce qui, depuis  lors ,  s’était passé en tre  les deux co u rs
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déno ta i t  celte réso lu t ion. Le 15 octobre  1793 , en a p p re n a n t  que 
le ro i  de P russe  qu it ta it  les bords  du  Rhin  p o u r  ven ir  en Pologne, 
afin de conclure  définitivement son tra ité  avec la rép ub lique ,  
l ’im péra tr ice  lui avait exprim é p a r  écrit  sa jo ie  de ce que la P o ­
logne avait enfin cédé, ce qui allait p e rm e t t re  à la  P russe  de se 
consacrer  exclusivement à la g u e r re  sainte d ir igée  contre  la révo ­
lution. L o rsqu’au lieu  de cela la no te  de Lucchesini à l’Autriche 
(du  23 sep tem bre)  fut connue , note  p a r  laquelle la P russe  décla- 
ra i t  n e t tem en t  q u ’elle m a nq u a i t  des ressources  nécessaires  p o u r  
co n tinuer  la g u e rre  con tre  la F rance ,  le m onde  officiel de Saint- 
P é te rsb o u rg  tém oigna u n e  vertueuse  ind ignation ,  d ép lo ra n t  que 
la ja lousie  sans m otif  que  lui insp ira i t  l’Autr iche aveuglât le ro i  
au  po in t  de lui faire m éconna î t re  qu e  le p lus  g ran d  in té rê t  des 
puissances était  de r é p r im e r  la révo lution . A la nouvelle de la 
victoire r em p or tée  p a r  W u rm se r  su r  les lignes de W issem bourg ,  
la cou r  combla l’am bassadeu r  d’A utr iche de félicitations, tandis 
que Goltz, évité de tous , ne reçu t  de l’im p éra tr ice  que  quelques  
m ots  à pe ine  affables. Le m êm e jo u r  ou  le lendem ain ,  Cathe­
r in e  adressa à Berlin  un e  no te  p a r  laquelle ,  s’appuyant  su r  le 
d e rn ie r  t ra ité  de Sa in t-P é te rsbou rg ,  elle réc lam ait  avec un e  vio­
lence blessante la coopéra t ion  de la P russe  à la g u e r re  de 
F rance .  « L’im péra tr ice ,  disait  cette no te ,  consacrera it  elle- 
m êm e des t roupes  à cette g u e r re ,  si la Porte ,  su r  les in s inua­
tions de la F rance ,  ne  la m enaçait  d ’un  a u t re  cô té ;  mais elle 
n ’en devait que  p lus fo rtem ent ins is te r  p o u r  que  la P russe  restâ t  
fidèle au  t ra i té ,  et elle espéra i t  que son dés ir ,  fondé su r  l’équité  
et le b ien  généra l ,  ne  sera it  pas re je té  à Berlin  p a r  la seule 
ra ison  q u ’en y accédant on servait les in té rê ts  d ’une  troisième 
puissance (l’Autriche), que  la P russe  n ’avait pas l ’hab itude  de 
favoriser. » Quoique ces déclarations ne  fussent r ien  m oins que 
polies, le ro i  ne  s’en  ém ut  p a s ;  depu is  la soum ission de la P o ­
logne, il était  revenu  de sa colère con tre  Catherine, et il é p ro u ­
vait de nouveau  un  vif dés ir  de r e p re n d re  la g u e r re  con tre  les 
•lacobins q u ’il détestait  si p ro fondém ent.  11 avait déjà  dem andé  à 
Vienne q u ’on lui envoyât u n  négocia teu r  spécial, avec lequel il 
p û t  p ro m p te m e n t  s’en ten d re  à ce s u je t ;  dans celte disposit ion, il 
ne p r i t  pas ga rde  à la fo rm e offensante de la note  ru s se ;  il se 
contenta de ré p o n d re  que  l’on n ’avait pas le d ro it  de rap p e le r  à
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la P russe  les te rm e s  du  tra ité  re la t if  à la g u e r re  de F rance ,  du  
m o m en t  que  la coopérat ion  de l’A utr iche, qu i en  était la cond i­
tion p re m iè re  et essentielle, avait fait défau t;  que , néanm oins ,  
Catherine pouvait  se ra s s u re r ,  car  la P russe  était  disposée à com ­
b a t tre  sans re lâche la révolution, p ourvu  qu e  l’on supp léâ t  à sa 
détresse  financière p a r  des subsides  suffisants. Mais le comte de 
Goltz, pe rsonne llem en t  offensé p a r  l’a tt itude des m in is tres  russes,  

1 s’exprim a p lus  én e rg iq ue m en t .  Un violent en tre t ien  eut lieu 
en tre  lui et Markoff dans les d e rn ie rs  jo u r s  de novem bre. Goltz 
p ré te n d i t  que  la note était  p lus hostile  à la P russe  q u ’à la F ran ce ;  
Markoff, p o u r  réponse ,  lui exp r im a  ses reg re ts  de le voir si i r r i ­
table , lui qui avait été ju sq u e - là  le plus fe rm e soutien de l’al­
liance. « Je  désire  enco re  beaucoup  cette alliance, répond it  
Goltz, mais j e  vois m a lh eu reu sem en t  que  la Russie com m ence à 
ag ir  sans se p réo ccu p e r  des in té rê ts  de la P russe ,  ce qu i  oblige 
celle-ci à m énage r  so igneusem ent ses ressources.  « Là-dessus, 
Markoff s’écria  un  peu  légèrem ent que ,  quoi q u ’il arr ivâ t ,  la 
P russe  sera it  b ien  forcée de faire cause com m une  avec les au tres  
puissances  con tre  les Jacobins. A ces mots, Goltz s’em porta .  
« Qu’on ne s’v t ro m p e  pas, dit-il, nos t ro up es  se ba t ten t  con tre  
les França is  p a r  obéissance;  m ais il est d’au tre s  ennem is contre  
lesquels elles se ba t tra ien t  avec jo ie  et comm e des t igres! » Le 
Russe chercha à l’adouc ir  p a r  de vagues p ro testa t ions  d’amitié. 
« On fera b ien , dit  Goltz en te rm in a n t ,  de t ra i te r  avec quelques 
égards u n  Éta t aussi é m in em m en t  m ili ta ire  que  le nô tre .  » 

L’irr i ta t ion , lo rsqu’elle est appuyée non  su r  des m alentendus  
mais su r  des faits réels , ne fait que s’a ig r i r  p a r  les explications. 
Aussi le g o uvernem en t  p ru ss ien  b lâma-t-il  la sincérité  de son 
am bassadeur,  dont il devait, en  effet, ép rouver  b ien tô t  les fâ­
cheuses conséquences. Catherine rép o n d it  aux courageuses  p a ­
roles du  comte de Goltz en  ad ressan t  au  roi,  le 3 décem bre, une 
le t tre  encore  p ins  im pér ieuse  qu e  sa d e rn iè re  note. Après avoir 
de nouveau rap p e lé  au  ro i  quels é ta ien t ses devoirs envers la 
b onne  cause, et l’avoir exhorté à ne plus fa tiguer les au tres  p u is ­
sances p a r  ses dem andes  de subsides, elle le rassu ra i t  au  sujet 
de la c ra in te  q u ’il avai! exprim ée  d’ép u ise r  son pays et d ’en 
faire p a r  là un e  pro ie  facile p o u r  des voisins am bitieux, lu i  r a p ­
pelan t  q u ’il était suffisam ment p ro tégé  p a r  ses alliances, à la
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condition q u ’il les respec tâ t  lu i -m êm e et q u ’il p rouvâ t  de n o u ­
veau sa loyauté en res tan t  fidèle aux tra ités .  Il fallait posséder  
un  g rand  em pire  su r  so i-m êm e p o u r  ne pas s’i r r i te r  d’un tel lan ­
gage;  m ais ce qui p réoccupait  su r to u t  le ro i ,  et ce qui le r e m ­
plissait d ’inqu ié tude  au  m o m en t  où il souhaitait  si a rd em m en t  
de r e p re n d re  la g u e r re  contre  les Jacobins, c’était  l’épu isem ent 
de toutes ses ressources financières. Quelle que fût son a rd e u r  
g u e r r iè re ,  faire la g u e r re  sans subsides lui para issa it  impossible, 
et il était p rê t  à tout ten te r  p o u r  en ob ten ir .  P o u r  la seconde 
fois donc il su pp o r ta  en silence les rep roches  de la Russie , mais 
il n ’en poursu iv it  que  plus activement scs dem andes d ’a rgen t  à 
V ienne et à Londres.  Tous scs m in is tres  ne pa rtagea ien t  pas ses 
idées ;  p lu s ieu rs  d’e n t re  eux dés ira ien t  la paix avant tou t et fai­
saient des vœux p o u r  l’insuccès de ses dém arches. Ils avaient 
donc cons idérab lem ent exagéré la som m e dont la P russe  avait 
besoin, d em andan t ,  p o u r  un e  a rm ée  de cen t mille hom m es, 
22 millions de tha lers, su r  lesquels l’Autriche devait en donner  
trois, l’A ng le te rre  neuf, et l’em pire  d ’Allemagne dix. Ils ne p o u ­
vaient c ro ire  q u ’on le u r  accordât un e  telle som m e, mais, avant de 
faire u n  pas de p lu s ,  ils voulaient a t ten d re  et voir quelles seraient 
les p roposi t ions  et les m esures  de l’Autriche.

M alheureusem ent,  la s ituation était  encore  m oins  favorable à 
la g rande  cause de la g u e r re  con tre  la révolution  à Vienne q u ’à 
Berlin. 11 se t rouvait  b ien  dans cette ville des adversaires  déclarés 
de la F rance ,  mais pas u n  par t isan  de l’alliance p ru ss ienne .  La 
s ituation po lit ique de l’A utr iche était  a lors  cr i t ique à tous  égards. 
Le gouv e rne m en t  au tr ich ien  était, revenu  en 1792, sous l’im p u l­
sion de Sp ie lm ann  et sans en b ien  exam iner  les dangers ,  aux 
idées de conquê te  de Joseph  II; pu is  il s’était  sub item ent a r rê té ,  
en avril 17 93 ,  lo r sq u ’il avait découvert  q u ’en poursu ivan t  cette 
ro u te  il favorisait les p ro g rès  de la P russe ,  sa r iva le ;  il s’était 
alors opposé à ces p ro g rès ,  sans p révo ir  q ue ,  p a r  Jà, il se privait  
de l’appu i  des P russ iens  contre  la F rance  et com prom etta i t  l’a ­
g rand issem en t  de l’Autr iche. Cet E ta t se t rouvait  donc dans un e  
situation incerta ine  et com pliquée, épuisé ,  d éch iré  à  l’in té r ie u r  
p a r  les haines des part is ,  e t  m enacé  à l’ex té r ieu r  de dangers  
tou jou rs  cro issants . L’em p e re u r ,  assailli pa r  les conseils le s  plus 
divers et les plus contradic to ires ,  méfiant de lu i-m êm e et des
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au tres ,  incapable de r ien  décider e t  tou jou rs  obligé d’avoir r e ­
cours  à un e  direction  é t rangère ,  conséquence inévitable de son 
h o r r e u r  du  travail,  l’e m p e re u r  ne  p ren a i t  aucune  réso lut ion . Il 
avait b ien  le dés ir  de s’a g ra n d i r ,  de b a t tre  ses ennem is ,  d ’h u m i-  
l ier  ses r ivaux ou au  moins de les in q u ié te r ;  il voulait  donc 
co n tin u e r  la g u e r r e  avec les F rançais  ju s q u ’à ce q u ’on fût p a r ­
venu  à l e u r  en lever u n e  g rande  province, et il re je ta i t  op in iâ­
trement. tou t  conseil ten da n t  à la pa ix ;  mais il était  clans la p lus  
g rande  pe rp lex ité  au  su je t  des moyens à em ployer p o u r  a rr ive r  
à son bu t.  Chaque m a tin ,  depuis  les p re m iè re s  lueurs  du  j o u r ,  
il donnait  des audiences  et ten a i t  des conférences, sans p a rven ir  
à asseoir son op in ion  ni m ôm e à se faire u n e  idée exacte de la 
s i tuat ion . Fa tigué  de ce travail, il re tom bai t  ensu ite  dans son 
t r is te  en n u i ,  don t  ni les sciences, n i  les ar ts  sérieux , q u ’il ne 
com prena it  pas, n ’avaient le don de le t i re r .  L’im péra tr ice ,  vive 
et sp iri tuelle ,  avait a lors  recours ,  dans son désespoir ,  aux jeux  
puér i ls ,  aux feux d ’artifice, aux am usem en ts  de sa m énagerie ,  
aux farces et bouffonneries ,  seuls passe-temps qui lui p lussent. 
L’ancien  g o uv e rne u r  de l ’e m p e re u r ,  le comte F rançois  Collo- 
redo , qui n ’était  n u llem en t  à la h a u te u r  de sa tâche polit ique 
et qu i  c ra ignait  de vo ir  d im in u e r  son inf luence, s’efforcait au 
m oins  de seconder  en  cela l’im p éra tr ice .  Mais, n on  content de 
s’appuyer  s u r  elle et su r  ses tentatives de d is trac tion, il avait en ­
core reco u rs  au  confesseur de l’e m p e re u r  et à l’au to r i té  de l’E ­
glise. Se faisant le p ro te c te u r  de tous  les fanatiques religieux 
et l’ami des Jésuites  qui se trouva ien t  encore  à Vienne, il p ré sen ­
tait l’Église à l’e m p e re u r  com m e le seul boulevard  qu i p û t  le 
p ro té ge r  con tre  un e  chute  certa ine ,  et L u th e r  com m e le p r é ­
c u rs e u r  de la rév o lu t io n ;  opinions assez é tranges  dans u n  Etat 
q u i,  cinq ans auparavan t ,  avait vu u n e  insu rrec tion  cléricale 
éclater  dans ses m e il leu res  provinces,  et qu i  m a in tenan t,  en 
p résence  de la révo lut ion  qui s’a llum ait  en F rance ,  pays tout 
catholique, et qu i  m enaça it  d ’e m brase r  l’E u ro p e ,  n ’entrevoyait de 
secours  possible que  de la p a r t  de la P russe  et de l’A ngleterre ,  
boulevards du p ro te s tan t ism e .  Le com te Colloredo provoqua donc 
que lques  m e su re s  con tre  les sujets  p ro testan ts  de l’Autriche, 
m ais il n ’en  re t i r a  aucun  avantage personne l.  Au contra ire ,  il 
voyait avec u n  secret dép it  la faveur de l’e m p e re u r  reven ir
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chaque  j o u r  davantage à l’ancien  favori, l’ad judan t  Rollin, hom m e 
froid et ta c i tu rn e ,  qu e  les uns  reg a rd a ien t  com m e honnête  mais 
borné, les au t re s  com m e ru s é  et im pénétrab le .  L’em p e re u r ,  qui 
déjà  ne  pouvait  s’en  passer ,  l’at t ira  à lui encore  davantage lo rs ­
q u ’à u n  léger  r e to u r  de l’influence de Colloredo il m enaça de 
q u i t t e r  la cour.  Une fois b ien  sû r  de sa position, le favori s’e m ­
p a ra  peu  à p e u  de tou te  la d irect ion  des affaires m il i ta ires ;  on 
vit d ispara ître  devarjt son c réd it  l’ancien  antagonism e de l’école 
de Laudon  et de celle de Lascy, du  conseil de g u e r re  de la cour 
e t  de l’état-m ajor de Cobourg ;  Rollin tenai t  le général Lascy 
éloigné des affaires, tou t  en po ursu iv an t  Cobourg et Mack de sa 
haine . Son h o m m e,  à l’au tom ne  de 1790 , était  le généra l  W u rm - 
se r ,  dont  il appuyait  ac tivem ent les p ians  de conquê te  contre  
l’Alsace, j e ta n t  ou ve r te m en t  le gan t,  p a r  là, au  gouvernem en t 
p russien .  Du reste , il s’occupait  p e u  de la poli t ique p ro p rem e n t  
d ite , et abandonna i t  exclusivem ent les m anœ uvres  d ip lom atiques 
à  T hugu t ,  son ami.

Celui-ci, que  nous avons vu dès le p r inc ip e  se pose r  en  adver­
saire  de la P russe  et en am i de la Russie , était re s té  ju sq u e - là  
fidèle à son système. Il avait gém i, sans doute , en voyant la Russie 
app rouve r  le t ra ité  de cession conclu en tre  la Pologne et la 
P russe ;  mais, com m e com pensa tion ,  Rasum owski avait annoncé 
au  comte Cobenlzel que  Catherine consentait  très-volontiers  à ce 
que  l’A utr iche s’em p a râ t  de l’Alsace et de la L o rra ine ,  et échan­
geât m ê m e ,  au  beso in , ces provinces con tre  la Bavière. Comme 
l’A ngle terre ,  de son côté, ne  soulevait aucune  opposition à ces 
p ro je ts ,  T hugu t  se décida enün ,  le 18 d écem bre  1793 , à rem et tre  
à Catherine un e  note t rès-p réc ise  des dem andes de l’Autriche. 
Tout  en  ren o n çan t  b ien  à reg re t ,  dans cette no te ,  au partage 
com ple t  de la Pologne, il ins is ta it  tou jo u rs  p o u r  que  les frontières 
fussent rectifiées du  côté de la Gallicie. Il se m o n tra i t  p rê t  à ac­
c é d e r  au  tra ité  du  23 jan v ie r ,  du  moins p o u r  ce qui regarda i t  la 
Russie, laquelle , nous nous le rappelons ,  avait p rom is  p a r  ce 
t ra ité  d ’a ider  l’échange bavarois  à s’accom plir.  P o u r  ce qui r e ­
g a rd a i t  les acquisit ions en F ran ce ,  il réclam ait  d ’un  côté la 
F lan d re ,  l’Artois et la P icardie ,  de l’au t re  la L o rra ine  et l’Alsace. 
Toutefois, com m e la to u rn u re  p r ise  p a r  les opérat ions  de g u e r re  
et le peu  de confiance q u ’insp ira i t  la P russe  ren d a ien t  la con-
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quêlc  de ces provinces fort douteuse , il dem andait  l’annexion de 
la Vénélie à l 'Autriche, con form ém ent à la le t tre  au tographe  de 
Joseph  II, de 1782, b ien  que la paix la plus complète  existât a lors  
en tre  les deux cours  im péria les  et l’inoffensive répub lique  de Ve­
nise. Enfin , il voulait que  la Piussie p ro m it  le secours de ses 
a rm es  à l’Autr iche, p o u r  le cas où la P russe ,  p a r  suite de ses 
sen tim en ts  hostiles, inqu ié te ra i t  l’e m p e re u r  en  quoi que  ce fût. 
Pa r  la m ê m e  ra ison ,  il suppliait  la Russie de ne  pas a t taq ue r  la 
T u rq u ie  tan t  que d u re ra i t  la g u e r re  avec la F rance ,  lui p ro m e t ­
tan t de m e tt re  à la fin de celte g u e r re  toutes les forces de l ’em ­
p ire  au  service des vues de l’im p éra tr ice  su r  l’Orient.

Il est facile, d ’après  cela, de saisir tou t  l ’ensem ble  du  système 
de T hugut.  Voyant q u ’il ne p eu t  conserver l’am itié  de la Russie 
et de l’A ngleterre  q u ’en con tinuan t  à p re n d re  u n e  p a r t  active à la 
g u e r re  de F rance ,  il n ’hésite  pas à y consen tir ,  et se réserve , en 
cas de succès, cinq provinces françaises. Puis , com m e ce succès 
lui p a ra î t  douteux , il cherche d ’avance à s’a s su re r  la Vénétie 
com m e com pensat ion  en cas d’échec, p lus  les provinces  tu rqu es  
lim itrophes  de ses Etats, en verlu  de la co rrespondance  de Jo ­
seph et de Catherine en 1782. Cette prévoyance n ’était que  tro p  
b ien  motivée si la P russe  refusait  le secours de ses a rm es  p o u r  
la nouvelle  cam pagne , el T hugu t  était  décidé à ne pas acheter  ce 
secours au p rix  des subsides que dem andait  le ro i de P russe .  
Le m in is t re  au tr ich ien  avait cependan t  envoyé le comte Lehrbach 
à Berlin  p o u r  s’en ten d re  avec le roi,  mais en lui donnan t  p o u r  
u n iq u e  mission d’écou te r  les p roposi t ions  de la P russe  et d ’in ­
s is ter  p o u r  que  cette pu issance continuât  à  p re n d re  p a r t  à  la 
g u e r re ,  « non , d isaient t rès-ne t tem en t  les ins tructions données à 
Lehrbach, que nous  espérions  de la P russe  u n  secours efficace, 
mais parce  qu e  la re t ra i te  de l’a rm ée  p russ ienne  et sa r e n t ré e  en 
Prusse ,  a lors  que nos t ro u p e s  sera ien t  occupées en Belgique, 
cons t i tue ra ien t  u n  g ran d  danger  p o u r  les Etats héréd ita ires  de 
l’em pire .

Ainsi, tandis  que les a rm em e n ts  de la F rance  devenaient chaque 
j o u r  p lus  form idables, la coopérat ion  de la P russe  à la g u e r re  
était  d é p lu s  en p lus  douteuse . L’A utr iche pourra i t-e lle  supp léer  
à l’absence de celte puissance p a r  u n  déplo iem ent de forces p lus 
considérable?  Les hom m es d’État qui la d ir igeaien t ne  se flattaient
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n u llem en t d ’u n  tel espo ir .  Bien que les F rançais  annonçassen t  
sans cesse au  m onde  q u ’u n  peup le  l ib re  combattait  sous leu r  
bann iè re  les esclaves soum is  aux m onarchies  despotiques, T hugu t  
ne savait que t ro p  q u ’il ne possédait  pas la moitié  du  pouvoir  
dont disposait le Comité de Salut public  p o u r  j e te r  des soldais 
dans le tou rb i l lon  de la g u e r re .  En  réali té ,  le gouvernem en t  
au tr ich ien  n ’était b ien  m a î t re  a lors que des provinces de la 
Bohême. Dans l’A rchiduché , en Stvrie, en  Carinthie , en  Tyrol, 
il avait des m énagem ents  à p re n d re  envers  les états p ro v in ­
ciaux, dont il ne s’inqu ié ta it  pas beaucoup  d ’habitude, mais 
que, p o u r  p lu s ieu rs  ra isons ,  il croyait en  ce m om en t  devoir t ra i ­
te r  avec égards. A Vienne m êm e, on  découvrait  des complots 
d ém ocra tiques ;  de hau ts  m agis tra ts  par la ien t  dans leu rs  r a p ­
po r ts  des droits  na tu re ls  de l’h o m m e ;  la police secrète  de la 
poste t rouvait  les le ttres  rem plies  d ’expressions de m éconten te­
m ent au  su je t  de la g u e r re ,  des impôts, de la po lit ique d u  
m om ent.  En  face de telles d ispositions, on redou ta i t  de faire  
de nouvelles dem andes au  pays;  ces dem andes  d ’a il leurs  fus­
sen t  restées sans effet, car les forces é ta ien t pa r tou t  épuisées, et 
le d e rn ie r  rec ru te m e n t ,  m a lg ré  toute la sévérité avec laquelle il 
s’était  accompli, n ’avait p rodu it  que  deux mille hom m es dans  
tout l’Archiduché. Quant aux provinces situées hors  de l’Alle­
m agne ,  la Gallicie et la Lom bard ie  étaient à la fois adm in is t rée s  
avec la p lus  g rande  d o uc eu r  et soum ises  à un e  r ig ou re use  s u r ­
veillance, a ttendu que  la Gallicie é tait  exposée aux m ouvem ents  
de la Pologne et la Lom bard ie  aux a ttaques des Français. Le 
g ouvernem ent évitait donc dans ces pays tou te  m e su re  violente e t  
oppressive, atîn de ne pas fortifier la p ro p ag an de  française en 
Italie, ou se n u ire  à lu i -m êm e en Pologne, et l’on ne  pouvait en 
e sp é re r  que peu  d ’a rg e n t  et encore m oins de soldats.

Restaient la Belgique et la Hongrie , qu i é ta ien t  a lors les deux, 
p lus  r iches États de la couronne .  Toutes deux, 011 le sait, s’é ta ien t  
én e rg iq ue m en t  opposées à ce que  Joseph  altérâ t  l e u r  consti­
tu t io n ;  toutes deux avaient ob tenu  de Léopold d ’im portan tes  
concessions; mais toutes deux  m a in tenan t  ne pouvaien t  p a r t i ­
ciper  aux charges de la g u e r re  q u ’avec le l ib re  consen tem ent de 
leu rs  Étals. Après de longues et vives délibéra tions, les provinces 
belges accordèren t  enfin des som m es considérables, u n  impôt
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de hu it  m illions e t  u n  e m p r u n t  de q u inze ;  m ais, du  res te ,  leu r  
s ituation  vis-à-vis du  gouvernem en t  était  t rè s - te n d u e  et t rès-  
délicate. L eu r  nouveau  g o u v e rn e u r  généra l ,  l’arch iduc  Charles, 
avait, su r  le conseil d u  comte de M etlernich  son m in is t re ,  fait 
l’essai d ’u n  gouvernem en t  n a t io n a l ;  il avait éloigné tous les 
fonctionnaires  dévoués à l’em p ire  et nom m és p a r  Jo seph ,  avail. 
donné  leu rs  places aux chefs de l’in su rre c t io n ,  et avait ren o n cé  à 
tou te  in te rven tion  dans les affaires de l’Église et des com m unes. 
Le clergé et la noblesse ne  pouvaien t  assez, au  débu t,  lu i  expri­
m e r  leu r  dévouem ent et le u r  reconnaissance ;  mais b ien tô t  ils 
ne s’en  m o n t rè re n t  que plus  i rr i tab les  et p lus  im périeux  chaque 
fois que le comte de Metternich osait avoir u n e  volonté, et 
com m e celui-ci ne pouvait  tou jo u rs  éviter de se p ro n on ce r ,  il 
s’en tendit  b ientô t  re p ro c h e r  p a r  leu r  bouche ar is tocra tique  
d ’ê t re  m oins h o nnê te  et moins com m ode que  les Jacobins  f ra n ­
çais. D’un  au tre  côté, chaque c o u r r ie r  lui appo r ta i t  de Vienne les 
rep roches  du  m in is tè re  su r  son ind igne faiblesse; le comte 
T rau tm ansdorf ,  qui était  chargé à Vienne des affaires de Bel­
g ique (c’était  u n  b eau -f rè re  de Colloredo, mais il était b rou il lé  
avec lui p o u r  des ra isons de famille), insista it  sans cesse p o u r  
q u ’on m o n trâ t  plus de fe rm e té ;  en cela il était  p le inem en t  
approuvé p a r  Thugut,  de sorte  que ces deux  hom m es se forti­
fiaient m u tue l lem en t  dans la pensée  que ce sera i t  u n  b o n h e u r  
p o u r  l’A utr iche de pouvoir  se d éb a rra sse r  h ono rab lem en t  de ce 
pays tou jou rs  agité et tou jo u rs  m enacé.

S’ils je ta ie n t  les yeux su r  la H ongrie ,  les m in is t res  au tr ich iens  
n ’avaient pas davantage lieu  de se ré jo u ir .  Ce pays, si facile à 
é b ran le r ,  ne s’était  pas encore  rem is  de la tem pête  qui y avait 
éclaté d u  tem ps de Joseph  IL Le peup le  y était  p a r to u t  réso lu  à 
défendre  ses droits  et à s’opposer  à tou t acte a rb i t r a i r e  de la 
p a r t  de la cou ronne ,  et le gouvernem en t,  qui connaissait  ces 
sen tim ents ,  avait mis j u s q u e - là  la p lus  g ran d e  p ru d e n c e  dans 
les dem andes d’a rm e m e n t  q u ’il lui avait adressées;- ainsi, su r  
cen t  qu inze bataillons de m ousque ta ire s  qu i se t rouvaien t  en 
Belgique et su r  le R h in , 011 n ’en  com ptait  qu e  treize com posés  
de Hongrois . On a u ra i t  eu  actue l lem ent le p lus  g ran d  beso in  
d ’u n  re c ru te m e u t  considérable ,  m ais  ce lu i-c i  ne pouvait ê tre  
consenti que  p a r  la diè te . Au mois de décem bre ,  les dépu tés
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de p lu s ieu rs  comitats é tan t  p réc isém ent  réu n is  à Pesth ,  l’em p e ­
r e u r  envoya vers eux le p r ince  palatin , dans l’espo ir  q u ’il r é u s ­
sirait  à leu r  a r ra c h e r  u n  vole favorable; mais, loin  de là, ils décla­
r è r e n t  que  si l’e m p e re u r  ne convoquait pas une diète , ils r ap p e l­
lera ien t les rég im en ts  hong ro is  qu i  se trouvaien t  aux arm ées. 
Le g o uv ernem en t  ayant voulu  alors  s’ad resser  aux pa r t icu l ie rs  
p o u r  ob ten ir  d’eux des subsides  volontaires, et ayant ouvert  des 
b u reau x  d ’en rô lem en t ,  le pays m o n tra  q u ’il p ren a i t  le g o uver­
n em e n t  consti tu t ionnel  au  sérieux. Les comitats déc la rè ren t  
im m éd ia tem en t  que la p e rcep t ion  de ces subsides était illégale, 
et le comitat de Gem plin  im posa une  pe ine  sévère au  comte 
Almasi p o u r  avoir livré m algré  eux q u e lques-uns  de ses paysans 
aux e n rô leu rs  im périaux .  Dans ces c irconstances, Rollin, ne 
considéran t  que  les exigences de la g u e r re ,  p roposa  de convo­
q u e r  la diè te . Mais toutes les influences politiques, sans excep­
tion, s’élevèrent con tre  lui. Le clergé, rep résen té  p a r  le comte 
Colloredo, fit en tendre  sa voix au -dessus  de toutes les au tres .  11 
s’était  p e rm is  en  H ongrie  de n o m b reu x  abus de pouvo ir ,  et il 
redou ta i t ,  si la diète s’assemblait,  les pla in tes des p ro te s tan ts  et 
des Grecs. Il offrit donc à l ’e m p e re u r  un don considérable , à 
condition  q u ’il ép a rg n era i t  au  pays le fléau d ’u n e  d iè te  révo lu­
t ionnaire .  T h ug u t ,  qui n ’était  n i  dévot ni tim ide, ne partageait  
pas les cra in tes  du clergé, mais il redou ta it  que l’e m p e re u r  ne 
sû t  pas d ir ig e r  ses fiers et audacieux  M adgvares; il p ren a i t  d ’ail­
leu rs  peu  d ’in té rê t  à cette ques tion , car le ré su l ta t  q u ’on espérait  
de la d iè te ,  la création de ressources  p o u r  la g u e r re ,  lui était 
indifférent. La p roposit ion  fut donc éca r tée ;  on  imposa aux é ta ts  
de Bohême et d ’Allemagne u n e  nouvelle con tr ibu tion  martiale  
q u e  les hab itan ts  de Vienne vo tèren t  paisib lem ent,  et les enrô le­
m ents  volontaires se c o n tin u è ren t  en H ongrie ,  mais en res tan t  
dans les limites de la str ic te  légalité. Ils donn è ren t ,  comm e on 
le re c o n n u t  b ientôt,  u n  m ince résu lta t .  P o u r  ce qui reg a rd a i t  la 
po li t ique é t ran g è re ,  la H ongrie  reg re t ta i t  encore, aussi v ivement 
q u ’en  1790, que les instances de la P russe  eussen t  fait abandon ­
n e r  la T u rq u ie ,  ce vieil ennem i du pays; de p lus ,  les nobles et 
les paysans é ta ien t  actuellem ent d ’accord  p o u r  reco n n a î tre  que  
les F rançais  ne leu r  avaient jam ais  fait aucun  m al,  q u ’ils se 
b a t tra ien t  plus volontiers  con tre  la P russe  que  con tre  la F rance ,
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m ais su r to u t  q u ’une  seule g u e r re  était  sym path ique à la H ongrie ,  
la g u e r re  con tre  les Turcs.

De tou t  ce qui p récède ,  il ré su l te  que  le g o uv ernem en t  a u t r i ­
chien ne pouvait  songer  à r ivaliser avec la R épub lique  française 
dans le développem ent de ses forces. En  p o r ta n t  plus loin ses 
reg a rd s ,  l’A utr iche se voyait engagée en Italie dans de graves 
difficultés avec le P iém ont ;  les deux  États s’accusaient m u tu e l le ­
m e n t  de ne pas avoir te n u  leurs  engagem ents ,  et Thugut venait 
p réc isém en t  d ’envoyer à  T u r in  u n  u l t im a tu m  m enaçant,  p a r  le ­
quel il dem andait ,  com m e prix  des secours  u l té r ieu rs  q u ’il p rê te ­
r a i t  au  roi,  la res t i tu t ion  des provinces cédées à la Savoie lors  de 
la g u e r re  de la succession au tr ich ienne .  Naples, à la véri té ,  p ro ­
m etta i t  u n  nouveau corps de soutien  p o u r  la L o m b ard ie ;  mais 
ses troupes  é ta ien t p e u  habiles, et ne  pouvaien t  exerce r  aucune  
influence su r  l’issue de la g u e r re .  Dans l’em pire  a l lem and, les 
É ta ts  chercha ien t  à l’envi, com m e d’hab itude ,  à se sous tra i re  aux 
charges de cette g u e r r e ;  ceux qu i étaient b ien  disposés, et le 
n o m b re  en  était, peu  considérable, avaient déjà leu r  contingent 
aux arm ées , la p lu p a r t  à la solde de l’A ngle te rre .  La Hollande 
était  rem p lie  de m auvais vouloir à l’égard  de l’A utr iche, et dé­
c lara it  h a u te m en t  que , p o u r  q u ’elle con tinuâ t  à p re n d re  p a r t  à 
la g u e r re ,  il fallait que  l’e m p e re u r  cédât les forts Lillo et Lief- 
kenshœ k , p rè s  d ’Anvers, ainsi q u ’un e  certa ine  é tendue  de te r ra in  
en tre  R u rc m o n d e  et Maëstricht. Or, com m e on ne  voulait pas 
e n ten d re  p a r le r  de telles conditions à Vienne, on  n ’avait pas 
p lus  à e sp é re r  de ce côté que  de tous les au tres .

Si Ton r é u n i t  toutes ces im possibilités, impossib ili té  de vaincre 
les França is ,  m a in tenan t  que  leu rs  a rm em e n ts  é ta ien t  complets, 
d u  m o m en t  q u ’on n ’avait pas p u  les vaincre à l’au tom ne de 1793, 
alors  que  ces a rm em ents  com m ençaien t  à p e ine ;  impossibilité  de 
recevo ir  des secours efficaces de l’em pire  allem and, de la Hol­
lande, ou de l’I ta lie ;  impossib ili té  d ’au g m en te r  d ’un e  m a n iè re  
sensible les forces don t  on disposait  déjà;  si, dis-je, on pèse b ien  
tou t  cela, on en  conclut que ,  dans cette s ituation , un  esprit  sage 
et p ru d e n t  ne pouvait  re fu se r  des subsides à la P russe  et r e p o u s ­
ser  p a r  là le secours de cette pu issance, que s’il était  indifférent 
aux événem ents de F ran ce ,  ou que  d’au tres  in té rê ts  plus p u is ­
sants  l’em portassen t  chez lui su r  le dés ir  de t r io m p h e r  des Jaco-
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Lins. On ne p eu t  clouter, en effet, que telle ne  fût la s ituation de 
T hugu t .  P o u r  p la ire  à l’im péra tr ice  Catherine, il consentait  à 
faire encore  la cam pagne p rocha ine ,  et il au ra i t  accueilli la vic­
to ire  avec jo ie ,  b ien  q u ’il ne l’espérâ t  p as ;  mais il n ’était  n u l le ­
m en t  disposé à ache te r  celte victoire au p rix  de p lus  g rands  
efforts; si l’on ne  parvenait  pas  à s’e m pa re r  de l’Alsace, il com ­
ptait en ê t re  dédom m agé p a r  l’annexion  de la Yénétie , et si une  
paix désavantageuse se concluait avec la France , s’il fallait enlin 
a b a n d o nn e r  la Belgique, il en trevoyait déjà u n  r iche b u tin  à 
ac q u é r i r  en T u rqu ie .  Il était  rés igné d ’avance à voir s’accroître  
enco re  la pu issance de la F rance ,  p o u rv u  q u ’il parv în t  à re s t re in ­
d re  celle de la P russe ,  con tre  laquelle son aversion augm enta i t  
de j o u r  en j o u r .  Dans les p rem ie rs  jo u rs  de 1794, la nouvelle 
des revers  essuyés su r  le Rh in  p a r  W u rm s e r  a rr iva  à Vienne, où 
elle p ro d u is i t  un e  p ro fonde  sensation. Po u r  u n  m om en t,  Rollin 
lu i -m êm e  fu t im puissan t  à p ro té ge r  son ami con tre  Lascy et le 
p r ince  Colloredo, et le vieux généra l  fut rappelé .  Quant à T hu ­
gut, il res ta  convaincu que  le duc de B runsw ick  était  d ’accord 
avec les F rançais ,  et q u ’une  t rah ison  ouverte  et systém atique 
avait seule am ené  la défaite des alliés. Nous savons com bien  cette 
accusation était  dénuée  de fondem en t;  q u a n ta  lui, il était  fortifié 
dans sa pensée  p a r  les ra p p o r ts  que  L ehrbach  lui adressait  de 
Berlin, lesquels  rép é ta ien t  sans cesse que  la P russe  avait secrè­
tem ent t ra i té  avec la F rance .  L’e m p e re u r  lu i-m êm e en était  vive­
m e n t  ému.

Ce fut alors que  Ton a p p r i t  éga lem ent la chute  de Toulon. 
F ranço is  II reçu t  Lucchesini, l’am bassadeu r  p ru ss ien ,  avec tous 
les signes d ’u n  violent chagrin . « Je  n ’ai pas  le d ro it  de me p la in ­
dre  des au tres ,  d i t - i l ;  j ’ai fait m o i-m êm e  une  g rande  faute, dont 
je  ne pu is  que  ro u g ir .  » 11 pa r la  ensuite  de la nécessité, pour tous 
les souverains ,  de re s te r  un is  en  présence  d u  danger ,  sans p o u ­
voir toutefois, m êm e en cet ins tan t ,  se défendre  com plè tem ent 
de l’an t ipath ie  hé réd i ta ire  : « Je  vous assu re ,  telles fu ren t  ses 
expressions,  qu e  j e  m ets  de côté toute ja lousie  à l’égard  de la 
P ru sse ;  quand  la t ranquil l i té  sera  ré tab l ie ,  chacun p o u r ra  faire 
ce q u ’il v o ud ra ;  mais, p o u r  le m om en t,  nous devons ê t re  unis . » 
Son cri de dou leu r  lu i -m êm e laissait donc en trevo ir  que, dès 
q u ’une occasion se p ré sen te ra i t ,  il se sép are ra i t  de nouveau  de
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la P russe .  Toute sa h a ine ,  en  effet, se réveilla  quelques jo u rs  
p lus  ta rd ,  lorsque la P russe  d em a nd a  que  ses t ro up es  fussent 
p rov iso irem ent en tre tenues  p a r  les cercles d’Allemagne ju s q u ’au 
règ lem en t  des subsides, et p roposa  à l’e m p e re u r  de p ré se n te r  de 
concert  avec lu i  un e  m o tion  dans ce sens à la diète de Ratisbonne. 
François  II vit dans cette dem ande  d ’ag ir  de concert  une  insulte 
à la dignité  im p ér ia le ;  il la re je ta ,  et fut doub lem en t co u rro u cé  
lo rsq u ’il vit la P russe  p ré sen te r  seule sa p ropos i t ion  aux délibéra­
tions de la diète . Colloredo s’app liqua  à e n t re te n ir  cette co lère ;  
il déclara  qu e  l’on pouvait  faire un e  g u e r re  én erg iq ue  à la F rance  
tou t  en  se passan t  du  secours de la P ru s s e ;  q u ’il fallait su ivre 
l’exemple de ses adversaires ,  et faire dans l’em pire  d ’Allemagne 
ce que  m a lh eu reu sem en t  la consti tution  renda i t  impossib le  en Hon­
grie ,  un a rm e m e n t  général de la popu la t ion ,  un e  levée en masse 
de tous  les hab itan ts ,  bourgeois  ou paysans. L’e m p e re u r ,  qu i ne 
désirait  pas la g u e r re  m oins  a rd e m m e n t  que  le ro i  de P russe ,  ac ­
cueillit ce p ro je t ,  et d onna  aussitôt des o rd res  en conséquence à 
l’am bassade au tr ich ienne  à Ratisbonne. Ces o rd res  y p ro d u is i ren t  
le m êm e effet q u ’u n e  bom be éclatant au m il ieu  d ’u n  app a r tem e n t  
t ranquil le .  Une m e su re  aussi révo lu t ionna ire  p a ru t  incom patib le  
avec l’an tique  consti tution de l’em p ire ,  hab itué  à tou jou rs  m a r ­
cher  dans les m êm es o rn iè res ,  et m orte l le  p o u r  l’o rd re  t rad it ionne l  
du  saint em pire  rom a in .  La P russe ,  qui voyait déjà l’en tre t ien  
de ses troupes  impossib le  si ce p ro je t  éta it  adop té ,  souleva un e  
vive opposition  et eu t  p o u r  elle u n e  m ajori té  considérable .  Ce­
p en d an t  tous  ces obstacles ne f iren t  aucune  im press ion  su r  le 
v ice-chancelier  de l’em pire .  Il m it  tou te  la science de ses publi- 
cistes en réqu is i t ion  p o u r  p ro u ve r  que  son p lan  n ’avait r ien  de 
con tra ire  à la consti tu tion, et red isa it  sans cesse com bien  le ban  
et l’a r r iè r e -b a n  de l’em pire  se ra ien t  im posan ts  p o u r  les r é p u b l i ­
cains français.

Pendan t  cette négocia tion, c’es t -à -d i re  au  m il ieu  de j a n ­
v ier 1794, le p lus  j e u n e  des oncles de l’e m p e re u r ,  l’é lec teu r  de 
Cologne, dont  la rés idence  était  trop  voisine du  théâ tre  de la 
g u e r re  p o u r  q u ’il ne  s’en  ressen ti t  pas c rue l lem en t ,  a rriva  à 
V ienne dans le bu t  de réchauffer le zèle de son neveu. Bien q u ’il 
fût su r  tous les au tres  po in ts  aussi hostile  à la P russe  que  Collo­
redo ,  il considéra it  la coopéra t ion  de cette pu issance à la g u e r re
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de F ran ce  com m e ind ispensable .  Il s’éleva donc én erg iquem en t  
con tre  T hugu t  et Rollin , auxquels  il a t t r ib u a i t  le d e rn ie r  échec, 
t rouva  Colloredo an im é d’un e  violente ja lousie  personne lle  contre  
T hugu t ,  gagna  l ’arch iduchesse  Marie-Christine à ses idées, et 
chercha à faire d o n n e r  la d irect ion  des affaires au  généra l  Lascy, 
partisan  déclaré  d’une  énerg ique  offensive (1). Mais, tandis  q u ’il 
poursu ivai t  ses in tr igues  avec toutes les len teurs  p ro p re s  à la 
cou r  de Vienne, surv in t  u n  inc iden t  qui hâta  le d é n o ûm cn t  de 
cette crise si com pliquée .

L’A ngleterre  fit sa p re m iè re  tentative sérieuse  p o u r  p ro v o q u e r  
en tre  les pu issances  du  continen t  un e  solide alliance contre  la r é ­
volution, dont  les p ro p o r t io n s  devenaien t  chaque j o u r  plus g ig a n ­
tesques.

Le m in is tè re  P it t ,  com m e nous  l’avons vu, n ’avait p r is  p a r t  à 
la g u e r re  q u ’avec u n e  ex trêm e rép u g n an ce ,  et n ’y avait consacré 
q u ’une  faible p a r t ie  de ses forces. L’envoi d ’une a rm é e  de t re n te  
mille hom m es en Belgique, le b locus de que lques  p o r ts  français, 
une  g u e r re  de corsaires faite au  com m erce  ennem i,  la p r ise  
de que lques  îles des Indes occidentales, voilà tou t  ce que  les 
a rm em e n ts  anglais avaient p ro d u i t  ju sq u e - là .  D’u n  a u t re  côté, 
l’A ngleterre  n ’avait fait p reuve  ni de p ru d e n c e  ni d ’adresse  : 
elle avait négligé de sou ten ir  la Vendée et de m e tt re  à profit 
la possession de Toulon , elle avait p rovoqué  l’échec de la d e r ­
n iè re  cam pagne p a r  sa m aladro ite  expédition co n tre  D unkerque ,  
et elle allait, p a r  im prévoyance et avidité tout à la fois, c o n ­
fier à des forces considérables  u n e  expéd it ion  inu t i le  con tre  
la Guadeloupe ou la M artinique. Lorsque  lord  Auckland r e p r é ­
sen ta  que la g u e r re  ne pouvait  a lors  avoir q u ’un  seul bu t,  
celui d ’écrase r  la Convention, et que tous les efforts devaient 
ten d re  à ce bu t,  a t tendu  que  celle v ictoire en t ra în e ra i t  toutes 
les au tre s  à  sa su ite , les m in is tres  n ’essayèren t pas de le co n ­
t r e d i r e ;  néanm oins  l’expédition  p a r t i t ,  car en la différant on 
a u ra i t  c ra in t  d ’avoir  l’a i r  de faiblir,  et, ap rès  l’échec de D un­
kerque ,  du  res te ,  il fallait ch e rch e r  a il leurs  u n  b u tin  assu ré .  P e r ­
sonne n ’a u ra i t  reco n n u  dans l’a u te u r  de ces pitoyables com bi­
naisons le (ils du  g ran d  Chatham, p e rso n ne  n ’a u ra i t  p ressen ti  en
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lui l’a rb i tre  et le m a ît re  fu tu r  des destinées  de l’E urope . Mais, 
en  cette occasion, on devait reco n n a î tre  u n e  fois de p lus  que ,  de 
tous les dons hum ains ,  un e  forte volonté m ora le  est le plus fé­
co n d  et le plus précieux. Ce ne  fut que lo rsqu ’ils v iren t  fai­
b l i r  les alliés de l’A ngle te rre  e t  g ra n d ir  ses ennem is,  que  le m i ­
n is tre  et le pays avec lui co m p r i ren t  q u ’ils avaient u n e  g u e r re  à 
s o u te n i r ;  ils p en sè ren t  à se m e tt re  sé r ieusem en t à l’œ uvre ,  alors 
qu e  les vœux de tous appela ient  déjà la fin de la lutte. En m êm e 
tem ps q u ’il travaillait  aux  a rm e m e n ts  su r  t e r r e  et su r  m e r ,  le 
go uv ernem en t  p r i t  alors de nouvelles m e su re s  p o u r  r é p r im e r  les 
tendances  révo lu tionnaires  à l’in té r ie u r ,  et agit de toutes pa r ts  
p o u r  a s su re r  la du rée  de la coalition. La diplomatie  angla ise mit 
tou t en  œ u v re  à Sa in t-P é te rsbou rg  et à Madrid, aussi b ien  q u ’aux 
cours  Scandinaves et i ta liennes, p o u r  com battre  les p ro g rès  de la 
révolut ion . Un des p lus  célèbres poli t iques  de l’A ngleterre ,  lord 
Malmesbury, fut envoyé à Berlin , à  la fin de décem bre  1793, 
avec la mission d ’offrir à  la P russe  des subsides suffisants, si rée l ­
lem ent c’était la p é n u r ie  d ’a rgen t  qu i  l’em pêchait  d ’ag ir .  Malmes­
b u ry  recueil li t  su r  sa ro u te ,  en Hollande et à F rancfo rt ,  les r e n ­
seignem ents  le sp lu s  découragean ts  su r  les dispositions de la cour 
de Berlin. 11 lu t  donc t rè s -ag réab lem e n t  su rp r is  de l’em presse ­
m e n t  avec lequel le ro i  lui a ssu ra  su r  l’h o n n e u r  q u ’il n ’avait pas 
de p lus  vif dés ir  que de reco m m en ce r  la lutte  con tre  les Jacobins. 
Mais lo rsque  Malmesbury voulu t  s’in fo rm e r  de l’é tat  des finances 
du pays, il re ç u t  tou jours  la m êm e réponse ,  c’es t-à-d ire  qu e  la 
g u e r re  et les folles dépenses  avaient épu isé  le t ré so r ,  et que  de 
si lourds  im pôts  pesa ien t  depu is  u n  dem i-siècle  s u r  le peup le ,  
q u ’on ne pouvait  songer  à en é tab lir  de nouveaux  sans p ro v oq u er  
des soulèvements. Là-dessus, Pit t  n ’hésita  p lu s ;  le 5 février 1794, 
Malmesbury re ç u t  l’au tor isa t ion  d ’offrir à la P russe ,  si elle vou­
lait m e tt re  su r  pied u n e  a rm ée  de cen t mille hom m es ,  u n  subside 
de deux millions de livres, dont  l’A ngle te rre  devait payer  les deux 
c inquièm es, et l’Autriche, la H ollande, et la P russe  e l le-mêm e 
les tro is  au tres  (1). C’était  p e u  de chose, en  com para ison  des

(1) Ce qui est rem arquable , c’est que les diplom ates au trich iens racon tèren t que 
ce p lan ru a it été conçu par la  P russe , e t trouvé inacceptable en Angleterre. L’am ­
bassadeur anglais à Vienne lu i-m êm e, en tiè rem en t gagné p a r T hugut, é ta it pénétré 
de cette conviction. L’excellent hom m e croyait le  m in istre  au trich ien  sincère , loyal, 
e t  digne de toute confiance.
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22 millions de lhalers dem andés o r ig in a i rem en t  p a r  la P russe ;  
cependan t ,  ap rès  quelcjues p o u rp a r le rs ,  le ro i  déclara  q u ’il ac­
ceptait, et le t ra i té  fut p ro v iso irem en t  signé le 12, sous la r é ­
serve d u  consen tem ent de l’A utr iche et de la Hollande. Comme 
on ne pouvait  d o u te r  de cette d e rn iè re ,  tou t  dépendait  de la r é ­
solution de l ’em p e re u r .  On lui d em a nd a  donc s’il était disposé à 
ta ire  le sacrifice de 4D0 000 livres s te rling , en  échange d ’une 
a rm ée  p rê te  à com battre  la révolution . Cette question  fu t  a p ­
puyée p a r  un e  le t tre  du p rince  de Cobourg , lequel annonçait  q u ’il 
avait dressé ,  de concert  avec les Anglais, le p lan  de la p rochaine  
cam pagne , d ’ap rès  u n  p ro je t  de Mack, a jo u tan t  q u ’il lui fallait 
encore  u n  ren fo r t  de t ren te -sep t  mille hom m es,  non-seu lem ent 
p o u r  com m encer  l’a t laque , mais m êm e p o u r  pouvo ir  s im plement 
r é p o n d re  de la défense du pays (1). Ainsi pressée  de toutes parts ,  
il fallait enfin que l’Autr iche se décidât.

La décision était  p r ise  d’avance p a r  les hom m es qu i  d i r i ­
geaien t la po li t ique au t r ich ienne .  T hugu t  su r to u t ,  qu i  était  à 
Vienne le véritable  chef  de la d ip lom atie ,  détestait  et redou ta it  les 
P russ iens,  alliés de l’A utr iche, p lus  que les França is ,  ses adver­
saires (2). Au po in t  de vue m il i ta ire ,  r ie n  ne  semblait  devoir ê tre  
plus funeste  que  l’é lo ignem ent de l’a rm ée  p ru ss ien n e  du thé â tre  
de la g u e r re ;  mais T hugu t,  ne consultan t que la polit ique, con­
sidérait,  au  con tra ire ,  la p résence  de cette a rm ée  com m e le plus 
grand  de tous les m a lheu rs .  P e u t -ê t re  eû t-il  consenti à payer 
quelques  rég im ents  p russ iens  qu i  eussen t été soum is aux ordres  
d ’u n  général im péria l ;  mais un e  a rm ée  p ru ss ien n e  indépendan te ,  
placée su r to u t  dans la posit ion  q u ’occupait  celle-ci su r  le Rhin- 
m oyen , lui semblait p ré se n te r  les p lus  graves dangers  p o u r  
l’Autriche, en ce q u ’elle sépara i t  com plè tem ent de ce pays les 
t ro up es  im péria les  qu i  se t ro uv a ien t  en  Belgique. Dans son 
i r r i ta t io n  con tre  la P russe ,  il croyait le ro i  et ses m in is tres  capa­
bles de tou t;  il allait m ê m e  ju s q u ’à les soupçonner d’en t re ten ir  
des intelligences perfides avec la F rance  et de médiLer des plans 
d a t taque  con tre  les provinces  au tr ich iennes .  Cela seul eût

(1) Comme ce plan fu t abandonné , je  n ’en parle rai pas davantage. On trouvera des 
détails à ce suje t dans W itzlebcn, III, 51 e t suiv.

(2) Ce qui su it est tiré  des dépêches de l’am bassadeur d’A ngleterre à Vienne, 
sir Morton Eden, S ta te  paper office, London, e t de la correspondance de T hugut et du 
comte Cobentzel, am bassadeur à Sain t-P étersbourg , A rchives de Vienne.
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suffi p o u r  q u ’il dés irâ t  r e t i r e r  l’a rm é e  im pér ia le  de Belgique et 
la r a m e n e r  en  Bohème, et p o u r  q u ’il fût p rê t  à  p ro v o q u e r  la d is­
solution de l ’a rm ée  p russienne .  On devine donc avec quelle fe r ­
m e té  il repoussa ,  dès le p re m ie r  m ot, l’idée de payer u n  seul florin 
p o u r  conserver  cette a rm ée .  L’am bassadeu r  de Russie l’a ssu ra  de 
la com plète  app robation  de son gouvernem en t,  de ce m êm e g o u ­
v e rnem en t  qu i,  peu  de tem ps auparavan t ,  avait si é n e rg iq ue m en t  
p ressé  la P russe  de c o n tin u e r  le combat. S u r  ces entrefaites, T h u ­
g u t  envoya le 27 février à Sa in t-Pé te rsbou rg  u n  nouvel exposé 
de la s ituation , dans lequel son i r r i ta t io n  contre  la P russe  p e r ­
çait à chaque  l igne. Il se déclara i t  p rê t  à c o n tin u e r  la g u e r re  de 
F ran ce ,  m ais à la condition  que  les pu issances  ga ran t ira ien t  u n  
dédom m agem en t suffisant à l’e m p e re u r ,  et le p ro lé ge ra ien t  contre  
les artifices de la po li t ique p ru ss ienne .  P a r  su ite , d it-il ,  de la 
to u rn u re  reg re t tab le  p r ise  p a r  les événem en ts ,  l’Autr iche con­
senta it  à ra b a t t re  cons idé rab lem en t  de ses p ré ten t io n s  s u r  les 
p rovinces frança ises;  m ais  c’était  un e  ra ison  de p lus  p o u r  q u ’elle 
t în t  à r e s te r  l ib re  de s’é tend re  en  Vénétie. Tout en  p ro m e t ta n t  
son secours à Catherine  con tre  la T u rq u ie ,  elle supplia it  l ’im p é ­
ra tr ice  de ne  r ie n  e n t re p re n d re  de ce côté tan t  que d u r e r a i t  la 
g u e r re  de France , de p e u r  que  la P russe  ne  profitât ,  p o u r  s’é ­
ten d re  audac ieusem ent en Pologne, d u  m om en t  où elle verra i t  
les a rm ées  russes  occupées su r  le D anube et les a rm ées  a u t r i ­
ch iennes re tenues  su r  le Rhin . T hugu t  dem andait  aussi que  la 
Russie conservât d ’im portan ts  corps de t ro up es  en Pologne, afin 
de ten ir  éga lem ent l’avidité p ru ss ien n e  en  échec de ce côté. E n ­
fin il t rah it  tou te  sa p ensée  p a r  ces paroles  : « A vrai d ire ,  il 
sera it  à d és ire r  que  la P russe ,  p a r  u n  acte d ’hostilité que lconque , 
nous fourn ît  u n  p ré tex te  p o u r  faire r e n t r e r  cette puissance p e r ­
fide dans de jus tes  limites. »

11 est év ident que  ce dés ir  de se p ro té g e r  con tre  l’hostilité de 
la P russe , et m êm e d’a t taq ue r  cette pu issance de concert  avec la 
Russie, était  incom patib le  avec u n  zèle a rd e n t  p o u r  la g u e r re  de 
France . T hugu t ,  aveuglé p a r  la c ra in te  et la ha ine , se t rom pai t  
com plè tem ent dans son ju g e m e n t  su r  le g o uvernem en t  p ru s s ie n ,  
lequel, b ien  que  peu  disposé à faire  de nouveaux  efforts con tre  
la F rance ,  ne songeait  n u llem en t  à to u rn e r  ses a rm es  con tre  l’Au­
triche ; mais on conçoit que , p a r  suite de cette e r r e u r ,  la Belgique
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et les bords du  R hin  d ussen t lu i ê tre  ind iffé ren ts ; dans la c ra in te  
d ’une a ttaq ue  con tre  la B ohêm e, il é ta it n a tu re l q u ’il fû t p lus d is­
posé à ab an d o n n er B ruxelles q u ’à découvrir la ro u te  de V ienne.

11 ne  p o u v a it, à la v é rité , p ro c lam er im m éd ia tem en t et h au ­
te m e n t ce systèm e. In d ép en d am m en t de tous les au tre s  obstacles, 
il avait à tr io m p h e r de la volonté de l’e m p e re u r, qu i ne  se m on­
tra it  en  r ie n  d isposé à fa ire  la paix avec les Jacob ins, et q u i, au  
c o n tra ire , sous l’influence de C olloredo, sem blait re d o u b le r d ’a r ­
d eu r co n tre  les F ran ça is . Q uelques sem aines auparavan t, le com te 
Mercy, l’ancien  am bassad eu r à P a ris , avait dem andé de B elgique 
q u e  l’em p e re u r , p o u r  d o n n e r u n e  vie nouvelle  aux o péra tions 
de g u e rre , v în t p re n d re  en  p e rso n n e  le com m andem ent suprêm e 
des a rm ées alliées (1 ). F ranço is II avait accueilli avec jo ie  cette 
idée, qu i lu i p ro m e tta it de la d is trac tio n , u n  voyage, la vue de 
pays incon n u s, e t v ra isem b lab lem en t de riches la u r ie rs ;  dans 
ce tte  d isposition , il avait ap p rouvé  le p lan  de cam pagne de Mack, 
leque l avait p o u r  b u t u n e  a ttaq ue  su r P a ris , avan t m êm e que ce 
p lan  e û t é té  soum is aux  Anglais. Il é ta it donc aussi élo igné que 
possib le du  systèm e de T hugu t ; e t s’il avait été doué de la m o ind re  
p é n é tra tio n , il a u ra it  dû so u sc rire  des deux m ains au  tra ité  de 
M alm esburv. Mais ici le p rin c e  C olloredo, sans le v o u lo ir, v int 
p u issam m en t au  secours de son rival. Son p ro je t d ’a rm em en t 
g é n é ra l du  p eu p le  avait été reco n n u  im p ra ticab le  : « N’im p o rte , 
d it-il, nous pouvons to u jo u rs  nous p asse r des P russien s. » Il 
d ém o n tra  que ces d e rn ie rs  n ’avaien t env iron  que soixante m ille 
hom m es su r le R h in ; que, su r  ce n o m b re , sept m ille y é ta ien t 
com m e con tin g en t de l’em p ire , que v ing t m ille é ta ien t, en to u t 
cas, assu rés  à l’e m p e re u r p a r  le tra ité  de fév rie r, et que le reste  
se ra it liicilem ent com pensé si l’on ré u n issa it  sé rieu sem en t les 
d ifféren ts con tingen ts des a u tre s  É ta ts de l’em p ire , p o u r en fo r­
m e r u n e  g rande  arm ée  im p éria le . Quand on lu i objecta que ces 
effectifs épars ne  p o u rra ie n t pas ê tre  sous les a rm es avant l’a u ­
tom ne (2), il rép o n d it que l’on p o u r ra i t  conserver les P russien s 
ju sq u e -là , m êm e sans subsides. Q uand on lu i fit re m a rq u e r  que

(i)  h  en avait déjà été question  une fois auparavan t ; m ais l’opposition de l’im pé- 
rallj c<( ava it la it abandonner ce p lan .

(-) Tout l’ouvrage de Vivenot (le duc Albert de Saxe-Teschen) prouve combien 
cette objection é ta it fondée, ce qui n ’em pêche pas l'au teu r de déclarer excellent le 
systèm e de Colloredo, et d’approuver le re je t de la  proposition anglo-prussienne
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p lu s ie u rs  des con lin g en ls  dont il p a rla it  é ta ien t déjà à l’arm ée de 
C obourg, laquelle  se ra it, en  conséquence, affaiblie p a r  la form a­
tion de l’a rm ée  im p éria le , il rép liq u a  que ce qu i p o u rra it  alo rs 
a rr iv e r  de p ire  se ra it que les m ouvem ents d ’a ttaq ue  fussent su s ­
pen d us p en d an t que lque  tem ps en  B elg ique ; que C obourg re s te ­
r a i t  to u jo u rs  assez fo rt p o u r la défense; que les Anglais m e t­
tra ie n t tou t en  œ uvre  p o u r , em pêch er les F ran ça is  de se re n d re  
m a îtres  du  pays, et que la R ussie  sau ra it p ro c u re r  à l’em p e reu r 
u n e  acqu isition  d ’u n  a u tre  côté. Ces rép o n ses  é ta ien t tou t à fait 
d ’accord  avec les vœ ux qu i rem p lissa ien t alo rs le cœ u r de F ra n ­
çois II, son voyage en B elg ique, e t le re je t de l’aide de la P ru sse ;
11 accueillit donc la  p ro p ositio n  de Golloredo avec la p lu s  vive 
satisfac tion , e t m anifesta  sa ré so lu tio n  au  p rin c e  de C obourg le
12 fév rie r, le jo u r  m êm e o ù , à B erlin , le com te M alm esbury 
s ignait son tra ité . P a r là, le so rt de la négocia tion  anglaise était 
fixé d ’avance, à la g rande  salisfac lion  de T h u g u t; le p a rti de la 
g u e rre  se p riva it lu i-m ê m e  du seul m oyen qu i eû t re n d u  la 
g u e rre  possib le .

T h u g u t e t Colloredo d éc la rè re n t donc au  m arq u is  Lucchesini 
q ue l’A utriche é ta it h o rs  d ’é ta l de c o n tr ib u e r en r ie n  au  payem ent 
des subsides p rom is  à la P russe . L ucchesin i avait l’o rd re , si ce 
cas se p ro d u isa it, d ’an n o n cer que l’a rm ée  p ru ssien n e  allait q u itte r  
le R hin  p o u r  re n t r e r  dans sa p a trie , à m oins q u ’avant le '15 m a rs  
l’A u triche ne  fu t rev en u e  à des sen tim en ts m eilleu rs. Mais, dès le 
28 fév rie r, les m in istre s  au trich ien s  affirm èren t à l’am bassadeur 
q u ’il é ta it inu tile  q u ’il a tten d it aussi longtem ps, que la réso lu tion  
de l’e m p e re u r était irrévocab le , e t que l’A u triche , p rê te  à tou t 
événem ent, ne  réc lam ait du ro i de P ru sse  que les v ingt m ille 
hom m es p ro m is  p a r  le tra ité  de fév rier. L ucchesin i p u t b ie n tô t se 
convaincre de la force de l’in im itié  qu i avait d icté et qu i sou tenait 
cette ré so lu tio n . L o rsque celle-ci fu t connue à V ienne, les en ­
voyés des pe tits  E ta ts A llem ands, qu i croyaien t déjà vo ir les P ru s ­
siens élo ignés e t les F rança is  envah issan t sans obstacles le t e r r i ­
to ire  de l’em p ire , a cc o u ru ren t p rè s  de T h ug u t, p le ins d ’une 
m orte lle  anx ié té ; le m in istre  les ra s su ra  en  le u r  affirm ant que la 
P russe  a u ra it to u rn é  son arm ée  de cent m ille hom m es non con tre  
les F ran ça is , m ais co n tre  les É ta ts  ecc lésiastiques, que  le re fu s  de 
l ’e m p e re u r  avait p o u r le m om en t sauvé l’em p ire  de ce d an g er,
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m ais que la fo rm ation  d ’u n e  forte a rm ée  im p éria le  é ta it abso­
lum en t n écessa ire  p o u r  te n ir  en respec t à l’aven ir les Français 
aussi b ien  que les P russien s.

La nouvelle de cette fatale réso lu tio n  se ré p a n d it rap id em en t 
dans tou te  l ’E u ro p e ; p a r to u t elle excita v io lem m ent les e sp rits , 
quoique de m an ières  b ien  d iverses. A B erlin , il fu t n écessa ire ­
ment. a r rê té  que les tro u p es  q u itte ra ien t le R h in , e t le généra l 
M œ llendorf, qu i avait rem p lacé  B runsw ick  depuis le com m ence­
m ent de l’an n ée , re ç u t le d 1 m ars l’o rd re  de se re t i r e r  vers Co­
logne et la W estphalie . N éanm oins, le ro i souhaita it to u jo u rs  
a rd em m en t de c o n tin u e r à com battre  la révo lu tion . A ussitôt 
a p rè s  l’a rriv ée  de la  dépêche de V ienne, il avait dem andé à 
chacun de ses m in istres  son avis su r la po litiq u e  à su iv re , et en 
avait reçu  des réponses b ien  d ifféren tes. Le com te A lvensleben, 
qu i s’é ta it tou jou rs m o n tré  l’ennem i de l’A utriche beaucoup  p lus 
que de la F ran ce , voulait q u ’on rap p e lâ t tou te  l’a rm ée , q u ’on 
s’a ssu râ t la faveur de la R ussie  en lu i ab an d o nn an t la T u rq u ie , 
e t q u ’on fit la paix aussi p ro m p tem e n t que possib le avec la ré p u ­
b liq u e  frança ise . Le com te H augw itz, au  c o n tra ire , pensa it que , 
p u isq u e  le ro i se co n sid éra it to u jo u rs  com m e faisan t cause com ­
m u n e  avec l’E u ro p e , il devait, ap rè s  le re fu s de l’A utriche, s’en ­
te n d re  avec l’A ng le te rre  et la Flollande. Selon lu i, tandis que les 
v ingt m ille hom m es réclam és p a r  l’A u triche  re s te ra ie n t su r le 
R hin , on devait, m oyennant un  subside ra isonnab le , m e ttre  à la 
d isposition  des pu issances m aritim es, p rè s  de W esel, u n e  arm ée 
de c in qu an te  m ille hom m es, destinée  à défend re  la H ollande et 
à exercer p e u t-ê tre  u n e  influence décisive su r  la g u e rre  de Bel­
g iq u e . Le ro i n ’hésita  pas u n  in s tan t e n tre  ces deux avis. Il ch a r­
gea su r-le -cham p  le com te H augw itz d ’en tam er, confo rm ém ent à 
son systèm e, u n e  nouvelle négocia tion  avec M alm esbury. Ces 
deux hom m es d’E tat t in re n t le u r  p re m iè re  conférence  le 7 m a rs , 
e t M alm esbury, b ien  que ce cas ne fû t pas p rév u  dans ses pou ­
voirs, fit en trev o ir des perspectives si sédu isan tes, que  le ro i e n ­
voya le 14  à M œ llendorf u n  nouvel o rd re , p a r  leque l il lu i en jo i­
gnait de to u jo u rs  co n d u ire  les tro up es  à Cologne, à l’exception 
des v ingt m ille hom m es p réc ité s , m ais de s’a r r ê te r  là, a tten du  
que, très-v raisem blab lem en t, lu i-m êm e v iend ra it en  B elgique se 
m e ttre  à la tê te  d ’u ne nouvelle expéd ition .
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Ces p lans, d ’ap rès  le u r  n a tu re  m êm e, ne p o uv aien t ê tre  com ­
m un iqués à p e rso n n e  avant la conclusion  défin itive du  tra ité  
ang la is. L’irr i ta t io n  et l’effroi fu re n t donc im m enses dans tous 
les É tals du  h au t R h in , lo rsq u e  les rég im en ts  p ru ssien s  q u ittè ­
re n t leu rs  q u a rtie rs  e t co m m encèren t le u r  re tra ite . On ne voyait 
enco re  rien  de l’a rm ée  im p éria le , si pom peusem ent an n o ncée ; 
les tro u p e s  au tric h ien n es , à la tê te  desquelles le g én éra l B row n 
avait rem p lacé  W u rm se r , ne se rem e tta ie n t que len tem en t des 
coups q u ’elles avaient reçu s en d écem b re , et les popu la tions 
prévoyaien t avec te r re u r  le m om en t où la dévastation du Pa- 
la tin a t, gagnan t l’a u tre  côté du l ih in , se co m m u n iq u era it à 
tou te  l’A llem agne. Le q u a r tie r  g én éra l de C obourg p a rtag ea it ces 
sen tim en ts . En 1793 déjà , il avait ind iq u é  u n e  o p éra tio n  p ru s ­
s ienne con tre  la S a rre  et la  h au te  M euse com m e la p lu s p u issan te  
d iversion  à la g u e rre  de B e lg ique; au  lieu  de cela, il prévoyait 
m a in ten an t q u ’une p a rtie  de l’a rm ée  française, d ite a rm ée  de la 
M oselle, a lla it o p é re r  con tre  la  basse Meuse et le flanc est de 
l’a rm ée  alliée en  B elgique, tandis que l’a rm ée  du  R hin  re p re n ­
d ra it  su r une p lu s  g ra n d e  échelle le rô le  jo u é  p a r  C ustine en 
1 792 , s’em p a re ra it de M ayence, en v ah ira it de là les p rov inces 
R hénanes ju s q u ’à  C ologne, et achèvera it de c e rn e r  l’a rm ée  de 
B elgique. C obourg avait exposé tou t cela à l ’e m p e re u r , au ssitô t 
ap rès  avoir reçu  la le ttre  qu i lu i an n o nça it la fo rm ation  d’u n e  a r ­
m ée im p é ria le ; m ais l’e m p e re u r avait rép o n d u  : « La le ttre  du 
p rince  est un avertissem en t p o u r m o i; cep en d an t, ses ob jections ne 
m e d é to u rn e ro n t pas de m on p ro je t de fa ire  ag ir sép a rém en t u n e  
a rm ée  im p éria le . » On annonça aussi au  p rin c e , conform ém ent 
aux idées de C olloredo, que Mack avait basé la rédac tion  de son 
p lan  de cam pagne su r  p lu s ie u rs  suppositions e rro n ées , q u ’il im ­
p o rta it  de rec tifie r dans l’in té rê t m êm e de la cau se ; que l’em ­
p e re u r  ne pouvait p lu s envoyer de ren fo rts  de ses É ta ts h é ré ­
d ita ires , e t que  C obourg é tait invité à s’ab s te n ir  dorénavan t 
de tou te dem ande à ce su je t, s’il ne  voulait pas affliger l’em pe­
r e u r ;  que, si u n e  a ttaq ue  co n tre  la F ran ce  devenait im possib le , 
il y a u ra it sans doute lieu  de le re g re tte r ,  m ais q u ’il fau d ra it s’y 
ré s ig n e r com m e à une chose irrém éd iab le , et se b o rn e r  à la dé­
fensive; q u e , du re s te , il fallait q u e  le p rin c e  réc lam ât én e rg i­
q u em en t des secours p lu s  considérab les  des pu issances m a ri-
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lim es, p u isq u e  l’A utriche  avait fait tou t ce qui dép en d ait d ’elle, et 
que, com m e d e rn iè re  p reu v e  de son zèle, l’e m p e re u r lu i-m êm e 
a rr iv e ra it en B elgique à la fin de m ars , p o u r  y p re n d re  le com ­
m andem en t en chef.

C obourg, b ien  q u ’il fû t p rin c e  de l’em p ire , avait le cœ u r tou t 
a u tr ic h ie n ; il é tait to u jo u rs  p r ê t a  accep ter les paro les de l’e m ­
p e re u r  e t à recevo ir les o rd re s  du  cab inet avec u n e  re sp e c ­
tueuse  so um issio n ; m ais cette lo is, il fu t p ro fondém en t éb ran lé  
e t re ssen tit u n  violent d ésespo ir. Il d isposait en to u t de cen t 
so ix an te -q u a tre  m ille hom m es (1), tro up es excellen tes, avec les­
quelles  fin généra l de la  trem p e  de N apoléon se fû t p e u t-ê tre  con­
s id é ré  com m e invincible, quelles q u ’eu ssen t é té  les circonstances. 
Il ne  m anq u a it pas non  p lu s de cou rage , et on l’avait vu conserver 
u n  calm e im passib le  au  m ilieu  d ’u n e  g rê le  de b a lle s ; m ais il suc­
com ba cette fois sous le po ids d ’u n e  resp o n sab ilité  q u ’il n ’avait 
n i assez d’ind ifférence et de lég ère té  p o u r  ne  pas se n tir , n i assez 
de force p o u r accep ter. Il ne p en sa  q u ’à sa p ro p re  faiblesse en p r é ­
sence d’u n  danger to u jo u rs  cro issan t, à la longue é ten d ue  de fron ­
tiè re s , depu is  L uxem bourg  ju s q u ’à O stende, q u ’il avait à p ro té ­
g e r  co n tre  u n  ennem i p e u t-ê tre  deux fois s u p é r ie u r , à la  ligne du  
R hin  envahie de tous côtés ap rè s  la re tra i te  des P russien s. In ­
q u ie t, désespéré, il voyait son en tou rage  e t l’é ta t-m ajo r de l’h o n ­
nête  m ais p eu  hab ile  duc d’York, aussi décou ragé  que lu i-m êm e. 
Enfin il fut réso lu , dans u n  nouveau  conseil de g u e rre  ten u  à 
B ruxelles, q u ’on o u v rira it la cam pagne à V alenciennes, c’e s t-à - 
d ire  au cen tre  de la position  g én éra le , p a r  u n e  a ttaq ue  su r L an- 
d rec ies , p lace fo rte  du  voisinage, tand is q u e  Clerl'ayt co u v rira it la 
F lan d re  à d ro ite , et K aunitz la S am bre  à gauche. « Que V otre 
M ajesté, écriv it alo rs C obourg à l’e m p e re u r, daigne ré fléch ir à 
ce q u ’il do it nous en co û te r de nous d éc id er à a tta q u e r L and re- 
cies; en  re s ta n t inactifs nous agg rav erio n s enco re  la s itu a tio n , et 
cep en d an t l’e sp o ir  d ’u n  succès est p resq u e  im possib le en p ré ­
sence des forces si su p é rie u re s  de l ’en n em i! Je  d ésire  que ceux 
q u i conseillen t V otre M ajesté à V ienne, e t qu i on t fait éch o u er 
tous nos p lans, en  assu m en t la resp o n sab ilité  devant D ieu, d é ­

f i)  Cent quatorze m ille A utrichiens, e t cinquante  m ille alliés, dont il fa llait dédu ire  
d ix -s e p t  m ille hom m es pour les garnisons. —  Faits m ilita ires, 1, 1285. —  W itzle- 
ben , 111, 26 e t suiv.
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van t l’e m p e re u r , devant le m onde e n tie r , m ais je  doute q u e  ja ­
m ais ils p u issen t se ju s tif ie r !  » Il ad ressa  des p la in tes to u t aussi 
vives à M œ llendorf, au g o uv ernem en t ho llandais, à M alm esbury, 
et tâcha d ’o b te n ir  au  m oins que les P russiens ne q u itta sse n t pas 
enco re  Mayence. S u r ses instan ces, l’arch iduc C harles se décida, 
de sa p ro p re  au to rité , à p a r t ir  p o u r  V ienne, p o u r y fa ire  u n e  d e r­
n iè re  ten ta tive  en  faveur d ’un changem ent de systèm e. C obourg 
avait déjà réd ig é  deux le ttre s  à l 'e m p e re u r  p o u r  lu i offrir sa d é ­
m issio n ; m ais, au  d e rn ie r  m om ent, il m anq u ait to u jo u rs  de la 
force ou de l’égoïsm e nécessaire  p o u r  to u rn e r  le dos à son so u ­
verain  e t à ses tro u p es  au  m om ent du  d an g er. Il fin it donc p a r  
re s te r  à son poste avec la soum ission  passive e t dévouée d u  so l­
dat, q u o iq u ’il n ’esp érâ t p lu s q u ’h u m ilia tion s p o u r  lu i-m êm e, et 
défaites p o u r  son a rm ée .

C ependant, les choses é ta ien t à V ienne su r  une p en te  tro p  glis­
sante p o u r  ne pas avancer d ’e lles-m êm es. Sous le ra p p o rt po li­
tique, la question  o rien ta le  devait à chaque pas, depuis le re je t 
de la p ro p ositio n  p russo -ang la ise , rep o u sse r davan tage la q u es­
tio n  française dans l’o m b re ; sous le ra p p o r t  m ilita ire , to u tes  les 
p la in tes de C obourg ne devaien t n écessa irem en t se rv ir q u ’à le 
re n d re  im p o rtun , et à le fa ire  accuser de n ’ê tre  pas à la h a u te u r  
de sa position . T out en  lu i dem andan t u n e  condu ite  én e rg iq u e  
et de rap id es  succès, on p e rs is ta it à lu i re fu se r des ren fo rts , b ien  
que soixante-dix  m ille hom m es, sans com pter les g a rn iso n s , se 
trouvassen t d isponib les et p rê ts  à m a rc h e r; m ais T hugu t, qu i 
red o u ta it tou jo u rs  une a ttaq ue  des P russ ien s, ne croyait pas d e ­
v o ir se d essaisir de ces tro u p es . Les négocia tions en tam ées avec 
M alm esbury au ra ien t d ù  cependan t é lo igner tou te  c ra in te  de 
cette n a tu re  e t p e rm e ttre , p o u r  le m om en t, de p lace r C obourg en 
situ a tio n  de se m e su re r en co re  u n e  fois co n tre  les F ran ça is  avec 
q uelques chances de succès; néanm oins la m éfiance de T hugu t 
con tre  la P ru sse  re s ta it in éb ran lab le , et à au cu n  p rix  il ne voulait 
d é g a rn ir  les É tats h é ré d ita ire s .

E n  ap p ren an t l’a rriv ée  ino p in ée  de l’a rch id u c  Charles à V ienne, 
l’e m p e reu r c ru t que que lque  g ran d  m a lh eu r é ta it su rv en u ; m ais 
lo rsq u ’il su t de quo i il s’agissait, il tém o igna  u n  vif m é co n ten ­
tem en t, ne p e rm it pas que son frè re  in te rv in t dans sa p o litiq u e , 
et l’inv ita , tro is jo u rs  a p rè s , à  re v e n ir  tran q u ille m en t en  Belgi­

56 VICTOIRES DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.



q u e  avec lu i. Les deux p rin ces  p a r t ir e n t  le 30 m a rs ;  le len d e ­
m ain  on a p p rit  à V ienne, à  la stupéfaction  g én éra le , que l’em ­
p e re u r  avait éc rit de L inz au  p rin c e  de W aldeck , désigné p o u r 
p re n d re  u n  com m andem ent en  Italie, et l’avait appelé  en  tou te  
h â te  au  q u a rtie r  g én éra l de B elgique. W aldeck  é ta it u n  vail­
lan t officier, qu i avait p e rd u  u n  b ras  dans la g u e rre  de F ra n c e ; 
il é ta it ré so lu  et d iss im u lé , passionné dans ses o p in io ns, d ’une 
am bition  e ffrén ée , peu  sû r p o u r  ses a m is , e t fo rt d an g ereu x  
p o u r  ses ad v ersa ires . * 11 n ’avait jam a is  caché sa h a ine  p o u r  Co- 
b o u rg  et p o u r  Mack; l’appel qu i lu i é ta it fait dans ces g raves 
circonstances p rouvait donc que R ollin , en  p ré sen ce  des n o u ­
veaux événem ents, avait su rm o n té  sa rép u ls io n  p o u r  le p a rti de 
Lascy e t avait cédé à l’influence de T h ug u t, m êm e dans une 
question  m ilita ire .

T andis que les chefs des arm ées pu issan tes  rassem blées en 
B elgique in c lin a ien t ainsi d ’un  com m un accord vers la paix, des 
nuages de p lu s en  p lu s som bres , p ré c u rse u rs  d ’un  nouvel o rage , 
s’am oncela ien t à l’O rien t de l’E u ro pe . Tous les rég im en ts  russes 
q u itta ie n t successivem ent la Pologne p o u r  se d ir ig e r  vers la 
V olhynie, et il é ta it év ident que l ’a rm ée  de réserv e  destinée  à 
so u te n ir  D olgoruki et Souvaroff se ra it b ien tô t p o rtée  à soixante- 
dix m ille hom m es. Les négocia tions se p o u rsu iv a ien t avec l’An­
g le te rre , au  su je t du  tra ité  d ’alliance d éfin itif; m ais elles s’a r r ê ­
ta ien t to u jo u rs  au  m êm e p o in t, la d em ande  faite  p a r  l’A ng le terre  
d ’u n  corps de tro up es  p o u r  la g u e r re  de F ran ce . C atherine  re s ­
ta it inéb ran lab le  dans son sy stèm e , qu i é ta it de com battre  la 
F ran ce  p a r  sa d ip lom atie  et n on  p a r  ses a rm es ; m ais il fallait 
p o u r ta n t que ce systèm e s’accordâ t avec la  situ a tio n  nouvelle . T an ­
dis q u ’elle poussa it sans cesse la P ru sse  à la g u e rre  co n tre  la ré ­
vo lu tion , elle é ta it d ’accord  avec l’A utriche  p o u r  su ivre u n e  ligne 
de  conduite  tou t opposée. E lle s’i r r i ta  m êm e de la ten ta tive  faite 
p a r  l’A n g le terre  p o u r  re te n ir  les deux pu issances allem andes dans 
l’alliance form ée co n tre  la  F ra n c e , e t de l’offre de M alm esbury de 
m e ttre  l’a rm ée  p ru ss ien n e  à la d isposition  de l’e m p e re u r  m oyen­
n an t u n  faible subside . Q uand la nouvelle  en  a rriv a  à S a in t-P é te rs ­
bo u rg , M arkoff s’écria  q u ’u n e  telle offre n ’a u ra it pas dû  ê tre  faite 
à l ’A utriche, et il a jou ta  que M alm esbury avait to u jo u rs  eu  le ta len t 
de gâ te r les m e illeu res  situa tions. Au m om en t m êm e où l’e m p e re u r
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p ro n o n ça it son refus à V ienne, u n  g ran d  conseil des m in is tre s  
avait lieu  à S a in t-P é te rsb o u rg  p o u r  d éc id er la q u estio n  de la 
g u e rre  co n tre  les T urcs. Le vice - chancelie r O sterm ann et le 
com te B esborodko d éc la rè re n t que l’o u v e rtu re  des h ostilités  se­
ra it le p lu s  g ran d  m a lh eu r qu i p û t a rr iv e r  à la R ussie dans la 
s itu a tio n  actue lle ; m ais Suboff et M arkoff ex p rim ère n t u n  avis 
to u t opposé, avec d ’au tan t p lu s d ’assu ran ce  q u ’ils savaient p o u ­
v o ir com pter su r  l’ap p ro b a tio n  de l’im p éra trice . B ien tô t a p rè s , 
vers le m ilieu  de m ars , B esborodko dem anda u n  congé de p lu s ieu rs  
sem aines, e t O sterm ann se re tira  com plètem ent de la po litique  
active, en exhalant de n o m b reu ses  p la in tes . Le p lan  déclaré  in ­
faillible p a r  M arkoff, et app rouvé p a r  C a therine , consistait à m et­
t re  les p rov inces fro n tiè res  en état de défense, au  m oyen de corps 
de tro u p es  considérab les, e t de p o r te r  en  m êm e tem ps le coup 
d écisif à C onstan tinople, à l ’a ide de la flotte. Une fois q u ’on a u ­
r a i t  a insi frap p é  l’e m p ire  des O sm anlis au  cœ u r, on esp éra it 
avoir facilem ent ra iso n  du  reste  du pays.

Mais en  ce m o m en t se produisit, u n e  ca tastrophe  q u i, b ien  que 
p rév u e  p a r  le g ran d  n o m b re , s u rp r it  com plè tem en t les p osses­
seu rs  du pouvo ir e t tro u b la  tous les p ro je ts , en  d irig ean t les 
p ensées, celles des am is com m e celles des en n em is, su r  u n  p o in t 
tou t nouveau.
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C H A P IT R E  I I I

I N S U R R E C T I O N  DE LA P O L O G N E

A près avoir signé le tra ité  qu i consacra it sa soum ission  à la 
R ussie , la d iè te  po lonaise re s ta  encore assem blée à G rodno 
p en d an t q u a tre  sem aines env iron , d u ra n t lesquelles elle déploya 
u n e  g ran d e  activité officielle. Sous la d irec tio n  et la tu te lle  de 
l’am bassadeu r ru sse , elle réd ig ea  u n e  nouvelle co n s titu tio n , 
changea la c irconscrip tion  des p ro v in ces , réo rg an isa  l’ad m i­
n is t r a t io n , la lég islation  e t les finances; b r e f ,  à  e n ten d re  
Sievers, il sem blait q u ’une nouvelle è re , tou te  de p ro sp é rité ,



s’ouvrit p o u r  la P o logne . Mais ce paisib le  b o n h eu r rep o sa it su r 
des bases peu  solides, et Sievers lu i-m êm e , m alg ré  ses bonnes 
in ten tio n s, p ro v oq u a  de nouveaux éb ran lem en ts . Il connaissait 
et m é p risa it ses anciens p ro tégés, les T argoviciens, il savait 
q u ’ils é ta ien t de tou tes  p a rts  des ob jets de haine  e t de co lère , et 
il songea à fo rtifier l ’influence ru sse  en  em ployant des in s tru ­
m ents m oins odieux au  pays. A peine  ce changem ent se fu t-il 
m anifesté dans la p o litiq u e  du  p u issan t p ro te c te u r , que  la haine 
in sp irée  p a r  les T argoviciens se fit jo u r au sein  m êm e de la 
d iè te  ; dans sa d e rn iè re  séance, cette assem blée cassa d’u n  seul 
coup tou tes les décisions de la con fédération . M alheureusem ent, 
p a rm i ces décisions, il en é ta it u n e  qu i défendait de p o r te r  les 
décorations m ilita ires  ob ten u es p en d an t les d e rn iè re s  lu ttes 
con tre  la R ussie , e t qu i fu t an n u lée  com m e les a u tre s ;  aussitô t, 
les p a trio tes  po lonais firen t re p a ra ître  les insignes p roh ibés 
ju sq u e -là . Les g én érau x  ru sses  s’en  offensèren t, et C atherine 
ré so lu t, su r  le u r  ra p p o rt, de p u n ir  sévèrem en t cotte p re m iè re  
explosion d’un  sen tim en t national q u e  r ie n  ne  pouvait d om pter. 
E lle ra p p e la  et accabla de sa d isgrâce l’am bassadeu r qu i n ’avait p as  
su p rév en ir u n  tel scandale, e t elle le rem plaça  p a r  l’o rgueilleux  
et red o u tab le  com m andan t de ses tro up es  en  Pologne, le généra l 
Igelstrœ m . Elle exigea ensu ite  du g o uv ernem en t po lonais to u t 
tre m b la n t u n e  satisfaction don t elle laissa à son re p e n tir  le soin 
de fixer la n a tu re  et l’é tendue . Le ro i et le conseil p e rm an en t, 
o u tre -p a s sa n t leu rs  pouvo irs , se h â tè re n t a lo rs d ’ab ro g e r la 
décision  de la d iè te , d é fen d iren t de nouveau  de p o r te r  les o rd res  
séd itieux , e t envoyèrent une dép u ta tio n  solennelle im p lo re r le 
p a rd o n  de l’im p éra trice . A près cette p reuve  de soum ission  
abso lue, C atherine  se déclara  satisfaite e t d isposée à l’in d u l­
gence. L’ho rizon  s’é tan t donc éclairci de nouveau , le gouver­
n em en t po lonais p u t enco re  u n e  fois se con sacre r anv  affaires 
in té r ie u re s  du pays.

Mais ce g o uv ernem en t officiel n ’é tait q u e  de nom  la  re p ré se n ­
ta tion  de la natio n . Il s’ap p u ya it su rto u t su r  les g arn iso n s ru sses, 
qu i, lors de la s ig n a tu re  du  tra ité  d ’o c tobre , s’élevaien t à envi­
ro n  q u aran te  m ille h om m es; dans le pays m êm e, il n ’avait p o u r 
lu i que des paysans stup ides e t ind ifféren ts, ou des factieux qui 
ne re sp ira ie n t que la h a ine  et le d ésir de la vengeance. Dans les
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g ran d es  villes, te lles que W iln a  et G rodno en  L ithuan ie , Varsovie 
et Cracovie dans le royaum e, les citoyens n ’avaien t pas oublié  
le u r  co u rt affranchissem ent p o litiq u e  de 1 7 9 1 ; p lu s ils é ta ien t 
o p p rim és  e t foulés aux p ie d s , p lu s ils re g re tta ie n t du  fond du 
c œ u r cette époque . Dans les cam pagnes, la p lu p a rt  des m agnats, 
sans dou te , s’é ta ien t placés sous la p ro tec tio n  et à la solde de la 
R u ssie ; m ais à côté d ’eux s’ag ita it la m asse de la petite  noblesse, 
qu i ne  su p p o rta it  q u ’en  frém issan t les m aux de la g u e rre , la 
b ru ta lité  des R usses, l’abaissem ent p rofond  d u  nom  polonais. 
L’arm ée, q u i com ptait enco re  tren te  m ille hom m es env iron , 
p a rta g e a it u n an im em en t ces sen tim en ts . Les officiers m aud is­
sa ien t la hon te  natio n a le , les so ldais m o u ra ien t de faim  et 
d ’é p u isem en t; tous prévoyaien t la p ro ch a ine  d isso lu tion  de 
l’a rm ée , c’es t-à -d ire  u n e  m isère  irrém éd iab le , ou , ce qu i les 
a ig rissa it enco re  p lu s , le u r  in c o rp o ra tio n  dans les rég im en ts  
ru sses  et p ru ssien s .

Dès l’été de 1798 , tous ces é lém ents ép ars  s’é ta ien t ré u n is  et 
avaien t p ris  u n e  so rte  de co rps. Un des négociants les p lus 
considérab les de V arsovie, nom m é K apostas, avait, d epu is le 
m ois de m ai, en tam é des p o u rp a r le rs  p ré lim in a ire s  avec le g é ­
n é ra l Dzialinski (1 ); sous leu r d irec tio n , des réu n io n s  secrètes 
eu re n t lieu  e n tre  de je u n e s  gen tilshom m es et des officiers de 
p lu s ie u rs  rég im en ts , lesquels avaient été , dans ce b u t, envoyés 
dans la cap itale p a r  leu rs  cam arades. Ces hom m es à tè tes a rd en tes  
et irré fléch ies  d éc id è ren t su r-le -ch am p  q u ’il fallait te n te r  une 
in su rre c tio n , q u o iq u ’ils m anq u assen t ab so lum en t d ’a rg e n t et de 
m até rie l de g u e rre , et q u ’ils n ’eu ssen t p as , p o u r  le m om en t, 
d ’in telligences avec une seule pu issance é tra n g è re , n i m êm e avec 
les p rov inces. La seule chose qu i les em b a rra ssâ t é ta it de d o nn er 
u n  chef à cette g u e rre  sa in te  ; m ais ils n ’h és itè re n t pas lon g ­
tem ps, et p o r tè re n t leu rs  vues s u r  le seul hom m e qui le u r  sem blât 
posséder tou t à la fois les qualités nécessaires e t la confiance de 
la  n a tio n ; c’é ta it le héro s  de D ubienka, T haddée K osciusko. Ce 
généra l vivait re tiré  à L cipsick , avec ses am is Ignace Potocki et 
H ugo K ollonlai, les chefs de 1791, d ép lo ra n t le so r t  de la p a tr ie ,
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m ais ne  s’a tten d an t n u llem en t à u n  si p ro m p t appel. L o rsqu ’ils r e ­
ç u re n t l’avis q u e  K osciusko n ’avait q u ’à se m o n tre r  p o u r  m e ttre  
la Pologne en flam m es, Potocki ne vit là que le rêve de quelques 
folles im ag inations, e t ex p rim a la c ra in te  de p lo n g e r le pays- 
dans des m a lh eu rs  p lu s g ran d s enco re  si l’on n ’a tten d a it pas 
p o u r  se soulever que la po litiq u e  de l’E u ro pe  eû t subi une tra n s ­
fo rm ation  com plète . Mais K osciusko, quelque calm e et réfléchi 
q u ’il fû t d’h ab itu d e , çen tit son cœ u r ém u à cette nouvelle , et 
voulu t au  m oins ju g e r  p a r  lu i-m êm e de ce qu i se passait. Il se 
re n d it  d ’abo rd  s u r  la fro n tiè re  de la p rov ince de Gracovie, pu is 
il fin it p a r  p é n é tre r  dans le pays afin de con férer avec le général 
W odzicki, tan d is  que Zajonczek, son confident e t son am i, allait 
p re n d re  de p lu s  am ples in fo rm ations à V arsovie. Les rap p o rts  de 
ce d e rn ie r  ne  fu ren t pas encou ragean ts. La classe aisée de la 
bo u rgeo is ie , m alg ré  son aversion  p o u r  les R usses, recu la it 
effrayée devant tou te  idée de g u e rre  nouvelle ; la h au te  noblesse, 
b ien  q u ’an im ée de sen tim en ts p a trio tiq u es , red o u ta it, en cas de 
révo lu tion , des m ouvem ents d ém ocratiques p a rm i ses serfs. Dans 
le re s te  de la p o p u la tio n , p a r to u t on tro u v a it in q u ié tu d e  et i r r i ­
ta tio n , m ais nu lle  p a r t  force p o u r  ag ir  n i courage p o u r  le sacri­
fice. P a rm i les tro u p es  m êm e, q u o ique  le m éco n ten tem en t fut 
g én éra l, Zajonczeck ne re n c o n tra  q u e  deux gén érau x , M adalinski 
et D zialinski, qu i se m o n tra ssen t p rê ts  à tou t oser. 11 déclara 
donc à K osciusko que, dans cette  s itu a tio n , on pouvait com p­
te r  su r l’a rm é e , à V arsovie su r les p ro lé ta ire s  seu ls , e t dans 
quelq u es prov inces su r la classe de la noblesse p au v re , m ais 
nu lle  p a r t  su r  u n  soulèvem ent des paysans, et il conseilla én e rg i­
quem en t de ne pas r is q u e r  u n e  ten ta tive p ré m a tu ré e , qu i ne 
p o u r ra i t  am en er que des m a lh eu rs .

Mais l’ap p aritio n  de K osciusko avait déjà  p o rté  ses fru its . La 
nouvelle de son a rriv ée  s’é ta it ré p an d u e  avec la rap id ité  de l’éclair 
dans les ré g im en ts , et avait p é n é tré  p a r  eux dans les p rov inces de 
l’U kraine  e t ju sq u ’en  C ourlande. L’exaltation  des tro u p e s  e t des 
nobles s’acc ru t b ie n tô t dans des p ro p o r tio n s  im possib les à d é ­
c r i r e ;  les sociétés secrè tes de 1792 se re fo rm èren t de tou tes 
p a r ts ;  en p eu  de tem ps, on  en  com pta p lu s de sep t cen ts, 
co m p renan t p lu s de v ingt m ille  m em b res , lesquels avaien t ju r é  
obéissance aveugle , à la vie e t à la m o rt, aux o rd re s  du Grand
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P ère ,  com m e ils nom m aien t Kosciusko. P arm i ces m illiers  
d ’hom m es, il n e  se tro u v a  pas u n  tra î tre . Le pays fu t so ud a in e­
m e n t rem p li d ’une ag ita tion  g é n é ra le ; m ais les R usses, b ien  
q u ’ils s’en ap erçu ssen t, n ’avaien t au cu n  m oyen de d éco u v rir les 
p lans et leu rs  a u teu rs . En janvier 179-4, lo rsq u ’on a p p r i tà  V arso­
vie les v ic to ires rem p o rtée s  p a r  les F ran ça is  à Toulon e t à Lan­
d au , la jo ie  l’em po rta  u n  in s tan t s u r  la c irco n sp e c tio n , e t un 
long  cri d ’en thousiasm e rem p lit la cap ita le . Ig e ls trœ m , qu i était 
depu is p lu s ieu rs  sem aines dans la p lus crue lle  anx ié té , fit a r rê te r  
u n e  foule de gens, q u ’il envoya en  R ussie  sans ju g e m e n t ou q u ’il 
soum it à une longue p ro céd u re  c rim in e lle . Mais à ce m om ent 
d ’excitation  succéda de nouveau u n  silence com plet, e t pas un  
des fils essen tiels de la consp ira tion  ne  fu t découvert.

K osciusko d ’a illeu rs  é ta it rep a rti et avait e n tre p ris  u n  voyage 
en  Ita lie , afin de d é to u rn e r  l’a tten tio n  de ses ennem is. Il m it ce 
tem ps à p ro fit p o u r  se c ré e r  des re la tio n s  à l’é tra n g e r , p o u r  ob­
te n ir  de l’a rg en t du  Com ité de Salu t pu b lic , p o u r  so llic iter l’appu i 
de la T u rq u ie  e t de la Suède. Les nouvelles qu i lu i a rriv a ie n t de 
P ologne é ta ien t m e illeu res  de jo u r  en  jo u r . P end an t to u t le m ois 
de fév rie r, les bataillons ru sses s’é ta ien t d irigés en  longues co­
lonnes vers l’Est e t le Sud ; Ige ls trœ m  n ’avait p lu s que v ingt m ille 
hom m es to u t au  p lu s , q u ’il rassem bla  à Varsovie ou  dans les en ­
virons, de so rte  que, Cracovie é tan t à peu  p rè s  lib re  de garn isons 
é tra n g è re s , la noblesse de ce P a la tin a t se d éc lara  à l’u n an im ité  
p o u r  u n e  explosion im m édiate . E n U kraine , les anciens ré g i­
m ents po lonais devenus ru sses  p a r  su ite  du  p a rtag e , qu i é ta ien t 
rassem blés su r le D niester en  vue de la g u e rre  co n tre  les T urcs, 
com m ençaien t à s’a g ite r, à p ille r  les villages et à re n d re  les 
ro u te s  p eu  sû res. A l’O uest, dans les nouvelles p rov inces p ru s ­
siennes, W ib in sk i, l’ag ita te u r des années p ré c é d e n te s , e n tre ­
ten a it la fe rm en ta tion  p a rm i la b o urgeo is ie  de P osen , de G ne- 
sen et de Kalisch, tand is que le c lergé fom entait dans tou tes  les 
fam illes la haine du p ro te s ta n t, nouveau  m a ître  du p ay s, et que 
les em ployés royaux, b ien  in ten tio n n és d ’a illeu rs , ir r i ta ie n t  les 
paysans p a r  des fo rm alités e t des lon g u eu rs  auxquelles ceux- 
ci n ’é ta ien t pas accoutum és. Ju sq u e  là, Ignace Potocki e t Kol- 
lon tai n ’avaien t pas voulu  c ro ire  à la possib ilité  d ’u n e  lu tte  ; 
m ais cette ag ita tio n , qu i se m an ifesta it p a r to u t à la fois, finit
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p a r  tr io m p h e r de leu rs  hésita tions. Z ajonczekseu l p e rs is ta it dans 
ses ob jec tions, et K osciusko, qu i avait tou te  confiance en lu i, r é ­
solu t d ’a tten d re  p o u r  ag ir  que la situation  fû t p lu s n e ttem en t 
dessinée à l’é tra n g e r , su r to u t p o u r  ce q u i re g a rd a it la g u e r re , 
soit avec la F ran ce , soit avec la T u rq u ie . Dans l’in tervalle  il 
co m p ta it trav a ille r à é ten d re  to u jo u rs  davantage ses affilia tions 
dans la Pologne ru sse  e t dans la Pologne p ru s s ie n n e ; p u is , 
q u an d  le b ru it  du  canon se se ra it fait en ten d re  aux rives de l’Es­
cau t com m e à celles du  D anube, à u n  jo u r donné , le p eu p le , 
a lté ré  de vengeance, se sera it je té  p a rto u t à la fois su r les g a rn i­
sons é tran g è res  e t a u ra it  vengé la p a trie  en l’in o n d an t du sang 
de ses o p p resseu rs .

Mais, au m o m en t m êm e où  ces in s tru c tio n s  venaien t d ’ê tre  
envoyées aux d ifféren tes associa tions, Igelstrœ m  fit connaître  au 
gouvernem en t de V arsovie l’o rd re  de la C zarine, qu i en jo ignait 
que  l’a rm ée  po lonaise  fu t réd u ite  à n eu f m ille hom m es e t celle de 
L ithuan ie  à six m ille , e t que  le re s te  des tro up es  fû t im m éd ia te­
m en t licencié . Le Conseil p e rm a n e n t se déc la ra , com m e tou jours, 
p rê t  à o b é ir ; c ep en d an t il fu t obligé d ’a p p o rte r  la plus g rande 
c irco n spec tio n  dans l ’exécution  du  déc re t, car on  n ’avait ab so lu ­
m e n t aucun  m oyen d ’em pêcher les soldats licenciés de m o u rir  
de fa im , et on devait c ra in d re , p a r  co n séq uen t, des actes de r é ­
volte e t de p illage. Ig e ls trœ m  offrit aux soldats des en rô lem en ts  
dan s le service ru sse ;  m ais n u l n ’accep ta ce changem ent et qu e l­
q ues sem aines se p assè ren t avant que le go uv ernem en t polonais 
osât m e ttre  le d éc re t de licenciem en t à exécution . Ce délai fu t 
p o u r K osciusko de la p lu s h au te  im p o rtan ce . L’arm ée  occupait 
la p re m iè re  place dans son p la n ; l’annonce du p ro ch a in  licencie­
m ent de cette  a rm ée  m it donc fin à tou tes ses hésita tions. Bien 
que les T u rcs  e t les F rança is  ne fussen t pas enco re  en  cam pa­
g n e , b ien  que p lu s ie u rs  prov inces polonaises ne  fussent pas 
en co re  a rm ées, il fallait m a in ten an t se r is q u e r  à tou t p rix . Il r e ­
com m anda aux  têtes chaudes de Varsovie de ne pas to u t co m p ro ­
m e ttre  p a r  u n  soulèvem ent p ré c ip ité ;  m ais le 6 m ars  (1794) il 
envoya à  P aris  u n  de ses confidenls, P iram ovitz , avec m ission 
d ’in s tru ire  le Com ité de Salu t pub lic  du  changem ent su rv en u  dans 
la s itua tion , de lu i d em and er de l’a rg e n t et des officiers, e t de 
d ésig n er le 2 4  com m e le jo u r  fixé p o u r  l’explosion, qu i devait
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com m encer p a r  Cracovie. Il s’excusa en  m êm e tem p s de ne p o u ­
v o ir im m éd ia tem en t é tab lir la dém ocra tie  p u re  en Pologne , a t­
ten du  q u ’il avait beso in  du  secou rs de la noblesse  et du  clergé, 
e t q u ’il devait s’a p p liq u e r  avant to u t à conserver la concorde à 
l ’in té r ie u r . Le m essager a rriv a  h e u re u se m e n t à P a ris , e t le Com ité 
ap p ro u va  tous les p ro je ts  du  g é n é ra l;  il n e  trouva  m êm e r ie n  à 
o b jec te r à l’em plo i des forces de la noblesse e t au  m ain tien  des 
fo rm es a ris to c ra tiq u es  en P o logne ; ce qui lu i im p o rta it, c’é ta it de 
su sc ite r de nouvelles difficultés aux pu issances a llem andes, et, 
à ce p o in t de vue, avant m êm e q u ’un seul coup  de canon eû t été 
tiré  su r  la fro n tiè re  b elge , le Com ité de S a lu t p u b lic  reco n n u t 
com bien  il é ta it de son in té rê t  de so u ten ir  la Pologne.

De m êm e, en effet, que  la p ersp ec tiv e  d ’u n e  g u e r re  avec la 
T u rq u ie  re n d a it les hom m es d’E ta t au trich ien s  ind iffé ren ts à la 
g u e rre  de F ran ce , les p re m ie rs  m ouvem ents de la Pologne fixè­
re n t  dans le m êm e sens les longues h ésita tion s  de la p o liti­
que p ru ssien n e . La F ran ce  eu t donc le b o n h e u r ino u ï q u ’au  m o ­
m en t m êm e où  ses arm ées m e tta ien t le p ied  s u r  le th é â tre  de la 
g u e rre , ses p rinc ip au x  ad v ersa ires , a ttiré s  a illeu rs  p a r  de p lus 
pu issan ts  in té rê ts , s’en  d é to u rn è re n t com m e à l’envi.

Nous avons déjà  vu que le ro i de Prusse b rû la it d u  d és ir de 
com battre  les Jacob ins , m ais que p e rso n n e , a u to u r  de lu i, ne 
p a rta g e a it ses idées. Au m in is tè re , H augw itz é ta it  le seul qu i ne 
les condam nât pas ab so lu m en t; F in k en ste in , A lvensleben, e t le 
m in is tre  de la g u e rre , G eusau, ép ro u v aien t u n  vrai désespo ir en 
en ten d a n t le ro i p a r le r  sans cesse d’u n e  cam pagne p ro ch aine  su r  
le R hin  ou en B elgique. Ce qu i é ta it p lu s g rave enco re , c’est q u e , 
dans l’in tim ité  m êm e d u  m o n a rq u e , L ucchesin i et M anstein 
é ta ien t to u t à fait d isposés à so u ten ir les m in is tre s . Ils considé­
ra ie n t l’a rd e u r  du  ro i com m e l’effet d ’u n  en thousiasm e ro m a n e s­
que qu i ne tie n d ra it pas devant la g rav ité  des c irconstances. En 
effet, on se trouvait a lo rs  dans u n e  s itu a tio n  équ ivoque, à laquelle  
il im p o rta it de m e ttre  u n  te rm e . C on tinuer la g u e rre  avec la 
F ran ce  et ne pas ch e rch e r à se ra p p ro c h e r  de l’A u triche  é ta it une 
co n trad ic tio n  don t la P russe  n ’é ta it n u llem en t de force à su p p o r­
te r les d an g ereu ses  conséquences. Il fallait év idem m ent que le 
ro i cho is ît ici en tre  deux  a lte rn a tiv es  : ou q u ’il ren o n çâ t à cueil­
l i r  des la u rie rs  co n tre  la F ran ce , ou q u ’il fit tous les sacrifices
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h um ainem ent possib les p o u r  re n o u e r  son alliance avec l’A u tr i­
che. M alheureusem ent, il ne possédait pas assez de fo rce d ’esp rit 
p o u r  se ré s ig n e r  à p re n d re  l’une ou  l ’au tre  de ces ré so lu tio ns, 
ni m êm e p o u r  en  re co n n a ître  la nécessité . 11 se sen ta it à tous 
égards dans son d ro it v is-à -v is  de l’A u trich e ; il ne voulait, p a r  
de bonnes ra iso n s , lu i sacrifie r n i la Bavière n i la Pologne; 
m ais il ne voulait pas co m p ren d re  que l’en ten te  é ta it dès lors 
im possib le en tre  les deux É ta ts , elt q u e , p a r  co n séq uen t, il y 
avait folie de sa p a r t  à  voulo ir c o n tin u e r la g u e rre  avec la 
F rance. T ant q u ’il pers ista it dans cette d isp o s itio n , M anslein, 
avec son in te lligence fro ide e t ses idées b o rn ées , m ais inflexibles, 
avait su r  lui u n e  su p é rio rité  m arq uée . A près sa ru p tu re  avec 
l’A u tr ich e , tous les in té rê ts  de la m o n arch ie  p ru ss ien n e  réc la ­
m a ien t im p érieu sem en t la paix : à l’in té r ie u r , c’é ta it le m au- 
v a isé ta t des finances et l’ép u isem en t des prov inces ; au  d eh o rs , le 
p eu  de confiance q u ’in sp ira it C atherine  e t l’in im itié  non déguisée 
de T hugu t. Dans celte situ a tio n  et p o u r  l’a m o u r do tels a lliés, la 
P russe  ne pouvait so n g e r  à exposer le p eu  de forces qu i lu i re s ­
ta ien t enco re  dans u n e  lu tte  im productive  co n tre  la  F rance. 11 y 
avait cependan t enco re , p o u r u n  œ il p é n é tra n t, u n e  au tre  m a­
n iè re  d ’env isager les choses : les a rm em ents  du  Com ité du Salut 
pub lic  a u ra ie n t déjà  pu alors faire p re s se n tir  à un  po litique  p e r s ­
picace les d angers  que l’em p ire  m ilita ire  qu i se p ré p a ra it devait 
su sc ite r à l’E u ro pe . Ceci p rév u , ce qu i au ra it été folie dans des 
c irconstances o rd in a ire s  devenait de la sagesse ; p o u r év ite r Iéna 
et T ilsitt, on eû t b ien  p u  céd er aux exigences de l’A u triche , si 
d u res  q u ’elles fussen t. Q uelques p o litiq u es an g la is , quelques 
ém ig rés  français seuls env isageaien t les choses à ce po in t de v u e ; 
en  P russe  com m e en A u triche , je  ne  trouve n u lle  trace  de telles 
considéra tions de la p a rt des hom m es qu i é ta ien t alors au  g o uv er­
nail. « Il se ra it ce rta in em e n t d ésirab le  que nous pussions ag ir  en 
com m un co n tre  les F ran ça is , écrivait alo rs M anstein à T auenzien ; 
m ais cette coopération  ne sa u ra it avoir lieu  à nos dépens ; ce se­
ra it nous sacrifie r p o u r  le b ien  g én éra l, ce se ra it une folie. » Il 
consen ta it cependan t to u jo u rs  à ce que l’on négociâ t au  su je t 
des subsides, car il p en sa it q u e , p lus on sera it fo rtem e n t a rm é, 
p lus on o b tien d ra it à P aris u n e  paix  fovorable à la  P russe  et à 
l’A llem agne. Il p en sa it aussi, e t le g én éra l M œ llendorf avec lu i,



qu e , l’a rg e n t une J'ois o b ten u , l’a rm ée  dev ra it re s te r  su r  le R hin  
et y conserver u n e  fo rte  défensive alin  de p ro té g e r l’em p ire , ta n ­
dis que le ro i ,  de co n cert, si c’é ta it possib le , avec l’A ng le terre  
e t l’A llem agne, éco u te ra it en  secre t les p ropositions de paix  que 
lu i fe ra it la F ran ce . Afin d ’o u v r ir  u n e  voie à ces p ro p ositio n s, 
u n  agen t déjà em ployé à P a ris  au trefo is , un  nom m é Getto, s’était 
re n d u  dans cette  ville dès le m ois de ja n v ie r  (1).

Dans cette s itua tion , M anstein ne pouvait s’o pposer o u v e rte ­
m ent à l’a rd e u r  avec laquelle  le ro i ou vrit u n e  nouvelle négocia­
tion  avec M alm esbury, q u o iq u ’il n ’ap p ro u vâ t en  aucune  façon les 
idées b e lliqueuses  de ce p rin c e . 11 essaya donc de su sc ite r des 
en traves à la  n ég o c ia tio n ; m ais ses efforts fu re n t déjoués p a r  
l’hab ileté  du d ip lom ate ang la is . M alm esbury, qu i excellait dans 
l’a r t  d ’exp lo iter les passions hum aines  e t qu i savait t ir e r  p a rti 
des p lus p etits  m oyens p o u r  m e n e r les g ran d es affaires à bonne 
fin, m it à p ro fit la ja lo u s ie  d ’H augw itz co n tre  ses co llègues, en 
in sp iran t au  po litique p ru ssien  la pensée  de tra n s fé re r  les confé­
rences à la Haye et de p a r t ir  avec lu i p o u r la H ollande. Le ro i de 
P ru sse , qu i accédait à to u t ce qu i pouvait favoriser u n e  nouvelle 
e x p é d itio n , exp rim a de nouveau  à M alm esbury le d és ir  de 
p re n d re  lu i-m êm e le com m andem ent des tro u p e s  de B elgique, 
et envoya à M oellendorf, com m e nous l’avons déjà vu, l ’o rd re  
d’élo igner les tro u p es  de M ayence, m ais de ne  pas le u r  fa ire  dé­
p asse r Cologne, où v ra isem blab lem ent il se jo in d ra i t  à lu i p o u r 
co n d u ire  l’a rm ée  en Belgique.

Si cet o rd re  avait été im m éd ia tem en t exécuté, n u l obstacle, 
de q u elq u e  g en re  que ce fû t, n ’a u ra it p e u t-ê tre  p u  a r r ê te r  le 
ro i ;  m ais m a lh eu reu sem en t, dep u is  le refus de l’A utriche , Mal­
m esbury  é ta it sans in stru c tio n s  de son g o uvernem en t, et il avait 
o u v e rt la  négocia tion  à ses risqu es  e t p é rils . 11 é ta it sû r  de l’as­
sen tim en t de ses m in is tres  p o u rv u  q u ” il réu ss ît à m a in te n ir  la 
P russe  dans la co a litio n ; m ais il ig n o ra it quelles é ta ien t les in ­
ten tio n s  de P itt au  su jet de la d irec tio n  à d o n n e r à la g u e r re , et 
ne savait pas com m ent il em plo iera it l’a rm ée  p ru s s ie n n e , une 
fois l’alliance conclue. A la H aye, il fu t assailli p a r  les p la in tes de 
C obourg et m êm e du  go uv ernem en t h o llan d ais; tous le con ju -
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(1) M anstein à  M œ llendorf, 21 février (Correspondance de M œ llendorf). Poscli à 
Vieregg, 18 janv ier (Archives publiques de M unich).



ra io n t de p ese r de tou le son influence dans la balance p o u r ob­
te n ir  q u ’on couvrît la  ligne  du  R hin . L ui-m êm e se d isa it que  la 
négocia tion  a rrê ta it  b ien  la re tra ite  des P ru ss ien s, m ais ne  faisait 
q u ’accé lé re r le d ép a rt de M œ llendorf de M ayence. Dans sa vive 
im ag in a tio n , il en v in t à se d ire  que P itt se ra it p e u t-ê tre  d u  m êm e 
avis que C obourg et les H ollandais, et enfin il déclara  tou t à coup 
au  com te H augw itz q u ’il ro m p ra it tou t à fait avec lu i, si to u t ne 
res ta it pas dans le s ta tu  quo su r le R hin  ju s q u ’à l ’a rriv ée  d ’une 
rép o n se  de L ondres (1). H augw itz , de son côté, avait re ç u  de 
M œ llendorf des le ttres  dans lesquelles le g én é ra l se m o n tra it 
fo rt p eu  disposé à fa ire  u n e  cam pagne chevaleresque en Bel­
g iq u e ; il se décida donc, selon le vœ u de M alm esbury, à don­
n e r  l’o rd re  fatal et à a r rê te r  la m arche  de l’a rm ée  p ru ssien n e . 
Mais M alm esbury devait b ie n tô t se re p e n tir  de sa p réc ip ita tio n . 
A p e ine  la négocia tion  définitive avait-e lle  com m encé à la H aye, 
q u ’on re ç u t de L ondres l’avis que n o n -se u lem en t l’A ng leterre  
a p p ro u v a it la re tra ite  des P russ ien s  vers la  B elg ique, m ais q u ’elle 
en  faisait la cond ition  d u  tra ité  de subsides. D’un a u tre  côté, 
M anstein annonça à H augw itz que le ro i com ptait to u jo u rs  se 
re n d re  en p ersonne  à l ’a rm ée  ; m ais q u ’ac tu e llem en t, p a r  su ite 
de la p résen ce  de l’e m p e re u r, il p ré fé ra it  ch o is ir le R hin  p o u r  
th é â tre ;  q u ’il s’y re n d ra it  avec q u a tre -v in g t-c in q  m ille  hom m es, 
tandis q u ’il n ’en  acco rd era it que  c in q u an te  m ille  p o u r  la B elgique, 
si l’A ng le terre  p e rs is ta it  dans ses exigences. Que n ’a u ra it pas 
d o nn é  a lo rs M alm esbury p o u r  re t i r e r  ses p ro te sta tion s  con tre  la 
m arche  vers C ologne! Mais il é ta it tro p  ta rd ;  H augw itz ne  voulait 
p lu s en ten d re  p a r le r  de s’engager fo rm ellem en t à p o r te r  la  g u e rre  
en B elgique. Com m e il se m o n tra it d ’a illeu rs  fo rt accom m odan t 
s u r  tous les au tres  p o in ts , M alm esbury se décida à a d o p te r u n  
m oyen te rm e . H augw itz p ro m it une a rm ée  de so ixan te-deux  m ille  
q u a tre  cents hom m es en échange d’un  subside  m ensuel de 
87 000 livres s te r lin g ; cette  a rm ée  devait ê tre  p rê te  à e n tre r  en

(1) L’éditeur des Papiers de M almesbury ne fait m ention de ce fait im portan t 
qu ’incidem m ent et dans une  note. Ce livre, m algré  tous les renseignem ents précieux 
qu il contient, est, en  général, partia l et incom plet ; beaucoup de dépêches y sont 
passées sous silence ou abrégées sans m otifs plausib les. Dans le cas dont nous 
parlons, le fa it que M almesbury lu i-m êm e avait re ten u  l’arm ée prussienne su r le 
R hin  ne s’accordait pas avec l’opinion de l’au teu r, qui considère le séjour prolongé 
des P russiens su r le R hin  comme une trah ison  et un acte de déloyauté ; voilà pour­
quoi il en parle à  peine.
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cam pagne u n  m ois ap rès  le p re m ie r  payem ent, c’e s t-à -d ire  vers la 
fin de m a i; les pays conquis p a r  elle devaien t ê tre  m is à la d ispo ­
sition  des pu issances m aritim es, et les tro u p es  devaien t, d ’ap rès  
une convention m ilita ire  faite en tre  les tro is  E ta ts, ê tre  em ployées 
s u r  les po in ts  o ù  les in té rê ts  de ces m êm es pu issances m aritim es 
les a p p e lle ra ie n t de p ré fé ren ce . Le b u t final é ta it donc fixé 
com m e le voula ien t les A nglais, m ais les m oyens à em ployer p o u r  
l’a tte in d re  et le choix du  th é â tre  de la g u e rre  devaien t ê tre  r é ­
glés u lté r ie u re m e n t dans u n e  ré u n io n  des gén érau x . M alm es­
b u ry , d ’ap rès  l’encha înem en t des c irconstances, ne d o u ta it pas 
q u e  la g u e rre  ne  fû t p o rté e  en  B elgique ; le ro i de P russe , au 
c o n tra ire , se ré jo u issa it à l’idée q u ’il a lla it enfin pouvo ir se 
d ir ig e r  vers le R hin  (1). Cette d issidence seule devait avo ir de 
graves conséquences dès que le m om en t d ’ag ir se ra it a rr iv é ;  ce 
q u i é ta it p lus grave enco re , c’est que M anstein p e rs is ta it  dans 
ses efforts p o u r  re fro id ir  l’a rd e u r  belliqueuse  du  ro i, et é ta it fo r­
te m e n t sou tenu  p a r  les nouvelles qu i a rriv a ien t chaque  jo u r  du  
côté de l’Est. Le 6 av ril, il écrivait à H augw itz que le ro i é ta it 
p rê t  à p a r t ir  p o u r  l’a rm ée  e t n ’avait consen ti q u ’à re g re t  à u n  
délai de h u it  jo u r s ;  m ais que lu i, M anstein , ne  ten a it pas celte 
réso lu tio n  p o u r  irrév o cab le ; que  les affaires de Pologne lu i 
sem blaien t réc lam er im p érieu sem e n t la p résen ce  du  ro i à B erlin , 
et que  les m in is tres  p a rtag ea ien t cette  m an iè re  de vo ir. Le 
10 av ril, il s’exp rim a p lus exp lic item en t en co re  : il m anifesta  le 
r e g re t  q u ’H augw itz eû t p rom is  u n e  a rm ée  de so ixan te-deux  m ille 
hom m es sans y m e ttre  p o u r  cond ition  expresse que la g u e rre  
a u ra it  le R hin  p o u r théâ tre  ; il convenait q u ’il é ta it ju s te  et n a tu ­
re l , si les pu issances m aritim es payaien t les t ro u p e s , q u ’elles 
désignassen t le lieu  de la lu tte  ; cep en d an t il a jo u ta it q u e , si 
l’a rm ée  q u itta it le R h in , il fallait tro u v e r d ’a u tre s  m oyens de 
d éfen d re  celte ligne. « Le ro i, d isa it-il, ne  do it p a r t ir  n i p o u r  
le R h in , n i p o u r la B elgique. Le fond de to u t cela est la ques-

(1) Ce réc it exact, puisé des deux côtés aux  sources officielles, m ontre , je  crois, 
d ’une m anière  irréfu tab le , qu’il e st in juste  d ’accuser à  cette occasion Haugwitz de  
duplicité  pour avoir, à la Haye, convenu avec le négociateur anglais de la  possibilité 
d ’une guerre  belge, tandis qu’il assu ra  plus ta rd  au général M œ llendorf que le théâ­
tre  de la guerre  n ’é ta it pas encore décidé. 11 existe une  le ttre  de lui a  M almesbury, 
du  m ois de j u in , dans laquelle il décrit tou t le  cours de la  négociation  te l que j e  
l’ai racon té, sans que le lord a it pu lui faire une réponse négative.
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tion  po lonaise. Ig e ls trœ m  réc lam e instam m en t n o tre  secours. 
Si l’on  en v ien t à  le lui accorder, le ro i seul peu t d o n n er 
les o rd re s  n écessaires, e t il ne p e u t les d o n n e r que de B erlin . 
Mais il ne pense  q u ’à la g u e rre  de F ran ce , e t je  cra in s q u e , a b ­
so rb é  p a r  cette idée, il ne tra ite  tro p  lég èrem en t les affaires de 
Pologne, qu i, en  elles-m êm es, ne peu v en t avo ir de b ie n  sérieuses  
conséquences. » Au m ilieu  de tou tes  ces graves e t inq u ié tan tes  
réflex ions, le g u e r r ie r  d ip lom ate  se consolait dans l’e sp o ir  du  
secou rs  du  ciel. « Que le S e ig n eu r so it avec vous e t q u ’il vous 
d ir ig e , ch er H augw itz , d isa it-il en  te rm in a n t; il le fera si nous 
lu i res to ns lidèles; p laçons donc en  lu i tou te  n o tre  confiance; 
avec son a ide , nous p o u rro n s  défier les événem ents. »

L orsque M anstein écrivait ces m ots, ses c ra in tes  é ta ien t déjà 
p lu s que réalisées en Pologne. L’explosion avait eu  lieu  et se p ro ­
pageait avec u n e  rap id ité  q u i dépassait tou te  a tten te .

Le licenciem ent des soldats po lonais avait été fixé aux p re ­
m ières sem aines de m ars . Ce licenc iem en t s’effectua sans tro p  de 
d ifficulté dans quelques rég im en ts, don t les hom m es se d isp ersè­
re n t, b ien  q u ’avec des p la in tes et des m enaces; la  p lu p a r t  se d ir i ­
g è re n t vers Varsovie e t ré u ss ire n t à e n tre r  dans la ville, q u o ique  
les Russes l’eu ssen t en to u rée  d ’u n  tr ip le  co rdon  de tro u p es  p o u r 
la p ré se rv e r  de ces hô tes red o u té s. Mais lo rsq u e  l’o rd re  du  licen ­
c iem ent a rriv a  au  g én éra l M adalinski, qu i tena it garn iso n  à P u l- 
low sk  avec dix escadrons de cavalerie , celu i-ci re fu sa  n e ttem en t 
d ’o b é ir , rassem bla  ses tro up es, et se je ta  avec elles dans les bas- 
fonds m arécageux  q u i b o rd en t la N areve p rè s  d ’O sIrolenka. La 
p e tite  noblesse des env irons se jo ig n it à lu i, e t p o rta  sa tro u p e  à 
deux m ille hom m es env iron . C ette rés is tan ce  p ro d u is it  u n  effet 
im m ense dans le pays, su r to u t à V arsovie; aussitô t le licen c ie ­
m en t s’a rrê ta  p a r to u t;  les rég im en ts  qu i é ta ien t à  V arsov ie , 
ap rè s  avo ir congédié seize hom m es, d éc la rè re n t au  g én éra l Igel- 
s trœ m  q u ’ils avaien t satisfait à ses o rd res . Dans le m êm e m o ­
m ent, Igelstrœ m  recevait p o u r  la p rem iè re  fois, de L ith u an ie , 
des rense ignem en ts exacts su r  le n o m b re  et les p lans des sociétés 
secrè tes organ isées e t d irigées  p a r  Kosciusko ; il se vif tou t à coup  
en  p résence  d’u n  d an g er q u i enveloppait to u t le ro y au m e; lui 
si im p érieu x  e t si a ltie r  dans la p ro sp é rité , p e rd it com plètem ent 
la tê te  dans cet em barras . A la g ran d e  satisfaction  des Polonais,
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il fit au ssitô t em ba lle r ses m eub les , e t renvoya sa m a îtresse  en 
R ussie . Il ten a it la g a rn iso n  ru sse  de Varsovie n u it e t jo u r  sous 
les a rm es , fa tiguait les tro u p e s , fo rm ait sans cesse de nouveaux 
plans p o u r ré p r im e r  l’insurrfection. A près b ien  des hésita tions , il 
envoya enfin deux p e tite s  colonnes co n tre  M adalinski ; m ais déjà 
il n ’é ta it p lu s possib le d’a tte in d re  ce h a rd i p artisan . M adalinski 
s’était, to u rn é  d ’abo rd  à l’E st, vers la  nouvelle  p rov ince p ru s ­
sienne , y avait d isp ersé  les faibles postes de h u ssa rd s  qu i ten a ien t 
g a rn iso n  s u r  la lro n tiè re , e t avait p illé  q uelques caisses de la 
p ro v in ce ; p u is , fa isan t u n  b ru sq u e  d é to u r vers le Sud, il avait tra ­
versé la V istule, é ta it passé devant V arsovie, et s’avancait m a in ­
ten an t à m arches forcées su r  Cracovie. Ig e ls trœ m , é p e rd u , de­
m andait de tous côtés secou rs et assistance, et ne  pouvait se d é ­
c id e r à su iv re  au cu n  conseil. P is to r, son q u a rtie r -m a ître  géné­
ra l, qu i é ta it u n  officier capab le e t én e rg iq u e , le co n ju ra  de dé­
s a rm e r les rég im en ts  po lonais qu i se trouvaien t à V arsovie; il 
ré p o n d it en so u p iran t que cela fe ra it co u le r des flots de sang et 
re n d ra i t  la révolte  g én éra le . L’am bassad eu r de P russe , Buchholz, 
lu i rap p e la  l’im p o rtan ce  de l’a rsen a l de Varsovie, le seul g ran d  
m agasin  d ’a rm es que posséd â t la Po logne, et le supp lia  d’en  con­
fier exclusivem ent la g a rd e  à ses t ro u p e s ; p o u r tou te rép o n se , il 
dem anda à son to u r  que la P russe  in te rv în t e t occupât to u t le 
pays ju sq u ’à la V istule, y com pris  V arsovie e t Cracovie. A la n o u ­
velle de l’app roche de M adalinski, sa p re m iè re  p ensée  avait été 
d ’a b an d o n n e r V arsovie, où , placé e n tre  la garn iso n  po lonaise  et 
la b o u rgeo is ie  irr ité e , il é ta it exposé aux p lu s  g ran d s d a n ­
g ers , e t de se m e ttre  avec to u tes  ses tro up es à la p o u rsu ite  du 
chef p o lona is ; m ais il fu t re te n u  p a r  la fe rm en ta tio n  to u jo u rs  
cro issan te  de la cap ita le , où  les au b erg es é ta ien t rem p lies  de 
gen tilshom m es sans fo rtu n e , de soldats licenciés et d ’av en tu rie rs  
de to u t g e n re , qu i désignaien t o u vertem en t le 25  m ars  com m e 
le jo u r  où a u ra it lieu la levée de bouc lie rs  tan d is  q u ’il savait 
qu e  dans les cam pagnes, au  c o n tra ire , les g ran d s p ro p rié ta ire s  
se m o n tra ie n t fo rt tièdes envers M adalinski et fa isaien t d é ­
p e n d re  le u r  coopération  de l’ap p u i d ’u n e  pu issance é tran g è re  
quelconque . Le 25 cependan t s’é lan t passé sans tro u b le  à V ar­
sovie, Igelstrœ m  envoya enfin  les g én érau x  D enissow  et T or- 
m assow  co n tre  M adalinski avec sep t m ille hom m es, plaça tro is
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bata illons e t dix escadrons à que lq u es lieues au  Sud de Varsovie, 
et destina  la m asse de ses fo rces, h u it m ille  hom m es en v iron , à 
te n ir  la ville en resp ec t.

E n  ce m om en t m êm e, la révolte  m ilita ire  p re n a it à Cracovie 
son véritab le  ca ra c tè re  et se constitua it en rév o lu tio n  n a tio n a le . 
A la nouvelle de la réb e llio n  de M adalinski, K osciusko était 
acco u ru  de D resde en  tou te  hâte . Le 23 , u n  bata illon  polonais 
avait rep o u ssé  ho rs  de la ville les qu e lq u es com pagnies russes 
qu i s’y tro u v a ien t enclore; q uelques h e u re s  p lus ta rd , Kosciusko 
a rriv a it et se m e tta it im m éd ia tem en t à la tê te  du  m ouvem ent. Le 
24 , les tro u p e s  e t les h ab itan ts  lu i ju r è re n t  une obéissance 
aveugle. Il d ép eign it, dans u n  m anifeste  ém ouvant, le jo u g  
h u m ilian t sous lequel les R usses et les P russien s co u rb a ien t le 
pays, déclara  que la na tio n  é ta it ré so lue  à vaincre  ou à m o u rir  
p o u r  la lib e rté , et p ro n o n ça  la  su sp en sion  de tous les fonction ­
n a ires  soum is aux ennem is du  pays. Il devait exerce r la d ic ta tu re  
ju s q u ’à l’e n tiè re  déliv rance  de la Pologne, e t le go uv ernem en t 
devait ê tre  exercé à l’in té r ie u r  p a r  u n  conseil national nom m é 
p a r  lu i. Il rég la  im m éd ia tem en t l’a d m in is tra tio n  de Cracovie, 
é tab lit de nouvelles a u to r ité s , avisa aux  m oyens de se p ro c u re r  
de l’a rg en t et des v ivres, e t o rd o n n a  u n e  levée, dans les co n trées 
env ironnan tes, de tous les hom m es en état de p o r te r  les a rm es. 
Six jo u rs  ap rès  il q u itta  la  ville, su r  l’avis que M adalinski, se rré  
de p rè s  p a r  les R usses, a rriv a it à m arches forcées. II lu i co n d u i­
s it deux m ille  hom m es de re n fo r t , auxquels se jo ig n ire n t su r  sa 
ro u te  quelques cen ta ines de paysans a rm és de faux, e t le 4 , ap rès  
s’ê tre  ré u n i au  g én é ra l, il re n c o n tra  n on  lo in  de Raclaw icz les 
p re m ie rs  avant-postes de l’ennem i.

C’é ta it le g én éra l T orm assow  avec q u a tre  m ille  hom m es envi­
ro n , c’es t-à -d ire  à p eu  p rès  égal en  force aux Polonais, m ais b ien  
su p é rie u r  en  a rtille rie . P a r b o n h e u r p o u r les P o lonais, T o rm as­
sow  s’é ta it sép aré  que lq u es jo u rs  au p arav an t de ü en isso w , auquel 
il avait refu sé  d ’o b éir sous le p ré tex te  que ce lu i-c i n ’é ta it que 
sim ple généra l de C osaques, e t, p a r  ja lo u s ie  envers son collègue, 
il p ré c ip ita  l’a ttaq ue  afin d’av o ir seul la g lo ire  de vaincre  les 
rebelles. 11 p a rtag ea  ses tro u p e s  en  tro is co lonnes, lesquelles, 
séparées les un es des a u tre s  p a r  des. collines et des ravins b o i­
sés, s’avancèren t iso lém en t co n tre  les P o lonais, sans co m b in er
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leu rs  m ouvem ents e t sans avo ir de réserves . Dès le d éb u t du 
com bat, K osciusko ren v ersa  la  co lonne du cen tre  p a r  u n e  vive 
a ttaq ue  à  la b a ïon n e tte , p en d an t laque lle  les p o rte u rs  de faux 
se p ré c ip itè re n t su r  l’a rtille rie  ru sse  e t m a ssac rè ren t les ca- 
n o n n ie rs  su r leu rs  p ièces. Les deux ailes de l’ennem i se t ro u ­
v èren t p a r  là com plètem ent séparées ; cependan t celle de d ro ite  
rep o u ssa  u n e  a ttaq u e  de gen tilshom m es à cheval ; m ais l’a rriv ée  
de K osciusko décida en co re  la  v ic to ire  su r  ce p o in t, su r quo i la 
tro is ièm e  colonne évacua le cham p de b a ta ille  sans coup fé rir . 
Les R usses p e rd ire n t env iron  q u a tre  cents m o rts , h u it cents 
hom m es qu i se d isp e rsè re n t au  loin , e t douze p ièces de can o n ; 
m ais les v a inq u eu rs , q u o ique  leu rs  p e rte s  fussen t insign ifian tes, 
é ta ien t dans u n e  telle confusion  e t u n  tel d éso rd re  q u e  K osciusko 
se re t ira  p en d an t la n u it dans la d irec tio n  de C racovie, e t que 
des cavaliers po lonais fugitifs ré p a n d ire n t dans tou te  la co n trée  le 
b ru it  d ’une défaite. K osciusko, ind ig n é  de leu r lâcheté , échangea 
son costum e de gen tilhom m e p o u r des hab its  de paysan, e t ju r a  
de p o r te r  ceux-ci ju s q u ’à ce que la noblesse se fû t lavée de ce lte  
tache h o n teu se .

La nouvelle de cette bataille  fu t u n  coup de foudre  p o u r  
Igelstrœ m . 11 n ’é ta it pas possib le de la te n ir  secrète  à V arsovie; 
elle c o u ru t b ie n tô t de bouche en  bouche e t fu t p o u r tous le signal 
de la  ca tastro ph e  décisive. La positio n  du  généra l ru sse  é ta it 
d ’au tan t p lus c ritiq u e  que T orm assow  s’é ta it re t i ré ,  a p rè s  sa d é ­
faite, la issan t la ro u te  de V arsovie ouverte  au  g én éra l v ic to rieux . 
L u i-m êm e dem andait à g rands cris des ren fo rts , e t Igelstrœ m  lu i 
envoya le détachem ent qu i se tro u v a it p rè s  de L ublin , se p r iv a n t 
a insi des d e rn iè re s  ressources  qu i lui restassen t p o u r p ro té g e r  
la cap itale . P is to r e n tra  a lo rs  en  p o u rp a rle rs  avec le g o u v e rn e ­
m e n t officiel po lonais au  su je t des m esu res  à p re n d re  p o u r  
p ro té g e r  V arsovie.

Les chefs de ce g o uv ernem en t, qu i se savaient enco re  p lus 
détestés p a r  les p a trio tes  que les R usses, é ta ien t p rê ts  à so u ten ir  
la lu tte  co n tre  la rév o lu tio n . Rs acc u e illiren t donc avec e m p re s­
sem ent les p ro p ositio n s  de l’officier ru s s e ;  m ais la co n sp ira tio n , 
qu i com pta it des m em b res ju sq u e  p arm i les fo n c tio n n aires  les 
p lu s élevés, é tait in s tru ite  p a r  eux de tous les p lans et de tou tes 
les m esu res  des R usses. Les co n ju ré s  a p p r ire n t a insi q u ’lge ls trœ m
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n ’osait d em a n d e r n i l ’occupation  de l’a rsen a l p a r  les tro u p e s  
ru sses , n i le d ésarm em en t des rég im en ts  po lonais (1), ce qu i les 
excita d ’au tan t p lus à c o n tin u e r les travaux com m encés à l’a rse ­
n a l, et à d is tr ib u e r  aux tro u p e s  et aux paysans les m un itio n s qu i 
s’v tro uv a ien t ren fe rm ées. Ils voulaien t à tou t p rix  ê tre  p rê ts  à 
p ro fite r du  p re m ie r  m om en t favorable e t éclater au ssitô t que 
possib le . Les tro up es  é ta ien t travaillées p a r  les g én érau x  Oza- 
row ski e t M okranow ski, les ou v rie rs  p a r  u n  co rd o n n ie r nom m é 
K ilinski. Des m esu res  fu re n t p rises p o u r que la révolte écla tâ t le 
17 avril, à G rodno e t en  L ith u an ie , à la m êm e h e u re  q u ’à V arso­
vie. E n  ap p aren ce , la  cap itale  é ta it p lus tran q u ille  q u e  jam ais , 
m ais la p lu s g ran d e  activ ité y ré g n a it en se c re t;  le 15, p lu s de 
c in qu an te  m ille cartouches fu re n t d is trib u é es  aux h ab itan ts . 
Igelstrœ m  accablait le g én éra l p ru ss ie n  Schw erin  de ses de­
m andes de seco u rs ; m ais on se re fu sa it, à B erlin , à  c ro ire  à 
l’é ten d ue  du  d an g er, e t le ro i su r to u t, don t tou tes les pensées 
é ta ien t tou rn ées vers la g u e rre  de F ran ce , ré p u g n a it à d iv iser ses 
forces. Il re je ta  donc la dem ande ad ressée  p a r  Igelstrœ m  à B uch- 
holz de fa ire  occuper p a r  les P russiens tou t le pays ju sq u ’à la 
V istule, y com pris  Cracovic e t Varsovie. Il ne  voulait pas, d isa it- 
il, tou ch er à V arsovie, afin de ne pas exciter la ja lo u s ie  de l’A u­
tric h e . La v io lation  du te rr ito ire  de la P russe  m érid io n a le  p a r  la 
m arche de M adalinski le décida cep en d an t à re l ie r  à la P russe  la 
ville fro n tiè re  de Zakrozyn, n on  loin  de V arsovie, que S ievers 
n ’avait pas voulu  lu i concéder lors d u  d e rn ie r  p a rtag e . En con ­
séquence, il fit o ccu p er ce p o in t p a r  le  g én éra l W olki, avec 
q u e lq u es escadrons de cavalerie et deux bataillons d ’in fan te rie . 
De là, W olk i se m it, en  cas de b eso in , à la  d isposition  du  g én éra l 
ru sse ;  m ais il é ta it beaucoup  trop  faible p o u r  lu i p rê te r  u n  
secou rs efficace, e t l’ap p a ritio n  de ses o rdonnances à Varsovie ne 
sei'vit q u ’à a u g m en te r l’exaspéra tion  des Polonais. Igelstrœ m  se 
voyait donc, avec u n  désespo ir to u jo u rs  c ro issan t, ré d u it  à ses 
p ro p re s  resso u rces  q u ’il ju g e a it to u t à fait insuffisantes.

Ce décou ragem en t p ré m a tu ré  du g én éra l ru sse  fu t ce rta in em en t

(1) Lorsque, le 15, le  cordonnier Kilinski répand it le  b ru it que les Russes, déguisés 
sous des uniform es polonais, voulaient s’em parer de l’arsenal, et qu ’il en avait été  
inform é pa r son voisin, le  ta illeu r, qui avait fait les uniform es, ce n ’éta it qu ’un 
m ensonge inven té  pour exciter la  population.
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p o u r lui u n e  cause d’échec. Le pays, en  effet, ne  s’é tait pas en ­
core  soulevé en  m asse, la v ic to ire  de Raclawicz n ’avait am ené à 
Kosciusko que quelques b an d es de L ublin  et de Clielm , les au tres  
p rov inces a tten d a ien t que la capitale leu r d o n n â t l ’exem ple. A 
V arsovie, les p a trio te s  ne pouvaien t co m p ter que su r les tro u p e s  
po lonaises, c’est-à -d ire  su r q u a tre  bata illons d’in fan te r ie , dix 
com pagnies d ’a rtilleu rs  e t de p io n n ie rs  et. n e u f escadrons de 
cavalerie, en  tou t q u a tre  m ille  hom m es à p e in e . Un soulèvem en t 
généra l de la p o pu la tion  pouvait seu l re n d re  ces forces re d o u ta ­
b les, car les tro u p e s  ru sses  d o n t d isposait Ig e ls trœ m  é ta ien t deux 
fois p lus considérables ; elles se com posaien t de n e u f bataillons 
d ’in fan te rie  e t de h u it escad rons de cavalerie  (1 ). Mais Igelstrœ m  
et la p lu p a rt  de ses officiers é ta ien t com plè tem en t paralysés p a r  
l’idée exagérée q u ’ils se faisaien t du  d an g er d o n t ils é ta ien t m ena­
cés. « Je  n ’ai jam a is  vu  de gens saisis d ’une telle p e u r  », écrivait 
B uchholz. T out ce que p ouvait lui p ro p o se r le calm e et ferm e P is to r 
sem blait à Igelstrœ m  dangereux  ou im pra ticab le  ; il fu t im possib le 
de le d é c id e ra  tra n s fé re r  son q u a rtie r  g én é ra l, du  palais de l’am ­
bassade ru sse , situé au  m ilieu  de ru es  é tro ite s  e t to r tu eu ses , dans 
une p a rtie  de la ville p lu s lib re  e t p lu s  o u v e rte ; il re s ta it indécis 
et inactif, com m e enchaîné à sa place p a r  u n  p o uv o ir s u rn a tu re l,  
e t ce ne fu t q u ’à g ra n d ’p e ine  q u ’on p arv in t à lu i a r ra c h e r  son 
a p p ro b a tio n  à u n  p lan  de défense. E n  réd ig ean t ce p lan , P is to r 
avait eu  su rto u t en  vue de p ro té g e r  le  q u a rtie r  g én é ra l e t d ’iso le r 
les rég im en ts  p o lo n a is ; o r , com m e les casernes  de ces d e rn ie rs  
é ta ien t situées aux  ex trém ités de la ville, des b ata illons ru sses  
fu ren t d irigés vers chacune d ’elles, avec o rd re  d ’em pêch er les 
tro up es q u e l le s  ren fe rm a ie n t de p é n é tre r  dans l’in té r ie u r  de 
V arsovie; m ais elles devaien t, en cas de beso in , se re p lie r  su r  
le q u a rtie r  g én é ra l, afin d ’y fo rm er une im posan te  concen tra ­
tio n  de tro u p es . Le vice de ce p lan  é ta it év idem m ent de sép a re r 
les uns des a u tre s  les corps de tro u p e s  ru sses , p a r  su ite  de 
l’é lo ig n em en t des po in ts  q u ’ils devaien t occuper : il s’agissait de 
savoir si, en  cas de com bat, il se ra it possib le  de conserver de 
l’u n ité  et de l’ensem ble dans les m ouvem ents.

Le 16 av ril, u n  calm e inaccou tum é ré g n a  dans la ville : les
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in su rg és avaien t te rm in é  leu rs  p rép a ra tifs . Le 17 , vers q u a tre  
heu res  du  m a tin , u n e  tro up e  de gardes à cheval so rtit de sa 
caserne , et a ttaq ua  u n e  sen tinelle  ru sse  dans le voisinage du  
palais royal ; su r  u n  coup de m ousquet t iré  p a r  cette d e rn iè re , 
les canons de l’a rsen a l d o n n è re n t le signal convenu aux tro u p es  
po lonaises e t aux  m asses p o p u la ire s ; aussitô t les g ard es  de la 
co u ro n ne  se p ré c ip itè re n t en  foule vers l’a rsen a l, e t d iverses 
com pagnies q u i se tro uy a ien t à P rag a  a rriv è re n t dans la ville su r 
des bateaux , tan d is  que le rég im en t D zialenski, caserne  dans le 
fau b o u rg  de Cracovie, se m e tta it en m esu re  de fo rcer l’en trée  de 
la vieille ville; dans tou tes les ru e s  se fo rm èren t des bandes de 
p eup le  a rm é , qu i tom baien t avec fu re u r  su r les Russes iso lés ; 
p lu s ie u rs  cen taines de soldats qu i re jo ig n a ien t leu rs  détache­
m en ts , d ’o rd o nn an ces e t d ’ad judan ts  qu i p o rta ie n t aux  postes 
avancés les o rd re s  du  q u a r tie r  g én é ra l, fu re n t a in si m assacrés 
dès les p re m iè re s  h eu res , la p lu p a r t  ap rès  avo ir été soum is aux 
p lu s c rue lles  to r tu re s , e t tou te  com m unica tion  se tro uv a  in te r­
ro m p u e  e n tre  Ig e ls trœ m  et u n  g ran d  n o m b re  de ses bataillons, 
b ie n tô t une tro u p e  de quelques cen taines d’o u v rie rs  et de soldats 
sortit, des ru e s  é tro ites  de la vieille ville, et se p réc ip ita  vers le 
q u a r tie r  g én éra l ; m ais elle fu t rep o u ssée . Une seconde, une 
tro is ièm e ten ta tive n ’eu re n t pas p lu s  de succès, si b ie n  q u e , 
vers dix h eu res , le p eu p le  su sp en d it ses a ttaq ues e t se con ten ta  
de b lo q u er le pala is, su r leque l il d ir ig ea  u n  feu de m o u sq u e te rie  
b ien  n o u rr i. C ependant, la chasse aux Russes iso lés ne  s’a r r ê ­
ta it pas; u n e  bande de Polonais re n c o n tra  deux com pagnies qui 
devaient co m m u n ie r ce jo u r - là , e t q u i, p a r  conséquent, s’é ta ien t 
rassem blées  sans a rm es p o u r se re n d re  au  service divin ; tous 
les hom m es qu i les com posaien t fu ren t im m olés sans p itié . Un 
com bat ach arn é  s’engagea égalem ent avec le rég im en t D zialenski 
dans le fau b o u rg  de Cracovie. Deux b ata illons ru sses , sou tenus 
p a r  que lq u es cavaliers, s’é ta ien t divisés en p lu s ieu rs  détache­
m ents p o u r  occuper l’en trée  des d iverses ru es . Ils avaien t l’o rd re  
de fe rm er le passage aux Polonais, m ais de ne pas com m encer 
les hostilités . Les chefs de ces dé tachem ents, auxquels les P o lo ­
nais s’a d re ssè re n t d ’abord  en am is et d em an d èren t le passage au  
nom  du ro i, allié de la R ussie , h é s itè re n t donc , rem p lis  d ’une 
c ru e lle  in q u ié tu d e . U ne ten ta tive faite p a r  eux p o u r o b ten ir de



nouvelles in stru c tio n s d ’Igelstrœ m  ayant échoué, D zialenski a tta ­
qu a  u n  des d étachem ents avec tou tes  ses forces ; m ais com m e ses 
so ldats , dans le u r  s tu p e u r , se ten a ien t à la  le ttre  de leu rs  in s tru c ­
tions e t re s ta ien t im m obiles à le u r  p o ste , ils fu re n t a isém en t en ­
veloppés ; p rès  de deux com pagnies fu ren t a in si ta illées en p ièces, 
e t  u n e  sang lan te  b rèch e  fu t faite à la ligne  de défense des R usses. 
Vers la m êm e h e u re , le feu ayant cessé au  q u a r tie r  g én éra l, les 
officiers ru sses  c ru re n t  que celu i-c i é ta it au pouvo ir de l’ennem i 
u t  que to u t é ta it p e rd u  ; les d ivers détachem ents qu i occupaien t 
la p a rtie  Sud de la ville, au lieu  de sc re p lie r  vers Ige ls trœ m , 
con fo rm ém en t à leu rs  o rd re s , se p ré c ip itè re n t vers la p o rte  la 
p lu s  p ro ch e  p o u r se so u s tra ire  à la m o rt, et p o u r p ro té g e r  en 
m êm e tem ps u n  g ra n d  p a rc  d ’a r tille r ie  q u e  l’on avait établi dans 
u n  village voisin . Les d éb ris  de cinq  ba ta illons qu i fo rm aien t 
p lu s de la m oitié  des forces russes se rassem b lè ren t p eu  à p eu  
s u r  ce p o in t et y d é lib é rè re n t en d éso rd re  su r ce q u ’il le u r  res ta it 
à  fa ire . L eu r chef, le g én éra l N ow itzki, ne voyait de tou tes parts  
que dangers e t d ésastres  e t croyait n ’avoir à cho isir q u ’en tre  
le d ésh on n eu r e t la m o rt. Q uelques h e u re s  s’é ta ien t déjà éco u ­
lées dans u n e  m o rn e  oisiveté, lo rsq u e  a rriv a  du q u a r tie r  g én éra l 
u n  c h iru rg ien  qu i avait réussi à se g lisser à trav ers  les a t t ro u p e ­
m ents du p eu p le , et qu i a p p o rta it l’o rd re  d ’Ig e ls trœ m  de se 
jo in d re  à lu i, quoi q u ’il d û t en  co û te r. IJn peu  ap rès  m id i, 011 
se d isposa donc à a tta q u e r de nouveau  les rebelles. N ow itzki dé­
signa p o u r  cette expédition  les deux tie rs  de ses hom m es, et les 
p laça  sous les o rd re s  du  colonel K lugen ; ceux-ci fo rm èren t une 
longue  colonne qu i s’avança d ’ab o rd  sans rés is tan ce  à trav ers  les 
ru e s  les m oins popu leuses  du  fau b o u rg ; m ais b ien tô t, en  p é n é ­
t ra n t  dans la ville, elle fut a rrê té e  p a r  le feu de l’ennem i. Ce 
n ’é ta it q u ’une tro up e  de soixante Polonais en v iron , q u i, avec u n e  
seu le p ièce de canon , osa ien t s’o p po ser à la m arche  de forces 
b ien  su p é rie u re s  en no m b re , et qu i sa lu è re n t de leu rs  p ro je c tile s  
la tê te  de la colonne ru sse . Le colonel K lugen s’a rrê ta  s u r- le -  
cham p; ses soldats m u rm u ra ie n t, re fu sa ien t d ’avancer, e t m êm e 
de faire feu. Le m a lh eu reu x  colonel resta  là p en d an t tro is h e u re s , 
en ten d a n t re te n tir  au  lo in  le canon  d u  q u a r tie r  g én éra l, e t ho rs  
d’é ta t de fa ire  u n  pas en  avant. Le so ir venu , il re to u rn a  p rès  
de N ow itzk i; tous deux se m ire n t  en m arch e  au  h asa rd  et sans
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p lan  a rrê té , au  m ilieu  de l ’obscurité , avec l’u n iq u e  pensée de 
ch erch er leu r sa lu t au p rè s  du  p re m ie r  d é tach em ent ru sse  q u ’ils 
p o u rra ie n t re n c o n tre r . Ils d é c id è ren t p a r  là du so rt de V arsovie. 
Q uelques débris  des bata illons qu i avaient occupé la p a rtie  Nord 
de la ville se ré u n ire n t  b ien  enco re  dans la so irée a u to u r  d’ige l- 
s trœ m ; m ais tous avaien t fo rtem en t so u ffert; les soldats étaient,, 
p o u r  la  p lu p a r t ,  ab a ttu s  e t d é se sp é ré s ; d ’au tre s  se liv ra ien t au  
p illage des m aisons voisines, sans q u ’il fut possib le de les a r rê te r ,  
e t tom baien t, iv res-m o rts  e t sans défense, aux m ains des Polo­
na is . P a r b o n h eu r p o u r  le g én éra l ru sse , la s itu a tio n  de ses 
en n em is n ’é ta it pas beaucoup  m e illeu re  que la sienne . M okra- 
now ski, qu i avait p ris  le com m andem ent en  chef, né  p u t p a r ­
v en ir , dans la so irée , à r é u n i r  u n e  m asse assez considérab le  p o u r  
d o n n e r l’a ttaq ue  décisive; la n u it  se passa  donc assez tra n q u ille ­
m en t. L e '4 8 ,  Ig e ls trœ m , a rrach é  p a r  P is to r à ses longues h és i­
ta tions, se fraya, avec env iron  sep t cen ts hom m es, u n  passage à  
trav ers  le s  in su rg é s ; b ien  q u e  se rré  de p rè s  e t p lu s d ’une fois 
en  d an g e r de succom ber, il a tte ig n it enfin  la p o rte  de la ville, où 
il fu t reçu  p a r  les P ru ss ien s  du  g én éra l W olky, qui v en aien t 
d ’a rr iv e r  en  tou te  hâte . Varsovie é ta it au  pouvo ir de la rév o lu ­
tion , ap rès  u n e  lu tte  de deux jo u rs , à  laque lle , com m e on  le 
reco n n u t p lus ta rd , deux m ille cinq  cents com battan ts  à  p eine  
avaient p ris  p a r t  du  côté des Polonais (1) ; m ais les R usses, p a r  
su ite  du peu  d ’én erg ie  de leurs chefs et de le u r  m anque de d isci­
p line  et de confiance en  eu x -m êm es, avaien t p e rd u  p rè s  des deux 
tie rs  de leu rs  hom m es (2) et onze pièces de can o n ; de p lu s , c’en 
é ta it fait p o u r longtem ps de le u r  ren o m  de su p é rio rité  m ilita ire .

Dans la ville, l’anarch ie  e t le tum u lte  se p ro lo n g è ren t p e n d a n t 
tou te  la jo u rn é e  qu i su iv it le d é p a rt d ’Ige ls lrœ m . De p etits  d é ta ­
chem ents ru sses, des sen tine lles oubliées ou  iso lées, des t r a î ­
n ard s  et des p illa rd s  fu ren t su rp r is , a ttaqués, e t, p o u r la p lu p a rt , 
m assacrés p a r  le peup le . Des bandes de p riso n n ie rs  é ta ien t 
tra în é es  d ’une p riso n  à l’a u tre , e t, au  m ilieu  de to u tes  ces m a r­
ches, elles n ’é ta ien t que tro p  souvent victim es de la h a in e  e t de

Bibl. Jag.
(1) P istor le prouve très-exactem ent. Les pertes dos Polonais fu ren t de deux cent 

neuf m orts et cent quaran te-sep t blessés.
(2) Cent v ing t-deux  blessés, deux m ille deux cent soixante-cinq m orts e t plus de 

deux mille prisonniers. (Journal politique, l. c. )



la vengeance. Les chefs rév o lu tio nn a ires  p a rv in re n t à g ra n d ’- 
p e ine  à p ro té g e r le p e rso n n e l de l’am bassade ru s se ; m ais ils 
s ’effo rcèren t vainem en t de sauver d u  p illage e t de la d e s tru c ­
tion  les d em eures  des m agnats p a rtisan s  de la R ussie . P lu sieu rs  
m em bres de la d e rn iè re  d iè te , tels q u ’A nkw itz, l’évêque Kossa- 
kow ski, l’h e tm an n  O zarow ski et le g én éra l Zabiello fu re n t a rrê té s  
p a r  la popu lace  en fu re u r , e t u n  tr ib u n a l rév o lu tio n n a ire  fu t 
é tab li p o u r  ju g e r  leu rs  trah iso n s . Les ouvrie rs  arm és et les vaga­
bonds s’é ta ien t em parés du p o u v o ir; M okranow ski fu t confirm é 
p a r  eux dans le g rade de g én éra l en  chef, et Zakrzew ski fu t placé 
à la tê te  de l’ad m in is tra tio n  civ ile ; pu is  u n  com ité p rov iso ire  fu t 
chargé  du  go uv ernem en t, com ité dans leque l K apostas et K ilinski 
jo u è re n t  b ru y am m en t les rô les p rin c ip au x . Dès le p re m ie r  jo u r , 
ces excès re fro id iren t l’en thousiasm e que les citoyens aisés 
avaien t d ’ab o rd  ép rouvé en faveur de la je u n e  l ib e r té ;  d’u n  côté, 
ils voyaient leu rs  b iens m enacés p a r  la popu lace  effrénée, de 
l’a u tre , ils red o u ta ien t la vengeance des g randes pu issances. Le 
ro i S tan islas, q u o iq u ’il p en sâ t que ces v iolences m e tta ien t le 
sceau à la p e rte  de la Po logne , déclara  avec em pressem en t q u ’il 
faisait cause com m une avec la na tio n  ; m ais il ne p a rv in t pas à 
in sp ire r  la m o in d re  confiance.

Des faits analogues se p assa ien t au  m êm e m om ent en  Sam o- 
g itie et en  L ithuan ie . A W iln a , l ’in fatigab le c o n sp ira teu r Jasinsk i 
avait gagné à  la réb e llio n  env iron  deux cen ts hom m es, é tu d ian ts , 
ecc lésiastiques, officiers e t Ju ifs ; en  o u tre , il pouvait com pter 
su r  deux com pagnies d ’in fan te rie  po lonaise , qu i faisaien t p a rtie  
de la garn iso n  de la ville. Il su t hab ilem en t, p a r  des ap p a­
ren ces de franch ise  et d ’insouciance, in sp ire r  u n e  sécu rité  si 
com plète  au  généra l ru sse  A rsen iew , que ce lu i-c i, averti à p lu ­
s ie u rs  re p ris e s , lui d em and a  à lu i-m êm e , au  m ilieu  d ’u n  bal, 
s’il é ta it v ra i q u ’il co n sp irâ t. Jas in sk i, sans se tro u b le r , ré p o n d it 
g a iem en t que tou t é ta it possib le  en ce m o n d e ; et lo rsq u e  le 
g én é ra l, co n tin u an t la  p la isan te rie , lu i dem anda en co re  com ­
m en t il s’y p re n d ra i t  p o u r  le v a inc re , lu i et ses deux m ille  R usses, 
Jasin sk i lu i exp liqua g ravem en t, à la g ran d e  te r r e u r  de ses com ­
p lices, qu i l’éco u ta ien t, q u ’il v ien d ra it u n  so ir le s u rp re n d re  
dans sa d em e u re , q u ’il s’e m p a re ra it de lu i, et q u ’ensu ite  il au ra it 
fac ilem ent ra ison  des soldats sans chefs d isp ersés  dans la ville.
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Le général, p le in em en t convaincu de l’innocence de Ja s in sk i, r i t  
beaucoup  de cette rép o n se . Mais, dans la so irée  du  53 av ril, tou t 
se passa com m e Jasin sk i l’avait p ré d it, et avec u n  succès com ­
p le t. A rsen iew  d ’a b o rd , p u is , dans le co u ran t de la n u it, m ille 
c inq  cents des siens fu re n t faits p r iso n n ie rs  à la faveu r d ’une 
a ttaq u e  so u d a in e ; les a u tre s  fu re n t chassés de la ville ap rès  
une lu tte  san g lan te . Le co lonel S icianow , se ju g e a n t tro p  faible 
p o u r  ré s is te r , abandonna  éga lem en t G rodno , et, en  l’espace de 
quelques jo u rs , tou te  la L ithuan ie  fu t in su rg ée . A W ilna com m e 
à  V arsovie, les p a trio tes  iire n t se n tir  tou t le po ids de le u r  colère 
aux Polonais p a rtisan s  des R usses. Le g én éra l Kossakow ski fut 
a r rê té ,  et p en d u  com m e tra î tre  au  b o u t de v in g t-q u a tre  h eu res . 
Cette nouvelle décida  du  so rt de son frè re  e t des au tre s  p riso n ­
n ie rs  de V arsovie; le 9 m ai, tous m o u ru re n t de la m ain  du  b o u r­
reau , ap rè s  une co u rte  et o rageuse  p ro c é d u re . Les gens m odérés 
ap p e la ie n t de tous leu rs  vœ ux l’a rriv ée  de K osciusko, don t ils 
co n n aissa ien t les sen tim en ts  g én éreu x  e t su r leque l ils com p­
ta ie n t p o u r  m e ttre  fin à ces scènes d ’h o r re u r ;  m ais to u t était 
d é jà  te llem en t bouleversé , que tro is  sem aines s ’éco u lè ren t avant 
q u e  K osciusko e û t connaissance de la révo lte  de V arsovie; il 
s’efforçait alo rs d ’o p é re r  l’a rm em e n t des paysans dans les pala- 
tin a ts  de Cracovie e t de S endom ir, ten ta tive  qu i échoua com plè­
tem en t devant la stup id ité  des serfs et le m auvais voulo ir des 
se ig n eu rs , lesquels ne voyaient dans chaque paysan  d o nn an t sa 
vie p o u r  la lib e rté  q u ’u n e  d im inu tion  de le u r  avoir. Kosciusko 
fu t donc long tem ps sans forces suffisantes à o p po ser aux Russes 
de  T orm assow . Enfin les tro u p e s  de ligne  de la p rov ince  de 
L ublin , levant à le u r  to u r l’é ten d ard  de la révo lte , chassèren t 
leu rs  g én érau x  q u i les ex h o rta ien t à la  p ru d e n c e , et p la cè ren t à 
le u r  tê te  le colonel G rochow ski, zélé p a trio te  (1 ). D’au tres  re n ­
forts a rr iv è re n t en su ite  de l’U kraine , g râce  à quelques détache­
m ents qu i avaien t été soum is au  service ru sse  l’an n ée  p récéd en te , 
e t q u i, se frayant ré so lû m en t u n  passage à trav ers  les g arn isons 
q u i les en v iro n n a ie n t, p a rv in re n t,  au  n o m b re  de six m ille 
hom m es, ju s q u ’à Kosciusko (2). Dès lo rs, le généra l p a trio te  p u t 
rée llem en t se co n sid ére r com m e se ig n eu r et m a ître  de tou te  la
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Pologne, sau f les po in ts  s u r  lesquels se tro uv aien t enco re  les dé­
b ris  des colonnes ru sses  ou la tê te  des colonnes p ru ssien n es .

A da te r du  20 avril, la nouvelle de ces événem ents é ta it a rriv ée  
coup su r  coup à B e rlin ; d ’h e u re  en  h e u re  on y a p p re n a it le dé­
veloppem ent de l’in su rre c tio n . 11 é ta it év ident q u ’il se p résen ta it 
là des éventualités tou t aussi graves p o u r  l’E u ro pe  et b ien  a u tre ­
m en t inq u ié tan tes  p o u r  la P russe  que les conséquences de la 
g u e rre  de F ran ce . Avant m êm e que la révolte eû t éclaté à V ar­
sovie, Lucchesin i avait ad ressé  de V ienne u n  m ém o ire  où il 
dépeignait sous de vives co u leurs  les changem ents que le sou ­
lèvem ent de la  Po logne a lla it o p é re r  dans la s itu a tio n  de l’E u ­
ro p e . C’en é ta it fait p o u r  long tem ps, d isa it-il, des p lans de 
conquête  de la Paissie co n tre  la T u rq u ie , et de l’espo ir conçu 
p a r  l’A utriche d ’avo ir de ce côté sa p a r t  du b u tin . La co lère  de 
C atherine n ’en devait ê tre  que p lus a rd en te  co n tre  ceux qui re n ­
v ersa ien t a insi tous ses p ro je ts ;  on ne pouvait donc pas d o u te r  
que l’anéan tissem en t de la Po logne ne  fû t décidé d ’avance dans 
l’e sp rit irr ita b le  de la C zarine. Cette perspective  é ta it b ien  p ro p re  
à  consoler l’e m p e re u r de ne p o uvo ir réa lise r  ses vues su r  la 
T u rq u ie ;  on devait s’a tte n d re  m a in ten an t à v o ir l’A utriche p ro ­
p o se r u n  tro is ièm e  p artag e  de la Po logne, p a rtag e  qu i lui d o n n e ­
ra it de nouveau l’esp o ir d ’o b ten ir  l’ancien  ob jet de ses convoi­
tises , et co m p en se ra itam p lem en t les avantages q u ’elle avait espéré  
re t i r e r  de la  g u e rre  co n tre  la F ran ce . Dans ces circonstances, 
q ue  devait fa ire  la P ru sse ?  L’incendie  a llum é en Pologne la 
m enaça it déjà  d ’un  g ran d  d an g e r, ca r il é ta it v ra isem blab le  que 
la réb e llio n  se co m m u n iq u era it b ien tô t à la Pologne p ru ssien n e . 
Il fallait donc q u ’elle s’a rm â t, q u ’elle p r i t  u n e  a ttitu d e  é n e r­
g ique , e t q u ’elle se m ît en  m e su re  de défendre  son influence, 
p e u t-ê tre  m êm e son ind ép en d an ce  p o litiq u e , co n tre  la rivalité  
des deux cou rs im péria les . Si elle réu ss issa it à  ré p r im e r  l’in s u r ­
rec tion  avant l’in te rv en tion  des deux p u issances, à o ccu p er C ra- 
covie e t à s’em p a re r d ’u ne m ain  v igou reuse  de cette ville, égale- 
lem en t im p o rtan te  p o u r  l’A utriche et p o u r K osciusko, a lo rs, 
m ais alors seu lem en t, il lu i se ra it possible de p re n d re  u n e  p o si­
tion  ferm e e t décisive dans la q u estio n  po lonaise . P o u r cela , il 
fallait de tou te  nécessité  q u ’elle eû t la lib re  d isposition  de tou tes 
les forces de la m o n arc h ie ; il é ta it im possib le  de so u te n ir  à la fois
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deux  g randes g u e rre s , l’u n e  su r  le R hin , l ’a u tre  su r la  V istu le ; 
l ’é lo ignem ent de M œ llendorf des fro n tiè res  de F ra n c e , dep u is  si 
longtem ps désiré , é ta it donc devenu  u n e  nécessité .

Les m in istres rem e rc iè re n t L ucchesini de cet exposé si p récis  
du  seul systèm e qu i leu r p a rû t p ra ticab le  ; m ais ce m ém o ire  fit 
d ’ab o rd  p eu  d ’im pression  su r  le ro i, c a r il a rriv a  à B erlin  p resq u e  
au  m om en t du  tra ité  de la H aye, c’e s t-à -d ire  lo rsq u e  F réd éric - 
G uillaum e é ta it exclusivem ent p réoccupé  des idées de g lo ire  
éveillées en  lui p a r  la g u e rre  de F ran ce . Q uelques rég im en ts  
fu re n t b ien  m is su r  le p ied  de g u e rre  en  Silésie et dans la 
P ru sse  o rien ta le , e t d irigés vers la P o logne ; m ais ces a rm e ­
m ents ne d ev in re n t sérieux  q u ’ap rès  la révo lte  de Varsovie et de 
W ilna , lo rsq u ’on vit tou te  la Po logne en flam m es et les fro n ­
tiè re s  o rien ta les  de la P russe  m enacées su r  tou te  le u r  étendue . 
A ussitôt des o rd res  fu ren t donnés p o u r la p ro m p te  m obilisa tion  
de so ix an te-q u atre  bataillons et de h u it m ille cinq  cents cavaliers, 
ce qu i fo rm ait en tou t u n e  force de p rè s  de c inquan te  m ille 
hom m es, avec lesquels le g én éra l F avrat devait com m encer p a r  
so u te n ir  et p ro té g e r  les d éb ris  de l’a rm ée  ru sse , ré d u ite  à douze 
m ille hom m es env iron . M anstein re p ré sen ta  au  ro i , d ’abo rd  
tim idem en t, p u is  b ie n tô t avec u n e  én erg ie  cro issan te , quelle  
im p o rtan ce  le nouveau  th éâ tre  de g u e rre  avait p o u r la P russe  ; 
com m ent, dans la g u e rre  de F ran ce , on ne  faisait q u e  se sacrifier 
p o u r  l’A utriche e t l’A n g le te rre , tandis q u ’en Pologne on avait à 
se p ro té g e r co n tre  l’A u triche p re sq u e  au tan t que co n tre  Kos­
ciusko  ; com m ent, p a r  conséquen t, la p résence  du  ro i é ta it b ien  
p lu s im p érieu sem e n t réclam ée p a r  les c irconstances su r  la Yis- 
tu le  que su r le R hin . Mais là il fu t in te rro m p u  p a r  le  ro i, qu i 
n e  voulait à au cu n  p rix  ab an d o nn er la g u e rre  co n tre  les Jacobins ; 
to u t ce que M anstein p u t o b te n ir  fu t u n  o rd re  en jo ig n an t à 
F avrat de p asser la fro n tiè re  de Pologne au ssitô t q u e  possib le , 
e t de co m m encer la lu tte  co n tre  les rebelles. P end an t ce tem ps, 
K osciusko cherchait à o u v rir  u n e  négocia tion  avec la P russe  p a r  
l ’en trem ise  de l’am bassad eu r B uchholz, re tenu  à Varsovie. Il 
lu i fit d éc la re r q u ’il n ’avait p ris  q u ’à re g re t des m esu res hos­
tiles à la P ru sse ; q u ’il é ta it p rê t  à conclure  la paix  avec celte 
p u issance, e t m êm e à g a ra n tir  ses nouvelles fro n tiè re s , si 
elle voulait s’engager à ne  pas accue illir les tro u p es  ru s se s ;
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q u ’il ira it  m êm e ju s q u ’à con firm er à la  R ussie ses acqu isitions de 
l’année p récéd en te , à cond ition  q u ’elle ne ch erch era it p lu s à 
a tta q u e r l’ind ép en d an ce  du  reste  de la  rép u b liq u e . Le ro i se 
refusa  n e tte m en t à tou te  négocia tion  isolée avec la Po logne, et 
o rd o nn a  à Buchholz de ne ré p o n d re  à ces o u v e rtu re s  q u ’en de­
m and an t ses p asse-p o rts  ; cep en d an t les offres de Kosciusko 
firen t u n e  forte im pression  su r  son e sp rit, ca r elles lu i faisaient 
e n trev o ir  la possib ilité  d ’en  fin ir p ro m p tem e n t avec la P o logne , 
e t d ’e n tre p re n d re  enfin  su r  le R hin  l’expéd ition  q u ’il p ro je ta it 
d ep u is  si long tem ps. M anstein ju g e a  donc que l’h e u re  de la  crise 
é ta it a rriv ée . Il s’assu ra  en  secret des sen tim en ts de G cusau et 
du m in is tre  des re la tio n s é tra n g è re s , p u is , le 5 m ai, il déclara 
au  r o i , h u m b lem en t m ais avec ferm eté , que  Sa Majesté ne p o u ­
vait se re n d re  s u r  le R hin  avant que to u t ne luit fin i en Pologne. 
Le ro i rép o n d it s im p lem en t q u ’il n ’é ta it pas de cet avis, et q u e  
les affaires de Pologne p o u rra ie n t ê tre  rég lées p a r  des négocia­
tions p o u r  lesquelles sa p résence  n ’é ta it n u llem en t nécessaire . 
Mais M anstein avait b ien  é tud ié  son su je t, e t avait p ré p a ré  des 
rép o n ses  à tou tes  les ob jec tions. Il fit obse rver q u e , ju sq u e -là , il 
n ’avait pas enco re  été  sé rieu sem en t question  de négocia tions; 
que  chaque jo u r , au  co n tra ire , am en ait de nouveaux  actes d’hos- 
lilité  de la p a r t  des P o lo n a is ; q u ’il n ’était pas possib le d ’h és ite r 
davantage, que  la p lu s g ran d e  én erg ie  é ta it nécessa ire , e t q u ’il 
falla it q u e  le ro i q u ittâ t B erlin  le 12 et re jo ig n ît son a rm ée  le 14 , 
afin de com m encer le 15  les o p é ra tio n s , p re n d re  Cracovie et 
V arsovie, p u is  re je te r  l’ennem i au  delà de la V istu le ; en su ite , 
s’il le voulait, il p o u r ra i t  n égocie r. « V oudrions-nous, d it- il  en 
te rm in a n t son chaleu reux  p la id o y e r, v o ud rio n s-no u s d ésarm er 
en  p résen ce  d ’u n  te l soulèvem ent? e t, si nous ne le voulons 
pas, su r  quels  fonds e n tre tie n d ro n s -n o u s , p en d an t to u t l’été, 
c in qu an te  m ille  hom m es su r  le p ied  de g u e rre  dans n o tre  p ro p re  
pays ? » Le r o i ,  e m b a rra ssé , chercha une rép o n se  évasive : 
« P o u rrio n s-n o u s , d it-il, com p ter su r  l’appu i des R usses?  » —  
« Je  p en se , re p a r t i t  M anstein , q u ’ils ne  la issero n t pas sans ven­
geance l’offense q u i le u r  est fa ite ; d ’a illeu rs  ils ne voud ron t pas 
que nous restio n s les seu ls m a îtres  de la Pologne. T out, con- 
tin u a-t-il avec véhém ence, to u t nous p o rte  à p re n d re  l’offensive 
su r  la V istule, e t su r la V istule seu lem en t; dès que la lu tte  a u ra
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com m encé, nous déc la re ro n s à l’A utriche q u ’à n o tre  to u r , con­
fo rm ém ent à n o tre  tra ité , nous avons b eso in  d’u n  corps de se­
cours de v ingt m ille h o m m es; si elle nous le re fu se , com m e cela 
n ’est pas d o u teu x , nous rap p e lle ro n s  v ing t m ille  hom m es de 
n o tre  a rm ée  du R h in , et nous p o u rro n s  alors a tten d re  les évé­
nem ents de p ied  ferm e. » Ici le ro i s’em po rta  : « De cette m a­
n iè re , la g u e rre  de F ran ce  ne  fin ira it donc jam a is , s’é c r ia - t- il  ; 
j e  re je tte  tou t p ro je t de ce g en re . » Mais M anstein re s ta  in é b ra n ­
lable : « Que V otre M ajesté, d it- il, veuille b ien  réfléch ir que 
chacun  de nos alliés ne  songe q u ’à son p ro p re  in té rê t, et q u ’elle 
seule ag it loyalem ent en  vue du b ien  g é n é ra l; o r , du  m om ent 
que tous sont m us p a r  l’égoïsm e, la P russe  do it les im ite r , 
sous p e in e .d e  s’exposer à des pertes sensib les. » Ce thèm e était 
aussi inépu isab le  p o u r  M anstein que la longue liste de ses 
g riefs co n tre  l’A utriche. Le ro i ré s is ta  enco re  p en d an t quelque 
tem ps, p u is  il fin it p a r  se re n d re  aux  ra isons de son ad jud an t. 
Il décida en so u p iran t q u ’il p a r tira it  le 12 p o u r la  Pologne, et 
o rd o nn a  à M œ llendorf de p rév o ir , en  p re n a n t ses d isp o s itio n s , 
le cas où vingt m ille hom m es se ra ien t rap p e lés  de l’a rm ée  du 
R hin .

Le p o in t essen tie l é ta it g ag n é , le ro i avait adm is en  p rin c ip e  
que les v éritab les in té rê ts  de l’E ta t g isa ien t dans la g u e rre  de 
Pologne , e t n on  dans celle de F ran ce . M anstein le m a in tin t im ­
p itoyab lem en t dans cette ligne , m alg ré  tou tes les ten ta tives du 
ro i p o u r rev en ir  aux anciens vœ ux de son c œ u r. Un jo u r ,  il p r é ­
ten d a it avo ir a p p ris  de source  ce rta in e  que les R usses se re t i­
ra ie n t com plètem ent de la P o logne ; le lendem ain , on  lui avait 
assu ré  que la P russe  m érid io n a le  se rév o lte ra it dès que les 
tro u p e s  se ra ien t p a rtie s  p o u r  la Pologne, e tc . « 11 ne  faut donc 
pas, d isait le ro i, que nous nous engag ions lég èrem en t dans cette 
g u e rre . » Mais il ne  fu t pas difficile à M anstein de ré fu te r  tou tes 
ces ob jec tions, ca r on  avait re ç u  l’avis officiel de l’a rriv ée  des r e n ­
forts ru sses , e t, q u an t à la  fe rm en ta tio n  de la P russe  m érid ionale , 
une g u e rre  décisive faite aux p a trio tes  po lonais é ta il le m e illeu r 
m oyen de la ca lm er. De p lu s g randes difficultés s’a ttach a ien t au  
ra p p e l des tro u p e s  du R h in ; M anstein, à la  vérité , é ta it sou tenu  
ici p a r  le m in is tre  de la g u e r re ;  m ais il avait co n tre  lu i l’opposi­
tion décidée de M œ llendorf et de H augu itz , qu i p ro te sta ien t é n e r­
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g iquem en t co n tre  une v iolation aussi m anifeste  du  tra ité  tou t 
récem m en t conclu  à la H aye. Le ro i p r i t  v ivem ent le u r  p a rti, 
e t M anstein se p la ig n it avec am ertu m e  de n ’ê tre  secondé p a r  p e r ­
sonne. P o u r a s su re r  u n  ap p u i à son systèm e, il p ro p osa  au  ro i de 
fa ire  ven ir L ucchesin i, a lo rs à V ienne, à son q u a r tie r  généra l 
de P o logne ; m ais, à sa g ran d e  su rp r is e , le ro i lu i ré p o n d it 
q ue  l’époque de son d é p a rt n ’é ta it pas en co re  fixée, et q u ’il n ’é ­
ta it pas m êm e sû r  q u ’il d û t jam ais p a r tir .  Dans son d ésir de se 
re n d re  su r  le R h in , il avait découvert u n e  nouvelle ob jec tion  assez 
p lausib le  à o p po ser à l’expéd ition  de Pologne, e t il la m it sé rieu ­
sem ent en avant. Le com te de Goltz, m in is tre  de P ru sse  à Sain t- 
P é te rsb o u rg , avait reçu  l’o rd re , dès le com m encem ent de l’in su r­
rec tio n , de so nd er les in ten tio n s  de C a therine  à l’égard  de la 
P o logne ; lo rsq u e  W olky se fut m is en m arch e , Goltz fu t chargé de 
faire valoir les p ré te n d o n s  de la  P ru sse  s u r  Zakrozyn, et m a in te­
n an t, en p résen ce  des g ran d s a rm em en ts  de la P ru sse , il devait 
s’o ccuper de lu i a ssu re r u n e  ind em n ité  convenable. O r, il écrivait 
q ue  les événem ents de Varsovie avaien t p ro d u it  u n e  im pression  
te rrib le  dans tou te  la R u ssie ; q u e  ce vaste em p ire  re ten tissa it de 
cris de vengeance e t d’ex te rm in a tio n  ; q u e  C atherine, se con tenant 
à g ra n d ’p e in e , avait o rd o n n é  de p ro m p ts  a rm em e n ts ; m ais que, 
q u an t aux p lans de la czarinc , il ig n o ra it ab so lum en t en quo i ils 
consista ien t. La R ussie se m o n tra it  trè s -re c o n n a issa n te  du  zèle 
déployé p a r  la P ru sse , to u t en ne p a ra issan t pas avo ir g ran d e  co n ­
fiance dans la d u ré e  de ce zèle. Elle accep tait la p ro p o sitio n  faite 
p a r  le ro i d ’a rra c h e r  l’A u triche  à sa n e u tra lité  à l ’égard  de la 
Po logne, e t  de d éc id er cette pu issance à ag ir  o u vertem en t co n tre  
K osciusko; m ais, à p a r t  cela, Goltz ne savait r ie n  du  so rt r é ­
servé à la Pologne. « Zakrozyn est u n  p o in t d ’in té rê t g én é ra l, 
d isa it O sterm ann , nous en  re p a rle ro n s  p lu s ta rd . » —  « U ne 
fau t pas, d it- il  u n e  a u tre  lois, vend re  la peau  de l’o u rs  avant de 
l ’avoir tu é . » Le ro i s’appuya su r ce silence des R usses p o u r  
d é c la re r, le 9 m a i, au  g én éra l M anstein , q u ’il croyait devoir 
d ifférer son d é p a rt ju s q u ’à  ce q u ’il eû t re ç u  des explications de 
S a in t-P é te rsb o u rg . U ne lu tte  nouvelle  et longue s’engagea a lo rs, 
et elle se te rm in a , com m e la p re m iè re , p a r  la défaite com plète 
du  ro i e t de ses d és irs . « Dieu soit lou é , écriv it a lo rs M anstein 
à M œ llendorf, Dieu so it lou é , to u t est de nouveau en bon che­
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m in! » Le 14, le ro i qu itta  enfin B erlin  p o u r  a lle r  p re n d re  le 
com m andem ent de son a rm ée  de P o lo g ne ; M anstein l’accom pa­
gn a , L ucchesin i acc o u ru t de V ienne p o u r le re jo in d re . Il é ta it 
décidé que la P ru sse  ne fera it p lu s p o u r  la g u e rre  de F rance  
que ce qu i se ra it s tr ic tem en t inévitab le .

T ra n sp o rto n s-n o u s  m a in ten an t à  l’Ouest de l’E u ro p e , su r ce 
g ra n d  th é â tre  don t le sol, a rro sé  de sang, ne devait fa ire  g e rm er 
que tro p  vite les sem ences q u ’y avait je tée s  l’in su rre c tio n  po lo ­
naise.

LUTTES EN BELGIQUE. 85

C H A P IT R E  IV

L U T T E S  EN B E L G I Q U E

T andis que l’E u ro p e  o rien ta le  é ta it ag itée e t éb ran lée  dans ses 
p ro fo n d e u rs  p a r le s  p lans de la R ussie e t p a r l’in su rre c tio n  po lo ­
na ise , la g u e rre  s’é ta it a llum ée en F ran ce  su r les b o rds de l’Océan 
com m e su r  ceux de la M éd iterranée, e t avait é té  signalée au  d éb u t 
p a r  p lu s ieu rs  rev ers  des rép u b lica in s , dus en g ran d e  p a rtie  cà 
leu rs  fautes.

Nous nous souvenons des vastes p ro je ts  conçus p a r  le Com ité 
de Salu t public . D’un cô té , des in su rre c tio n s  lon g u em en t p r é ­
p arées  à N aples, à Gênes e t à T u rin , devaien t, dès que les Alpes 
e t les A pennins se ra ien t fran ch is , a s su re r  la possession  de l’Italie 
aux arm ées de D um erbion  et de D um as. De l’a u tre , ap rès  avoir 
étouffé en V endée les d e rn iè re s  étincelles de révo lte , on esp éra it, 
dès les p re m ie rs  jo u rs  du p rin te m p s, pouvo ir tra n sp o rte r  l’a rm ée  
de l’O uest su r les côtes d ’A ng le terre  et éc ra se r, dans les m u rs  
m êm es de L ondres, les p lu s a rd en ts  adversaires de la révo lu tion . 
Une fois ces g ran d s  coups portés au  N ord et au  Midi, l’A u triche , 
isolée de tous côtés, devait ê tre  facilem ent vaincue , et les a rm es 
de la  rép u b liq u e  ne devaien t p lus co n n aître  en  E u ro pe  d ’au tres  
obstacles que ceux que le u r  p o se ra it la volonté du p eu p le  souve­
ra in . Le g o uv ernem en t poussait donc activem ent les chefs de 
l’a rm ée  de l’Ouest à com m encer les o p éra tio n s au  m ilieu  m êm e 
de l’h iver. Le généra l T u rre a u  é ta it venu , de l ’arm ée de la



M oselle, rem p lac e r Rossignol en Vendée ; au  dém agogue p a ris ien  
avait enfin  succédé un  officier, m ais u n  officier qu i se d isait avec 
o rg u e il l’am i de R ossignol, e t qu i songeait à te rm in e r  la g u e rre  
civile con fo rm ém en t aux p lans des H ébertistes. Il avait p ris  son 
com m andem ent au  m ilieu  de jan v ie r 1794', à  l’époque , p a r  con­
séquen t, où  R o b esp ie rre  é ta it de nouveau b ro u illé  avec les Dan- 
ton istes, e t où le Com ité é ta it ram en é  dans les voies de la te r ­
r e u r  p a r  Collot d ’H erbo is e t S a in t-Ju st. Le g o uv ernem en t s’e n te n ­
dait donc p arfa item en t avec son g én éra l au sujet, de la condu ite  
à te n ir  en  V endée. Il fu t réso lu  que le décre t du  ^5  ao û t re c e ­
v ra it enfin son app lica tion , depu is si long tem ps réc lam ée , e t que 
la V endée se ra it litté ra lem en t an éan tie . Incendie des v illages, dé­
vastation des cham ps, d es tru c tio n  des fo rê ts , é lo ignem en t des 
ra re s  rép u b lica in s  qu i se trouvaien t dans le pays, m o rt de tous 
les hab itan ts  hostiles ou  n e u tre s , quel q u e  fû t le u r  âge ou le u r  
sexe, te lles é ta ien t les bases fondam entales du  systèm e de g u e rre  
de T u rreau  ( I ) .  Il p en sa it pouvo ir com m encer son œ uvre  de car­
nage au ssitô t ap rès avo ir ex te rm in é  la g ran d e  a rm ée  catho­
lique et royaliste , car tro is  chefs connus, to u t au  p lu s , défen­
da ien t enco re  avec de faibles bandes l’in té r ie u r  du  pays, et, su r 
les côtes, C harette , qu i possédait des forces un  p eu  p lu s considé­
rab les , sem blait suffisam m ent occupé à N antes p a r  le généra l 
Ilaxo. En p résence  d ’adversaires aussi peu  red o u ta b le s , T u rre a u  
n ’hésita  pas à d isp e rse r ses fo rces, afin de pouvo ir p o r te r  la d é ­
vasta tion  su r  tous les po in ts  à la fois. Il divisa ses tro u p es  en 
douze co lonnes, qu i, p é n é tra n t dans le pays su r douze po in ts  dif­
féren ts, devaient tou t rav ag er su r le u r  passage e t tran sfo rm er 
la Vendée en u n e  vaste so litude. Ces m asses s’éb ra n lè re n t à la fin 
de jan v ie r 1794 . P lu s ie u rs  officiers ch erch èren t b ien  à adoucir 
q u e lq u e  p eu , dans son exécution , l’od ieuse m ission  qui leu r 
avait été confiée; d ’au tre s  re p ré se n tè re n t au  g én éra l q u ’on com ­
m etta it une  g ran d e  fau te po litiq u e  en  ré d u isa n t au  d ésesp o ir ces 
rebe lles  déjà épu isés, e t en  le u r  in sp ira n t a insi u n e  force n o u ­
velle; m ais l’o rd re  é ta it p réc is  e t inexo rab le , e t la p lu p a r t  de 
ceux qui devaien t l’exécu ter é ta ien t d ep u is  long tem ps en d u rc is

(1) Les pièces citées dans la Guerre des Vendéens, t. 10, prouvent la fausseté de 
l’assertion  de T urreau , qui p ré tend , dans ses m ém oires, n ’avoir été qu ’un instrum ent 
passif.
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aux violences e t à la c ru au té . B ientôt donc l’incen d ie , a llum é 
dans chaque v illage, m it de tou tes p a rts  le ciel en feu ; les 
hom m es é ta ien t Iraqués et égorgés com m e des bêtes fauves, les 
fem m es déshonorées p u is  m ises à m o rt;  les en fan ts à la m am elle 
eux-m êm es é ta ien t soum is à d ’h o rrib le s  to r tu re s , aux éclats de 
r i r e  dos assistan ts. Au d éb u t, on avança rap id em en t et on ob­
tin t quelques succès m ilita ire s . Le chevaleresque L arochejaque- 
le in  tom ba dans le co u ran t de fév rie r. La p e tite  ville de Chollet, 
q u e  l’au tom ne p récéd en t avait rem p lie  de souven irs  c ru e ls  p o u r 
les royalis tes, fu t occupée de nouveau , e t to u t le pays q u i l’en ­
vironnait. se co u v rit de déb ris  fum ants. Mais tous ces forfaits 
re ç u re n t enfin le u r  châtim ent. Les paysans, q u i d epu is le m ois 
de d écem b re  avaient p e rd u  to u t e sp o ir e t é ta ien t d isposés à se 
so um ettre  p o u r  sauver leu r v ie, se ra ssem b lè ren t de nouveau et 
s e n tire n t se ra n im e r en  eux l’e sp rit de résistance , à la vue de 
ces épouvantab les boucheries. Les anciens chefs Stofflet e t M ari- 
gny , qu i n ’avaient trouvé ju sq u e -là  chez leu rs  hom m es que tim i­
d ité et d écou ragem en t, se v iren t to u t à coup en to u ré s  de n o u ­
veau de bandes avides de vengeance, e t, dès le m ois de février, 
ils p o rtè re n t p lu s ieu rs  coups funestes aux colonnes in fe rn a les , 
com m e les rép u b lica in s  se n o m m aien t eux-m êm es. T u rre a u  vit 
soudain  devan t lui tou te  la p rov ince  a rm ée , e t il d u t, avec hon te  
e t co u rro u x , a n n o n c e r à son g o uv ernem en t q u ’il avait beso in  de 
ren fo rts  considérab les p o u r  se m a in te n ir  seu lem en t s u r  la lis iè re  
d u  pays révo lté . L o rsque le p rin tem p s  ram en a  l ’époque des 
g ran d es o p éra tio n s, l’a rm ée  de l’O uest é ta it donc enco re  b ien  
lo in  de pouvo ir ê tre  em ployée à l’e n tre p rise  p ro je tée  co n tre  l’An­
g le te rre .

En Italie e t su r  la M éditerranée , les événem ents n ’é ta ien t pas 
beaucoup  p lu s favorables aux F ran ça is . A la faveur des lu ttes 
de p a rtis  q u i d iv isaient la Corse, les A nglais é ta ien t parvenus, au  
m ois de fév rie r, à s’e m p a re r de cette  île . La m arche  de la rév o ­
lu tion  y avait p ro d u it les m êm es effets q u ’à Lyon e t à T oulon . 
L’en thousiasm e libéra l avait d ’ab o rd  com m encé p a r  y confondre 
tous les p a rtis , p u is  u n e  frac tion  rad icale  avait p r is  le dessus, et 
s’é ta it b ientô t divisée e lle-m êm e en  p a rti  g iro n d in  e t en p a rti 
jaco b in . L orsque les Jacobins l’e u re n t em porté  à P aris , les G i­
ro n d in s  avaien t vu en C orse, com m e dans tous les au tre s  d é p a r­
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tem ents, les m odérés se ré u n ir  à eux, e t, sous la condu ite  de le u r  
h é ro s  n a tio n a l, le g én éra l Paoli, qu i s’é ta it re n d u  célèb re  con tre  
les G énois, ils avaien t ten té  de ré s is te r  au  Com ité de Salut public . 
Cette résistance  acqu it m êm e en Corse u n e  co u leur et u n e  sig n i­
fication tou tes  p a rtic u liè re s  p a r  su ite  de la  situ a tio n  exception­
nelle de l’île . Ic i, ce n ’é ta ien t pas seu lem en t deux p rinc ip es  po li­
tiques qu i é ta ien t en  lu tte ;  c’é ta ien t enco re  deux époques diffé­
ren te s  et de n o m b reu ses  haines de fam ille. Le gouvernem en t 
frança is , qu i n ’é ta it g u è re  en  possession  de l’Ile que depu is vingt- 
cinq  ans, n ’avait réu ssi à faire  p é n é tre r  la civilisation et les idées 
m o d ern es  que dans les villes s ituées su r les côtes; dans les m on­
tagnes de l’in té r ie u r , les vieilles cou tum es p a tria rca le s  ex ista ien t 
en co re  dans tou te  le u r  ru d esse . Paysans, p â tre s , chasseu rs, 
v illages, fam illes vivaient iso lém en t et se g o uv erna ien t à leu r 
g u ise , sans se p réo ccu p er du  pouvo ir de l’Etat.; en haine  ouverte  
co n tre  les v il le s , ils se p ro té g e a ie n t l’a rm e  au  poing  con tre  
leu rs  voisins, e t vengeaien t tou te  offense p a r  le sang. La lu tte  
des p a rtis  p o litiq u es  é ta it donc enco re  augm en tée  ici, d ’un 
côté p a r  l’an tip a th ie  des citad ins et des gens de la cam pagne, 
de l’a u tre  par les d iscordes h é réd ita ire s  qu i ex ista ien t en tre  c e r­
ta ines fam illes rivales. L orsque les Jacob ins e u re n t p ris  le dessus 
dans les villes, il é ta it n a tu re l que  le p a rti qu i le u r  é ta it hostile  
ra lliâ t à lui la p lu s g ran d e  p a rtie  des m o n ta g n a rd s ; de m êm e que, 
qu an d  le g én éra l Paoli eu t p r is  la  d irec tio n  de ces d e rn ie rs , p lu ­
s ieu rs  fam illes qu i é ta ien t séparées  de lu i p a r  d ’anciennes haines 
h é ré d ita ire s  se ré u n ire n t  aux Jacob ins. C ependan t ceux-ci é ta ien t 
de beaucoup  les p lu s  faibles à l’in té r ie u r . A près u n e  co u rte  lu tte , 
ils fu re n t obligés, e t avec eux les com m issaires de la Convention 
et leu rs  faibles g a rn iso n s, de se ré fu g ie r dans les places de la côte, 
o ù  ils fu re n t au ssitô t b loqués p a r  les in su rg és  du  côté de la 
te r re , et p a r  la m a rin e  ang la ise  du  côté de la m e r. M algré tou t 
ce que cette situ a tio n  avait de c ritiq u e , ils ré s is tè re n t c o u ra ­
geusem en t ju sq u ’au  m ois de fév rie r 1794  ; m ais a lo rs , un  corps 
de tro up es anglaises ayant d éb arq u é  e t p ro cu ré  aux in su rg és tou t 
ce dont ils avaien t beso in  p o u r  fa ire  une g u e rre  en règ le , les 
villes fu re n t b ien tô t forcées de cap itu le r , et to u te  l’île fu t occupée 
p a r  les Anglais.

Q uoique cette p e rte  ne c réâ t pas p réc isém en t u n  grave d an g er
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p o u r la F ran ce , elle lu i fu t ex trêm em en t sensib le, car c’é ta it u n  
coup p o rté  à sa position  m aritim e  et à son in fluence p o litiq u e  
dans la M éditerranée. C ependan t les É ta ts du  lit to ra l ne v iren t 
pas d ’u n  œ il favorable l’é tab lissem ent des A nglais en  Corse ; p a r ­
tou t, au  co n tra ire , se m anifesta  la p lu s vive ja lou sie . A M adrid , 
p a r  exem ple, l’ancien  m in is tre , A randa, p ro p osa  im m éd ia tem en t 
au  conseil d ’É ta t la conclusion  de la paix  e t u n e  a lliance avec la 
F ran ce , afin de p ré v e n ir  l’oppressio n  de l ’E spagne p a r  la force 
m aritim e  de l’A n g le te rre ; la re in e , à  la vérité , exila A randa, 
p o u r  celte  m o tion , dans une v ille de p rov ince (1) ; m ais le  sen ­
tim en t exp rim é p a r  lu i co n tin u a  à p ré d o m in e r  dans tou tes les 
rég ions officielles. A V ienne l ’am bassad eu r d ’E spagne d éclara  
o u vertem en t q u ’u n e  alliance avec la F ran ce , so it m o n arch ie , 
so it ré p u b liq u e , é ta it ind ispensab le  aux in té trê ts  m aritim es de 
sa p a tr ie . P o u r le m om en t, tou tefo is, ces idées ne  se t ra d u i­
s ire n t p a r  au cu n  acte, car la p rise  de l’île  de Corse avait a u g ­
m enté  la cra in te  en  m êm e tem ps que la rép u lsio n  q u ’in sp ira it 
la pu issance ang la ise . Sous l’im p ression  p ro d u ite  p a r  cet événe­
m e n t, Naples p ro m it h u it  m ille  hom m es p o u r  te n ir  g a rn iso n  
en  Corse, et douze, m ille p o u r  fo rtifier l’a rm ée  alliée  en  Lom - 
b a rd ie . Le g ran d -d u c  de Toscane se vit co n tra in t d ’acco rd er 
à  son tou t-p u issan t favori, M anfredini, qu i é ta it p a rtisan  des 
F ran ça is , un  congé que ce lu i-c i devait p asse r h o rs  du  pays. 
A Gênes, le  p a r ti  dém ocra tique  venait de co m m encer sa levée 
de boucliers  en  d em andan t la rév ision  de la co n s titu tio n ; m ais 
le sénat se sen ta it m a in ten an t assez fo rt p o u r  d é jo u e r  tous 
les efforts de ses ad versaires, p o u r  conserver la n eu tra lité , et p o u r 
étouffer les m enées du  chargé d ’affaires frança is . De tou tes les 
espérances que la F rance  avait fondées su r l’Ita lie , il ne lui re s ­
ta it que quelques co n sp ira teu rs  à  T u rin ; enco re  ceux-ci avaien t-ils 
b eso in , p o u r o ser ag ir, q u ’u n e  p re m iè re  v ic to ire  am enât l’a rm ée  
française dans le voisinage de la cap ita le  du P iém ont. Ce fut 
donc p resq u e  u n  b o n h e u r p o u r  la cause française lo rsq u e , vers 
la fin de m ars , la po lice napo lita ine  se m it su r la tra c e  des dém o­
cra tes  de ce tte  ville e t p rév in t p a r  de n o m b reu ses  a rre sta tio n s  
l’explosion de le u r  com plot ; ca r la fray eu r qu i en résu lta  à la
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cou r fu t si g ran d e , que le ro i ne voulu t p lu s se d essa is ir d ’un seul 
de scs soldats e t p riva  p a r  là l’a rm ée  a lliée , dans la h au te  Ita lie , 
d ’u n  ren fo rt considérab le  et v ivem ent désiré . Dès lo rs , la t r is ­
tesse  ré g n a  à Milan et à T u rin . P a r su ite  des oscillations et des 
divisions de son m in is tè re , l’A u triche , au  lieu  de la force n om i­
nale  de tren te -d eu x  m ille hom m es, n ’en  avait pas, en réa lité , 
v in g t-h u it m ille en  L om bard ie . L ’a rm ée  de S ardaigne com pta it 
enco re  v in g t-c in q  m ille so ldats e n v iro n ; m ais les désastres de 
l’année p récéd en te , le m anq u e  ab so lu  d ’a rg en t et les q u ere lle s  
constan tes  qu i s’élevaient e n tre  son g o uv ernem en t e t l’A utriche 
l’avaient com plè tem en t d éso rg an isée ; avant m êm e l’o u v e rtu re  de 
la cam pagne elle s’a tten d a it aux p lu s fâcheux ré su lta ts .

Telle é ta it la  s itu a tio n  lo rsq u e , dans les p re m ie rs  jo u rs  d’av ril, 
le g én éra l D um erb ion  se d isposa à a lle r a tta q u e r les alliés dans 
les m ontagnes de l’ancienne L igu rie  (1 ). Ce g én éra l é ta it âgé et 
g o u tteu x , e t, la p lu p a rt  du  tem ps, c’é ta it de son lit q u ’il donnait 
ses o rd re s ;  m ais il avait a u p rè s  de lu i deux ad jud an ts  capables, 
quelques g én érau x  hab iles dans son é ta t-m a jo r, su r to u t le r o ­
b uste  e t fougueux M asséna, e t, au -dessus de lu i, tro is  com m is­
sa ires de la  C onvention, Salicetti, R icord  e t R o b esp ie rre  le je u n e , 
lesquels p re n a ie n t en tou t conseil de R onaparte , déjà  a rriv é  au 
g rade  de g én éra l de b rigade .

La p re m iè re  chose à faire é ta it de q u itte r  les côtes du  com té 
de N ice, en  se d irig ean t vers le N ord , de g rav ir les A penn ins, 
de s’em p a re r du  col de T ende, qu i é ta it le passage le p lu s p ro ch e , 
e t  de descendre  de là  su r  T u rin  à trav ers  le Sud du P iém ont, 
tand is  q u ’au  m êm e m om en t le général D um as, d éb o uchan t p a r  
la Savoie avec l’a rm ée  des A lpes, e n tre p re n d ra it  à l’Ouest une 
a ttaq u e  com binée su r les A lpes m aritim es et le M ont-C enis. Afin 
de p ro té g e r  le col de T ende, les alliés s’é ta ien t établis dans la 
forte position  de Saorgio , à que lques lieues vers le Sud, position  
q u e  le g én éra l B onaparte  ju g ea it d an g ereu x  d ’a tta q u e r  de f ro n t;  
m ais il y avait u n  m oyen facile de la to u rn e r  : c’é ta it de s’avancer 
su r  la côte à q uelques lieues vers l’E st, ju s q u ’à O neg lia ; on p o u ­
vait a lo rs  p re n d re  Saorgio  p a r  d e rr iè re  e t s e r re r  cette p lace de 
tous les côtés à la fois. Un obstacle se p ré se n ta it  b ien  enco re . La
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cô te, en cet en d ro it, ap p a rte n a it aux G éno is; c’é ta it, p a r  consé­
q u en t, u n  te rr i to ire  n e u tre , in te rd it aux arm ées fran ça ise s ; m ais 
u n e  te lle  co n s id éra tio n  n ’é ta it p as , nous le savons, de n a tu re  à 
a r rê te r  le Com ité de Salut p u b lic , dès q u ’il s ’agissait de re m p o r te r  
un avantage rée l, et p eu t-ê tre  m êm e considérab le . Dès le m ois de 
fév rie r, il avait, su r  la p ro p o sitio n  des com m issa ires , au to risé  
l’occupation  d ’O neglia; le 4  avril, B onaparte  y am ena donc 
u n e  forte co lonne, qu i s’en em para  sans p e in e  et m it la ville au  
p illage, pen d an t que M asséna d é to u rn a it l’a tten tio n  des P iém on- 
tais p a r  u n e  a ttaq ue , in fru c tu eu se  d ’a illeu rs , su r  Saorgio . U ne 
fois tou te  la côte, ju s q u ’à F in a le , occupée p a r  les F ran ça is , 
e t le revers  m érid iona l des A pennins p u rg é  d’ennem is ju s q u ’à 
O rm éa , Saorgio  fu t de nouveau  a ttaq uée  s im u ltan ém en t, le 
27 fév rie r, du  côté de l’Est e t du  côté de l’O uest, avec u n e  te lle  
én erg ie  que le g én éra l Colli, d éco u rag é , évacua ses red o u te s  
e t se re t ira  avec ses tro u p es  su r  les h a u te u rs  d u  col de T ende, 
ap rès  avoir fait des p e rtes  considérab les. Ce fut en vain q u ’il 
d em anda du  secours au  g én éra l de Vins, qu i com m andait alo rs 
le co rps au tric h ien  en P ié m o n t; en vain q u e  c e lu i-c i  s’a ­
d ressa  à M ilan, à l’a rch id u c  F e rd in an d , p o u r  avo ir des ren fo rts . 
On m a n q u a it, dans ce cam p d éso rg an isé , de zèle, d ’u n ité , d ’ac ti­
v ité, e t le généra l d eV in s  d u t se co n te n te r de d ire  à Colli que 
ces m isérab les défilés n ’avaien t au cu n e  im p o rtan ce , m ais q u e , si 
l ’ennem i osait se h asa rd e r dans la p la in e , il se chargeait de lui 
te n ir  tê te . Au m oyen d’u n e  m arche  de liane b ien  com binée, les 
F rança is  ré u ss ire n t donc à s’e m p a re r, le 10 m ai, des passages 
situés su r les h a u te u rs , et à p re n d re  position  su r  les som m ets des 
m on tagnes, p rê ts  à c o n tin u e r l’offensive. Ils n ’a tten d a ien t p lus 
q u e  l’ap p aritio n  du g én éra l D um as su r le M ont-Cenis p o u r  d o n ­
n e r  aux co n ju ré s  de T u rin  le signal si im p atiem m en t a tten du , 
e t p ro v o q u er la g ra n d e  explosion don t ils e sp éra ien t l’an éan tis ­
sem en t du  royaum e de S ardaigne.

Le g o uv ernem en t français a u ra it  vo lon tiers  aLtendu que les 
choses se dessinassen t de ce côté, avant de com m encer en B el­
g ique la lu tte  co n tre  les A u trich iens. Mais tand is  que, de tous 
cotés, il p o ursu iva it activem ent ses a rm em e n ts , ce fu ren t ses ad ­
versaires qu i p r ire n t  l’in itia tive su r  ce p o in t im p o rtan t du  th é â tre  
de la g u e rre . M algré les soins infatigab les de C arno t, m alg ré
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l ’a rd e u r  avec laquelle  on travailla it dans tous les cam ps à l’éd u ­
cation  des tro u p e s , b ien  des choses é ta ien t en co re  en  a r r iè re ,  
lo rsq u e , le 9 av ril, l’e m p e re u r  F ran ço is , accom pagné de ses frè res  
Charles e t Jo seph , de ses m in is tre s  C olloredo et T rau tm an n sd o rf 
(T hugu t ne les su iv it que quelques jo u rs  p lu s  ta rd ) , et de ses 
ad judan ts  R ollin  et W aldeck , a rriv a  à B ruxelles, p r i t  im m éd ia te­
m e n t le com m andem ent en  chef de l’a rm ée  a lliée , e t donna 
l’o rd re  d ’o u v rir les hostilités . T andis que la ville re te n tis sa it des 
c ris  de jo ie  h ab itu e ls  en  p a re il cas, que les p ro te sta tion s  de 
dévouem ent, les ad resses, les d ép u ta tio ns et les fêtes se succé­
d a ien t sans re lâch e , les tro u p es  s’avancaien t, re s se rra ie n t leu rs 
can tonnem en ts, e t se d isposaien t à com m encer les opéra tions. 
Le com te C lerlayt, à la tè te  de v in g t-h u it m ille  hom m es, fo rm ait 
l’aile gauche, en F lan d re , avec deux p e tits  co rp s  de jo n c tio n  de 
dix m ille hom m es q u i s’é ten d a ien t vers le cen tre  du  côté d ’O r- 
chies et de D enain ; l’a rm ée  p rin c ip a le , forte de so ixan te-sep t m ille 
hom m es (1) et com m andée p a r  le  duc d ’York e t les p rin c es  de 
C obourg e t d’O range, s’é ten d a it ensu ite  de V a len c ien n e sà B av ay ; 
ce fu t en  ce d e rn ie r  lieu  que l’e m p e re u r  é tab lit son q u a rtie r  
g én éra l, afin de p o uvo ir d ir ig e r  en  p e rso n n e  l’a ttaq ue  p ro je tée  
co n tre  L andrecies. E nfin , su r  l’aile  g auche, K aunilz su rv e illa it le 
co u rs  de la S am bre avec v ing t-sep t m ille hom m es, ap rè s  en avoir 
d irigé  h u it m ille au tres  vers l’E st, sous le g én éra l B eau lieu , p o u r  
p ro té g e r L uxem bourg . P o u r le m om en t, on é ta it rem p li des m e il­
leu res  esp éran ces. Le com te de Mercy laissait en trev o ir  que les 
étals de B elgique, en  reconnaissance  de la visite im p éria le , vo te­
ra ie n t d ’abondants subsides, et l’e m p e re u r  fit d éc la re r aux p u is ­
sances m a ritim es  q u ’il ab an d o n n e ra it aux H ollandais les t e r r i ­
to ires  si souvent réc lam és p a r  eux, au ssitô t q u ’il a u ra it enlevé 
aux  F rança is  tou tes les conquêtes faites p a r  Louis XIV et regagné 
p o u r  la Belgique les fro n tiè res  de 1658  (2). L’e m p e re u r  a rriva  
le 1T avril au  q u a r tie r  g én é ra l de C obourg , où , deux  jo u rs  p lus 
ta rd , l’a rm ée  du cen tre  lu i d onna  le spectacle d ’une g ran d e  parad e . 
Le tem ps é ta it chaud e t m agn ifique , les tro u p e s , dans to u t l’éclat

(1)-Le Journal m ilita ire  au trich ien , 1818, II, p. 80 e t s ., compte soixante-treize  
m ille hom m es, m ais en y com prenant la  garnison de Valenciennes. Les Français 
sont dans l’e rreu r quand ils p a rlen t partou t de quatre-v ing t-d ix  m ille hom mes.

(2) Rapports de S ir Morton Eden à  Lord Grenville
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de le u r  g ran d e  tenue,, faisaient re ten ti) ' l’a ir  de cris  d ’a llég resse à 
l’idée de q u itte r  enfin  leu rs  tr is te s  q u a rtie rs  d ’h iv er p o u r  m a r­
ch er sé rieu sem en t co n tre  l’en n em i. L’e m p e re u r s’en iv ra it à  longs 
tra its  de cette a tm o sp h ère  de g u e r re ;  il é ta it ré so lu , excité , con­
fiant com m e jam a is  on ne l’avait vu . Les in q u ié tu d e s  et les m é­
fiances qu i lu i é ta ien t hab itue lles sem b la ien t ou b liées ; il n ’avait 
p lu s d ’a u tre  pensée que celle de c o n d u ire  le p lus p ro m p te m e n t 
possible ces superbes tro u p es  à la v ic to ire  e t à la g lo ire . Le !7  
enfin , l’a rm ée  se divisa en  h u it colonnes qu i p a r t ir e n t  de C ateau 
en ray o n n an l, et, p a r  conséquen t, en  s’é lo ignan t les un es des 
a u tre s ;  les unes se d ir ig è re n t à gauche vers L an d rec ies , les 
a u tre s  à l’Ouest p o u r  re p o u sse r l ’ennem i des env irons de Cam ­
b ra i.

Cette inu tile  d ispersion  de forces é ù t p u  ê tre  funeste  en face 
d ’u n  au tre  ad v ersa ire ; m ais, le p lan  de C arnot consistan t à je te r  
les m asses p rinc ipa les  vers la  F la n d re , les forces françaises 
é ta ien t réd u ite s  ic i, vers le cen tre , à q u a tre  divisions à peu  p rès  
aussi faibles que celles de leu rs  ad v ersa ires , e t d isp ersées, 
com m e ces d e rn iè re s , depu is Àvesnes ju s q u ’à C am brai. L’a t­
taq ue  des alliés les p r i t  to u t à fait à l’im p ro v is te ; p a rto u t leu rs  
postes céd è re n t ap rè s  u n  c o u rt com bat, e t la seule colonne 
q u i re n c o n tra  quelque rés is tan ce , celle du  duc d’Y ork, rep o u ssa  
enfin l’ennem i ju sq u ’à G uise, g râce à la v ig u eu r de son a ttaq ue . 
U ne p o u rsu ite  én e rg iq u e  a u ra it p u  avo ir les conséquences les 
p lus considérables ; il e û t été facile alo rs de d isp e rse r com plète­
m e n t le cen tre  des F rança is, e t de p lace r le u r  aile d ro ite , isolée 
su r  la S am bre, dans la situation  la p lu s d an g ereu se . Mais ni le 
reg a rd  de l’e m p e reu r n i celu i de C obourg n ’alla it aussi loin, e t 
l’on se con ten ta  de b lo q u e r L andrecies. Le so ir venu , les colonnes 
v ic to rieuses s’a r rê tè re n t  ou  re v in re n t su r  leu rs  pas, et le 18, le 
p rin ce  d ’O range com m ença im m éd ia tem en t le b locus de la p lace, 
tandis que le re s te  des tro u p e s  fo rm ait u n e  arm ée  de sou tien  
qu i s’é tendait, en fo rm an t une vaste co u rb e  à d ro ite  e t à gauche 
de la Sam bre, su r  u n e  é ten d ue  de cinq lieues.

Ainsi donc, on n ’avait t iré  au cu n  enseignem ent des désastres 
de l’au tom ne p récéd en t, e t l’on em ployait de nouveau  la tac tiq u e  
qu i avait am ené H ondschoote e t W attign ies. Absence de b u t b ien  
d é te rm in é , m orce llem en t des forces, sièges e n tre p ris  avant d ’a ­
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v o ir m is ho rs  de com bat les tro u p e s  qu i pouvaien t a p p o rte r  du  
secou rs à l’en n em i, to u tes  ces fautes q u i avaien t carac té risé  la d e r ­
n iè re  cam pagne a lla ien t se re p ro d u ire  dans la lu tte  qu i se p ré p a ­
ra it. Les conséquences ne  s’en  firen t pas longtem ps a lten d re . Les 
F ran ça is , qu i n ’avaient été q u ’effrayés, m ais n on  d éco u rag és, r e ­
v in re n t b ien tô t à la charge. Dans les p re m ie rs  in s tan ts , à la v érité , 
ils ne fu ren t pas assez forts p o u r  fa ire  une ten ta tive s é r ie u se ; 
le 21 av ril, les je u n e s  soldats de la  d ivision G oguet se d isp e rsè ­
re n t  en d éso rd re  ap rès  u n  c o u rt com bat (1 ); le 22 , les divisions 
B alland e t F ro m en tin  fu ren t ég a lem en t repoussées, e t le 24 , une 
co lonne venant du  côté de Cam brai se h e u r ta  co n tre  les h u ssa rd s  
d ’E sterhazv , qu i l’assa illiren t, la cu lb u tè re n t e t lui firen t ép ro u v er 
u n e  p e rte  de d ix-scp t cen ts hom m es tués ou p riso n n ie rs . Mais 
a lo rs , le g én éra l en chef des tro u p e s  frança ises, qu i ju sq u e -là  
ne s’é ta it inq u ié té  que de la F la n d re , con fo rm ém en t aux in s tru c ­
tions de C arnot, s’ém ut du  d an g e r que co u ra it le cen tre  de son a r ­
m ée, e t envoya au  secours de L andrecies le vieux e t brave g én éra l 
F e rra n d  avec dix m ille hom m es de ren fo rt. Il eû t p u  changer 
com plètem ent la s itu a tio n , e t p e u t-ê tre  m êm e a n é a n tir  l’a rm é e  
alliée , déjà  engagée très-avan t dans le pays, si, au  lieu  de  dix 
m ille  hom m es, il en avait, envoyé tre n te  m ille vers C am brai, et 
si, de la basse S am bre , il avait d irigé  u n e  seconde m asse sem ­
b lable  co n tre  les assiégeants. Ceux-ci, a rrê té s  en  fro n t p a r  F e r ­
ra n d  e t v igo u reu sem en t a ttaqués à d ro ite  e t à  gauche, au ra ien t 
d ifficilem ent échappé à la  ru in e . Mais, soif que P ich eg ru  ne 
c rû t pas a lo rs ta n t d ’efforts nécessaires, so it q u ’il fû t lié p a r  les 
o rd re s  de C arnot, il re s ta , com m e ses ad v ersa ires , fidèle au  sys­
tèm e de ne pas ag ir au  m oyen de forces concen trées , m ais p a r 
des a ttaques p artie lles  et iso lées. Au lieu  de ré u n ir  la p lu s  g ra n d e  
p artie  de ses tro u p es  s u r  le po in t du  cen tre  qu i é ta it a lo rs m e­
nacé, il com m ença, au  c o n tra ire , à o p é re r  s u r  les deux ailes 
com m e le lu i avait p re sc rit  C arnot, c’e s t-à -d ire  su r  la S am bre 
d ’u n  côté e t en F lan d re  de l’a u tre , et laissa échapper ainsi la 
possib ilité  de te rm in e r  la lu tte  dès sa p rem iè re  h e u re . Sans 
doute  le g én éra l F e rra n d , g râce aux  m e su re s  dép lo rab les p rises 
p a r  les alliés, pouvait enco re  a tta q u e r le u r  arm ée de soutien  avec
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u n  g ran d  avantage n u m é riq u e ; m ais les tro u p es  alliées é ta ien t 
a lo rs te llem en t su p é rie u re s  aux rec ru e s  frança ises, que le u r  h a ­
bileté  com pensait am plem en t le u r  in fé rio r ité  de n o m b re . Le 
com bat s’engagea, le 26 , su r to u t le fro n t de leu r a rm ée . S u r la 
rive d ro ite  de la S am bre, F e rra n d  lu i-m êm e lu tta  long tem ps et 
o p in iâ tré in e n t co n tre  les A u trich iens de C obourg (q u a ran te -c in q  
m ille hom m es co n tre  m oins de tre n te  m ille) ; il p a ra issa it m êm e 
assu ré  de la v ic to ire  lo rsq u ’u n  effort d ésesp éré  du g én éra l Kinsky 
le ren v ersa  e t le fo rça à u n e  p ro m p te  re tra ite . A l’O uest de la 
S a m b re , le duc d ’Y ork, à la tê te  de dix-sept bata illons et de 
soixante escadrons, s’appuyait su r  p lu s ie u rs  red o u te s  élevées à la 
h â te , et co n tre  lesquelles le g én éra l C hapuis am ena de C am brai 
deux co lonnes, l’une de v ing t-six  m ille  e t l ’a u tre  de q u a tre  m ille 
hom m es. P ro tégées p a r  u n  épais b ro u illa rd , les tètes de ces co­
lonnes p u re n t s’avancer ju s q u ’aux positions ang la ises e t re p o u s ­
sè re n t v ic to rieusem ent les avant-postes du duc d ’York h o rs  des 
villages d e rr iè re  lesquels s’élevaien t les red o u te s . P lus ta rd , lo rs ­
que le b ro u illa rd  se d issipa  e t que  le duc p u t em brasse r du 
reg a rd  tou te  l’é ten d ue  de la p la in e , le g én é ra l im p éria l Otto lu i 
fit. re m a rq u e r que la  co lonne p rin c ip a le  de l’ennem i, dans son 
vaste dép lo iem en t, n ’é ta it n u llem en t p ro té g é e  co n tre  le u r  aile 
g au ch e ; aussitô t le p rin c e  Charles de S chw arzenberg  reçu t 
l ’o i'd re de te n te r  une a ttaq ue  s u r  ce p o in t avec des cu irass ie rs  
im périaux  et n e u f escadrons angla is. S chw arzenberg  se d irig ea  
donc au  galop vers l’ex trêm e gauche des lignes an g la ises, et de 
là , p ro té g é  en  p a rtie  p a r  les inégalités d u  te r ra in ,  il s’é lança su r 
les F ran ça is , au  m om ent où  ceux-ci so rta ie n t des villages conquis 
p o u r a ttaq u e r les re tran ch em en ts  ang la is . Il re n c o n tra  d ’abo rd  
un  p e tit dé tachem ent de cavalerie qu i fu t d ispersé  en u n  instan l, 
laissan t son chef, le g én éra l Chapuis lu i-m êm e , aux m ains de 
l’e n n e m i; pu is u n e  b a tte rie  d ’a r tille r ie  à cheval, qu i lu i lança 
une b o rd ée , m ais qu i, au ssitô t ap rès , p ris  la  fu ite  et se re je ta  en  
d éso rd re  su r les b ata illons d ’in fa n te r ie  qu i la su ivaien t. Il en 
ré su lta  une confusion effroyable, au  m ilieu  de laque lle  les coups 
é ta ien t tiré s  au  h asa rd  et les d ifféren ts co rps ne  fo rm aien t p lus 
q u ’u n e  m asse confuse. A lors les cavaliers de S chw arzenberg  
s’avancèren t avec des h o u rra s  et des fanfares, e t en quelques m i­
nu tes la p rinc ip a le  colonne des F ran ça is  fu t d ispersée  ; la seconde,
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q u i é ta it beaucoup  m oins considérab le , ne ta rd a  pas à ép rouver 
le m êm e so rl, e t le cham p de bataille  fu t couvert de m illie rs  de 
fug itifs, de p riso n n ie rs  e t de m o rts . Pas u n  seul bataillon  ne pu t 
se ré o rg a n ise r  : tre n te  m ille hom m es s’é ta ien t d isp e rsés , p re s ­
q u e  sans rés is tan ce , devant deux m ille  q u a tre  cen ts. Les F ran ça is  
p e rd ire n t en  cette jo u rn é e , don t l’issue  décida  du  so rt  de la 
ville assiégée, sep t m ille soldats e t q u a ran te  e t u n e  pièces d’a rtil­
le rie .

Le b ru it  du com bat re ten tissa it encore de tou tes p a rts , lo rsque  
le p rin c e  d ’O range ouvrit le feu de ses b a tte r ie s ;  b ie n tô t une 
g ran d e  p a rtie  des m aisons fu re n t en  flam m es, et le g én éra l 
R ouland , qu i n ’en trevoyait n u l e sp o ir de dé liv rance , se décida, 
le  3 0 , à cap itu le r. Tous les hom m es de la g a rn iso n , au  n o m b re  
de cinq  m i l le , fu ren t faits p riso n n ie rs  de g u e rre . Une place 
im p o rtan te  venait d’ê lre  p rise  sous les yeux d ’u n  en n em i deux 
fois su p é rie u r  en  n o m b re , au q u e l on avait enlevé en dix jo u rs  
env iron  qu inze  m ille hom m es e t cen t q u a ra n te - t ro is  pièces 
d ’a r tille r ie . La su p é rio rité  des tro u p es  ag u e rrie s  de la coalition  
venait de se m an ifeste r enco re  u n e  fo is; les alliés s’é ta ien t 
b rillam m en t acq u ittés  de la p re m iè re  p a rtie  de leu r tâche

Un g én éra l h a rd i e t am i des en tre p rise s  hasardées a u ra it pu  
o b te n ir  ici de g rands succès. En m arch an t rap id em en t en  avant, 
il eû t p e u t-ê tre  réu ss i à re n v e rse r com plè tem en t le cen tre  de 
l’a rm ée  frança ise , ce qu i eû t com prom is la s itu a tio n  de l’e n ­
nem i su r la  Sam bre et ouvert aux  alliés la ro u te  de P a ris , à 
la co n d ition  toutefois q u e  ceux-ci eu ssen t é té  assez forts en  
n o m b re  p o u r  se h a sa rd e r  a in si, alo rs q u e , d e rr iè re  eux, les 
tro u p e s  de P ich eg ru  é ta ien t enco re  in tac tes en F lan d re . Mais 
le p rin c e  de C obourg é ta it u n  so ldat aussi p ru d e n t que brave 
e t h ab ile ; il avait p a r-d e s s u s  to u t le sen tim en t de la lou rd e  
resp o n sab ilité  qu i p esa it su r  lu i ,  e t il d é c la ra , com m e il l’a­
vait to u jo u rs  fait, que tou te  g ran d e  offensive se ra it in sensée  et 
coupab le , si des ren fo rts  suffisants ne venaien t en  a s su re r  le 
succès. Q uant à T hugu t, du  m om ent que l’on devait c o n tin u e r la 
g u e rre , il d ésira it n a tu re llem en t vaincre  p lu tô t q u ’ê tre  va incu ; 
m ais il ne voulait à  aucun  p rix  envoyer ses tro u p es  d’A llem agne 
en  B elgique, et il p e rs is ta it à accuser d ’incapacité  les généraux  
q u i ne savaient pas m a rch e r su r  le corps de l’ennem i avec les
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forces don t ils d isposaien t. Il est év ident que r ie n  n ’éta it possib le 
e n  p résen ce  de systèm es aussi co n trad ic to ires . Le g én éra l Mack 
ép rouva  le p lu s pén ib le  des refus lo rsq u ’il p a r la  de te n te r  u n e  
invasion en  F ran ce , à la co n d ition  toutefois que l’A n g le te rre  
en v erra it en  B elgique, divisés en  q u a tre  d é tach em e n ts , les 
so ixan te-deux  m ille P russien s q u i lui avaien t été  p ro m is . Le 
g én é ra l p ru ss ie n  s’éleva co n tre  ce m orcellem en t et a llégua 
l ’absence de m agasins. T h ug u t se p ro n on ça  p lu s fo rtem en t en­
core , ca r il n e  voulait pas tro u v e r de g arn isons p ru ssien n es  dans 
les p rov inces françaises q u ’il convoitait ap rè s  la  v ic to ire . Nous 
v e rro n s p lu s ta rd  com bien ses p ro je ts  p o litiq u es  devaien t le 
re n d re  alors p eu  favorable à u n e  g u e rre  offensive co n tre  la 
F ra n c e ; to u jo u rs  est-il q u e , su r les instances de l’e m p e re u r , 
C obourg , ap rè s  avo ir p e rd u  b ien  du tem ps à y ré fléch ir, d ressa  
u n  p lan  d ’a ttaq ue  con tre  les places les p lu s vo isines, B ouchain , 
C am brai et A vesnes, se c o n te n ta n t , du  r e s t e , d ’envoyer de 
faibles ren fo rts  su r  les po in ts  m enacés p a r  l’en n em i, et d irig ean t 
e n  to u t sa p ro p re  condu ite  d ’ap rès  celle de ses adversa ires. Ce 
fu t donc aux  F ran ça is  que rev in t enco re  u n e  fois tou te  l’in itia tive  
des m ouvem ents. Vers la fin d ’av ril, ind ifféren ts  au  so rt de L an- 
d recies, ils se d isposaien t, su r  tous les po in ts  du  th é â tre  de la 
g u e rre , à m e ttre  à exécution  le vaste p lan  de C arnot et à décider 
p a r  là du  so rt de l’E u rope .

Nous nous souvenons q u e , d ’ap rès  ce p lan , u n  g rand  m ouve­
m e n t offensif devait s’o p é re r su r les deux ailes, tandis q u e  le 
■centre re s te ra it  su r  la défensive. La m asse p rinc ip a le  de l’a rm ée  
du  N ord devait se je te r  à l’Ouest s u r  la F lan d re , tand is  q u e  l’aile 
d ro ite , ré u n ie  à l’a rm ée  des A rdennes, a tta q u e ra it K aunitz, et 
q u ’enfin, p lu s à l’Est encore , u n  détachem ent de l’a rm ée  de la 
Moselle d iv isera it l’a tten tio n  des alliés p a r  u n  coup de m a in  
co n tre  N am ur. Ces d ivers m ouvem ents, p o u r  lesquels nous avons 
vu n ég lig er la dé liv rance de L an d rec ie s , co m m encèren t à la 
fin d ’avril s u r  tous les p o in ts  à la  fois, e t q u o iq u ’ils n ’a ien t 
p ro d u it  d ’abord  que des ré su lta ts  p a rtie ls , ils n ’en  é ta ien t pas 
m oins m enaçan ts p o u r  les a lliés. A l’E st, le g én éra l Jo u rd a n  
envoya q u a ran te  m ille  hom m es en L uxem bourg , co n tre  xirlon, 
q u e  l’au tric h ien  B eaulieu  évacua ap rès  u n e  co u rte  rés is tan ce ; 
m ais b ien tô t, ren fo rcé  p a r  K aunitz , il re p a ru t  à la tê te  de douze
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m ille  hom m es, e t, m a lg ré  la su p é rio r ité  n u m é riq u e  des F ran ça is , 
il les rep o u ssa  v ig o u reu sem en t h o rs  de la place q u ’ils venaien t 
de c o n q u é rir . Les F ran ça is  ne  fu re n t pas beaucoup  p lus heu reu x  
con tre  K aunilz lu i-m êm e : le 27 , le g én éra l C harbonn ier con­
d u is it l’a rm ée  des A rdennes ju s q u ’à B eaum ont, où la d ivision 
D esjard ins v in t de M aubeuge se r é u n ir  à lu i : K aunitz, qu i ne 
pouvait e sp é re r de le u r  ré s is te r , se re t ira  au  delà  de la S am bre, 
e t se con ten ta  de g a rd e r  aussi fo rtem en t que possib le les p as­
sages de cette r iv iè re , à C harlero i, T huin  e t M erbes-le-C hâteau . 
E n ce m o m en t, les a ttaq ues des F ran ça is  s’a r rê tè r e n t;  les  géné­
rau x  n ’é ta ien t pas d ’accord  avec C arnot au  su je t du  p o in t su r 
leq ue l devait s’effectuer le passage. C arnot voulait q u e  ce fû t 
aussi p rè s  que possib le  de l’a rm ée  p rin c ip a le  des en n em is , 
c’e s t-à -d ire  b ien  p lu s  h a u t su r la S am bre , tandis que C har­
b o n n ie r, re d o u ta n t p réc isém en t le voisinage de ce tte  a rm ée , 
d ésira it, au  c o n tra ire , o p é re r  à l ’E st, aux env irons de C har­
le ro i. P rès de qu inze  jo u rs  se p a ssè re n t dans cette in d éc i­
sion . Au b o u t de ce tem p s, C arnot ren fo rça  C h arbo n n ier de 
deux  au tres  d ivisions d u  ce n tre  (1), e t p o r ta  p a r  là  ses fo rces 
à soixante m ille h o m m es; m ais C obourg  avait ég a lem en t en ­
voyé à son g én éra l des secou rs co n sid érab les , g râce  auxquels 
K aunitz pouvait o p po ser env iron  tre n te -d e u x  m ille hom m es à 
l’a ttaq ue  qu i se p ré p a ra i t  co n tre  lu i. Cette a ttaq ue  e u t lieu  le 
10  m ai. Les F ran ça is  p assè ren t la S am bre  à T h u in  et à M erbes- 
le-C hâteau. La p lu ie  tom bait à to r re n ts ;  les chario ts  de m u n i­
tio n s s’e m b o u rb a ien t dans le sol d é trem p é  des bois qu i, en 
cet en d ro it, borderft la  riv iè re  su r  u n e  é ten d ue  de p lu s ie u rs  
lieues, e t les F ran ça is  p u re n t  au  com m encem ent tire r  avantage 
de le u r  n o m b re  dans u n  com bat à la b a ïo n n e tte . Dans l’a rd e u r  
de la lu tte , les deux a rm ées s’av an cèren t ju sq u e  dans le voisinage 
de B inche, e t K aunitz lit enfin p re n d re  à son co rps p rin c ip a l 
u n e  forte position  dans le p e tit v illage de R ouveroy. Le 13  m ai 
vers m id i, D esjard ins, à la  tê te  de c inq  co lonnes, s’avança con tre  
lu i (2 ); le com bat d u ra  ju s q u ’au  so ir sans se d éc id e r; m ais alors 
le co lonel Ivienm ayer tom ba avec q u a tre  escadrons su r  le flanc

(1) Despeaux e t From entin . C harbonnier eut depuis lors cinq  divisions, deux de 
l’arm ée des A rdennes et tro is de  l’arm ée du Nord.

(2) 40000  hom m es contre 22 000.

98 VICTOIRES DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.



gauche de ses ad v ersa ires , les d isp ersa  du p re m ie r  choc, et les 
repoussa  dans tou tes les d irec tions ju s q u ’à la S am bre . D esjar­
d ins effrayé se hâ ta  de p ro fite r de l’obscurité  de la n u it p o u r 
reg ag n er l’a u tre  r iv e ; C h arbo n n ier se vit co n tra in t de le su ivre, 
e t, le 14 m ai, il n e  se tro u v a it p lu s u n  F rança is  au  N ord de la 
S am bre . Cette p re m iè re  et in fru c tu eu se  ten ta tive co n tre  l’aile 
gauche des alliés coû ta aux F ran ça is  q u a tre  m illes hom m es et 
douze canons.

P endan t ce tem ps, les affaires de la coalition  sem blaien t 
p re n d re  u n e  to u rn u re  in q u ié ta n te  su r  l’a u tre  aile , c’e s t-à -d ire  
en  F lan d re  (1). Le com m andan t en chef des a rm ées françaises, 
le g én éra l P ich eg ru , avait rassem blé  en tre  Lille et D unkerque  
les tro is fo rtes d ivisions M oreau, Souham  et M ichaud, qu i fo r­
m aien t u n  ensem ble de so ixan te e t u n  m ille hom m es, tand is que 
le g én éra l C lerfayt, o u tre  q u ’il n ’é ta it pas de m oitié  aussi fo rt, 
avait ses d étachem ents d ispersés su r  tou te la F la n d re . Les F ra n ­
çais p assè ren t la fro n tiè re  le 24  av ril, M ichaud à l’O uest, vers 
Y pres et N ieu p o rt, M oreau e t Souham  su r les deux rives de la 
Lys, l’une à d ro ite , l’au tre  à gauche de cette r iv iè re , p o u r  se r é ­
u n ir  en su ite  et b lo q u e r la place fo rte  de M enin. Clerfayt é ta it 
b ien  loin  de là, à D enain, su r l ’E scau t, lo rsq u ’il re ç u t  du  p rin c e  
de C obourg la nouvelle de l’invasion  qu i les m enaçait. C obourg 
lu i-m êm e en  avait été in s tru it  p a r les p ap ie rs  d u  g én éra l C hapuis, 
fait p r iso n n ie r  à C ateau. Clerfayt se hâta  aussitô t d ’acc o u rir  au 
secou rs de M enin. 11 re n c o n tra  en  ro u te  u n e  tro u p e  de H ano- 
v riens com m andés p a r  le g én éra l O eynhausen, q u i avait enlevé 
la position  de M ouscron aux F ran ça is  ap rè s  u n  sang lan t com bat, 
et, p a r  là, lu i avait ouvert de nouveau  la ro u te  de M enin. C lcr- 
fayt rassem bla  su r  ce p o in t env iron  dix m ille hom m es, ré u n is  de 
d ifféren ts côtés, e t il n ’a tte n d a it p lu s p o u r  p re n d re  l’offensive 
que q u e lq u es tro u p e s  ang la ises du  détachem ent du  duc d ’York, 
lo rsque , le 29  av ril, il se vit soudainem en t a ttaq ué  en face et su r

(1) Le m eilleur travail su r la  guerre  de F landre  est, sans con tred it, l'excellent 
livre de D itfurth  (les Hessois dans les P ays-B as, 1793 à  1795). Cet ouvrage, qui donne 
plus que le titre  ne prom et, tém oigne des études les plus consciencieuses e t du ju g e ­
m en t le plus sain . Les Français n i les A utrichiens n ’ont rien  dans leu r littéra tu re  qui 
puisse lui ê tre  com paré pour ce qui a  tra it à  cette guerre.

On peut y jo indre  m ain tenan t la  rem arquable  b iograph ie  du prince de Cobourg, de 
W itzleben. —  Note de la 2e édition
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ses deux  lianes p a r  p lu s de tren te  m ille hom m es des divisions 
Souham  et M oreau, q u i le b a ttire n t com plètem ent m alg ré  son 
é n e rg iq u e  résis tan ce . Ce ne  fu t q u ’au  b o rd  de l’E scau t, non 
lo in  de T ournay , q u ’il p u t  de nouveau ra llie r  ses tro u p es  
ép a rse s , sous la p ro te c tio n  des rég im en ts  angla is q u ’il avait 
a tte n d u s , e t qu i v en aien t seu lem en t de le re jo in d re . Les F ra n ­
çais, q u i avaien t essuyé de sang lan tes p e rle s , ne  le p o u rsu i­
v iren t pas ; m ais, ap rès  cette  défaite , il ne  pouvait p lus songer 
à  d é liv re r M enin. Cette p lace é ta it dans u n  é ta t d ép lo rab le , et 
incapab le de ré s is te r  long tem ps. P a r  su ite  de la nég ligence 
qu i ca ra c té risa it a lo rs l ’a d m in is tra tio n  a u tr ic h ie n n e , r ie n  n ’avait 
été fait p en d an t l’h iver p o u r  en a m é lio re r la s itu a tio n , n i p o u r  
la p o u rv o ir  de v ivres et de m u n itio n s . Aussi se serait-elle  vue 
forcée de se re n d re  dès l’ap p a ritio n  de la  p rem iè re  p a tro u ille  
de cavaliers en n em is, si son com m andan t, le I lan o v rien  H am - 
m e rs te in , n ’avait pas été  u n  hom m e de fe r , u n  v ieux soldat d ’u n  
courage à  tou te  ép reuve. Sans se p réo ccu p e r du  d éso rd re  qui 
rég n a it au  q u a r tie r  g én é ra l, il p r i t  lu i-m êm e les m esu res n éces­
sa ires e t su t re m p lir  les cinq  bataillons qu i com posaien t sa g a r ­
n iso n , depu is  le p re m ie r  ju s q u ’au  d e rn ie r  hom m e, de confiance 
et d ’a rd e u r . Il se m a in tin t p en d an t que lq u es jo u rs  dans la p lace 
à m o itié  o u ve rte ; m ais le 29 avril, le feu des F rança is  ayant fait 
sa u te r son m agasin  à p o u d re , il ré u n it  dans la so irée tous ses 
officiers, e t le u r  déclara  son in ten tio n  de se frayer u n  chem in  
avec la g a rn iso n  à travers les ran g s se rré s  des ennem is. Cette au ­
dacieuse en tre p rise  ré u ss it  p le in em en t. Un peu  ap rè s  m in u it, 
ém igrés frança is , H anovriens et Ilessois so rtire n t p a r  les p o rte s  de 
C ourtray  e t de B ruges; u n e  effroyable m êlée e t u n e  confusion 
ind esc rip tib le  s’e n su iv iren t b ien tô t. Les F ran ça is  devenaien t to u ­
jo u rs  p lu s nom breux  ; le u r  a r tille rie  e t celle des alliés o b stru a ien t 
les ru e s  é tro ite s  dé la v ille ; am is et ennem is s’en tre -ch o q u a ie n t 
dans l’obscurité , l’incendie  de que lq u es m aisons éc la ira it seul 
ces scènes de carn ag e . C ependant H am m erste in  réu ss it à dégager 
ses co lonnes, et ram en a  à Clerfayt u n e  tro u p e  de douze m ille 
hom m es, qu i venait de se m o n tre r  l’égale des p lu s  h é ro ïq u es .

Le m êm e jo u r ,  L andrecies cap itu la it. Dans la so irée , York 
q u itta  Cateau avec dix m ille hom m es p o u r a lle r  so u ten ir  Clerfayt 
à C ourtray ; son a rriv ée  p o rta  à douze m ille hom m es environ
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l’a rm ée  ré u n ie  en ce lieu . On ré so lu t de re p re n d re  l’offensive 
avec ces forces, m a lg ré  la  su p é rio r ité  n u m é riq u e  des en ­
nem is. Ce dessein  n ’é ta it pas aussi té m é ra ire  q u ’a u ra it  pu  le fa ire  
c ro ire  le n o m b re  resp ec tif des forces b e llig é ran tes , car déjà  le 
vice rad ica l du  p lan  de C arnot se faisait sen tir , ce vice qu i co n ­
sistait à faire  o p é re r les m e illeu res  tro up es frança ises au  h asard  
e t sans ob je t d é te rm in é . Ces tro u p e s  fo rm aien t, d ep u is  L ille ju s ­
q u ’à C o u rtra y ,u n e  longue  colonne q u i, d ’ap rès  les désirs  de C ar­
no t, devait se d ir ig e r  au  N ord-O uest, vers B ruges et O stende. 
Clerfayt e t le duc d ’York, qu i é ta ien t au  S ud-E st de L ille, c’est-à- 
d ire  p resq u e  d e rr iè re  les F rançais, p ouvaien t donc, n ’im p o rte  
su r quel p o in t, p o r te r  un  coup fatal à cette co lo n n e , e t ils 
te n a ie n t p a r  là  leu rs  red o u tab les  adversa ires en  échec. Cela é ta it 
si év ident, que  P ich eg ru  ap p e la  de C am brai en F la n d re  le g én éra l 
B onnaud avec v ing t m ille  hom m es, p o u r  le p la ce r en tre  L ille e t 
T ournay , avec m ission  de p ro té g e r  ses opéra tions co n tre  le duc 
d ’York. Q uoiqu’il eû t a lo rs env iron  quatre-v ing t-d ix  m ille  hom m es 
en  F lan d re  (1), il a u ra it  en co re  p u  se tro u v e r dans une p o s i­
tio n  c ritiq u e  si ses ad v ersa ires  se fu ssen t je té s  su r  B onnaud  avec 
leu rs  forces réu n ie s , e t l’eu ssen t b a ttu  avant q u e  Souham  et Mi- 
chaud  eussen t p u  v en ir à son secou rs de C ourtray  e t d ’Y pres. 
Mais les alliés lu i é p a rg n è re n t u n  coup aussi funeste . Ils ré so ­
lu ren t d’a tta q u e r , n on  B onnaud co n tre  leque l ils au ra ien t p u  
d ir ig e r  tou tes leu rs  fo rces, m ais Souham  et M oreau. P a r su ite  de 
celte ré so lu tio n , il fallait, s’ils ne v oulaien t pas ab an d o n n e r co m ­
p lè tem en t leu rs  com m unica tions avec C obourg, q u ’une p a rtie  con­
sidérab le  de le u r  a rm ée  re s tâ t à T ournay , ce qu i réd u isa it de p lus 
de m oitié les forces d ispon ib les p o u r le com bat. Ce fu t u n e  n o u ­
velle et fatale d isp ers io n  de tro u p es . C lerfayt p a r tit  avec seize 
m ille hom m es p o u r  a tta q u e r de fron t Souham  e t M oreau, à une 
g ran d e  d istance d u  re s te  de l’a rm é e ; Y ork resta  com plètem ent 
inac tifavec  v ingt m ille  a u tre s , et W alm oden  p r i t  p o sitio n  en tre  
eux , à égale d istance de l’u n  e t de l’a u tre , sous le p ré tex te  de 
le u r  se rv ir de p o in t de jo n c tio n , m ais, en réa lité , sans le m o in ­
d re  avantage p o u r  qui que ce fû t. De tous côtés on se sen ta it 
faible et m enacé, et les dem andes de secours les p lu s p rè s -

( l j  Bonnaud 20000 , —  Souham  28 700, — Moreau 22 200, —  Michaud 12000 , — 
Osteu 7000, présen ts sous les arm es.



santés se succédaied t an q u a rtie r  g én éra l de l’e m p e re u r. Là, 
l’ém otion  é ta it p ro fo n d e ; u n e  foule de conseils con trad ic to ires  
ch erch aien t à in fluer su r la ré so lu tio n  du m a ître . Sous le r a p ­
p o r t  m ilita ire , la s itu a tio n  é ta it n e tte m en t dessinée : le m o­
m e n t d ’ag ir é ta it a rriv é  ; la d irec tio n  m êm e à d o n n e r à l’action  
n e  pouvait p lu s ê tre  m éco nn u e , car il é ta it évident que l’en ­
nem i voulait o p é re r  su r les deux ailes p o u r  a rr iv e r  à ce rn e r 
les alliés. Les positions frança ises, depu is les d e rn ie rs  m o u ­
vem ents, fo rm aien t u n  g ran d  d em i-ce rc le  à l’ex trém ité  occi­
den ta le  d u qu el cen t m ille hom m es s’avançaien t en F lan d re , 
e t que soixante m ille a u tre s  te rm in a ie n t à l’E st, su r la Basse 
S am bre , tan d is  que le cen tre  n ’é ta it fo rm é que p a r  d ix-hu it m ille 
hom m es ré p a rtis  dans des postes éca rtés  les uns des au tre s . Les 
deux flancs des alliés é ta ien t donc p lu s  v ivem ent m enacés de 
jo u r  en jo u r ,  e t une  p lu s longue in c ertitu d e  é ta it im possib le , 
m êm e p o u r l’o b se rv a teu r le p lu s superfic ie l. D’un  a u tre  côté, 
si les a lliés, en p résence des p lans e t de la p o sition  de l’e n ­
n em i, co n s id éra ien t q u ’ils avaient eux-m êm es p ris  p eu  à p eu  
u n e  p o sition  to u t à fait sem blab le, b ien  q u ’en  décrivan t un  
a rc  p lu s p e tit , q u ’ils avaien t tren te  q u a tre  m ille hom m e au  
cen tre  e t env iron  tren te -n eu f m ille su r  chaque aile , et qu e , m algré 
quelques p e rte s , chacune de ces ailes avait ré s is té  ju sq u e-là  
à la su p é rio rité  de l’en n em i, il devait ê tre  év ident à leu rs  yeux 
q u ’il existait enco re  p o u r eux p lu s d ’u n e  chance de salut et de 
succès (1). 11 s’agissait seu lem en t de savoir p ro fite r de la  d is ­
p e rs io n  des forces en n em ies, e t de se co n cen tre r afin d ’ê tre  p lus 
forts su r  le p o in t décisif, quo ique p lus faibles dans l’ensem ble. 
P o u r cela, ils avaient le choix e n tre  p lu s ieu rs  m oyens. C obourg 
pouvait, en quelques jo u rs , m e ttre  le cen tre  de l’ennem i ho rs  de 
de com bat, p u is , se to u rn a n t à gauche e t ag issan t de concert avec 
K aunilz , b a ttre  l’a rm ée  de la S am bre avant m êm e q u e  P iche- 
g ru  n ’eû t p u  envoyer de F lan d re  u n  seul bataillon  à son secours. 
Ou b ien  C obourg pouvait, au  c o n tra ire , se to u rn e r  à d ro ite , e t 
a g ir  de concert avec le duc d ’York et Clerfayt co n tre  l ’a rm ée  p r in ­
cipale de P ich eg ru  en F lan d re . En p é n é tra n t de ce côté, on in ­
te rcep ta it les com m unica tions e t la ligne de re tra ite  de l’arm ée
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«le L ille, e t on la rep o u ssa it au  m ilieu  d ’u n  pays ennem i, avec le 
clos à la m e r, couverte  égalem ent de flottes ennem ies. De ces 
deux en trep rise s , la p re m iè re , l’expédition  co n tre  l’a rm ée  de la 
S am b re , é ta it la  p lus facile, ca r les alliés y a u ra ie n t eu  su r leu rs  
adversa ires u n e  su p é rio rité  de n o m b re  b ien  m a rq u é e  ; m ais la  se­
conde, si elle réu ssissa it, devait ê tre  décisive, en ce q u ’elle au ra it 
d é tru it  la m eilleu re  p a rtie  des forces françaises. De p lu s , K aunitz 
se sou tena it seul su r la Sam bre et ne réc lam ait l ’aide de p e r ­
sonne, tandis que le duc d ’York et Clerfayt d em and aien t du  se­
cou rs à g ran d s cris . L’avis du  p rin c e  de C obourg é ta it donc q u ’il 
fallait co n d u ire  l’a rm ée  du  cen tre  vers T ournay  et la  F lan d re .

L’em p e re u r , qu i avait assez d’in te lligence m ilita ire  p o u r  com ­
p re n d re  cette  s itu a tio n , p en ch ait p o u r q u ’on  ad o p tâ t ce nouveau  
p lan  ; m ais il se tro uv a it au  q u a r tie r  g én éra l d ’a u tre s  fo rces e t 
d ’au tre s  influences qu i s’ap p liq u a ien t à l’en  d é to u rn e r . T h u g u t, 
n a tu re llem en t, p e rs is ta it  p lus que jam a is  dans ses idées. C athe­
rin e  avait ad ressé  à V ienne la  dem ande officielle d ’u n  corps de 
tro u p es  au tric h ie n  d estiné  à m a rc h e r  co n tre  la P o logne , e t 
l ’am bassad eu r d’A u triche écrivait de S a in t-P é te rsb o u rg  q u e , si 
ce secours é ta it accordé , l’im p é ra tric e  ab an d o n n e ra it à l’Au­
tric h e  une p a rt trè s-co n sid érab le  du  b u tin . Des dem andes et des 
espérances sem blables a rriv a ie n t d ’Italie . L’a rch id u c  F e rd in an d  
insis ta it à Milan p o u r q u ’on lu i envoyât sans ta rd e r  des re n fo rts  
au ssi considérables que p ossib le ; en  m êm e tem p s, on an n o nça it 
l’a rriv ée  d’un  am bassad eu r sa rd e , chargé enfin d’o ffrir à  l’em pe­
re u r  des avantages rée ls  en  échange d’u n  ap p u i efficace. Mais 
ce qu i p a ra issa it p lu s  im p o rta n t en co re , c’est q u ’au m o m en t 
m êm e où  les forces de l’A utriche é ta ien t a in si appelées de tous 
côtés vers des con trées lo in ta in es , l’occasion ta n t d ésirée  de 
co n c lu re  la paix avec la rép u b liq u e  frança ise  se p ré se n ta  in o ­
p in ém en t. Un F ran ça is , qu i se faisait ap p e le r le com te de M ont- 
ga illa rd , a rriv a  à  celte époque à V alenciennes, où se tro u v a ien t 
les d ip lom ates du  q u a rtie r  g én éra l, et il se posa  p u b liq u e m en t 
com m e u n  ém ig ré  p o u rsu iv i p a r  la ty rann ie  d ém o c ra tiq u e . En 
réa lité , c’é ta it u n  chevalier d ’in d u s tr ie  p o litiq u e , com m e ces 
tem ps de tro u b les  en p ro d u is ire n t u n  si g ran d  n o m b re , le fils 
d ’u n  paysan du  village de M ontgaillard , nom m é Jean  R oques. 
E n so rtan t de l’école, où il s’é ta it fait re m a rq u e r  p a r  son ind is-
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c ip linc , il s’é ta it fait so ldat, p u is  sp écu la teu r de b o u rse , e t ,  
d ep u is  la  rév o lu tio n , c’é ta it u n  a v e n tu r ie r  au  service de tous 
les p a rtis . A près le 10 ao û t, il s’é ta it a ttaché à D an ton , qui 
l’avait em ployé p lu s ieu rs  fois com m e esp ion , tan t en  Belgique 
q u ’au p rè s  de M ercy et de C obourg. D epuis la ch u te  de D anton, 
il é ta it passé , in s tru m e n t docile , aux m ains de R o b esp ie rre , e t 
il se p ré sen ta  à V alenciennes en  d éc la ran t q u ’il avait d ’im p o r­
tan tes com m unications à fa ire  à l’e m p e re u r lu i-m êm e de la p a r t  
du Com ité de Salut p ublic . Com m e le com te Mercy le connaissait 
p o u r ê tre  u n  agent, q u o ique  seco n d aire , des m a îtres  actuels du  
p o uvo ir en  F ran ce , il fu t adm is en p résence  de F ranço is II, 
auquel il déclara  que la F ran ce  é ta it p rê te  à conclure  u n e  paix 
g én éra le , en p re n a n t p o u r  base le s ta tu  quo ante bellum,  c’est- 
à -d ire  ce qu i existait avant la g u e rre . T out en donnan t ces 
avances com m e u n e  p reu v e , non  de la faib lesse, m ais des sen li- 
m en ts d’h u m an ité  de R o b esp ie rre , il in s is ta  p o u r  o b ten ir  u n e  
p ro m p te  rép o n se , et fit en trev o ir, en cas de re fus, le glaive déjà 
a igu isé  co n tre  tous les souverain s. Ses m a n iè re s  p a ru re n t  si 
é tran g es , que  l’e m p e re u r o rd o n n a  d’ab o rd  de le re te n ir  p riso n ­
n ie r ;  m ais T h ug u t et T rau tm an n sd o rf c ru re n t devoir l’in te r­
ro g e r  de nouveau. D’ap rès  ses offres il fallait que la F ran ce  
ren o n çâ t à ses conquêtes s u r  le co n tin en t, à la Savoie, à N ice, 
aux p rovinces belges q u ’elle occupait d é jà ; en échange elle d e ­
vait reco u v re r la Corse e t les îles des Indes occiden tales. P a r là, 
l’A utriche et la Sardaigne se ra ien t re n tré e s  en  possession de ce 
q u ’elles avaien t p e rd u , tand is q u ’au  co n tra ire  l’A ng le terre  a u ­
ra it dû  ab an d o n n er ses conquêtes. On devait donc su pp o ser que 
les p ro p ositio n s du Com ité de Salut public  n ’é ta ien t pas sérieuses, 
et n ’avaien t p o u r  b u t que de je te r  un  b ran d o n  de d iscorde  en tre  
l’A u triche  e t l’A ng le terre . D’u n  a u tre  côté cependan t, on connais­
sait tro p  b ien  l’é ta t d ’épu isem en t de la F rance  et la s ituation  dif­
ficile dans laquelle  se tro uv a it le Com ité de Salut p u b lic , p o u r  
re je te r  to u t à fait la possib ilité  d ’un  tra ité  de p a ix ; T h ug u t, en  
p a rtic u lie r , y é ta it d ’au tan t m oins d isposé q u ’il d és ira it d ep u is  
long tem ps q u e  les choses p rissen t cette to u rn u re . La p ro p o s i­
tion  de M ontgaillard  é ta it d ’a illeu rs  p arfa item en t acceptable p o u r  
l’A u trich e ; m ais il fa llait savo ir ce q u ’en  p en se ra it l’A ng leterre . 
O r, com m e lo rd  G renville écrivait que M ontgaillard lu i é ta it
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égalem ent annoncé , on renvoya le F ra n ç a is , en dép it de ses 
m enaces rég ic ides, non à P a ris , m ais à L ondres.

Il devait p a ra ître  p eu  p ru d e n t de s’en g ag er, ta n t que d u ra ien t 
ces négocia tions, dans de g ran d es o péra tions offensives qu i p o u ­
vaient, de q u e lq u e  côté que fû t la v ic to ire , m e ttre  fin to u t à coup  
aux idées pacifiques a ttr ib u ées  à R o b esp ierre , et q u i, dans tous 
les cas, é lo ignaien t to u jo u rs  davantage les arm ées alliées du  
R hin , de la Po logne e t de l’Ita lie , p o u r les en g ag er d ’u n e  m a­
n iè re  p e u t-ê tre  inex tricab le  su r  u n  théâ tre  lo in ta in . C ependant, 
d ’a la rm an tes  nouvelles arrivées  de F lan d re  m ire n t fin à toutes 
les in c e rtitu d e s , e t firen t tr io m p h e r p o u r  le m om ent le p a r ti  de 
la  g u e rre .

La ten ta tive de C lerfayt co n tre  C ourtray  avait com plètem ent 
échoué en p résen ce  des forces tro is  lois su p é rie u re s  de l’ennem i. 
A près u n  com bat sang lan t, Clerfayt avait dû  b a ttre  p ro m p tem e n t 
en re tra ite  le 11 m ai, e t, se d ir ig ean t vers le N ord-O uest, il é tait 
rev en u  en assez bon  o rd re , m ais se rré  de trè s -p rè s , ju sq u e  dans 
le voisinage de G and. Le duc d ’York en gém issait, m ais sans 
pouvo ir lu i p o r te r  secou rs, ca r, dès le 10 m ai, lu i-m êm e avait 
été v ivem ent a ttaq ué  p a r  le g én éra l B onnaud. G râce à l’excel­
lence de sa cavalerie, les F ran ça is  avaien t enfin  été co n tra in ts  de 
re c u le r , com m e devant C ateau, ap rès  avoir essuyé des p e rte s  
considérables ; m ais il ne pouvait songer à so u ten ir  Clerfayt ou 
à d é liv re r Gand. A ces nouvelles, l’em p e reu r ne voulu t p lu s 
en ten d re  p a r le r  de re ta rd . Il fallait p ré v e n ir  la ru in e  d ’u n e  
vaillan te a rm ée  e t l’envah issem ent de tou te  la  F la n d re ; la H o l­
lande com m ençait déjà  à tre m b le r  p o u r  ses f ro n tiè re s ; enfin  
lo rd  E lgin, le re p ré se n ta n t de l ’A ng le terre  au  q u a r t ie r  g én éra l, 
in sista it p o u r  q u ’on ne laissât pas les F rançais  p re n d re  p ied su r 
les côtes. Des o rd re s  fu ren t donc donnés p o u r q u e  les d iv i­
sions du  cen tre  effectuassent u n e  g ran d e  m arche de fron t vers 
la F lan d re .

Nous avons m o n tré  p lu s h au t quelles b rillan tes  perspectives 
pouvait o u v rir  cette ré so lu tio n ; nous devons d ire  m a in ten an t 
quelles difficultés s’opposaien t à son exécution . Les F rançais, 
qu i po ursu iv a ien t sans re lâch e  le u rs  en rô lem en ts, e t q u i, p a r  là, 
ren d a ien t p eu  à peu  leu rs  g arn iso n s d ispon ib les p o u r  le service 
de cam pagne, s’é ta ien t constam m ent ren fo rcés en  F lan d re , et n ’y
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com pta ien t pas ac tuellem ent beaucoup  m oins de cen t m ille 
hom m es (1). Il fallait que les alliés s’a ttachassen t avant to u t à 
co m p en ser cette  su p é rio rité  n u m ériq u e  p a r  des m ouvem ents 
sim ples e t h a rd is , q u ’ils nég ligeassen t ré so lu m en t tou tes les opé­
ra tion s  secondaires, e t q u ’ils ré u n isse n t tou tes  leu rs  forces su r 
le p o in t décisif. Il e û t été  possib le , dans ce b u t, d ’e m p ru n te r , 
p o u r  p ro té g e r  L andrec ies , q uelques m illie rs  d ’hom m es à K au- 
n itz , qu i venait p réc isém e n t de re m p o r te r  u n e  v ic to ire , d ’a tt ire r  
à l ’arm ée p rinc ip a le  tous les pe tits  corps détachés, e t d ’o u v rir 
l’a ttaq ue  co n tre  P ich eg ru  avec q u a tre -v in g t m ille  hom m es, au  
m oyen des forces réu n ie s  du duc d ’York e t de Clerfayt. Ce 
chiffre, le p lu s h au t au q u e l on p û t a tte in d re , res ta it enco re , 
com m e nous le voyons, b ien  in fé r ie u r  à celui des arm ées f ra n ­
çaises; le succès ne pouvait donc ê tre  o b ten u  q u ’à force de p ro m p ­
titu d e  et d ’én erg ie , e t les hom m es les p lus fro id em en t ca lcu la­
te u rs  eux-m êm es a u ra ie n t dû  reco n n a ître  q u ’ici la p ru d en ce  
devait fa ire  p lace à l’audace et à la tém é rité . M ais, p o u r le m al­
h e u r  de la coalition , cette m an iè re  d ’envisager la s itu a tio n  n ’était 
n u llem en t com prise au  q u a r tie r  g én é ra l. L’opposition  de T hugu t 
e t de W aldeck  paralysa  l’en tre p rise  dès le d é b u t; C obourg e t 
Mack recu la ien t avec effroi devan t tou te  m e su re  d’une vaste 
p o rté e  ou dan g ereu se  en  ap p aren ce . On se c ram p o nn a it à chaque 
pouce de te r ra in  que l’on p arv en a it à o c cu p e r; on ne voulait dé­
c o u v rir n i la S am bre n i le c e n tre ;  on  croyait devoir o p p o se r à 
chaque corps ennem i au  m oins u n  d é tachem ent, si faible q u ’il 
fû t. Ce fut a insi q u ’on laissa le p rince  d ’O range avec onze m ille 
hom m es à L andrecies, et u n  deux ièm e co rp s  de q u a tre  m ille 
hom m es su r  l’E scau t, p rè s  de D enain. Les re n fo rts  q u ’on en ­
voya en F lan d re  se ré d u is ire n t p a r  là  à  v in g t-tro is  m ille hom m es, 
de so rte  q u e  les forces totales de l’a rm ée  d estin ée  à exécu ter le 
g ran d  p ro je t  des alliés n ’é ta ien t p lu s  q u e  de so ixan te-deux  m ille  
hom m es. Ce n ’é ta it pas to u t enco re  : on fo rm a un p lan  d ’a ttaq ue  
q u i, sans dou te , in d iq u a it c la irem e n t le dessein  de co u p er à 
l’ennem i tou te  com m unica tion  avec sa p a trie , m ais q u i, p a r  u n e  
d isp ers io n  com plète , affaib lissait en co re  e t co n d am n ait à l’im ­
puissance les so ixan te-deux  m ille  hom m es d estinés à en com ­
b a ttre  cen t m ille.
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Nous voici a rriv és  au  m om en t e t su r le te rra in  où  se déci­
d è re n t les destinées de la cam pagne , devenues celles de l ’E u ro p e  
en tiè re  : il est donc nécessa ire  que nous insistions d ’u n e  m an iè re  
p a rtic u liè re  su r  les détails relatifs à la g u e rre , e t su rto u t s u r  la 
situa tion  top o g rap h iqu e  du th é â tre  des événem ents.

La con trée  que nous avons devant nous fu t de tou t tem ps fe r­
tile  en  g rands faits h is to riqu es, et souvent a rro sée  de sang . Ce 
fu t des rives de l’E scau t e t de la Lys q u e  p a r tire n t jad is  les 
F ran cs Salions p o u r  com m encer le u r  co u rse  tr io m p h a n te  e t sou ­
m e ttre  la G aule. Ce fu t là q u e , p lu s ta rd , la m aison  des G uelfes 
fut ren v ersée  dans la p o ussiè re  p a r  les a rm es v ic to rieuses de 
P h ilippe-Â uguste . Là enco re  que les ducs de B ourgogne, ré s is ta n t 
à l’e sp rit d ’ind ép en d an ce  des villes flam andes, p o sè re n t les fonde­
m en ts d ’une pu issance qu i devait p lu s ta rd  do m in er le m o n d e , et 
q u e , p lu s ta rd  en co re , Louis XIV, te rra ssé  enfin  ap rès  de longues 
années de succès et d ’a rro g an ce , re tro u v a  dans son désespo ir la 
fo rce de ré s is te r  à E ugène et M arlborough.

Ce te r ra in , s u r  lequel a lla ien t enco re  u n e  fois se jo u e r  les des­
tinées  de l’E u ro pe , s’é tend  su r  u n e  lo n g u eu r de so ixan te-d ix - 
sep t k ilom ètres e t une la rg e u r  de so ixan te-d ix , et form e, p a r  
conséquen t, u n  c a rré  p re sq u e  ré g u lie r  en tre  les côtes de la m e r 
du N ord à l’O uest, et à l’E st l’E scaut, qu i coule p re sq u e  p a ra llè ­
lem en t à ces côtes. C’est u n e  vaste p la ine , b ien  cultivée et très- 
po pu leu se . De no m b reu ses  v illes, riches et flo rissan tes, y sont 
re liées  e n tre  elles p a r  des villages p lu s  n o m b reu x  enco re , b ien  
b â tis  et en tou rés  de ja rd in s  e t de vergers. Tous les cham ps y 
so n t b o rn és  p a r  des fossés où  coule une eau  ab o n dan te , p a r  des 
haies fo rt hau tes ou  p a r  des ran g ées d ’a rb re s  é tro item en t se rré s , 
q u i, dans des opéra tions de g u e rre , s’o p po sen t abso lum ent au  
développem ent de la cavalerie ; chaque ru issea u , dans ce sol 
friab le  e t g ras , est b o rd é  de te rra in s  m ouvants et de m arécages, 
de so rte  que les p lu s pe tits  cou rs d ’eau ne peuven t ê tre  franch is 
q u e  s u r  des ponts so lides, e t q u ’on ne p e u t d em and er, m êm e à 
l’in fan te r ie , au cu n  m ouvem en t rap id e  en  deho rs  des g randes 
ro u te s , e t enco re  p io ins u n  changem ent dans la ligne d ’o p é ra ­
tions.

On com prend  facilem ent quels avantages u n  tel te rra in  p eu t 
offrir à u n  d éfen seu r p ru d e n t e t c irconspect, e t nous v e rro n s
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b ie n tô t com bien  ces circonstances in flu è ren t su r  la  lu tte  qu i se
p ré p a ra it .

La Lys en tre  en B elgique à env iron  v ing t k ilo m è tre s  à l’Ouest 
de l’E scaut, e t cou le p a ra llè lem en t avec ce fleuve ju sq u ’à Deynze, 
en  passan t devan t M enin et C o u rtray ; à Deynze, elle fait une 
co u rb e  vers l’E st, e t se ré u n it  enfin  à l’E scau t p rè s  de Gand. 
Les deux co u rs  d ’eau  fo rm en t ainsi en  F lan d re  u n  tr ia n g le  al­
longé, su r  la base d u qu e l se tro uv e , du  côté de la F ran ce , L ille, 
la p lu s im p o rtan te  des places de la fro n tiè re , et, d u  côté flam and, 
T ournay , su r l’E scau t. Voici quelle  é ta it dans ce triang le  la p o ­
sition  des a rm ées b e llig éran tes  : les F ran ça is , com m e base de 
le u r  a ttaq ue , avaien t p lacé  to u t p rè s  de Lille les d ivisions B on­
nau d  et O stcn; de là, M oreau e t Souham , sc d ir ig e a n t vers le 
N ord , avaien t d ’abord  p ris  M enin p u is  occupé C o urtray , et 
é ta ien t su r  le p o in t, en m a rch an t to u jo u rs  au  N ord, d é p o r te r  u n  
nouveau  coup co n tre  Clerfayt. Afin de co u v rir le u r  longue 
ligne  du  côté de l’O uest, M ichaud, à qu e lq u es lieues de là, se 
to u rn a  vers Y pres.

Du coté des alliés, nous avons vu que Clerfayt é ta it avec seize 
m ille hom m es au  delà de la L ys, p rè s  de T h ie lt, au N ord 
de la colonne d ’a ttaq ue  des F ran ça is , e t sép aré  des siens p a r  
celte colonne m êm e, tandis que le duc d ’York é ta it avec d ix -hu it 
m ille  hom m es à T ournay , à l’Est de Lille, en  face de B onnaud  
e t p re sq u e  su r les d e rr iè re s  de Souham  et de M oreau. Il é ta it 
év ident que si, en  le ren fo rça n t de tou tes les tro u p es  du  c en tre , 
on p o rta it ses forçes à q u a ra n te  ou  c in qu an te  m ille  hom m es, il 
lui se ra it possib le  de d isp e rse r p ro m p te m e n t les tro u p es  de Bon­
n au d ; ceci fait, M oreau et Souham , privés de to u t seco u rs , a u ­
ra ie n t diffic ilem ent échappé à u n e  ru in e  totale . Ainsi que  nous 
l ’avons d it, les avantages de ce p lan  avaien t é té  com pris  au  
q u a r tie r  g én é ra l; m ais la  réso lu tio n  m anq u a  p o u r  l’exécu ter. On 
décida b ien  que les tro u p e s  de L andrecies, au  nom bre  de v ing t- 
tro is  m ille hom m es, a tta q u e ra ie n t B onnaud  sous l’arch iduc 
Charles et le g én éra l K insk i; m ais, au  lieu  de d o n n e r la m êm e 
d irec tio n  au  duc d ’York, on  divisa son corps en deux co­
lonnes qu i devaien t m a rch e r vers R oubaix  et T ourco ing , dans 
le voisinage im m édiat de C ourtray , et a tta q u e r là M oreau et 
Souham . A q u e lq u es lieues p lus au  N ord, les Ilan o vrien s de­
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vaient a t taq ue r  M ouscron, e t  enfin Clerfayt, décrivan t  une large 
c o u rbe  vers l ’Ouest, devait t o u r n e r  l ’a rm ée  française et se frayer 
à ses r isques  et pé r i ls  u n  chem in  à travers  cette a rm ée  p o u r  r e ­
jo in d re  le duc d’York à Tourco ing . On espéra i t  p a r  là com plé te r  
la dispersion des lignes françaises et a s su re r  la ru in e  de l’en ­
nem i. Ce plan avait été p a rfa i tem en t  com biné p a r  Mack, la 
carte à  la m a in ;  seu lem ent il fallait su pposer  que  foutes les co­
lonnes se ren c o n tre ra ie n t  à l’h e u re  dite su r  le cham p de bataille , 
et que les cen t mille Français  qu i  se trouvaien t  placés au  m ilieu  
d ’elles ne déch ire ra ien t  pas ce réseau ,  si b ien  t ra m é  q u ’il lut,, 
p a r  u n e  con tre-a t taque  ina ttendue .

P o u r  le m om en t,  sans doute ,  ce d e rn ie r  danger  était  p eu  à 
r e d o u te r ,  car  P ichegru  était  si loin de s’a t tendre  à un e  a t taque 
sérieuse ,  q u ’il venait p réc isém ent  de q u it te r  l ’a rm ée  de F landre  
p o u r  aller su r  la Sam bre  p o r te r  des en co u rag em en ts  et des conso­
lations aux gén é rau x  qui y avaient été ba t tus .  Souham et Moreau 
pa r tagea ien t  sa sécurité ,  lo rsqde , le 16  m ai,  leu rs  avant-postes  
a n n o nc è ren t  les m ouvem ents  qu i  se faisaient au  camp de Clerfayt ; 
ils passè ren t  alors la Lys avec p lus  de q u a ran te  mille hom m es, 
p o u r  aller d o nn e r  u n e  sévère leçon au  généra l  au tr ich ien ,  sans 
p re ssen t i r  en  r ien  qu ’u n  d anger  m enaçâ t  leu rs  de rr iè re s .  Les villes 
q u ’ils occupaien t,  M ouscron, Roubaix  et Tourco ing , ne re s tè re n t  
donc que  faib lement gardées , et les alliés, venan t  de Tournay, 
p u re n t  com m encer  le u r  a t taque  le 17, avec les m eil leurs  chances 
de succès. Le petit  corps des H anovriens  essuya, à la vérité , des 
per tes  sensibles en essayant de p re n d re  Mouscron ; m ais le gé­
néra l  im péria l  Otto s’em pa ra  de Tourco ing  ap rès  un  chaud  com ­
bat, et la garde  anglaise, conduite  p a r  le duc d ’York lu i-m êm e , 
s’établit  vers le soir à Roubaix avant que  les gén é rau x  frança is  
eussen t  p u  faire rep asse r  la Lys à leu rs  t roupes .  Il est donc hors  
de  dou te  q u ’il leu r  au ra i t  été impossib le  de secou r ir  ce jo u r - là  
le généra l  B onnaud, placé à tro is  l ieues plus au  Sud, si Cobourg 
avait je té  toutes ses forces con tre  lu i ;  p a r  conséquent ,  le p lan  
de bataille ind iqué  plus  h au t  eû t  encore  été pa rfa i tem ent réa l i ­
sable dans la m a tinée  du  17 mai.

Mais les avantages rem p or té s  p a r  le duc d ’York e t  p a r  Otto 
re s tè ren t  com plètem ent isolés. Clerfayt n ’osait s’avancer q u ’avec 
un e  extrêm e len te u r  dans u n  pays re m p li  d ’ennem is ,  e t  qu an d  il
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s’a r rê ta  vers le soir, il n ’était  encore  q u ’à W erw ick ,  su r  la rive 
gauche de la Lys, et à p lu s ieu rs  l ieues de T ourco ing  où il devait 
o p é re r  sa jonc t ion  avec le duc  d ’York. L’a rch iduc  Charles, ap rès  
u n e  m arch e  longue  et pén ib le ,  n ’a tte ignit  le g énéra l  Bonnaud, 
que  le 17 vers m id i ;  ses tro up es ,  q uo ique  haletantes et fati­
guées p a r  cette longue ro u te  faite sous les rayons d ’u n  soleil b rû ­
lan t,  s’é lancèren t  cou rageusem ent à  l’a t taque  dès q u ’elles a p e r ­
ç u ren t  les França is ,  et rep o u ssè ren t  ceux-ci ju sq u e  sous les r e m ­
p a r ts  de Lille ; cependan t  elles ne  p u re n t  p a rv en i r  à les défaire 
com plè tem ent et à les m e tt re  ho rs  de com bat.  Le so ir ,  lo rsque  
le canon cessa peu  à peu  de se faire e n ten d re  su r  ce vaste cham p 
de bataille , n i  l’a rch iduc  Charles, n i  W alm oden , ni Clerfayt 
n ’avaient accompli la tâche qu i  le u r  avait été ass ignée; Otto 
et le duc d ’York, qu i avaient l’u n  et l’a u t re  p é n é t ré  fort  avant 
dans les lignes ennem ies ,  avec h u it  mille hom m es chacun, se 
trouvaient donc dans un e  posit ion  fort c ri t ique. On avait, au  
q u a r t ie r  généra l ,  u n  dem i-p ressen tim en t  de cette s ituation, et 
on annonça  au  duc  d ’York que  l’a rch iduc  Charles lu i  enverra i t  
le lendem ain  m a tin  qu inze  bataillons de re n fo r t ;  pu is ,  au  m il ieu  
de la nu it ,  u n  nouvel o rd re  vint lui en jo ind re  de co n tinuer  à 
s’avancer et de chercher  à se r é u n i r  à Clerfayt p o u r  com pléter 
la d ispers ion  de l’en nem i.

Tandis q u ’ici on  passait le tem ps à d o n n e r  des o rd res  et à faire 
des prom esses , les F rançais  agissaient. Le 17 m ai dans l’après-  
midi, lorsque les différents p ro je ts  d ’a t taque  des alliés se dessi­
n è ren t  c la irem ent,  les g énéraux  Souham , M oreau, Macdonald et 
Reynier t in ren t  conseil à Menin. R eynier exposa com bien  il sera it  
facile de j e te r  de p lu s ieu rs  côtés à  la fois des masses écrasantes  
s u r  T ourco ing , et d ’y an éan t ir  les alliés avant que  leu rs  ailes p u s ­
sent leu r  envoyer du secours . Souham  appuya én e rg iq u e m e n t  cette 
motion. Il avait servi p en d an t  c inq ans com m e s im ple  soldat dans 
la cavalerie avant 1789; un e  taille g igan tesque ,  un e  force h e rc u ­
léenne , u n  courage  à tou te  ép reuve , jo in ts  a u n e  vive intelligence 
et à u n  ju g e m e n t  sain, lui avaient d o nn é ,  dès le débu t  de la révolu­
tion, un e  au to r ité  décidée su r  ses cam arades  ; lorsque  la g u e rre  
eut éclaté, il conquit  p ro m p tem e n t  tous  les g rades ,  et à t re n te -  
trois ans il élait déjà g én éra l  de division. Les soldats disaient 
q u e ,  sous sa conduite ,  ils ne sera ien t  jam a is  battus, et u n  agent
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m inis té r ie l  écrivait à Carnot que c’était  u n  pa tr io te  « qui écra se ­
ra i t  Pit t  et Cobourg com m e des po ires  blettes. » Un h o m m e de 
cette t rem p e  devait accueil l ir  avec jo ie  l’idée de dé jouer  l’a t ta ­
que des ennem is  p a r  u n e  su rp r ise  souda ine ;  les au tre s  gén é rau x  
y ap p laud iren t  égalem ent, et, su r- le -ch am p , on envoya d e m a n d e r  
aide e tassistance à Osten et à B onnaud . Les qu a ran te  mille hom m es 
qu i  se trouvaien t au delà de la Lys, en l'ace de Clerfayt, rev in ren t  
en tou te  hâ te  à Courtray , p o u r  to m b er  p a r  le N ord  s u r  T o u r ­
coing et su r  le flanc d ro it  d ’Otto. Moreau p r i t  en  p e rso n n e  posi­
tion contre  Clerfayt, p rès  de W ërw ick ,  avec h u it  mille hom m es,  
ce qu i,  en p ro tégean t  les d e r r iè re s  des posi t ions  françaises, p e r ­
m it  aux douze mille hom m es que le duc d’York avait battus la 
veille de r e p re n d re  les localités p e rdues .  Enfin, ap rès  avoir laissé 
p rès  de Lille environ h u it  mille hom m es p o u r  obse rver  l ’arclii- 
duc, B onnaud se m it  en m a rch e  vers q u a tre  h e u re s  du  m atin ,  
avec d ix -hu i t  mille au tres ,  p o u r  to m b er  p a r  le Sud su r  Roubaix 
et su r  l’aile gauche du  duc d ’York. Aux p rem iè re s  lu e u r s  du  
jo u r ,  les deux colonnes du  cen tre  des alliés se v iren t  donc a t ta ­
quées  p a r  des forces qu i l e u r  é ta ien t q ua tre  fois su p é r ie u re s  en 
nom bre .

Dès le p re m ie r  m om en t,  la posit ion  des alliés fut désespérée .  
Le duc d ’York et Otto avaient d ispersé  leu rs  t ro up es  dans p lu ­
s ieurs  petits villages qu i  fu re n t  tous a ttaqués s im u ltaném en t pa r  
des masses écrasantes. Du côté d ’Otto, le g énéra l  Monfrault 
occupait  T ourco ing  avec six bataillons, et, à une  l ieue  en  a rr iè re ,  
le g énéra l  hessois H anste in  était  posté  à W atre los  avec deux 
au tres .  Q uant au duc  d ’York, il avait placé le généra l  Aber- 
crom by, avec sept bataillons, en tre  les villages de Mouveaux et 
de Roubaix, le rég im en t  des gardes  hessoises à Lamoy, p o u r  
couvrir  ses d e r r iè re s ,  e t  deux bataillons au tr ich iens  vers T o u r ­
coing p o u r  a s su re r  ses com m unica tions avec Otto. Après u n  
court  mais vif com bat,  T ourco ing  fut em po rté  p a r  l’en n em i;  
Monfrault p r i t  a lors  u n e  nouvelle posit ion  en  rase  cam pagne , 
d e r r iè re  la ville, et là, quo ique  se r ré  de près ,  il soutin t  p en d an t  
trois heu res  u n e  lu t te  inégale. Ses t ro u p e s  fo rm aien t  u n  g ran d  
carré  contre  lequel échouaien t  tous les assauts des colonnes f ran ­
çaises; à d ro ite  et à gauche, des essaims de t ira il leu rs  et de cava­
liers ennem is  rem plissa ien t  la p laine ; p a r  d e r r i è re  retentissait*
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tou jou rs  p lus  violent, le to n n e r re  du  com bat qu i se livrait  à 
W atre lo s .  Là, les gardes  hessois n ’avaient pas m oins  de t ro is  
b r igades  en  face d ’eux ;  m ais ils rés is tè ren t  avec u n  courage 
invincible à cette im m ense  su pé r io r i té  de n o m b re ,  ce ne fu t  que 
vers  h u i t  heures ,  lo rsq u e  les m un it ions  com m encèren t  à leur 
m a n q u e r ,  q u ’ils se re t i r è re n t  len te m en t  et en  bon  o rd re ,  quo ique  
sous u n  feu constant, d e r r iè re  le ru isseau  d ’E sp ie rre .  Au m o ­
m e n t  où  leu r  a r r iè re -garde  allait passer  le ru isseau ,  quelques  
cavaliers épars ,  poursu iv is  p a r  des chasseurs français ,  acc ou ru ren t  
au  g ran d  galop, faisant de loin des signes de détresse aux g re n a ­
diers .  A le u r  tê te  se t rouvait  le duc d ’York, qui avait été repoussé  
à Mouveaux, et qu i,  se croyant déjà  e n tou ré  d ’ennem is  à Lannoy, 
avait rem is  à A bercrom by le co m m an d em e n t  de sa colonne et 
s’était  d ir igé  à travers  cham ps vers  W atre lo s ,  p o u r  reg ag n er  de 
là le q u a r t ie r  im péria l .  C’était co u r i r  au -devan t  du  d a n g e r ,  p u is ­
que les t roupes  françaises, com m e nous l’avons vu, couvra ien t  
le pays su r  les d e rr iè re s  de Monfrault;  le duc ne du t  q u ’à la 
vitesse de son cheval de ne pas to m b e r  aux m ains  de l’ennem i. 
A sa voix, les Hessois n ’h és i tè re n t  pas à faire volte-face et à se 
to u rn e r  contre  les França is ,  que leu rs  de rn iè re s  décharges  for­
cèren t  à se re t i re r .  Le duc d ’York avait te l lem ent p e rd u  l’es­
p r i t ,  q u ’il passa le ru isseau  à gué , en vue m êm e d ’u n  p on t ;  
a r r ivé  su r  l’au tre  rive, il s’enfuit à toute b r ide .  La t r is te  consé­
quence  de cet inc ident fut que  les Hessois, a r rê té s  p a r  l e u r  d é ­
vouem ent,  fu ren t  b ientô t  a tteints  p a r  des dé tachem ents  français  
p lus  considérables, et é p ro u v è re n t  de n o m b reu ses  per tes  en 
rep assan t  le ru isseau .  N éanm oins , le u r  rég im en t  se re fo rm a  su r  
l ’au tre  rive, et, renforcé p a r  que lques  réserves  au tr ich iennes ,  
résis ta  s u r  ce po in t  aux a ttaques  des França is  p en d an t  la plus 
g ran d e  p a r t ie  du  jo u r .  La colonne de  M onfrault éprouva  su r-le-  
cham p quel service ce tte  rés is tance h é ro ïqu e  ren d a i t  à l’a rm ée  
alliée. Cette colonne t in t  d e r r iè re  Tourco ing  ju s q u e  vers n eu f  
h e u re s ;  ap rès  quoi,  la p e r te  de W atre lo s  lui fe rm an t  la g rande  
ro u te ,  elle se re t i ra ,  d ’ab o rd  en  bon  o rd re ,  p a r  u n  chemin 
d é to u rn é ;  m ais  b ien tô t  elle fut s e rrée  de p rè s  et enfin p rise  
en flanc p a r  les F rançais .  La p lus  affreuse confusion se mit 
a lors  dans les r a n g s ;  les bataillons se d é b an d è ren t ,  et tou te  la 
masse des t ro up es  r e p r i t  en  désord re  et à franc  é t r i e r  le
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chem in de T ournay ,  en passan t devant les positions des Hes- 
sois. Si ceux-ci avaient égalem ent cédé, et si les fuyards avaient 
ren co n tré  des t roupes ennem ies ,  pas u n  seul h o m m e n ’au ra i t  
échappé à la m ort .

A la m êm e h eu re ,  la colonne du  général  A bercrom by é p ro u ­
vait u n  sort  sem blable.  Elle aussi opposa d ’abord  un e  hé ro ïque  
résistance aux forces écrasantes  de l’ennem i. Les gardes  anglais 
semblaient cloués au  sol; lorsque A bercrom by donna  enfin le 
signal de la r e t ra i te ,  ils q u i t tè ren t  len tem en t  Mouveaux, pour  
reco m m en ce r  à Roubaix, tou jours  avec le m êm e sang-fro id ,  une  
lutte tou t aussi inégale. Ils é ta ien t,  com m e Monfrault, m enacés  
p a r  d e r r iè re  d ’un red o u ta b le  danger  ; tandis  q u ’il p ren a i t  R ou­
baix p a r  le côté avec un e  moitié  de sa division, Bonnaud avait, 
à six heu re s  du  m atin ,  d ir igé l’au tre  m oitié  con tre  le rég im en t  
des gardes du  corps hessois posté à Lannoy. La p r ise  de cette ville 
au ra i t  enlevé toute chance de sa lu t  aux Anglais. P a r  b o nh eu r  
p o u r  ces d e rn ie rs ,  les gardes  du  corps firent leu r  devoir, com m e, 
deux lieues p lus  lo in , d ’au tres  Hessois faisaient le le u r  à 
W atre los.  Cernés de tous côtés p a r  des forces h u it  fois su p é ­
rieu re s ,  assaillis sans cesse p a r  de nouveaux com battan ts  qui fai­
saient p leuvoir  su r  eux un e  grê le  de balles ou les a t taquaien t  à la 
baïonnette ,  ils so u t in ren t  sans lâcher  p r ise  u n e  lutte do sept 
h e u re s ,  et occupèren t  te l lem en t  tou te  la colonne ennem ie ,  q u ’il 
n ’en res ta  pas u n  bataillon d isponib le  p o u r  inq u ié te r  la re t ra i te  
d ’Abercrom by. Vers dix heu res ,  les Anglais , se re t i r a n t  de 
Roubaix, a r r iv è ren t  dans le voisinage de Lannoy, leu rs  rég im en ts  
de ligne déjà débandés ,  mais les gardes  encore  se rrés  et p rê ts  à 
com battre .  Les F rançais  ne p u re n t  envoyer con tre  eux q u ’un 
rég im en t  de c av a le r ie ;  m ais  l’a ttaque néanm oins  fut si é n e r ­
g iq u e ,  que les gardes  angla is  eux-m êm es fin irent p a r  ab a n ­
d o n n e r  leu rs  rangs ,  et, j e ta n t  p o u r  la p lu p a r t  leu rs  a rm es ,  
s’en fu iren t  à p e r te  d ’hale ine  vers Tournay. Les Hessois se m a in ­
t in ren t  dans Lannoy ju s q u ’à un e  h e u re ;  alors, leu rs  m un itions  
étan t épuisées, le colonel Eschwege, ap rès  un e  d e rn iè re  salve de 
m o u sque te r ie ,  se fraya à la po in te  de la baïonnette  u n  chem in  à 
t ravers les masses compactes  de l’ennem i, n on  sans laisser un  
tiers de ses hom m es m orts  ou  p risonn ie rs .  Les Français  ne con­
t in u è ren t  pas  la p o u rsu i te  s u r  ce p o in t ;  mais ils envoyèrent un e
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colonne con tre  le liane des Hessois et des A utr ich iens ,  au  ru is ­
seau de l’E sp ie r re ,  où  u n  vif com bat d ’ar t i l ler ie  s’engagea de 
no uv ea u ;  cependant,  com m e les Français  ne ten tè ren t  aucune  
a t taque à l’a rm e  blanche , le g énéra l  H anste in  p u t  conserver  sa 
posit ion  ju s q u ’à sept heu re s  du  soir ,  et ra m e n a  ses Lroupes 
saines et sauves au  po in t  de ra l l iem en t  g é n é ra l ,  le cam p de 
M arquain , aux po rte s  de Tournay.

Ce lieu  a t te in t ,  tous  s ’in fo rm ère n t  aussitôt du sort  des au tres  
t roupes  et d em a nd è ren t  ce q u ’était  devenu le corps de l’a rch i­
duc Charles; nu l  ne com prena it  com m ent on  avait p u  les laisser 
ainsi exposés à tou t  le poids de la su pé r io r i té  des F rançais ,  sans 
faire u n  pas p o u r  les sou ten ir .  F n  effet, la conduite  de l ’aile 
com m andée  p a r  l’a rch iduc  n ’était pas ce q u ’il y avait eu  de m oins 
incom préhens ib le  dans cette é trange  jo u rn é e  du  48 mai. Nous 
avons vu, le 17, l’a rch iduc  et le général  Kinski re p o u sse r  les F ra n ­
çais ju s q u ’à Lille, ap rès  quoi ils b ivouaquèren t  t ranqu i l lem en t  
p o u r  la n u it ,  Kinski à Chéraing et l’a rch iduc  à Lesquin . Chéraing 
est  à un e  lieue de Lannoy, L esquin  à deux, et Lannoy est à peine  
à une  l ieue de Mouveaux. N atu re l lem ent donc on en tendit  à 
C héraing  tous les coups qu i fu ren t  échangés depuis  qua tre  heures  
en tre  les Anglais et la division Moreau. On en tenda it  aussi dans 
le lointain  le canon de T ourco ing  et de W atre los ,  et l’on pouvait 
se r e n d re  com pte  des p ro g rè s  de l’ennem i d ’ap rès  la d irection 
d u  son. Les chasseurs hessois qu i  fo rm aien t  l’avan t-garde  de 
Kinski ne  co m p rena ien t  pas que  l’o rd re  de m a rc h e r  ne leu r  
fût pas d o n n é ;  vers six h eu res ,  leu r  chef, le capitaine Ochs, 
co u ru t  p le in  d ’im patience  vers le généra l ,  lui r ep résen ta  le dan ­
g e r  que  co u ra ien t  leu rs  com pagnons  d ’arm es ,  la nécessité de les 
secou r i r  au  p lus  vite, et l’insignifiance des divisions ennem ies  
qu i  l e u r  b a r r a ie n t  le passage. Mais le généra l  Kinski lui rép o n d it  
f ro idem ent q u ’il était  malade et ne  com m andait  p lus. Les t roupes  
re s tè re n t  donc inactives, con tem plan t  les nuages  de fum ée qui, 
se r a p p ro c h a n t  tou jo u rs ,  f in iren t  p a r  envelopper Lannoy, sans 
q u ’il l e u r  fû t  p e rm is  de faire  u n  pas p o u r  p o r te r  secours à leurs  
cam arades.

Même inaction  régna i t  a u  cam p de l’archiduc. On a dit que 
l’o rd re  de condu ire  vers midi qu inze  bataillons à Lannoy lui était 
a r r ivé  le m atin  à cinq h eu res ,  m ais  q ue ,  saisi d ’u n  spasm e épi-
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leptique, il était  res té  sans connaissance p en d an t  tou te  la m a ­
t inée , et n ’avait p u ,  p a r  conséquen t ,  o b tem p ére r  à cet o rd re  (1).

C ependant  l’e m p e re u r ,  Cobourg , Mack et W aldeck , qui pas­
sèren t  un e  p a r t ie  de la m a tinée  à Templeuve et se r e n d i re n t  p lus  
ta rd  à M arquain , c’e s t -à -d i re  à un e  lieue de Kinski et à deux 
lieues de l’a rch iduc, devaient avoir eu  connaissance, au  p lus tard  
à sept h eu res ,  de l ’état de maladie de ces deux généraux .  Ce qui 
se passa alors en tre  eux, quels motifs d ’h o n n e u r  et de courage, 
de prévoyance et de réserve  fu ren t  mis en avant, com bien  de 
colère do u lo u reu se  et de froids calculs se m anifestèren t  dans ces 
délibéra tions , nu l  ne  l’a jam a is  révélé. Cependant les heu res  
s’écoulaient. T ourco ing  et W atre lo s  avaient été successivement 
p e rd u s ,  A bercrom by renversé ,  et enfin la ville de Lannoy elle- 
m êm e était  tom bée  aux m ains des F rançais.  A q u a tre  heures  
de l’ap rès -m id i ,  l’avan t-garde de Kinski reçu t  enfin l’o rd re  si 
a rd e m m e n t  désiré  de m a rc h e r  su r  Roubaix. Les troupes  parta ien t  
p le ines  d ’a rd e u r ,  sinon p o u r  ré p a re r  les m a lheu rs  accomplis, au  
m oins  p o u r  les venger ,  lo rsqu ’un nouvel o rd re  du  q u a r t ie r  gé­
n éra l ,  signé cette fois du p r ince  de W aldeck , vin t  annoncer  que 
le duc  d ’York était  com plè tem en t  bat tu ,  et en jo ind re  à la co­
lonne  de r e to u rn e r  au  camp de M arquain . C’était  avouer que la 
jo u rn é e  était  p e rd u e  et que  le g ran d  m ouvem ent offensif des 
alliés était abandonné.

Nul ne p o u r ra i t  affirmer que  l’in terven tion  oppor tune  et é n e r ­
g ique  de l’arch iduc  a u ra i t  changé la face de cette jo u rn é e  et t rans­
formé la défaite en  v ic to ire ;  mais n u l  ne  p o u r ra i t  n ie r  n on  p lus  
qu e  la chose ne fût possible , car  les Français ,  avec quatre -v ing t  
mille hom m es, e u re n t  besoin  de douze longues heu res  p o u r  en 
b a t tre  seize mille. Il est vra isem blab le  aussi que , si Charles avait 
agi, Clerfayt a u ra i t  p u  ag ir  à son to u r ,  lui qu i,  après  avoir 
qu it té  W arw ick  et s’ê t re  avancé avec succès, dans la matinée  
du  18, dut, le 19, se r e t i r e r  en  toute hâte  au  delà de la Lys. Quoi 
q u ’il en  soil, la réso lut ion  p r ise  p a r  l’e m p e re u r  de sacrifier ses 
alliés p o u r  é p a rg n e r  ses p ro p re s  t roupes ,  décida i r révocablem ent 
de 1 issue de la cam pagne et a ssu ra  la victoire aux Français. Il 
fallait que  les vues m ilita ires de F rançois  II fussent b ien  étroites

(1) Dans son propre rapport, il parle de la réception de l’ordre, mais non du 
spasme. (Witzleben, III, a ie , 220.)



p o u r  q u ’il pû t  se faire illusion  là-dessus,  ne fût-ce que quelques 
jou rs .  Les F rança is  avaient ouvert  la cam pagne avec un e  grande  
su pé r io r i té  de forces, que des ren fo rts  avaient constam m ent 
augm en tée  en  dépit  de toutes leu rs  p e r tes ,  et qui avait fini p a r  
p re n d re  su r  tous les po in ts  du  théâ tre  de la g u e r re  des p r o p o r ­
tions véri tab lem ent m enaçan tes  p o u r  les alliés. P o u r  ceux-ci, 
au  con tra ire ,  il n ’était pas de ren fo rts ,  et les victimes de chaque 
j o u r  n ’éLaient jam ais  rem placées . De plus, les je u n e s  soldats des 
França is  s’ins tru isa ien t  p a r  chaque com bat,  tandis  que , du  côté 
des alliés, chaque h o m m e  qui tom bait  était  u n  vieux soldat p e rd u  
à jam a is ;  et com m e, n a tu re l lem en t,  c’é ta ien t les m eil leu rs  sol­
dats  qu i,  s’exposant davantage, tom baien t  les p rem ie rs ,  ces per tes  
d im inu a ien t  incessam m ent la valeu r  de l ’ensemble. Dans ces 
circonstances, un e  g rande  su pé r io r i té  d ’action eû t  seule p u  faire 
pen ch e r  la balance  en  faveur des a ll iés ;  il au ra i t  fallu que le t a ­
len t  de leu rs  généraux  d ispersâ t  les masses ennem ies  p a r  des 
coups rap ides  et v igoureux , sans quoi le poids m êm e de ces 
masses devait n écessa irem en t a s su re r  la victoire aux Français. 
Dès le débu t,  l’e m p e re u r  avait laissé échapper  l’occasion d’un 
succès;  il l’avait négligée un e  seconde fois ap rès  la chute de 
Landrec ies ;  dans la so irée du 18 m ai,  il la perd i t  de nouveau 
et p o u r  toujours. Si, com m e il y a lieu de le supposer ,  ce fut 
le p r ince  de W aldeck  qui ob tin t  l’o rd re  fatal donné  à Marquain, 
il a ssu ra  p a r  là le t r io m p he  de son système, car  il p laça l’a r ­
m ée de Belgique dans u n e  s ituation telle, qu e  dès lors  il p u t ,  
avec u n  d ro it  incontestable,  p rê c h e r  la nécessité  de la re t ra i te .  
Ju sq u e  là, T hugu t avait tou jou rs  déclaré q u ’il était impossible 
de ren fo rce r  l’a rm ée ,  et q u ’il fallait à tou t  prix s u rp re n d re  
l ’ennem i p a r  d ’écrasantes a t taques ;  o r ,  toute opéra t ion  de ce 
ge n re  é tan t  désorm ais  devenue impossible, la g u e r re  de Belgique 
n ’olfrait p lus  aucun  espoir .  Le 19 m ai,  T hugu t  écrivit à Collo- 
redo  p o u r  se p la in d re  am èrem en t  des opéra t ions  m il i ta i res ,  
b ien  que  la réso lu tion  po lit ique qu i  devait p réc ip i te r  la catas­
t rophe  finale fût déjà  a r rê tée  dans son esprit.

Les t ro up es ,  du res te ,  a cqu iren t  encore  un e  fois, dans ce d e r ­
n ie r  m o m en t,  la p reu v e  qu e  leu r  défaite n ’était  pas due à  la fai­
blesse de leu rs  a rm es. Dans la so irée  du  18 m ai,  il est vrai,  une 
confusion effroyable ré g n a  à T ournay, les soldats du duc d ’York
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et de Monfrault, p rê ts  à se révolter , rem plissa ien t  de leu rs  plaintes 
le camp et la ville, et les p lus  g rands  m a lh eu rs  au ra ien t  p u  a r r i ­
ver  si les Français  avaient continué le u r  p o u rsu i te .  Mais, P iche-  
g ru  ayant hésité p en d an t  t ro is  jou rs ,  l’o rd re  et la confiance se r é ­
tab liren t  p ro m p te m e n t .  Dans u n  conseil de g u e r re  ten u  le 19, 
le p r ince  d’Orange op ina  seul p o u r  q u ’on ren o n çâ t  à tou te  idée 
d’a t taq u e ;  les au tre s  généraux , y com pris  W aldeck  lu i-m êm e, 
se p ro n o n cè ren t  p o u r  la possibilité  de conserver  l’offensive (1) ; 
Cobourg su r to u t  insista p o u r  q u ’on rappe lâ t  tous les détache­
m ents  épars  au  loin, s’engageant,  avec ces forces réun ies ,  à r e m ­
p o r te r  avant hu it  ou dix jours  u n e  victoire décisive su r  les F r a n ­
çais (2). E n  a t tendan t ,  on s’efforça de rassem ble r  les t roupes ,  
d’é tend re  et de fortif ier q u e lque  peu  les posit ions. Le 22 enfin, 
P icheg ru ,  avec toutes ses forces, com m ença  l ’a t taque  su r  toute 
l’é tendue  des lignes alliées. On vit a lors  se ra l lum er  u n  combat 
qui d u ra  p lus  de douze h e u re s ,  u n e  deuxièm e g rande  bataille, 
dans laquelle  les H anovriens su r to u t  dép loyèrent  la p lus  b r i l ­
lante  valeur. Le so ir  venu , les F rança is  d u re n t  céder  su r  tous 
les po in ts ;  ils ba t t i ren t  en re t ra i te ,  laissant su r  le champ de b a ­
taille cinq pièces de canon et plus de cinq mille hom m es. Ce 
t r io m p h e  fit com plètem ent oublie r  aux soldats l’échec du 18; 
l ’e m p e re u r  lu i-m êm e , qu i  ne  s’était m énagé en  aucune  façon 
p endan t  le combat, je ta  encore  u n e  fois des reg ard s  p le ins d ’es ­
pérance  et de jo ie  su r  l’avenir  réservé à cette g u e rre .

Mais l’inutilité  de cette nouvelle effusion de sang était évi­
den te  p o u r  tou t  ho m m e com péten t.  T hugu t  voyait son h e u re  
arrivée . 11 réso lu t  de p rovoquer  sans ta rd e r  u n  changem ent com ­
ple t  dans la po li t ique au tr ich ienne .  Dès le 23  m a i ,  il signa à 
Valenciennes, avec l’am bassadeur de Sardaigne, u n  t ra i té  p a r  
lequel les deux puissances s ’engageaien t à faire de nouveaux  
efforts contre  les França is  ; si elles réussissaient à co n q ué r ir  un e  
province su r  les fron tières  de France , celle-ci devait re s te r  à la 
Sarda igne ;  mais à la condition que  le ro i  de Sardaigne concéde­
ra i t  à l’Autriche un e  portion  moitié  m oins g ran d e  p r ise  su r  le 
te r r i to i re  p iémontais .  La perspective de voir l’Autr iche s’é tend re  
e n  L om bard ie  acc ru t  encore  l’indifférence avec laquelle  Thugut

(1) Le duc d’York à  Dundas, 19 mai.
{2) Witzleben, 111, 224..
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considéra it  la p e r te  irrévocable  de la Belgique. Cependant les 
a rgum ents  destinés à re fro id ir  tou t  à fait l’e m p e re u r  à l ’égard  
de la g u e r re  de F rance  devaient lu i  ê tre  fourn is  p a r  des inté rê ts  
p lus  pu issan ts  enco re ,  p a r  la ques tion  polonaise  et p a r  la ja lous ie  
que  lui insp ira i t  la Prusse .
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C H A P I T R E  V

É V A C U A T I O N  DE L A  B E L G I Q U E

T hugu t  n ’avait pas encore  qu it té  V ienne lo rsque  éclata l’in ­
su rrec t ion  polonaise. La nouvelle ne pouvait  lui en êLreque fort 
agréab le ,  car  la révolte  de Kosciusko réd u isa i t  à n éan t  le t ra ité  
de garan tie  russo-polona is ,  c’es t-à -d ire  le seul obstacle qui 
s’opposât à ce q u ’il s’em p a râ t  d ’u n e  p a r t ie  de la Pologne, ce 
qui était, depuis  le com m encem ent de l’été de 1793 ,  l’objet  de 
tous ses désirs. Il sera i t  donc p ro b ab lem en t  revenu  avec jo ie  et 
em pressem en t  à ses pro je ts  de conquête,  si là encore  il n ’avait 
été a r rê té  p a r  les inqu ié tudes  que lui causait la Prusse. « La 
c ra in te  que la P russe  ne  se livre à de nouveaux actes de déloyauté 
et de violence l’em po rte  encore  su r  les soucis que  m e cause l ’in ­
su rrec t ion  polonaise, » écrivait- il  le 10  avril au  comte Cobentzcl. 
« Les t roupes  p ru ss ien n es  sont en  m arche  vers la Po logne , et le 
g énéra l  Ige ls trœ m , loin de p ro te s te r ,  est d ’accord avec elles. 
Nous ne pouvons to lé re r  que  les P russ iens  res ten t  p lus  long­
tem ps en Pologne et s’établissent à Cracovie. L’e m p e re u r  ne 
dem ande  aucun  ch angem ent;  il ne veu t  r ien  a cq u é r i r  en  Pologne, 
et ne réclam e que le d ro it  de p lacer des garn isons  dans quelques 
villes fron tiè res .  Il en  sera i t  a u t re m e n t  si la P russe  p ren a i t  u n  
nouvel acc ro issem ent;  mais la Russie sau ra  s’y opposer ,  et nous 
la p r ions  de nous faire savoir de quelle m a n iè re  elle compte 
r é p r im e r  l’avidité p ru ss ien n e .  Il faut d ’abord  q u ’elle renforce  ses 
t ro u p e s ;  pu is ,  en  second lieu, nous la supplions  au  nom  de Dieu 
de différer la g u e r re  contre  la T urquie .  L’e m p e re u r  approuve  les 
p lans de la Russie , il est tout disposé à co n tr ib u er  à leu r  réal i­
sa t ion ;  mais, dans ce m o m en t,  la g u e r re  serait  fatale. La P russe



p rocédera i t  aussitôt à de nouveaux em pié tem ents ,  et l’A utr iche ,  
p o u r  pouvo ir  lui ré s is te r ,  se ra i t  forcée de conclure  à tou t  p r ix  
la paix avec la F rance .  Avant tou te  chose ,  il faut que nous 
soyons b ien  certains  que  la Russie ne  pa rtage  pas ses faveurs 
en tre  nous et la P russe .  Si elle laisse e n t re r  des t roupes  p ru s ­
siennes en  Pologne, nous y en t re ro n s  égalem ent,  afin d ’avoir 
n o tre  p a r t  de ce pays en  cas d ’un d e rn ie r  partage. »

Cetle le ltre ,  on le voit, était  tout u n  p ro g ra m m e ,  aussi c lair et 
aussi p récis  que possible. Si la Russie  tenait  les P russ iens  é loi­
gnés de la Pologne, l’Autr iche, loin de ch ercher  à s’ag ran d i r  
dans ce pays, consentait  à to u rn e r  ses idées de conquête  vers les 
provinces de F rance ,  ainsi que  cela avait été convenu, sauf à p a r ­
tager plus ta rd  la T u rqu ie  avec la Russie . Mais, si la Russie p e r ­
m etta i t  que  les Pruss iens  restassent ou  s’ag rand issen t  en  Po­
logne, soit en les favorisant d irec tem ent,  soit en s’engagean t  p ré ­
m a tu rém en t  dans une  g u e r re  con tre  la T u rq u ie ,  l’Autr iche dé­
clarait  q u ’elle m e ttra i t  tou t  en oeuvre p o u r  s’y opposer ,  dùt-e lle ,  
p o u r  cela, conclure , n ’im p o rte  à quel p r ix ,  la paix avec la 
France .

Comme nous le savons, c’est cette d e rn iè re  alternative  qui se 
produis i t  en  Pologne. Au milieu des em ba rra s  et des inqu ié tudes  
que leu r  causaien t les insu rgés  victorieux, les Russes, loin de 
rep o u sse r  les P russ iens ,  les ap pe lè ren t  à leu r  secours .  E t ce ne 
fu t  pas u n  petit  corps p russien  qui en tra  en Pologne, ce fut une  
a rm ée  im posante ,  conduite  p a r  le ro i  lu i -m êm e ;  et celte a rm ée  
se d ir igea  p réc isém ent vers Cracovie, c ’e s t -à -d ire  vers le point 
où , plus que  p a r to u t  a il leurs ,  T hugu t redou ta it  de vo ir  a r r iv e r  
ses adversaires .  Le 25 avril,  Catherine exposa sa s ituation à l’em ­
p e re u r ;  elle lui r ep résen ta  com bien  le secours de la P russe  lui 
était  nécessaire ,  a joutan t  q ue ,  loin de songer à a t taq ue r  la T u r ­
quie ,  elle devait se m e tt re  en  garde contre  un e  a t taque  de cette 
puissance. Dans ce m o m en t  m êm e, Kosciusko, effrayé p a r  l’ap ­
proche des t roupes  p russ iennes ,  offrait à l ’arch iduc  g o uv e rne u r  
de Gallicie, de l iv rer  Cracovie aux t ro u p e s  im péria les ,  à condition  
que l ’Autriche s’engagera i t  à r e s te r  n e u tre  dans la g u e r re  de Po­
logne. Ces nouvelles a r r iv è ren t  à T hugu t  vers le m ilieu  de m a i,  
p resque  en m êm e tem ps q u ’avait l ieu la bataille de Tourcoing. 
Il fallait enfin p r e n d r e  un e  décision. L’a rch iduc  dem andait  une

ÉVACUATION DE LA BELGIQUE. 119



p ro m p te  réponse , car  un e  bataille pouvait à tou t  instan t m e ttre  
Cracovie au  pouvoir  des P russ iens ,  et changer  la s ituation  de l’A u­
triche , non-seu lem ent vis-à-vis de la P russe , m ais encore  vis- 
à-vis de la Russie . On ne  savait pas encore  ce que  Catherine 
avait ré so lu ;  mais les négocia tions entam ées en  décem bre  et en 
février  étaient com plètem ent suspendues ,  et il était  à c ra ind re  
que la P russe  n ’eû t  déjà reconqu is  toutes les sym pathies de 
l’im péra tr ice  p a r  l’em pressem en t  avec lequel elle lui avait p rê té  
secours.

Oue devait faire l’A utr iche dans de telles con jonctu res?  Il lui 
était  impossib le  de songer  à p ro m e t tre  sa neu tra li té  à la Po logne , 
car  c’eû t  été ro m p re  avec la Russie, dont  l’alliance lui était de 
la p lus hau te  im portance . P e u t-ê t re  au ra i t-e l le  p u  p a rv en ir  à ob­
ten ir  Cracovie des Polonais p a r  un e  négocia tion am biguë  qui 
au ra i t  donné  des espérances  sans faire de p ro m e sse s ;  m ais il 
é tait  beaucoup  plus  p robab le  que  Kosciusko re t i re ra i t  alors ses 
p roposi t ions,  et que les P russ iens  s’em pa re ra ie n t  de la ville. 
E n  ce cas, il ne lui sera it  res té  d ’au tre  re ssource  que d ’in t e r ­
ven ir  é n e rg iq ue m en t  dans les affaires de Pologne, de s’a ssu re r  
p a r  là l’am itié  de la Russie , et de r e p re n d re  Cracovie aux  P r u s ­
siens p a r  la force des a rm es ,  si les moyens d ip lom atiques ne 
réussissa ien t pas. Nous connaissons la m an iè re  de p e n se r  de 
T hugu t  re la tivem ent à la P ru sse ;  nous savons q u ’il croyait le ro i 
p rê t  à p rofiter  de la p re m iè re  occasion p o u r  tom ber  su r  les p ro ­
vinces au tr ich iennes . Selon lu i ,  si l’A utr iche s’em para i t  de Cra­
covie, elle devait s’a t ten d re  à une ru p tu re  ouverte , peu t-ê tre  
m êm e à un e  g u e r re  im m édiate  avec la P ru sse ;  en ce cas, r ie n  ne 
pouvait  lui ê t re  p lus  funeste  que l’absence de son arm ée  p r in c i ­
pale, de cette a rm ée  de Relgique que  les t roupes  prussiennes  
sépara ien t  des provinces  menacées. Il fallait donc, aussi p ro m p ­
tem e n t  qu e  possible, a r ra ch e r  cette a rm ée  à un e  telle situation, 
la r a m e n e r  su r  le sol a l lem and afin d’en im poser  à la P russe ,  et 
p ro c u re r  p a r  là, à l ’Est de l’E u rope ,  un e  en t iè re  l iberté  à la 
po li t ique au tr ich ienne .

Tous les faits nous  p ro u ven t  que , depuis  les d e rn ie rs  événe­
m ents  dont la Relgique avait été le théâ tre ,  ces idées dom inaien t  
dans l’en tou rage  et le conseil de l’e m p e re u r .  Au m om en t  m êm e 
où T hugu t  arriva i t  à Tournay, le général  Mack, exaspéré p a r
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l’insuccès de son g ran d  p lan  de cam pagne , venait  de d o nner  sa 
dém ission de chef de l’é ta t-m ajo r  général .  11 n ’espérait  p lus p o u ­
voir défendre  la Belgique contre  la su pé r io r i té  des a rm es  f ra n ­
çaises; en t ran t  donc dans les idées de ses adversaires  politiques, 
il com m ençait  à se d e m a n d e r  si, dans les c irconstances p r é ­
sentes, l’Autr iche, loin d ’exposer p lus  longtem ps son  a rm ée ,  
p r inc ipal  soutien  de l’É ta t,  à un e  tâche devenue impossib le , ne 
devait pas la ra m e n e r  en  Allemagne p o u r  p ro tége r  les au tres  
inté rê ts  de l’em pire  (1). Le prince  de W aldeck , qui avait r e m ­
placé Mack à la tê te  de l’é ta t -m ajo r ,  se chargea  de se faire 
l’o rgane  de ces réflexions et d ’en a ssu re r  le t r iom phe  (2). Il 
déclara sans dé tou rs  à l’e m p e re u r  q u ’à ses yeux il sera it  im p a r ­
donnable  de sacrifier p lus  long tem ps les forces de l’em p ire  su r  
u n  théâ tre  lointain , où  leu r  ru in e  était  certa ine , au  lieu de les 
faire rev en ir  p o u r  les em ployer p lus  u t i lem en t  dans le cen tre  de 
l’Allemagne. En  conséquence ,  il s’opposa à toute nouvelle attaque, 
et les F rançais  p u re n t  ven ir  r e p re n d re  im p u n ém en t ,  sous les yeux 
de leu rs  va inqueurs ,  les canons que la fuite de la veille l e u r  avait 
fait abandonner .  L’ir r i ta t ion  que  les Anglais et les Hanovriens 
ép rouvaient  depuis  le 18 mai con tre  les A utr ich iens  en  fut encore 
augm entée .  Officiers et soldats pa r la ien t  h au te m en t  de la lâcheté 
et de la trah ison  de leurs  alliés, le camp re ten tissa i t  des ex p re s ­
sions de la haine  qui divisait les différents corps  de t ro up es .  Le 
re p ré se n ta n t  de l’Angleterre ,  lord  Elgin, dem anda  le jo u r  m êm e 
au  m in is t re  im pér ia l  si l ’em p e re u r ,  ap rès  tan t de batailles et des 
per tes  si considérables ,  ne songeait pas à e m p ru n te r  p o u r  la Bel­
g ique  quelques  ren fo rts  à son a rm ée  du Rhin . Mais T hugu t  r é p o n ­
d it  négativem ent,  sans h és ite r  u n  seul ins tan t ;  il a jouta  m êm e

(1) Voir son m ém oire du 29 m ai dans W itzleben, III, 265.
(2) Vis-à-vis du duc d ’York, il re je ta  fout sur T liugut, ce que le duc annonça 

aussitôt en A ngleterre. Mais alors déjà il ne cachait plus qu’il p a rtag ea it les idées de 
T hugut. (R apports du  duc d’York, du 28 ju in , dans W itzleben, III, 275, 317.) Quel­
ques jours plus tard , il déclara au com te Doehnhoff lu i-m êm e qu ’il avait agi dans 
ce sens auprès de l’em pereur. Doehnhoff écrivait au roi de Prusse le 2 août : « W a l­
deck m ’a d it en propres term es que c'éta it lu i qui avait proposé à l’em pereur de re­
tirer ses troupes des P ays-B as. » H ardenberg  écrivait égalem ent de M anheim , le 
24 ju in , que le beau-frère de W aldeck, le prince de Nassau-U singen, lui avait développé 
le m êm e systèm e; de p lus, il écriv it à  Dohm, le 8 ju ille t, que le prince de Met- 
tcrn ich  avait déclaré que l’évacuation de la Belgique é ta it une affaire de convention. 
A cela v iennent s’a jouter les déclarations de T hugut à  lord E lgin, que je  rapporte  
dans le texte d ’après les dépêches de ce de rn ie r, et les explications analogues de 
Thugut à Spencer e t à Grenville, dont il sera parlé au  livre suivant.



q u ’il élait fort douteux que  la possession des Pays-Bas m é r i tâ t  de 
nouveaux sacrifices de la p a r t  de l’A utr iche. E lgin , fort su rp r is  
et voulant ép ro u v e r  la s incérité  de ces paro les ,  déclara  que , dans 
ce cas, l’A ngleterre  devrait éga lem ent se b o rn e r  à p ro té g e r  la Hol­
lande ;  mais à sa g rande  s tupéfaction, T hugu t lui répond it  q u ’il 
avait ra ison , que  ce q u ’on pouvait  faire de m ieux  était d ’éva­
c u e r  la Belgique. « Ce n ’est pas m a faute, a jouta-t- i l ,  si l ’e m p e ­
r e u r  n ’a pas  com m encé l’expédition  p a r  là. » — • cc Je  ne p u is  
t rouver  d ’expressions assez fortes, écrivit Elgin à son g o u v e rn e ­
m ent,  ap rès  cet en tre t ien ,  p o u r  re n d re  la ferm eté  avec laque lle  
cette fatale réso lut ion  semble ê tre  pr ise .  » La nouvelle s’on r é ­
pand it  p ro m p te m e n t  dans le cam p, dans tou te  la Belgique, et 
b ientôt dans l’E u ro pe  en t iè re .  Quant aux vrais motifs de T hugu t,  
ses p lans su r  l’Est de l’E u rope ,  n u l  ne  les connaissait  posit ive­
m e n t ;  m ais on avait re m a rq u é  la p résence  du  négoc ia teu r  f ra n ­
çais au q u a r t ie r  généra l ,  et on se rappela i t  les anciens  désirs  
d ’ag rand issem ent de l’e m p e re u r  du  côté de la Bavière. Aussitôt 
donc s’éleva dans tous  les esprits  le soupçon  que  T hugu t  était 
d’accord avec R obesp ie rre ,  que  la F rance ,  d ’ap rès  leu rs  conven­
tions, devait conserver la Belgique, m ais q u ’en revanche elle 
devait a ider  l’e m p e re u r  à s’e m p a re r  de la Bavière.

Cependant le m in is t re ,  sans s’inq u ié te r  de l’orage  soulevé p a r  
ces suppositions , rem et ta i t  à l’e m p e re u r  les dépêches arrivées  de 
Vienne et de Cracovie (1), en faisait r e s so r t i r  toute la gravité, et 
te rm in a i t  en  d e m a nd an t  q u ’avant tou t  F rançois  II rev in t  à Vienne 
et com prî t  q u ’à l’avenir  la question  polonaise  avait p o u r  l’A u­
tr iche  bien p lus  d ’im portance  polit ique que  la g u e r re  de F rance .  
La conséquence  de ces conclusions était  facile à t i re r .  L’a rm é e  
était  cons idé rab lem en t  affaiblie, les officiers é ta ien t m éconten ts ,  
les alliés hostiles, et l’ennem i s’avancait à g rands  pas. P o u r  con­
server  la Belgique, il fallait c o n cen t re r  su r  ce po in t toutes les 
forces de l’Allemagne, se p ro c u re r  des ren fo rts  de tous côtés, 
é lec tr ise r  le peup le  belge en  faveur de la défense de la p a t r ie ,  
in sp ire r  un e  a rd e u r  nouvelle aux soldats, et re g a g n e r  la c o n ­
fiance des alliés de l ’Autriche. Si l ’e m p e re u r  n ’était jam ais  
venu  en  Belgique, tou t  cela eût p e u t-ê t re  p u  s’accom plir  sans
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cations faites par Jen isch , le  chef de bureau  de Thugut.



réc lam er  son in te rven tion  d ire c te ;  m ais ,  du m o m en t  q u ’il avait 
passé q ua tre  sem aines dans ce pays et qu ’il y avait p r is  un e  p a r t  
active à tous les événem ents ,  sa re tra i te  soudaine ,  à l’in s tan t  
m êm e de la crise, ne  pouvait  m a n q u e r  d’ê tre  fatale. Il est aisé 
de deviner com bien  il fut su rp r is  et ébran lé  p a r  les paro les  de 
Thugut .  11 venait p réc isém en t  encore  de d o n n e r  a u  p r in c e  de 
Cobourg les assurances les p lus  form elles ;  il l’avait encou ragé ,  
et lui avait p rom is  de faire les p lus  g ran d s  sacrifices p o u r  sou te ­
n i r  la g u e r re  con tre  la F rance  (1). L u i-m êm e  désirait  p lus  que 
jam ais  com battre  les Jacobins,  car  les lau r ie rs  du  22 mai avaient 
t r io m p hé  de sa n a tu re  indécise . 11 rés is ta  donc p en d an t  p lu s ieu rs  
jo u rs .  C’était, com m e nous le voyons, le p en d an t  exact des longs 
p o u rp a r le rs  au  m oyen desquels, q ua tre  sem aines auparavan t ,  le 
généra l  Manstein, à Berlin , avait d é tou rn é  l’in té rê t  de son souve­
ra in  de la g u e r re  de F ran ce  p o u r  le p o r te r  su r  la Pologne. La 
situation était  ab so lum en t la m êm e des deux parts .  Dans l ’une 
com m e dans l’au tre ,  les sympathies du  souverain  le p o r ta ien t  
vers la défense des in térê ts  généraux , vers la g rande  alliance, vers 
la g u e r re  contre  la révo lu tion  ; dans l’un e  com m e dans l’a u t re ,  ces 
sympathies é ta ien t com battues ,  au  nom  de l’égoïsme et de l’a m ­
bition, pa r  les hom m es qu i  tena ien t  en  m a in  !e gouverna il  des 
affaires. A Vienne com m e à Berlin , les considéra tions d ’in té rê t  
p a r t ic u l ie r  t r io m p h è re n t  en réalité des désirs  personne ls  du 
souverain , quo ique  ce t r io m p he  ne  se soit pas im m éd ia tem en t  
manifesté p a r  u n  changem ent com plet de système.

Le 2 4  mai, Cobourg re ç u t  de l’e m p e re u r  l’o rd re  de r é u n i r  
tous les généraux  en  u n  g ran d  conseil de g u e r re ,  afin d ’exam iner 
avec eux commenL, dans l’état d ’épu isem en t de l’a rm ée ,  on p o u r ­
ra i t  p rése rv er  les affaires de F lan d re  d’une  ru in e  com plète ,  en 
adm e ttan t  que  l’on continuâ t  à ê tre  v ictorieux su r  la Sam bre. 
Rien  que  la m a n iè re  dont  cette ques tion  était  posée trah issa it  les 
désirs  d u  cabinet,  et le conseil de g u e r re  s’em pressa  d ’y c o rre s ­
po nd re .  Quoique Cobourg pen sâ t  q u ’en  rassem blan t  tou tes  les 
forces su r  la S am bre  on  p o u r ra i t  encore  d o n n e r  u n  tou r  h eu reux  
aux événem ents  de la cam pagne , les m êm es généraux  qu i,  avant 
le d e rn ie r  com bat,  avaient conseillé u n a n im e m e n t  un e  a ttaque
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vigoureuse, déc la rè ren t  tout aussi u n a n im e m e n t  m a in tenan t ,  
après  la victoire, que  tou t effort serait  désorm ais  in f ruc tueux .  Le 
duc d’York, à sa g rande  su rp r ise  et à sa g ran d e  colère, fut le seul 
qu i  persistât  à  sou ten ir  q u ’une offensive ferm e et réso lue  était  
possible et m ôm e nécessaire  ( l ) .  Tous s’accordèren t  à d ire  que 
la Belgique ne pouvait  ê tre  défendue plus  longtem ps, et qu e  l ’é ­
vacuation de ce pays était  inévitable (2). Un m é m o ire  du général  
Mack, signé le 29 mai et réd igé  tout à fait dans le sens des désirs  
de l’e m p e re u r  (3), nous m o n tre  de quelle m a n iè re  cette ques tion  
était envisagée dans les hau tes  rég ions poli t iques. D’ap rès  ce 
m ém oire ,  il fallait re n o n c e r  à l’espoir  de l’e m p o r te r  su r  les 
França is  et de c o n q ué r ir  u n e  p rovince frança ise ;  il fallait tâcher ,  
au  con tra ire ,  d ’en tam er  des négocia tions de paix avec la r é p u ­
b lique ;  il ne s’agissait, en ce cas, que d ’ob ten ir  des conditions 
aussi avantageuses qu e  possib le ;  l’acquisi t ion  de quelques  places 
fortes de la fron tière  re n c o n tre ra i t  des difficultés et n ’était pas 
m êm e t rès -dés irab le  p o u r  l’Autr iche, à m oins  que les p u is ­
sances m arit im es  et les Etats de Belgique ne fourn issen t  l’a rgen t  
e t  les t roupes  nécessaires p o u r  les d é fen d re ;  on pouvait  faire 
u n e  tentative dans ce sens au p rè s  des puissances  m ari t im es ,  mais 
sans en  e sp é re r  g ran d  succès;  du  res te ,  l’en t ie r  abandon  de la 
Belgique ne  sera i t  pas u n  m a lh e u r  p o u r  l’A utr iche, quoi  que  
l’A ngleterre  p û t  ensuite  vouloir faire de ce pays, etc.

Tandis q u ’on abandonnait  ainsi tou t  espo ir  re la t ivem ent à la 
Belgique, et que  les dangers  qui m enaça ien t  Cracovie a tt ira ien t  
vers la Pologne tou t l’in té rê t  et toutes les forces de l’Autr iche, de 
nouveaux ennu is ,  causés pa r  les Etats de Belgique, v in ren t  e n ­
core  com pliquer  la s ituation. Le comte de Mercy, tou jou rs  zélé et 
co m p ta n tsu r  la p résence  de l’em p e re u r ,  venait de som m er ces États 
de faire u n  don g ra tu i t  de k  m il l ions;  mais, à son am er  d ésap ­
po in tem ent ,  sa dem ande  fu t  en t iè rem en t  re je tée . Le clergé belge, 
auquel  on avait dem andé ,  n on  le sacrifice de l’a rg en te r ie  de ses 
églises mais seu lem ent celui de sa vaisselle p la te , rép o n d it  sèche­
m e n t  que ,  depuis  long tem ps, il avait mis ces r ichesses en  l ieu  de

(1) York à  Dundas, 26 m ai. W itzleben, III, 258.
(2) P rad t, S u r  la B elgique, p. 143.
(3) W itzleben, III, 266. Mack y présente toutes ses idées sous la form e in terrogative, 

m ais l'enchaînem en t des questions ne perm et pas un  doute au sujet de la réponse.

m  VICTOIRES DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.



sû re té  en  Hollande (1). La Belgique, p o u r  la dél’ense de laquelle 
l’Autriche venait de verse r  le sang de ses m eil leu rs  soldats, 
re tom bai t  donc dans son ancien  égoïsme et dans son ancienne 
opposition. Devait-on, p o u r  conserver un e  prov ince  aussi peu  
profitable et aussi peu  dévouée, r i sq u e r  de com p ro m e ttre  da­
vantage les p lus  graves in té rê ts  de l ’Autriche?

Sous le coup de ces im press ions  diverses, l’e m p e re u r  se décida 
à faire les dém arches  décisives. En  p re m ie r  lieu, on envoya à 
l’a rch iduc  pala tin ,  à Lem berg , l’o rd re  de chercher à o b ten i r  
des Polonais, p a r  de vagues p rom esses ,  la cession de Cracovie. 
11 fut décidé ensu ite  que l’on p ro m e t t ra i t  un  secours énerg ique  à 
la Russie p o u r  l’a ide r  à ré s is te r  à l’in su rre c t io n  polonaise , à la 
condition  q u ’un  accord com plet s’é tab l ira i t  en tre  les deux cours 
impériales, et que, p o u r  re n d re  cet accord plus facile, l’e m p e re u r  
re to u rn e ra i t  im m édia tem en t à Vienne. On voulait su r to u t  que  la 
Russie fit tou t  ce qu i  dépend ra i t  d ’elle p o u r  vaincre le mauvais 
vouloir de la P russe ,  et p o u r  ob ten ir  q u ’une a rm ée  de t ren te - tro is  
mille Pruss iens  res tâ t  su r  le Rhin . P o u r  ce qui concernai t  la 
Belgique, l’e m p e re u r  prévoyait  déjà les m a lheu rs  i r rém éd iab les  
qui devaient se p ro d u i re  u n  mois plus ta rd ,  et, sans d o nn e r  
l’o rd re  de la re t ra i te ,  qu i  lui était  odieux, il fit p r e n d r e  toutes 
les m esures  nécessaires p o u r  le cas où cette r e t ra i te  deviendra it  
inévitable (2). R envoya encore  un e  fois aux Etats de B rabant un  
message p a r  lequel il se p la ignait  du  p e u  de pa tr io t ism e qui an i­
m ait  ce pays, et exprim ait  la réso lut ion  de ne pas sacrifier p lus  
longtem ps les forces de l’em p ire  p o u r  le défendre ,  si les États ne 
décréta ien t pas im m édia tem ent u n e  nouvelle  levée de q u a ra n te  
mille hom m es. La ha ine  qu i continuait  à r é g n e r  en tre  les Etats 
et le g o uvernem en t  ren d a i t  cette m e su re  im possib le ;  mais en 
adm ettan t  m ê m e ,  con tre  tou te  a ttente , q u ’on eû t  été disposé à 
accéder aux désirs  de l’e m p e re u r ,  il était  cer ta in  que ces bonnes  
dispositions ne  devaient pas ten ir  devant le d ép ar t  de Franço is  
II. Bien loin  de pen se r  en ce m o m en t  à r a p p e le r  sub i tem ent  
l’a rm ée  en tiè re ,  ce à quoi d ’a il leurs  l’e m p e re u r  n ’eû t  jam a is  
consenti,  les vues b ien  connues  de l’A ngleterre  s u r  la Bel-

(1) Rapport du  comte O’Donnel du 25 ju in . Vivenot, le  duc A lb e r t , I , 125.
(2) Com munication faite par le comte T rau tm annsdorf au p résiden t du d irec to ire  

général à  Vienne, le comte K ollow rath (Archives de Bruxelles).
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g ique  devaient, au  con tra ire ,  faire éviter toute dém arche  trop  
m a rq ué e .  La ru p tu re  p robab le  avec la P russe ,  en  p rév is ion  de 
laquelle T hugu t  désira it  r e t i r e r  l ’a rm ée  im pér ia le  de Belgique, 
renda i t  en  effet le bon  accord avec l’Angleterre  ind ispensable  à 
l’Autriche ; o r l’A ngle te rre ,  on  le savait, ne dés ira it  r i e n  tant,  
s u r  le continen t ,  que  de re te n i r  les A utr ichiens en  Belgique. 
T hugu t  qu i,  en  ce m o m en t  m êm e, com ptait  su r  les subsides 
anglais p o u r  rem éd ie r  aux  em barras  financiers que  causaient à 
l’A utr iche les complications p russo-po lonaises ,  avait donc de 
graves motifs p o u r  cacher ses véritables desseins à l’Angleterre . 
Ses p re m iè re s  ouve rtu re s  à lord  Elgin avaient déjà p ro d u i t  le 
p lus  fâcheux  effet à L o n d re s ;  il fallait m a in ten an t  s’app liquer  
à a t té n u e r  cet effet, d iss im uler  ses désirs, et la isser l’évacua­
tion de la Belgique se p ro d u i re  d ’e lle-m êm e, com m e consé­
quence  inévitable des événem ents  m ili ta ires . Avant tou t ,  il fallait 
défendre ,  au  m oins p rov iso irem ent,  les positions de la Sambre, 
c a r ,  si les Français  s’en étaient em parés ,  toute la l igne de r e ­
t ra i te  eû t  été g ravem en t com prom ise . Dix mille hom m es  du  camp 
de  T ournav  fu ren t  donc envoyés de ce côté; mais le belliqueux 
et v ictorieux Kaunitz fut rappelé  et rem placé  p a r  le prince  
d’Orange, l’ancien  adversa ire  de la g u e r re  offensive. Comme, 
dans le m êm e m om en t,  les H anovriens fu ren t  envoyés au général  
Clerfayt p o u r  g a rd e r  la f ron tière  de Hollande, le camp d e T o u rn a y  
se t rouva  n e  p lus  ê tre  au t re  chose q u ’un poste  de jonc tion  sans 
im portance ,  et il était  p e u  flatteur p o u r  Cobourg q u ’on lui donnât  
le co m m an d em e nt  en  chef d ’un e  posit ion  devenue si ins ign i­
fiante. On laissa sans pro tec tion  les q u a tre  places conquises, car 
on  pensa it  q u ’elles pouvaien t  chacune sou ten ir  u n  blocus de 
p lu s ieu rs  mois, et l’on espéra i t  b ien, avant ce tem p s ,  avoir  conclu 
la paix avec R obesp ie rre .  Il résu lte  de tou t  ce qu i  p récède  que 
l ’em p e re u r ,  sans avoir ré so lu  n i  o rdonné  l ’évacuation de la Bel­
g ique ,  négligeait  toutes les m esu res  p ro p res  à a s su re r  la défense 
du  pays, tou t  en  o rd o nn an t  que  l’a rm é e  rés is tâ t  aussi longtem ps 
q u e  cela lui sera it  possible  : p a r  cet o rd re  si vague, l’e m p e re u r  
chercha it  à m e tt re  sa responsabilité  à  couvert  vis-à-vis de sa cons­
cience com m e vis-à-vis de ses alliés; mais, de fait, on  faisait en 
tou t le con tra ire  de ce qui au ra i t  pu  re n d re  la résis tance possible. 
Satisfait de ce résu l ta t ,  T h ug u t  dès lors se m o n tra  disposé à
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adresse r  au  nom  de l’e m p e re u r  des le ttres  belliqueuses et e n ­
couragean tes  aux généraux. La Belgique n ’était  pas encore ab a n ­
donnée ,  m ais déjà elle n ’était  p lus  l’objet de l’in té rê t  de l’Au­
tr iche .

L’e m p e re u r  fit enfin le d e rn ie r  pas ,  celui qu i  é tait ,  en  que lque  
sorte ,  la p rom ulga tion  de tout son système : il an n o nç a  à l’a r ­
m ée ,  pa r  u n  o rd re  du j o u r ,  q u ’il allait v isiter r a p id e m e n t  les 
t ro up es  placées su r  la Sam bre  et se concerte r  encore u n e  fois à 
Bruxelles avec les E ta ts ;  pu is  q u ’ensuite  il re to u rn e ra i t  à Vienne, 
où  le rappe la ien t  des affaires im portan tes .  Ce manifeste p rodu is i t  
un e  su rp r ise  et un e  consterna tion  impossibles à décrire .  Quoique 
l’e m p e re u r  a s su râ t  aux dip lom ates p résen ls  au q u a r t ie r  général  
q u ’il n ’était  rappelé  que  p a r  le dés ir  d ’assem bler la diète de 
H ongrie  afin de lui d e m a n d e r  des ren fo rts  p o u r  la Belgique, 
p e rso n ne  ne douta  que  l ’a rm ée  ne suivit de p rès  le souverain  (1). 
Cette perspective  co m p rim a  chez les États le d e rn ie r  élan de p a ­
t r io t ism e,  et com m e, de tous  côtés, les F rançais  recom m ença ien t  
leu rs  a ttaques ,  u n e  im m ense  t e r r e u r  rem p li t  le pays. La c ra in te ,  
la colère, la confusion régna ien t  en  tous lieux. Les uns c h e r ­
chaient à m e tt re  en lieu de sû re té  ce q u ’ils possédaien t d ’objets 
p réc ieux ,  les au tres  se ten a ien t  p rê ts  à fu i r  dès que  les t roupes 
se  re t i re ra ien t .  Déjà tous  les resso r ts  de l’adm in is tra t ion  com ­
m ença ien t  à se dé tendre  et les rou tes  à se couvrir  d ’ém igran ts .  
P a r to u t ,  d it  u n  tém oin  ocula ire ,  le pays p résen ta it  l’image du 
chaos.

En  supposan t  m êm e que  les F rança is  ign o rassen t  tous ces 
détails, la nouvelle disposition des forces alliées a u ra i t  dû  suf­
fire p o u r  ne le u r  laisser a u cu n e  ince r t i tude  s u r  la  m a n iè re  dont 
ils devaicut ag ir  eux-m êmes. Plus la lu tte  p re n a i t  d ’im portance  
su r  la Sam bre ,  plus ils a u ra ie n t  dû  com prend re  la nécessité de 
ra p p ro c h e r  au tan t  que  possible  l e u r  a rm ée  p r inc ip a le  de cette 
rivière, c’est-à-dire de se to u rn e r  vers l’Est, de p o u rsu iv re  Go­

lf) L o rd  A u c k la n d ,  q u o iq u e  f a v o r a b le  à  l ’e m p e r e u r  e t  f r è r e  d e  S i r  M o r to n  E d e n ,  
p a r t i s a n  d é c la r é  d e  T h u g u t , é c r iv a i t  à  l ' i t t  le  2 8  n o v e m b re  1 7 9 4  : F rom  the lim e  
that the em peror, in  last M ay, declared his in ten tio n  to re tu rn  to V ienna, i t  w as évi­
den t that the A u str ia n  m in isters were im pressed hy the necessity  o f  w ithdràw ing  
fro m  the prosecution  o f  llie F rench w a r, and that they liad resolved, under this im ­
pression, to leave the borders o f  G erm any, the A u s tr ia n  N etherlands and H olland to 
tlieir fa le . M y old fr ien d  the Count o f  M ercy tra n sm itted  to m e  fro m  his death-bed  
a con trary assertion, and 1 m u s t  p résu m é  t h a t  h e  b e l i e v e d  i t .
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b o u rg  de près ,  et de p re n d re  ainsi leu rs  adversa ires  en tre  deux 
feux. Mais le Comité de Salut public  ne  songeait  n u llem en t  à 
d o nn e r  u n  o rd re  qu i  a u ra i t  pu  ê t re  si funeste à l’ennem i.  Aussi­
tô t  ap rès  la bataille de Tourcoing, au  co n tra ire ,  P ichegru  reçu t  
de Carnot l’injonction  form elle  d’exécuter enfin son g ran d  plan, 
c’est-à-dire  d ’ab an d o nn e r  Cobourg p o u r  d ir ige r  ses forces p r in ­
cipales vers la côte, et, dans ce b u t ,  de p re n d re  avant tou t  Ypres 
et Bruges. Au lieu  de poursu iv re  l ’ennem i qu’on venait  de 
vaincre, c’était  lui accorder  la facilité de r e p re n d re  hale ine , 
de se ra l l ie r ,  de renouvele r  p e u t - ê t r e  son a ttaque s u r  le 
flanc des F rançais ,  ou  au m oins d ’accom plir  sa re t ra i te  en 
tou te  sécurité . M ili ta irem ent p a r l a n t ,  u n e  telle m e su re  ne 
p eu t  se jus t if ie r ;  la seule chose qui l’explique, c’est la su p ­
posit ion  q u ’en ce m om en t  le Comité de Salut public  désira it  
m é n a g e r  l’e m p e re u r  aux dépens  de l’A ngleterre ,  dés ir  qui se 
m anifesta it  d ’ailleurs dans tous  les actes du g o uvernem en t  f ran ­
çais. Le 26 mai,  le Comité avait décidé q u ’à l’aven ir  on ne ferait  
p lus  de p r iso n n ie rs  de g u e r re  anglais n i  hanovr iens ;  la Hotte de 
Brest re ç u t  à p lu s ieu rs  rep r ise s  l’o rd re  de ch e rch e r  à re m p o r te r  
des victoires décisives ; tous les o rganes  du  gouvernem en t se r é ­
p an d a ie n t  en m enaces  d’ex term ina tion  contre  la m o d ern e  Car­
tilage, etc. (1). P ichegru  du t  donc obé ir .  Il p a r tagea  ses t ro up es  
en cinq  div isions, en destina deux à surveil ler  C ob o u rg ,  une  
a u tre  à t e n ir  Clerfayt en  respec t ,  et com m ença l’investissem ent 
d ’Ypres avec les deux dern iè res .  Cette place était  p lus  cons idé ­
rable et en m eil leu r  état que M enin; cependan t ,  p a r  suite  de la 
négligence qui rég n a i t  dans l’adm in is t ra t ion ,  l’a rm em e n t  e t  la 
défense en étaient restés tou t à fait incom plets .  On n ’avait pas, 
p a r  exemple, inondé , en  ouvran t  les écluses, la vaste p laine 
qu i s’étend devant la ville, a t ten du ,  disait le rap p o r t ,  que  cette 
m e su re  a u ra i t  ru in é  p lu s ieu rs  p ro p r ié té s  p rivées , et au ra i t ,  par  
conséquent ,  soulevé une  vive opposition . La ga rn ison  com ptait  
un peu  p lus  de six mille hom m es ,  dont  u n  t ie rs  d ’A utr ichiens 
et deux t iers de H essois ;  elle éta i t  com m andée  p a r  le général

(1) L’arm ée de l’Ouest fournit cependant alors des détachem ents considérables, 
destinés à  renforcer l’arm ée du R hin  qui venait d ’ê tre  ba ttue  p a r M œ llendorf : « Il 
faut, écrivait Carnot à cette  occasion, que nous différions l’attaque projetée  con tre  
l’A ng le terre ; m ais nous n ’y  renonçons en aucune façon. » G uerre des Vendéens, 
III, 515.
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im péria l  Salis, jad is  vaillant officier, mais que les années avaient 
affaibli, et qu i,  dès le second j o u r  du  b o m bardem en t,  se re t i ra  
dans une casem ate à l’abri  des balles, d ’où  il ne sorti t  pas tan t 
que d u ra  le siège. Ici donc encore  la rés is tance reposa  p resque  
exclusivem ent su r  la b ravoure  des troupes,  b ravou re  que  les de r­
n ie rs  revers  n ’avaient pas éb ran lée .  Chaque pouce de te r ra in  fut 
d ispu té  à l’ennem i p ied  à p ied  et au  prix  de sacrifices héro ïques . 
Le généra l  Salis plaçait tou t  son espo ir  dans les secours du  de­
h o rs ;  m ais Clerfayt, q u o iq u e  fort de vingt mille hom m es ,  fut 
long tem ps sans oser r i sq u e r  un e  a t taque , et le bom bardem en t  
des F rança is ,  en  d é tru isan t  p e u  à peu  tous les quart ie rs  de la 
ville, p rovoquait  de la p a r t  de la ga rn ison  des efforts incessants 
q u i  l’épuisaient.  Le 11 j u in  enfin, Clerfayt s’éb ran la ;  m ais ,  
a p rès  u n  court  combat,  il fut repoussé  p a r  Souham  près  de 
I looglede, pendan t  que la garn ison  de Lille tenai t  le p r ince  de 
C obourg  en échec, p a r  une  v igoureuse  dém ons tra t ion .  Cobourg 
éta i t  com plè tem ent abattu  et désespéré ;  qu an t  à Clerfayt, il 
ten ta  le 14 un e  seconde a t taque  su r  I looglede. Le combat, 
ce t te  fois, fut p lus  long et p lus  o p in iâ t re ;  mais l ’issue n ’en 
fut pas p lus  favorable aux alliés, et ne pouvait  pas  l’être , vu 
la supé rio ri té  de forces de l’ennem i et l’en t iè re  inaction  de Go- 
bourg .  La ga rn ison  d ’Ypres p rê ta i t  un e  oreille  anxieuse au  b ru i t  
d u  canon lointain , qui m a lh eu reu sem en t  s’éloignait tou jours  d a ­
vantage. Après ce second échec, le g énéra l  Salis perd i t  tou t à fait 
cou rage ;  le 15 , il p roposa  à ses officiers de capituler., Tous s’y 
re fu sè re n t  d ’un  com m un  accord. Le 16 , l’ennem i com m ença 
une tro is ièm e parallè le  et établit p en d an t  la n u i t  un e  batte rie  de 
b rèche ,  qui, le 17 au  m a tin ,  ouvrit  u n  feu m e u r t r i e r  c o n trô le s  
bastions voisins. Salis a lors assem bla  p o u r  la seconde fois son 
conseil de g u e r re .  Les m un it ions  é tan t  épuisées, les officiers r e ­
c o n n uren t  l’impossibilité  de ten ir  p lus  longtem ps;  ils d e m a n ­
d è ren t  alors à suivre le glorieux exemple que H am m ers te in  leur 
avait  donné  à Menin, et à se frayer u n  passage les a rm es  à la 
m a in  à t ravers les rangs  des en n em is ;  mais Salis re je ta  avec 
colère u n  p ro je t  q u ’il regarda i t  com m e inexécutable. Il fut donc 
décidé que l’on  offrirait la redd i t ion  de la place à l’ennem i,  à 
condition  que la ga rn ison  p o u r ra i t  so r t i r  l ib rem en t .  Cependant, 
la nouvelle se rép an d i t  b ientô t ap rès  dans la ville que le généra l ,
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su r  la dem ande  de Moreau, avait signé sans résis tance un e  cap i­
tulation qui ren d a i t  la garn ison  p r iso n n iè re .  Alors, p o u r  la d e r ­
n iè re  fois pendan t  cette cam pagne ,  on vit se réveiller  dans toute 
sa v igueu r  la fierté du soldat. Les bataillons hessois se rassem ­
b lè ren t  en poussan t  des cris furieux, m enaçan t  de tu e r  leu rs  
officiers, dem andan t  encore  q ue ,  comm e U am m ers te in  l’avait 
fait, on les conduisît  à l’ennem i dont  ils p e rc e ra ie n t  les rangs. 
Mais il ne se trouvait  pas là de U am m ers te in .  A la tom bée  de la 
nu it ,  ils se d ispe rsè ren t  enfin et re to u rn è re n t ,  abattus  et f rém is­
san t de rage , à leu rs  différents quart ie rs .  Le 19 ju in ,  ils so r ti ren t  
de la ville avec tou t  le cérém onia l  d’usage. Les França is  les sa­
luè ren t  d ’une  b ru y an te  m usique , et o rd re  leu r  fut donné  de 
rép o n d re  au salut  en p ré sen tan t  une  d e rn iè re  fois les a rm es 
avant de les re n d re  à l’ennem i. Alors s’éleva u n  nouveau  tu m u lte ;  
les soldats q u it tè ren t  leu rs  ran g s ,  b r isè ren t  leurs  fusils, déchi­
r è re n t  leu rs  d rapeaux  et en  j e tè re n t  les m orceaux  aux p ieds  des 
F rança is ,  en faisant en tendre  des malédictions et en  versan t des 
la rm es. « M aintenant que  le signe de l’h o n n e u r  n ’existe plus, 
disaient-ils, nous  nous t iendrons  tranquil le s.  » Un m u rm u re  
d ’app robation  et d ’estim e p a rco u ru t  les rangs  des va inqueurs  : 
« Ce sont des b raves! » s’éc r iè ren t  les soldats. Le généra l  Moreau 
lu i -m êm e p a rc o u ru t ,  la tète n ue ,  le front de la colonne et répé ta  : 
« Ce sont des braves qui m ér i ta ien t  u n  m e il leu r  sort  ! »

La nouvelle de cette ca tas trophe in te r rom p it  Cobourg au  m i­
lieu d’une  tro isièm e tentative de délivrance, au  m om en t  m ê m e  
où des nouvelles tou t aussi désastreuses lui a rr iva ien t  de la 
S a m b re ;  il déclara alors que , ne pouvant plus r ien  p o u r  la 
F land re ,  il allait condu ire  com m e ren fo rts  à l’a rm ée  de la Sam bre 
les t ro up es  im péria les  qui é ta ien t  devant T ournay .  Le duc  d ’York 
d u t  dès lors se charger  avec ses Anglais, ses Hanovriens et ses 
Hessois, renforcés  seu lem en t des A utr ichiens  de Clerfayt, de p ro ­
tég e r  l ’E scaut et les fron tières  de Hollande. Cobourg étan t parti  
le 21 ju in ,  il se re t i ra  éga lem ent le lendem ain  su r  la rive d ro ite  
du  fleuve, et fit fo rm er à ses t ro up es  u n e  vaste courbe  qu i s’é ten ­
dait d ’abo rd  au  Nord, d e r r iè re  l’Escaut, vers Garni, en passant 
devant O udenarde, et de là à l’Ouest, d e r r iè re  le canal de Gand, 
vers Bruges et Helvoetsluys. P icheg ru ,  avec des forces deux 
fois su pé r ie u res ,  était placé en  face de ce m ince co rd o n ;  s’il
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s’était je té  de tout son poids su r  T ournay  ou O udenarde, r ien  
n ’a u ra i t  p u  l’em pê ch e r  de ro m p re  les lignes du duc d ’York, 
d ’a t te indre  Bruxelles avec soixante mille hom m es en tro is  jo u rs  
de marche, et de s é p a re r  p a r  là York de Cobourg , ce qui les au ­
ra i t  p e rd u s  à jam a is .  P o u r  b ien  com p re nd re  l’influence décisive 
q u ’u n  tel m ouvem ent a u ra i t  exercée su r  toute la cam pagne, il 
huit que nous  rep résen tions  les événem ents  qu i  se passaient au  
m êm e m om en t  su r  la basse Sam bre , à l’est du  thé â tre  de la 
gu e rre .

Ainsi que nous l’avons vu, un e  p rem iè re  tentative des F r a n ­
çais contre  l’aile gauche des alliés avait été, le 14  mai,  r e ­
poussée p a r  Kaunitz, p rès  de Rouveroy. J o u rd a n ,  qui avait reçu  
l’o rd re  d’envoyer vers N am ur ou Liège vingt à t r e n te  mille 
hom m es de l’a rm ée  de la Moselle p o u r  con tinuer  à inq u ié te r  les 
A utr ichiens , subit  de son côté, dans le Palatinat, un e  ru d e  a t taque 
des P russ iens ,  a t taque  qu i  refoula les F rançais  ju sq u e  d e r r iè re  
K aisers lau tern . il avail donc fort à  faire p o u r  se défendre  et p o u r  
p ré p a re r  en m êm e tem ps ,  en tre  la Moselle et la Sam bre , une  
expédition en  Belgique. Les choses re s tè re n t  dans cette  situation , 
su r  la S am bre ,  p en d an t  tou t le mois de mai. S a in t-Ju st ,  qu i était 
alors à l’a rm ée  des A rdennes où il app liqua i t  le système de la 
t e r r e u r  en o rd o nn an t  chaque j o u r  des arres ta t ions  ou  des exécu­
tions nouvelles, fit encore  une  fois passer  la r iv iè re  à l’a rm é e  le 
20 ju in ;  mais il n ’avait, pas p r is  ses m e su re s  m ieux  qu e  Char­
b o nn ie r  au tre fo is ;  le 24, Kaunitz batti t  les F rançais,  le u r  p r i t  
quaran te  et un e  pièces de canon et les re je ta  en pleine dérou te  
su r  l’au t re  rive, ap rès  l e u r  avoir fait essuyer une  p e r te  de trois 
m ille hom m es.  Lorsque l’e m p e re u r  se décida à évacuer len te ­
m ent  la Belgique, Kaunitz était  donc au tor isé  à c ro ire  son a r ­
m ée capable de ten ir  encôre  p endan t  p lus ieu rs  semaines su r  la 
Sam bre, p ourvu  q u ’on lui envoyât des renforts  qu i  au ra ien t  re n d u  
ses t ro u p e s  à peu  p rès  égales en n om bre  à celles de ses adver­
saires. Ces d e rn ie rs ,  à la vérité ,  ne lui laissaient pas u n  m om ent 
de re p o s ;  Sa in t-Just  forçait ses généraux ,  p a r  de constantes m e ­
naces de m o r t ,  à ten te r  chaque jo u r  de nouvelles a t taques ;  mais 
Kaunitz était  sû r  de pouvoir  l e u r  te n ir  tê te ,  car  Sa in t-Just  
ne savait que  pun ir  et nu llem en t  d ir iger .  Son p re m ie r  soin 
eût dû ê tre ,  p a r  exemple, de ré g le r  et de co n cen tre r  en une
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seule m a in  le com m andem ent  en chef de l’a rm é e ;  au lieu de 
cela, il décida que  C harbonn ie r  com m andera i t  su r  la basse et 
Desjardins s u r  la hau te  Sam bre , et qu e  ce d e rn ie r ,  les jo u rs  de 
bataille su rtou t ,  p re n d ra i t  conseil des généraux  de division 
Ivléber et Scherer. 11 s’inquiétait  aussi peu  des conséquences 
de cette division d ’au to r ité  que de la  force de l’ennem i ou de la 
position de ses p ro p re s  t roupes .  Tout ce q u ’il savait d ire  aux 
généraux , c’était  q u ’il fallait q u ’ils écrasassent l’ennem i sous 
pe ine  de m ort .  Après l’échec du 24  ju in ,  com m e il répé ta i t  cette 
p h rase  en insis tant p lus  fo rtem ent encore ,  les g énéraux  lui r e ­
p ré sen tè ren t  que les t roupes  étaient épuisées et avaient besoin  de 
rep o s ;  le 25 en effet, les bataillons de K léber, b ien  q u ’ils n ’eus­
sent pas encore  été battus ,  re fu sè re n t  de m a rc h e r ,  re s tè re n t  im ­
mobiles et com m e pétrif iés sous une  grêle  de balles ennem ies , 
et ne v ou lu ren t  pas m êm e essayer d ’une  a t taque  à la baïonnette .  
Mais S a in t-Just  déclara, avec u n  laconisme impitoyable, que la 
rép u b l iq u e  voulait  un e  victoire p o u r  le lendem ain . V ainem ent 
C harbonn ier  r isqu a  encore  quelques  obse rva tions;  va inem ent il 
rappela  que Jo u rd a n  se d ir igea i t  en  ce m o m en t  vers la Meuse 
avec la moitié de l’a rm ée  de la Moselle, et q u ’il sera it  insensé de 
ne  pas l’a t tendre  et de c o m p ro m e ttre  l’a rm ée  de la Sam bre  
avant son a rr iv ée ;  Sa in t-Just  fut inébran lab le .  « La répub lique ,  
rép é ta- t- i l ,  veut dem ain  une  victoire, il faut donc a t taq ue r  im ­
m édia tem ent.  Elle vous laisse libre de choisir le m oyen que vous 
em ploierez p o u r  va inc re ;  décidez si ce sera  u n  siège ou un e  b a ­
taille rangée .  » Il croyait, p a r  cette a r rogan te  op in iâ tre té ,  faire 
preuve de g ra n d e u r  et se m o n t re r  s u p é r ie u r  aux événem ents ,  
com m e il convient à u n  vrai répub lica in .  Les officiers frém is­
saient de colère en se voyant soumis à un e  ty rannie  qui se joua i t  
ainsi,  avec une aveugle p résom ption ,  du  sang des hom m es et du 
sort  de la cam pagne ;  mais, quels que fussent leu r  haine  et leu r  
m épr is  p o u r  celui qui leu r  donnait  cet o rd re ,  ils é ta ien t forcés 
d’obéir .  Ils chois iren t donc le siège d eC bar le ro i ,  p a r l a  ra ison  que  
C harbonnier,  ainsi que  nous  l ’avons vu, avait déjà opéré  dans cette 
con trée , et que  ce m ouvem ent avait en o u tre  l’avantage de r a p ­
p ro ch e r  l’a rm ée  du  cercle d ’action de J o u rd a n .  Mais les fautes 
habituelles se p ro d u is i re n t  encore ici : on laissa deux divisions 
au Sud de la Sam bre, on en destina deux à b o m b a rd e r  Charleroi,
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et on en plaça deux au tres  au-dessus  de la ville p o u r  a r r ê te r  les 
A utr ichiens  au  besoin  ; en u n  mot, on m orcela  de nouveau  des 
masses imposantes, et on les exposa ainsi à des échecs partie ls . 
Les conséquences de ces fautes se f iren t p ro m p tem e n t  sen tir .  Le 
généra l  Beaulieu, avec dix mille hom m es environ , re to u rn a i t  
p réc isém ent alors de Luxem bourg  à N am ur ;  d ’u n  au tre  côté, 
l’e m p e re u r  lu i-m êm e , venan t  de T ournay, s’avancait, avec des 
forces considérables ;  les alliés donc, m a lg ré  toutes leu rs  pertes ,  
a l laient avoir dans cette contrée  au  m oins  c inquan te  mille 
hom m es, avec lesquels  iis au ra ien t  p u  éc ra se r  isolément les 
divisions françaises. Par b o n h e u r  p o u r  celles-ci, ils tom bèren t  
dans la faute m êm e que  leurs  adversaires  avaient comm ise à 
Landrecies, et d isp e rsè re n t  plus d ’un  tiers de leu r  a rm ée  dans 
des garn isons  et des postes p lus  ou m oins  im portan ts .  11 ne 
resta it  donc pas au  p r ince  d ’Orange, qui depuis  le 30  mai avait 
succédé à Kaunitz dans le com m andem ent  en  chef, p lus de t ren te -  
deux mille hom m es, avec lesquels il tom ba le 2 j u in  su r  le corps 
d’observation des F rançais .  On ne  pouvait  e sp é re r  ici un e  action 
décisive; mais les França is ,  affaiblis p a r  l’é tendue  de leurs  posi­
tions, s’en fu iren t  p a r to u t  ap rès  une courte  résis tance , levèren t le 
siège de Charleroi,  et se p réc ip i tè re n t  au -de là  de la Sam bre  
ap rès  avoir p e rd u  p lus  de deux mille hom m es. C’était la tro is ièm e 
fois que  cette r iv ière  voyait cette lutte  op in iâ tre  p ro d u i re  le 
m êm e résu l ta t .

Cette action fut la d e rn iè re  à laquelle  l ’e m p e re u r  F r a n ­
çois p r i t  p a r t  en Belgique; im m édia tem en t ap rès  il re to u rn a  
à Vienne, où l’a t tendaien t  de graves préoccupations  politiques. 
Il ne  put pas encore  se ré so u d re ,  cependan t ,  à avouer  à ses 
gén é rau x  le véritable m otif  de son départ .  Il écrivit à Cobourg  
q u ’il n ’était pas besoin q u ’on lui ind iquâ t  la ligne de con­
duite  q u ’il devait t e n ir ,  a t tendu  q u ’il connaissait à fond tous les 
détails relatifs à la g u e r re ,  la s ituation de l’a rm ée  et l’état des 
t roupes ;  mais il lui enjoignit de songer avant tou t  à la c o n se r ­
vation des soldats et au  m a in t ien  de la discipline. Quoique le 
m o t  de re t ra i te  ne fût pas encore p rononcé ,  il était  évident que 
déjà la sollicitude de l ’e m p e re u r  n ’avait p lus  p o u r  objet la dé- 
lensc du  pays, mais seu lem ent le bon  état des t roupes .

Tel était l’état des choses en Belgique au  com m encem ent de
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ju in .  On s’élait, dé jà  familiarisé avec l’idée que  ce pays était  im ­
possible à défendre et n ’avait d ’a il leurs  aucune  im portance  p o u r  
l’Autriche. On cherchait ,  au tan t  que possible , à évite r  tout n o u ­
veau combat,  et si quelques  batailles fu ren t  enco re  livrées su r  la 
Sam bre , elles n ’e u re n t  plus p o u r  b u t  de p ro té g e r  le pays, mais 
seu lem ent de couvrir  la re t ra i te .  D’après  tous les faits ac tuellem ent 
connus , on  ne p eu t  p lus  a t t r ib u e r  ce résu lta t  à l ’excellence des 
g énéraux  français et de leu rs  t roupes .  Il fut dû d’abo rd  à l’é c ra ­
sante supé r io r i té  n u m é r iq u e  des forces françaises, qu i  n ’offrait en 
perspective  à l’e m p e re u r ,  au  lieu de p ro m p ts  et éclatants succès, 
que  la p e r te  inu t i le  de ses m eilleurs  soldats;  pu is  su r to u t  à la 
m arche  des P russ iens  su r  Cracovie, laquelle vin t  faire tout à coup 
de la question  polonaise l’objet le plus im p o r tan t  des p réoccu ­
pations et des efforts de l’A utr iche. Les p lans de Carnot et les 
talents m ili ta ires  de P icheg ru  y avaient peu  c o n tr ib u é ;  au  con­
t ra i re ,  ces deux hom m es eussent plus d ’un e  fois g ravem ent com ­
prom is  l e u r  cause, si F rançois  il  et C obourg  n ’eussen t,  p a r  leurs  
fautes, neu tra lisé  à l’envi celles de leu rs  ennem is .  Ce fut donc 
p a r  un e  sorte  d ’iron ie ,  m ais non  d ’in justice  du  sort ,  que Carnot 
conçut p réc isém en t  alors la p re m iè re  pensée  v ra im en t  h ard ie  et 
féconde qui ait  signalé cette cam pagne , au  m o m en t  m êm e où 
son adversaire  abandonna i t  le te r ra in  de son p le in  gré , et où ses 
m esures ,  ce qu i  d ’a il leurs  ne  le u r  enlève r ie n  de leu r  m éri te ,  
devenaient p re sq u e  inutiles.

Jo u rd a n ,  com m e nous l’avons vu plus hau t,  avait reçu  vers la 
fin d ’avril l ’o rd re  d’envoyer dix-huit mille hom m es environ de 
l’a rm ée  d u  Rhin  rem p lac e r  l’a rm é e  de la  Moselle dans ses p o s i ­
t ions, pu is  de d ir ige r  v ing t-c inq  à t r e n te  mille hom m es de celte 
d e rn iè re  a rm ée  su r  la Meuse, à t ravers le L uxem bourg , p o u r  
opérer  u n e  d iversion con tre  N am ur ou Liège. Le brave et a rden t  
général  s’acquitta  de cette tâche avec u n  zèle qu i l ’en tra îna  b ien  
au -d e là  des p lans  form és alors p a r  le Comité. Pressentait-il  q u ’il 
n ’y avait aucune  action im p o rtan te  à  re d o u te r  de la p a r t  des P r u s ­
siens dans le Palatinat, ou comptait- il  ce d an g e r  p o u r  peu  de chose 
en p résence  des graves in té rê ts  qui se d éba t ta ien t  en B elg ique? 
Quoi q u ’il en  soit, il réso lu t  de conduire  non  v ing t-c inq  mille 
hom m es, com m e l’avait o rdonné  Carnot, mais c inquan te  mille, 
de la Moselle su r  la Meuse. Dès le 22 mai, il avait r é u n i  toutes
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ces masses à Tbionville. Il conserva cependan t  le secret le plus 
inviolable su r  l’expédition q u ’il p ro je ta it .  Les t roupes elles-mêmes 
igno ra ien t  com plè tem ent vers quel b u t  elles allaient se d ir ige r ,  
lo rsque ,  au  j o u r  dit,  il le u r  lit quil 1er Tbionville et p re n d re  la 
ro u te  d ’Arlon. « L’ennem i,  écrivait-il  alors à Carnot, a recu lé  
d’Arlon à B a s to g n e ; je  le poursu iv ra i  ju s q u e  là et p lus  loin  encore , 
j u s q u ’à ce que je  le force à l iv rer u n e  bataille. » Cet ennem i était 
le généra l  Beaulicu, qu i venait p réc isém ent  d ’accom plir  u n  b r i l ­
lant fait d ’a rm es  con tre  la ga rn ison  française  de Bouillon, mais 
qui m a in tenan t ,  devant des forces q u a tre  fois su pé r ie u re s ,  r e ­
culait  en toute hâ te  vers N am ur où nous avons vu q u ’il arriva 
assez tôt p o u r  p re n d re  part ,  le 3 ju in ,  à la bataille de Charleroi. 
J o u rd a n ,  avançant avec p récau tion ,  a r r iva  su r  la Meuse, p rès  de 
B inant, le 30 m a i;  là, il reçu t  du Comité de Salut public  l’o rd re  
de ne pas descendre  le fleuve j u s q u ’à N am ur com m e cela avait 
d ’ab o rd  été décidé (1), mais de se ré u n i r  à l’a rm ée  des A rdennes 
p o u r  assiéger C harlero i (2). Il se d ir igea  donc vers T huin , où 
il a rr iva  dans la soirée du  3 ju in ,  ju s te  à tem ps p o u r  recevo ir  les 
fuyards et p o u r  so u ten ir  l’a rm é e  va incue . Sain t-Just ,  qui venait 
d ’ê tre  rappelé  à Pa r is  p a r  le Comité p o u r  m e tt re  o rd re  aux 
haines  de part is  qu i  divisaient la Convention, y racon ta  les dés­
astres  de l’a rm ée , les a t t r ib u an t  en g rande  p a r t ie  à la discorde 
qu i  régnait  en tre  Desjardins et C harbonn ier .  Il ob tin t  le rappe l  
de ce d e rn ie r ,  mais il croyait encore si peu  à l’efficacité des 
m ouvem ents  de Jo u rd a n ,  q u ’il p roposa  de d o nner  la conduite  
de l’a rm ée  des A rdennes au  g énéra l  Desjardins, sous le co m m an ­
dem ent de P ichegru ,  et non  de J o u rd a n .  Cependant le Comité 
avait sous les yeux u n  ra p p o r t  de P ichegru  tou t à fait défavorable 
à Desjardins au  po in t  de vue de la capacité, r a p p o r t  que vint 
c o r ro b o re r  la nouvelle de l’échec du  3  ju in ;  le â  donc Carnot 
envoya à T huin  u n  décre t  p a r  lequel le Comité confirmait la 
réu n ion  des deux arm ées ,  donnait  à  cette masse de cent mille 
hom m es le nom  d’a rm ée  de Sam bre-e t-M euse , et en  rem e t ta i t  le 
com m andem ent  à Jo u rd a n ,  sous la hau te  surveil lance de P i ­
chegru ,

(1) Telle é ta it encore son in ten tion  le 21, comme C harbonnier l’annonça au  géné­
ral Bruce.

(2) Ordre du 8 pra iria l, im prim é au M oniteur du 14.
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Le 6 ju in ,  Jo u rda n  s’en tendit  avec les commissaires de la Con­
vention p résen ts  au  cam p au sujet  des p rem iè re s  m esu re s  à 
p re n d re .  Ils r é so lu ren t  d ’abord  de la isser u n  bon tiers de leu rs  
forces au  Sud de la S am bre ,  et t ren te -c inq  mille hom m es à d ro ite  
et à gauche de Maubeuge p o u r  défendre le pays, b ien  que,, 
ap rès  des semaines passées à com battre  dans cette rég ion ,  les 
F rançais  ne pussen t  ign o re r  quelle était la faiblesse de leu rs  
adversaires. Le 12 ju in ,  soixante-six mille hom m es repassèren t  
la Sam bre  p resq u e  sans rés is tance , car  Orange, ap rès  la d e r ­
n iè re  affaire, avait ra m e n é  la masse de ses forces à Rouveroy. 
La division Hatry ,  forte de h u i t  mille hom m es, investit Charle- 
ro i ,  ouvrit  des tranchées ,  et com m ença le b o m b ard em en t  de 
la ville; les au tres  divisions, p o u r  p ro té g e r  les assiégeants, se 
p a r tag è ren t  en trois masses distinctes, séparées ,  su r  u n  espace 
de q u a tre  lieues, par  des ru isseaux , des bois et des déülés. Cette 
d isposition insp ira  à Orange le courage de faire encore  u n e  
tentative p o u r  secou r i r  la ville, q u o iq u ’il fût de moitié  m oins fort 
que ses adversaires. De m êm e que  le 3 ju in ,  il désigna t ren te -  
tro is  mille hom m es environ  p o u r  cette opéra t ion ;  lu i -m êm e  
p a r t i t  de Rouveroy et s’avança avec tro is  colonnes, tandis  que 
B eaulieu , q u it tan t  N am ur ,  se d ir igeait  avec onze mille hom m es 
s u r  le liane d ro i t  des França is .  L eu r  p lan  était  d ’a t taq ue r  les 
postes français, le 16  au  po in t du j o u r ,  de tous les côtés à la 
fois; mais J o u rd a n ,  inform é des m ouvem ents  de l’ennem i,  co m ­
p r i t  alors tous les dangers  que  p résen ta it  l’é tendue  de sa ligne 
de défense. 11 réso lu t,  le 13 au  soir,  de p rév en i r  les Autrichiens 
en  p re n a n t  h a rd im e n t  l’offensive. La n u i t  fut ex trêm em en t  
s o m b re ;  quand  p a ru re n t  les p rem iè re s  lue urs  du j o u r ,  un  épais  
b rou il la rd  couvrait la  cam pagne et em pêchait  de rien  d is tin­
g u er .  Vers trois heu res ,  les t roupes  s’éb ran lè ren t ,  au  m om en t  
m êm e où les A utr ich iens  se m etta ien t  égalem ent en m arche .  
Un choc terr ib le  eut l ieu, suivi d ’un e  foule de combats pa rt ie ls  
et m e u r t r ie r s ,  don t  le cours  et la d irect ion  n ’é ta ien t ind iqués  
aux chefs que  p a r  le b ru i t .  Beaulieu re je ta  d ’ab o rd  le généra l 
Marceau su r  le village de F leu ru s ,  q u ’il p r i t  ensuite  d’assau t;  au 
cen tre ,  le généra l  L a tour  repoussa  à la baïonnette  la division 
C ham pionnet ho rs  du  village d’H eppignies, et se p ré p a ra  à a t ta ­
q u e r  Gosselies, sa d e rn iè re  posit ion  avant Charleroi ; su r  l’aile
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gauche, u n  combat dont l’issue res ta  longtem ps incerta ine  s’était 
établi à T rasignies et à Forchies  en tre  Kléber et W artens leben  
Enfin, Jo u rd a n  envoya vers F leu ra s  la division Lefèvre, qui, à la 
faveur du b rou il la rd ,  p u t  avancer sans être aperçue  des A utr i­
chiens. Tout à coup les bataillons français, so r tan t  du  milieu  
des blés, tom b èren t  à l ’im proviste  su r  l’infanter ie  ennem ie  et la 
repoussè ren t  h o rs  du v illage; pu is  ils co n tinuèren t  à s’avancer, 
m algré  tous les efforts faits p a r  la cavalerie p o u r  les a r rê te r .  
En  m êm e temps, la division Morlot, so rtan t  de Gosselies,* se  
p réc ip ita  su r  L a tou r ;  celui-ci,  attaqué égalem ent du  côté de 
F leu ru s ,  se re l i ra  d ’ab o rd  le n te m en t ;  mais b ientô t  il fut atte in t  
p a r  la réserve  de cavalerie des França is ,  sous les o rd res  du 
général  Dubais, laquelle lui tailla en pièces tout u n  bataillon, 
lui p r i t  sept canons, et re je ta  les A utr ichiens  j u s q u ’à F ra sne  et à 
Millet, à p rès  d’une lieue de distance.

La bataille  semblait p re n d re  un e  t o u rn u re  encore p lus  m a u ­
vaise p o u r  les alliés su r  leu r  aile d ro ite ,  où  K léber repoussa  les 
Hollandais hors  du village de Trasignies ap rès  l e u r  avoir fait es­
suyer des pe r tes  considérables ,  et où W artens leben  lu i-m êm e fut 
blessé et forcé de q u it te r  le cham p de bataille. Il était alors  h u it  
heu res  du m atin ,  et déjà Jo u rd a n  croyait la j o u rn é e  gagnée  p o u r  
les répub lica ins .  Mais, en  ce m om en t,  Orange rassem bla  encore 
un e  fois toutes ses forces p o u r  ten te r  u n  d e rn ie r  effort. Il courut 
lui-m ême au  secours de L atour  avec les gén é rau x  im périaux  
Alvinzy et W ern eck ,  et, quo ique  sous un e  p lu ie  de halles, il 
in sp ira  un e  énerg ie  nouvelle à la colonne déjà faiblissante. D’un 
a u t re  côté, le généra l  Pe trasch  conduis it  con tre  le village de 
F leu rus  un e  d e rn iè re  réserve  de g renad iers ,  et fo rm a avec ce 
noyau de t roupes  u n  im péné trab le  re m p a r t ,  grâce auque l  il 
a r rê ta  la m a rch e  de M arceau; p a r  là, Orange parv in t  à dégager  
la division L atour  et à la condu ire  à Beaulicu. Ce m ouvem ent 
rassem bla  un e  masse de p rès  de vingt mille hom m es su r  un  
seul p o in t ;  ces t roupes  se r a n g è re n t  de nouveau  en bataille, 
p récédées  p a r  l’art i l le r ie  disposée en b a t te r ie s , et s’é lan ­
cèren t  con tre  l’en nem i,  m u s iq ue  en  tète et sonnan t  la charge. 
La division Lefèvre, qu i avait épuisé ses m un itions  dans 
l’a rd e u r  du  co m bat ,  fu t  renversée  du p re m ie r  choc; cet échec 
obligea Marceau à b a t tre  p ro m p tem e n t  en  re t ra i te ,  et b ien ­
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tô t  a p r è s , le village de L a m b u s a r t , su r  lequel s’appuyait  la 
d roite  des França is  su r  la Sam bre ,  fu t  au  pouvoir  de l’ennem i. 
Midi venait  de so n n e r ;  le soleil, p e rçan t  enfin le b rou il la rd ,  
p e rm it  d ’em brasse r  la p la ine  du  re g a rd  : a lors  Jo u rd a n ,  qui se 
tenai t  su r  les h au te u rs  de Ju m e t ,  e n t re  Charleroi et Gosselies, vit 
saulroite fu ir  en déso rd re  vers les ponts  les p lus  p roches ,  tandis  
que  les Autrichiens rem onta ien t  le fleuve au-dessus de L am busart  
et m enaçaien t déjà de p re n d re  son cen tre  à revers .  Sur-le-champ 
il rappe la  Morlot et Cham pionnet,  qu i é ta ien t à Millet et à Gos­
selies, et les plaça su r  la colline de J u m e t ;  mais à pe ine  y avaient- 
ils p r is  posit ion , que W e rn e c k  et Baulieu les a t te ign iren t  et, p a r  
u n  d e rn ie r  assaut, les fo rcè ren t  aussi à rep asse r  p ro m p tem e n t  
la Sam bre avec leu rs  divisions. H atry  les suivit sans faire m êm e 
u n e  tentative de rés is tance , et, vers cinq h e u re s  du  soir ,  Charle­
ro i  était  délivrée. Le g énéra l  K léber seu l,  su r  l’aile gauche des 
F rança is ,  avait m a in ten u  sa su pé r io r i té ,  avait re je té  les Hollan­
dais ho rs  de toutes leu rs  nouvelles positions,  et les avait rep o u s ­
sés ju s q u ’à Roeulx. Mais la r e t ra i te  de Jo u rda n  ren d a i t  ces succès 
inuti les  : Kléber ne pouvait  songer  à se m a in te n ir  seul su r  la 
rive septentrionale de la Sambre.

Les va inqueurs  avaient lieu  d’être  satisfaits de leu r  jo u rn é e .  
Ils avaient acheté, au  p rix  sans doute  du sang de trois mille de 
leu rs  soldats, la g lo ire  de re je te r  p o u r  la qua tr ièm e  fois des 
forces b ien  supé r ieu res  au -de là  du  fleuve si v ivem ent défendu. 
M aintenant que l’a rm ée  de la Moselle avait aussi éprouvé la force 
de leu r  b ras ,  ils espéraien t  avoir du  repos  p o u r  long tem ps;  aussi 
le p r ince  d ’Orange n ’hés ita-t- i l  pas à envoyer le 17 ju in  q ua tre  
bataillons ren fo rce r  Cobourg. Mais il s’exagérait les conséquences 
de sa v ictoire. Les França is  qu i,  à p ro p re m e n t  p a r le r ,  n ’avaient 
éprouvé d ’échec sérieux que p rès  de F ieu ru s  et n ’avaient p e rd u  
en  tout que tro is  mille hom m es environ , ré tab l iren t  p ro m p tem e n t  
l’o rd re  dans leu rs  rangs  quand  ils fu ren t  au  delà  de la Sambre, 
et Jo u rda n  décida avec Sa in t-Just ,  revenu  de Paris  depuis  que l­
ques jo u rs ,  q u ’il fallait repasse r  la r iv iè re  sans re ta rd .  Aussitôt 
O range rappela  les bataillons q u ’il avait laissé p a r t i r  et dem anda 
m ê m e  des ren fo rts  à Cobourg. Désireux d ’éviter un e  nouvelle ba­
taille, il laissa à Jo u rd a n  le temps d ’investir  encore  un e  fois C har­
leroi et de faire r e p re n d re  à son a rm ée  ses anciennes posit ions,
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depuis  Trasegnies  et Gosselies ju s q u ’à F leu ru s  et L am busart .  
Malgré la supé r io r i té  n u m é r iq u e  de son a rm ée ,  le généra l  f ran ­
çais, se souvenant du passé, ne se senta it  pas en sûre té  su r  ce 
sol dé trem p é  de sang; il donna  à ses troupes l’o rd re  de se r e t r a n ­
ch e r  jusqu’aux dents, de co u p e r  les bois et de fortifier les villages. 
Cependant on  a p p r i t  des hab itan ts  de la contrée q u ’une faible 
t ro up e  a u tr ic h ien n e  était seule dans le voisinage, et un e  g rande  
reconnaissance  qu e  l ’on effectua le 20 ju in  en  am ont du  fleuve 
vint encore  confirm er cette assertion  ; Orange recu la i t  devant les 
co lonnes françaises sans t i r e r  u n  seul coup de canon. Cette co n ­
duite  p a ru t  s u rp re n a n te  aux F rançais ,  et q u o iq u ’il fût na tu re l  de 
p e n se r  que le p r inc e  d ’Orange n ’évitait le com bat que p o u r  a t­
ten d re  des ren fo rts ,  Saint-Just qu i,  à l’exemple du Comité, consi­
déra i t  la F land re  comm e le seul théâ tre  im portan t ,  conçût la 
c ra in te  que ses adversaires n ’y eussen t concentré  leu rs  forces 
p o u r  p o r te r  un  coup décisif  à P ichegru .  Carnot avait ju s te m e n t  
donné le 18 Ju in  à ce généra l  l’o rd re  de d ir ige r  seize mille 
hom m es de la Sam bre  su r  les côtes de F lan d re  (1). Sa in t-Ju s t  
à son tou r  o rd o nn a ,  su r  la Sam bre  m êm e, que le généra l  Kleber 
q u it tâ t  le camp le 24 avec t re n te  six mille hom m es, et m archâ t  su r  
Mons p o u r  m e nacer  de là les A utr ichiens  su r  l’Escaut. Le 24 
p réc isém ent ,  Cobourg arr iva  avec douze mille hom m es au camp du 
p r ince  d’Orange, p rès  de Nivelle; Kleber, s’il avait exécuté l’o rd re  
de Sa in t-Just ,  sera it  donc tom bé au  m il ieu  des forces alliées, et, 
s’il avait été b a t tu ,  Jo u rd a n  et le res te  de l’a rm ée  se sera ien t 
t rouvés fort exposés. Sa in t-Just  ne com prena it  nu llem en t cette 
s i tua t ion ;  il se faisait dépe ind re  p a r  des transfuges Autrichiens 
et des pa tr io tes  belges la m isère  des t roupes  ennem ies  et l’effroi 
qui rég n a i t  en  Belgique; il se berçai t  des p lus  br i l lan tes  esp é ­
rances , et écrivit au  Comité que  le j e u n e  hom m e que le bon ­
h e u r  de la rép u b l iq u e  avait p lacé su r  le t rône  im pér ia l  était in ­
capable de ré s is te r  p lus  longtem ps, et succom bera it  infaillible­
m e n t  si on l’a t taquait  avec v igueur.  Ne voulant plus adm ett re  
qu e  que lque  danger  p û t  e n c o re  se p ré sen te r  su r  la S am bre ,  il 
repoussa  avec un e  o rgueil leuse  bru ta li té  toutes les objections que

(1) Louis Blanc, d ’après les m ém oires de Jourdan , XI, 104, L. Blanc com m et se u ­
lem ent l’e rre u r de supposer que cet o rd re  a  été un  sujet de querelle en tre  Carnot 
e t Saint Just.
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Jo u rd a n  ten ta  d ’opposer  a u  d ép a r t  de Kleber. Jourdan  alors dé­
clara ouvertem ent q u ’il ne ferait  pas exécu ter u n  tel o rd re ,  et 
q u ’il so um ettra it  la question  au  Comité de Salu t public. Sain t-  
J u s t ,  qui venait de faire fusiller u n  olïicier d ’ar ti llerie  dont 
la ba t te r ie  n ’avait pas été p rê te  exactem ent à l’h e u re  o rd o n ­
née, en tra  en fu re u r  en voyant le général  lui opposer un e  telle 
rés is tance ; mais avant q u ’il eû t  p r is  un e  réso lut ion , on  a p p r i t  
que  de toutes p arts ,  de Cam brai,  de Cateau, de M aubeuge, des 
corps au tr ich iens  se d ir igea ien t  vers Charleroi. Le 25 ju in  enfin, 
ap rès  hu it  j o u r s  de repos, les avant-postes de Kléber co m m en ­
çaient à ê tre  inquiétés. Il était clair q u ’u n e  nouvelle bataille allait 
ê tre  tentée dans le bu t  de dé l iv rer la ville, ce qu i jus tif ia it  p le in e ­
m ent  l ’opposition de Jo u rd a n  (1). Le b o m b ard em en t  de C harleroi 
n ’en  fut continué q u ’avec plus  d ’a rd e u r ,  et avec u n  tel succès que , 
dans le cours  de la m atinée , le com m andan t  de la place envoya 
u n  officier p o u r  t r a i te r  de  la redd ition .  Le sort  de l’a rm ée  f ra n ­
çaise pouvait dép en d re  d ’une conclusion im m é d ia te ;  mais cette 
fois encore ,  Sa in t-Just ,  croyant se pose r  en grand  hom m e, déclara  
avec em phase  q u ’il n ’écou tera i t  aucune  négocia tion , et m enaça de 
tou t ég o rg e r  si, p o u r  le soir,  les p o r te s  de la ville ne lui é taient 
pas ouvertes et si la ga rn ison  ne se ren d a i t  pas à discrétion . Il 
oublia en m êm e tem ps d ’in s tru i re  K léber de l’état des choses, de 
sorte  que , sans l’in tervention  de J o u rd a n ,  ce généra l  eû t  engagé 
contre  les Autrichiens un  com bat  dont le feu eû t  im m éd ia tem en t  
annoncé à la ville la p rox im ité  du secours et, p a r  conséquent ,  
p révenu  la redd ition  (2). Le so ir venu , le com m andan t  déposa 
les a rm es  com m e S a in t-Ju s t  l’avait exigé. Les F rançais  v iren t  pa r  
là leu r  position assu rée  su r  la Sam bre ,  et p u r e n t  d isposer de la 
division I la try  p o u r  la bataille qui se p ré p a ra i t .  Ils a t tenda ien t  
donc l’a ttaque des A utr ichiens avec un e  force de soixante seize 
mille hom m es.

Les alliés, m êm e ap rès  l’arr ivée  de Cobourg, ne comptaient 
pas beaucoup plus  des deux  tiers de cet effectif. En ou tre ,  leurs 
t roupes  n ’étaient p lus  ce q u ’elles avaient été au  com m encem ent

(1) D’après les pièces déposées aux archives de la Guerre. Au m om ent de sa 
chute, Sain t-Just a reproché au général Jou rdan  la faute proposée par lu i;  ce re ­
proche a été répété  par B ûchez, et, d’après lu i, p a r d ’au tres h isto riens.

(2) M émoires du m aréchal Soult.
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de la cam pagne ; tant de combats m e u r t r ie r s  avaient décimé leu rs  
meilleurs soldats, et ceux qui res ta ien t  é ta ien t découragés p a r  le 
b ru i t  d ’une p rochaine  re t ra i te .  Cependant,  il n ’était  pas u n  seul 
d ’en tre  eux qui n ’eût co u ru  b ravem en t au-devant du combat, et 
la d ispers ion  des forces ennem ies  ren d a i t  encore  un e  victoire 
possible, mais à la condition  que  les alliés concentrassent toutes 
leu rs  forces p o u r  a t taq ue r  un e  des ailes de l’en n em i;  alors ,  non- 
seu lem ent la ro u te  de Charleroi eû t  été ouverte ,  mais les F r a n ­
çais au ra ien t  encore été m enacés dans leu rs  com m unica tions  et 
forcés de repasser  la Sam bre. Mais Cobourg, qui ignora i t  la pe r te  
de Charleroi, ne songeait  pas à em ployer d ’au t re  tac tique que 
celle que  le p r ince  d’Orange avait em ployée lu i -m èm e dix jo u r s  
auparavant .  11 chargea qu inze bataillons (onze mille hom m es),  
divisés en deux colonnes, d ’occuper le cen tre  de l’ennem i,  envoya 
les p r inces  d ’Orange et de W aldeck (1), avec d ix -h u i t  mille 
hom m es, con tre  l’aile gauche que com m andait  le généra l  Kléber, 
e t fit m a rch e r  le g énéra l  Beaulieu  et l ’a rch iduc  Charles, à la 
tête de dix mille hom m es, con tre  l’aile d ro ite  des F rançais ,  p la ­
cée à deux lieues p lus  loin, vers F leu ru s  et L am busart ,  sous les 
o rd re s  des généraux  Marceau et Mayer. D’après  cette disposi­
t ion , il est facile de reconna î tre  que tou t dépendait  du  p re m ie r  
choc. Si Marceau et K léber n’é ta ien t pas com plè tem ent b a t ­
tus, il était clair q u ’ils se rep l ie ra ien t  su r  Charleroi,  et ne fe­
ra ien t ,  p a r  cette re tra i te ,  que  fortifier la position des Français. 
Chaque pas q u ’ils fera ien t  en  a r r iè re  devait rem éd ie r  au  vice 
p rinc ipa l  de le u r  posit ion , qui était son im m ense  é te n d u e ;  les 
différents détachem ents ,  en se rap p ro ch an t  les u n s  des au tres ,  
devaient se so u ten ir  m utue l lem en t  et se m e t t re  en  m e su re  de 
p rofi te r  de tous les avantages que  leu r  donnait  l e u r  supé rio ri té  
de no m b re .  C’était ce dont  les alliés allaient fa ire , le 26  ju in ,  la 
cruelle  expérience.

Le j o u r  n ’avait pas encore  p a ru  lo rsque  le p r ince  d ’Orange 
com m ença le combat. Il se je ta ,  dès un e  h e u re  du m atin ,  su r  l’a- 
van t-ga rde  de Kléber, la division M ontaigu, qui était  placée à 
Vespe, su r  la Sam bre. L ’at taque fu t  si vigoureuse, q u ’après  u n  
court  combat les Français  p r i re n t  la fuite et che rchèren t  l e u r
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salut au-delà de la r iv ière. A q u a tre  h eu re s ,  W aldeck  ouvrit  le feu 
contre  K léber;  un e  vive canonnade s’é tab lit ;  b ien tô t  Trasegnies  
fut p r is  à la baïonnette  et l’ennem i repoussé  hors  du bois de 
Monceaux; à n eu f  h eu re s  enfin, le village de M archiennes, su r  la 
Sam bre , qui n ’était  q u ’à u n  q u a r t  d ’h e u re  de Charleroi,  fut e m ­
po rté  d’assaut. Mais alors K léber c o u ru t  en p e rsonne  vers le gé­
néra l  Morlot, qu i com m andait  au  cen tre  la division la p lus  voi­
sine, et lui em p ru n ta  quelques  bataillons avec lesquels il a t taqua 
im pé tu eu se m en t  W aldeck. En  m êm e tem ps, Jo u rd a n  fit. m a rch e r  
con tre  le flanc des A utr ich iens  la cavalerie de la réserve , co m ­
m andée  p a r  le généra l Duliois, tandis  q u ’u n e  b a t te r ie  d ’obusiers , 
venant de Gosselies, faisait p leuvo ir  ses balles su r  le bois de 
Monceaux; b ref, tou t ce que  p u re n t  faire les alliés fut de défendre 
le t e r ra in  q u ’ils avaient déjà conquis ,  mais il leu r  fut impossible 
de p é n é t re r  p lus  avant.

P e nd an t  ce tem ps ,  le généra l  Beaulieu et l’a rch iduc  Charles 
ép rouvaient  u n  sort  semblable à l’ex trém ité  opposée de la ligne 
de bataille. Beaulieu s’était  établi dans les bois qui b o rd e n t  la 
S am bre ,  b ien  que l’ennem i lui opposât un feu de t ira il leurs  des 
p lus  op in iâ t res ;  les F rançais  se défendaien t p ied  à p ied , les im ­
périaux  n ’avançaient q u ’au  prix  de g randes  pertes .  Ce ne fut que 
vers onze heu re s  q u ’ils p u re n t  com plè tem ent rep o u sse r  leu rs  ad ­
versaires hors  du  taillis. Le généra l  Marceau rassem ble  alors sa 
division devant le vilage de L am busart ,  et oppose aux Autr ichiens  
qui s’avancent le feu m e u r t r ie r  de vingt canons;  m ais les A utr i­
chiens, b ien  q u ’ils voient tom ber des rangs en tie rs ,  con tinuen t  
à m a rch e r  pleins d ’a r d e u r ;  ils a t taq uen t  les França is  à la ba ïon ­
nette  et les m e tten t  en déroute .  Vainem ent Marceau, p o u r  ra l ­
lier ses hom m es, se je t te  au  m il ieu  de la m ê lée ;  son cheval est 
tué ,  lu i -m êm e se voit en danger  d’ê tre  fait p r i so n n ie r ;  le gros 
de sa division, v ivem ent poursu iv i p a r  les cu irass iers  a u t r i ­
chiens, p ren d  la fuite et repasse la Sam bre . M alheureusem ent 
l’a rch iduc avait, va inem en t tenté jusque-là  de repousse r  les F r a n ­
çais ho rs  de F le u ru s ;  Beaulieu  du t donc s’a r rê te r ,  ce qu i  laissa 
à Jo u rd a n  le temps de dé tacher du cen tre  le généra l  Lefèvre avec 
p lu s ieu rs  bataillons, et de les envoyer vers L am busart  p o u r  sou­
ten ir  l’aile droite . Bientôt cependan t  l’a rch iduc ,  ayant enfin p ris  
F leu ru s ,  se réu n i t  à Beaulieu , et tous  deux, bien que  sous le feu
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des canons ennem is ,  se d isposen t à l iv rer  au village de L am bu­
sart une  a ttaque q u ’ils cro ient devoir ê tre  décisive. Trois  lois 
leurs colonnes p é n è t re n t  j u s q u ’au village, et tro is  fois elles sont 
repoussées;  enfin Lefèvre laisse ce village en  flamm es aux  mains 
des va inqueu rs ,  et se re t i re  u n  peu  en a r r iè re ,  s u r  u n e  colline 
re tranchée , où , bientôt ap rès ,  le g énéra l  Hatry le re jo in t  et offre 
un  nouveau  com bat  en perspective  aux A utr ichiens  épuisés.

Il était tro is  heures  de l’ap rès-m id i .  Cette lutte  sanglante et 
incerta ine  du ra i t  depuis  douze h eu res ,  et la jo u rn é e  pouvait  dé jà  
être  considérée  com m e p e rd u e  p o u r  les alliés, p a r  le seul fait 
q u ’elle n ’était pas gagnée depuis  longtemps. Quand m êm e, p a r  
u n  miracle  de b ravoure ,  leu rs  troupes affaiblies a u ra ie n t  r e m ­
po r té  une  nouvelle victoire à L am busar t  ou à Marchiennes, ils 
devaient s’a t tendre  à ép rouver  des pe r te s  considérables, et un e  
destruc tion  complète  les m enaçait  dès que  le sort  si t é m é ra i r e ­
m en t  ten té  cesserait  su r  u n  p o in t  de les favoriser. Évidem m ent 
Cobourg ne devait pas se r i sq u e r  ainsi,  pu isque ,  com m e nous 
l’avons vu, il combattait ,  non  p o u r  conserver le pays, mais 
p o u r  le q u it te r  le m oins  désavantageusem ent possible. En  ce 
m om en t,  011 ap p r i t  p a r  le l ieu tenant Radetzky '(le m êm e qui 
s’illustra  p lus ta rd  com m e fe ld-m arécbal) ,  qu i,  avec six cava­
l iers,  avait passé la Sam bie  à la nage et s’était  glissé à travers  
l’a rn iée  ennem ie j u s q u ’aux m u rs  de Charleroi, qu e  cette ville 
était depuis  v in g t-q u a tre  heu re s  au  pouvo ir  des F rançais.  Aus­
sitôt Cobourg  se décida à faire cesser le combat. La re t ra i te  de 
ses colonnes s’effectua dans le p lus  g ran d  o rd re ;  Beaulieu p u t  
m ê m e  em m en er  avec lui u n  canon conquis ,  car  les Français  
étaient eux-m êm es t rop  m altra i tés  p o u r  inq u ié te r  la m arche  de 
leu rs  adversaires. Kléber seul fit encore quelques tentatives con­
t re  W aldeck, dont la colonne res ta  la d e rn iè re  su r  le cham p de 
bataille ;  mais il ne parv in t  à r e m p o r te r  au cu n  avantage sérieux. 
Néanm oins, les F rançais  avaient a t te in t  en cette jo u rn é e  le bu t  
q u ’ils poursu iva ien t  depu is  si long tem ps ;  ils avaient a ssu ré  leu r  
posit ion  au  Nord de la S am bre ,  et si leu rs  soldats n ’avaient pas 
conquis de g loire  nouvelle, leu r  généra l  avait du m oins  obtenu 
le m eil leu r  résu l ta t  q u ’il fût possible d ’a t tendre  de la bataille de 
F leu r  us.

C’était  encore u n e  fois des m esu res  q u ’allaient p re n d re  le p r ince
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de Cobourg que devait dép en d re  l’influence que  cette bataille était  
destinée à exercer su r  la suite de la g u e r re .  Son a rm ée  n ’était 
nu llem en t ab a t tu e ;  ses t ro u p e s ,  au  c o n t r a i r e ,  é ta ien t encore 
ple ines de confiance en  elles-mêm es. S’il se décidait à la isser la 
ro u te  de Bruxelles l ib re  devant les França is  et à co n d u ire  toute 
son a rm ée  vers N arnur, il pouvait,  en  l’espace de quelques  se­
m aines , faire ven ir  des renforts  de L uxem bourg  et de Trêves et 
se t rouver  à la tête de soixante mille hom m es.  De p lus, il assu ­
rait  p a r  là  ses com m unica tions avec l’Allemagne et pouvait  ten ir  
J o u rd a n  en  échec de ce côté, p o u r  des mois en tie rs  peu t-ê tre ,  
tou t  aussi sû rem e n t  que ,  dans une s ituation  analogue, il avait 
d é jà  tenu  le général  P ichegru  en échec du  côté de T ourna i.  
En ce cas, il eû t fallu q u ’il se rés ignâ t  à voir des détachem ents  
français e n t re r  à Bruxelles et y lever m ê m e  des con tr ibu tions ,  et 
q u ’il ne s’occupât que  des m ouvem ents  que  Jo u rd a n  p o u r ra i t  
ten te r  vers le N ord ;  o r,  un e  telle m a n iè re  de faire la g u e r re  ne 
pouvait  ê t re  com prise  p a r  lui.  Il adopta  donc u n  systèm e d iam é­
tra lem en t opposé, et s’app liqua  à g a rd e r  p én ib lem en t  toutes les 
ro u te s ,  p rê t  à céder  à la m o in d re  a t taque sérieuse . Il fit r e p r e n ­
d re  à chacun de ses corps le chem in  qui l’avait am ené  su r  le 
cham p de bataille, c’est-à-dire que Beaulieu se re t i ra  du  côté de 
l’Est, vers Gembloux, p o u r  p ro té g e r  Narnur,  qu e  le cen tre  re p r i t  
la ro u te  de Bruxelles j u s q u ’à G enappe, et que  le p r in c e  d ’Orange 
se d ir igea  vers l’Ouest j u s q u ’à Roeulx, non  loin  de Mons. Il d i ­
visait ainsi ses forces en  t ro is  corps de douze à qu inze  mille 
h o m m es  chacun, auxquels il faisait occuper u n  espace de plus de 
six lieues, et cela en face d’u n  ennem i qu i,  en  v in g t-q u a tre  heu res ,  
pouvait  r é u n i r  u n e  masse de p lus  de cen t mille hom m es. Si nous 
a joutons q u ’au m êm e m om en t  le duc d ’York d ispersa i t  ses 
t ro up es  en détachem ents  p lus  faibles encore ,  depuis  T ourna i  j u s ­
q u ’à Helvoetsluis, il sera  évident que le sort  des alliés était abso­
lum en t  aux  m ains  des Français .  Bien p e u  d ’e n t re  eux eussen t pu  
échapper  p e u t - ê t r e  si, le 27 ju in ,  Jo u rd a n ,  à la tête de quatre- 
v ingt-d ix  mille hom m es ,  avait p a ru  en tre  N am ur et Liège p o u r  
leu r  fe rm er  la re t ra i te ,  tandis  q u e  P ichegru , passan t l’Escaut 
p rès  d ’O udenarde avec un e  force sem blable, a u ra i t  séparé  le 
duc d ’York de Clerfayt et poursu iv i sans obstacle sa m arche  vers 
B ruxelles , .su r  les d e r r iè re s  de Cobourg.
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Mais le système de g u e r re  adopté  p a r  la révolution sauva ici 
les alliés, com m e les fautes de ces d e rn ie rs  avaient si souvent 
p réservé  les troupes  françaises. Quoi que p û t  faire C obourg  p o u r  
m e tt re  la v ictoire aux m ains  des F rançais ,  ceux-ci se re fu sè re n t  
o p in iâ t rem ent  à s’en  em pa re r .  Le 27 ju in ,  Jo u rd a n  écrivit à Car­
not que deux opéra t ions  se p ré sen ta ie n t  à lui : que  la p re m iè re  
consistait  à rep o u sse r  l’ennem i des environs de Maubeuge, et la 
seconde à ass iéger N am ur ,  ce qu i  a u ra i t  de b ien  p lus  g rands  
avantages, m ais ce qu i  r e n c o n tre ra i t  aussi de b ien  plus g randes  
difficultés. 11 p r ia i t  le Comité de lui faire connaître  laquelle de 
ces deux opéra t ions  s’accordait  le m ieux  avec son plan  général .  
Il n ’avait donc aucun  p ressen tim en t  des lau r ie rs  q u ’il eû t  pu 
recueil l i r ,  et le Comité, de son côté, ne  c ru t  pas devoir se dé­
p a r t i r  du p lan  q u ’il avait conçu. On pers is ta  à voulo ir  com battre  
les puissances m arit im es , et, p a r  conséquent ,  à d ir iger  l’a rm ée  
p rinc ipa le  à l’Ouest, vers la F land re  et les côtes. Peu  im p o rta i t  
que  la to u rn u re  p rise  en  Belgique p a r  les événem ents  appelâ t  
vers l’Est les deux a rm ées  françaises, et que  les p lus  g rands  r é ­
sultats fussent à a t tendre  d ’u n  m ouvem ent v igoureux  dans cette 
d irec t ion ;  p e u  im porta i t  que la flotte de Brest eû t  été ré c e m ­
m ent m altra i tée  p a r  les Anglais p rè s  d ’Ouessant, à sa p rem iè re  
tenta tive de sortie, et fû t r en t rée  dans le p o r t  ap rès  avoir  p e rd u  
sept navires et h u i t  mille hom m es, ce qu i  ne perm etta i t  p lus de 
songer à une descente en  A ng le te rre ;  la F ran ce  pe rsévéra i t  dans 
sa po li t ique  de m é na ge m en t  envers l’Autriche et d ’intim idation  
envers l’Angleterre ,  et cette po li t ique, au tan t  que nous  en  p o u ­
vons j u g e r ,  décida invar iab lem en t de toutes les m e su re s  m ili­
ta ires du  Comité.

Déjà Pichegru , qu i jug ea i t  sa inem en t la s ituation , avait com ­
m encé un  m ouvem en t  contre  O udcnarde, lorsque  Carnot lui dé­
clara im p ér ieu sem e n t  q u ’il é tait  tem ps de ro m p re ,  p a r  la p rise  
d’Oslende, les d e rn ie rs  fds qui liassent encore l’Autriche à l’An­
g le te r re ;  q u ’en conséquence, il devait occuper  toute la W e s t -  
F landre ,  et s’y a s su re r  u n  po in t  d’où il p o u r ra i t  a l ler v is i ter  les 
Anglais dans l e u r  p ro p re  pays, « car ,  a jouta i t  Carnot, le g o u ­
vernem en t  n ’a nu llem en t ab andonné  ses pro je ts  de descente. » 
Si l’on n ’avait pas, p o u r  le m o m e n t ,  assez de navires  p o u r  
accom plir  cette en trep r ise ,  P ichegru  devait ,  en  a t tendan t ,  p ré ;
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p a r e r  u n e  p lus  petile  expédiiion  con tre  l’île hollandaise de 
W alcheren , y consacrer  au  m oins  seize mille hom m es et y su­
b o rd o n n e r  toutes les au tres  opéra t ions . Aussitôt P ichegru  sus­
p e n d it  l’a t taque  déjà com m encée con tre  O udenarde, et r é u n i t  la 
masse de ses forces à Bruges, dont  Moreau s’était em paré  le 
26 ju in .  Jo u rd a n  reçu t  le 29 des ins tructions analogues. 11 ne 
devait en t re p re n d re  de g ran d e  expédition  n i à l’Est ni à l’Ouest, 
mais se p rê te r  com plè tem ent au  système de petites  colonnes et 
de lente re t ra i te  adopté par Cobourg. II devait donc envoyer u n  
corps à d ro ite  contre  N am ur ,  un  a u t re  à gauche contre  Mons, 
et suivre avec sa masse princ ipa le  le cen tre  des alliés dans 
sa m a rch e  vers Bruxelles. P o u r  com plé ter  tou tes  ces fautes, le 
Comité de Salut public  décida enfin, le 4  ju il le t,  que  les deux 
arm ées  ren v e r ra ien t  p lu s ieu rs  de leurs  divisions p o u r  faire le 
siège des qua tre  forteresses p e rd u es  p a r  les F ran ça is ,  et s’a b ­
s tiendraien t  de tou te  g rande  opéra t ion  offensive j u s q u ’à la rep r ise  
de ces places, se con ten tan t  de repousse r  les alliés au  delà d ’une 
l igne tirée d ’Anvers à N am ur (1).

Je  ne sache pas q u ’un seul ju g e  com péten t  ait  jam a is  hésité 
u n  m o m en t  dans l ’appréc ia t ion  de ces m esures .  Il suffit de citer 
ici les au to r ités  françaises qu i ont soumis la cam pagne  de 1794 
à leu r  c r i t ique  m ili ta ire .  Servan e t  Jo m in i ,  J o u rd a n  etSou.lt b lâ ­
m en t  d ’un e  voix u nan im e  les dispositions que  nous venons de 
m e n t ionner .  Les faits d ’ail leurs p a r len t  eux-m êm es d ’un e  façon 
non  équivoque. Qu’on se rep ré sen te  la nouvelle d is tr ibu tion  des 
t ro up es  françaises : P ichegru  faisant avec ses cen t mille hom m es 
des m arches  inutiles su r  les côtes de la m e r ,  et l’a rm ée  de J o u r ­
dan divisée en trois détachements de t ren te  mille hom m es chacun, 
que  séparen t  des lieues en t iè res !  Rien n ’em pêchait  les all iés, 
s’ils l’eussen t  voulu, de ré u n i r  en tre  ces corps un e  masse de 
soixante mille hom m es, de cu lbu te r  le cen tre  de Jo u rd a n  p a r  
une  a t taque  soudaine , et de re je te r  p o u r  la c inqu ièm e lois au 
delà de la Sam bre  les deux ailes désespérées  de l’a rm ée  française. 
Les t ro up es  en  au ra ien t  ce r ta inem ent  encore  été capables, car

(1) La Convention décréta  en outre que tou te  garn ison  qui ne cap itu lerait pas dans 
les v ing t-quatre  heures après la p rem ière  som m ation sera it passée au fil de l’épée. 
C’éta it, vis-à-vis de l’ennem i, une  phrase  révolutionnaire  qui ne reçu t jam ais son 
app lication ; la véritab le signification de ce décret se fera jo u r  plus ta rd , au milieu 
des lu ttes des partis.
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nous avons vu que  l’a rm ée  alliée n ’avait n u l lem en t  été ba t tue  à 
F leu ru s ,  et q u ’elle avait conservé l’o rd re  et la d iscipline. Depuis 
le d ép a r t  de l’em p e reu r ,  les officiers m o n tra ien t  un e  vive r é p u ­
gnance à se soum ettre  à de nouvelles fatigues, q u ’ils considé­
ra ie n t  com m e inu tiles  (1);  mais les soldats, s’ils n ’avaient p lus  
d’en thousiasm e, étaient du  moins tou jours  prê ts  au combat. Il 
était  évident q u ’un  tel r e v i re m e n t ,  opéré  su r  la S a m b re ,  au ra i t  
réagi p u issam m en t su r  les p ro je ts  d ’a t taque  de P ich eg ru ,  et a r ­
rê té  les F rançais  s u r  tou te  la fron tiè re .  Cette s ituation était  com ­
prise  au q u a r t ie r  g énéra l  des alliés. Un g ran d  conseil de g u e r re ,  
présidé p a r  Cobourg, décida le 1er ju i l le t  q u ’on fera it  une d e r ­
n iè re  et su p rêm e  tentative p o u r  défendre  la Belgique (2), et 
q ue ,  dans ce bu t,  on  enverra i t  u n  corps considérable  a t taq ue r  
l’aile gauche de Jo u rd a n  et p ro té g e r  Mons. Mais le m êm e jo u r ,  
F e r ra n d  repoussa  le p r ince  d ’Orange hors  des m u rs  de cette d e r ­
n iè re  ville, su r  quoi u n  nouveau  conseil de g u e r re  déclara, le 5, 
qu e  toute résis tance était  désorm ais  impossib le  et q u ’il fallait 
évacuer Bruxelles le 7 ju i l le t .  Depuis b ie n  des sem aines  cette 
ville t rem bla i t  en  prévision  de cet événem en t;  tous s’y ra p p e ­
laient la conduite  ten ue  p a r  les F rançais  l’année p récéden te ,  et la 
dom ina tion  de B obesp ie rre  faisait re d o u te r  de p lu s  g rands  maux 
encore .  Quiconque avait que lque  chose à p e rd re  profita de ces 
d e rn ie r s  instants p o u r  s’enfuir .  Il en  fut de m ôm e à Gand, à An­
vers ,  à Louvain, à N am ur. Tous les nobles, sans exception , q u i t ­
t è re n t  le pays; la p lu p a r t  des p ré la ts  les su iv iren t ;  les fabricants 
e t  les m archands  se m i re n t  en sû re té  eux et leu rs  b iens . A 
Bruxelles, la moitié  des bou tiques  fu ren t  b ien tô t  v ides ;  les fu­
gitifs se pressa ien t  su r  les rou tes  en tre  les dé tachem ents  de 
t ro up es ;  on évalua leu r  n o m b re  à deux cent mille p o u r  toute 
la Belgique. Dès le 3 ju i l le t ,  le siège d u  g o uv ernem en t  avait été 
t ranspo r té  de Bruxelles à Malines et, p o u r  ad ieu , les gouvernants  
avaient exaspéré la bourgeois ie  en  dem andan t  à e m p o r te r  avec 
eux l’a rgen t  déposé aux caisses de la ville. Le 9 ju i l le t ,  ils se re l i -

(1 ) Le d u e  d ’Y o rk  à  D u n d a s ,  2 8  j u in .
(2) O range e t le duc d’York in te rpe llèren t ici les généraux  im périaux  e t leur 

dem andèren t si l’A utriche com ptait évacuer la  B elgique ; les généraux  rép o n d iren t, 
sincèrem ent sans doute, qu’ils n’avaien t pas reçu d’ordre  pour q u itte r les Pays-Bas 
•ou pour opérer une  re tra ite  précip itée. En racontant cela, Vivenot c ro it p rouver d ’une 
m anière  irréfu tab le  que jam ais T hugut n ’avait songé à  l’évacuation ; cela seul suffi* 
p o u r donner une idée du degré de confiance que l’on doit accorder à son jugem ent



rè re n t  encore  p lus  loin, à Diest d ’abord ,  pu is  à R urem onde  et à 
ü u sse ld o r f ;  la p lu p a r t  des employés les suivaient, tous les liens 
adm inistratifs  é taient ro m p u s  (1).

L orsque ces nouvelles affligeantes a r r iv è ren t  en F land re ,  au 
q u a r t ie r  général du duc d ’York, elles n ’y p ro d u is i ren t  pas m oins 
d ’ém otion  que  chez le peup le  belge. Après les désastres de T o u r ­
nay, le duc d ’York avait p rév u  ce qu i  arriva i t  en c e m o m e n l ;  
mais les p rem ie rs  combats livrés su r  la Sam bre avaient a t ténué 
ces crain tes, que  sa légèreté  im prévoyante  et les p laisirs  de la 
table lui avaient b ientô t  fait com plè tem ent oublier .  Les nouvelles 
q u ’il reçu t  alors  le m ire n t  hors  de lui. Il ap p r i t  du  p r ince  de Co­
b o u rg  que, le 6 ju i l le t ,  les généraux  Beaulieu et Quosdanowich 
avaient été a ttaqués p a r  t r e n te  mille F ran ça is ;  que , sans doute, 
ils avaient résisté  à l’ennem i, mais que  la re t ra i te  su r  T ir lem ont 
sem blai t  inévitable. « Le tem ps n ’est donc p lus ,  répond it- i l  au 
p r inc e ,  où, à la nouvelle de l’app roche  d’une  a rm ée  française 
deux fois p lus  considérable ,  nous  ne  nous inqu ié t ions  que du 
lieu  où  nous p o u r r io n s  la re n c o n t re r?  Celte re t ra i te  su r  T i r ­
lemont se po u rsu iv ra  j u s q u ’à Maëstricht et sera  p lus  funeste 
q u ’un  échec; à vous d ire  vrai ,  p r ince ,  la nat ion  anglaise, dont 
l’opin ion  n ’est pas à m é p r is e r ,  ne p o u r r a  faire a u t re m e n t  que  de 
p en se r  que  nous  sommes trah is  et vendus! » Il s’adressa  ensuite  
à l’arch iduc  Charles, lui exprim a la m êm e conviction, le conjura , 
com m e gouv e rne u r  généra l ,  de p re n d re  en pit ié  la s ituation  des 
provinces q u ’on abandonnait  à l’e n n e m i ,  et de ro m p re  d’une 
m ain  ferm e u n  tissu d’infamies. La réponse  de Cobourg ne  se 
trouve nulle  p a r t ;  q u a n t  à l’arcb iduc , il ré p o n d i t  que , s’il n ’é- 
coutait  que  ses p ro p re s  sen tim ents ,  sa réso lu tion  sera it  b ientôt 
p r i se ;  m ais  q u ’il était dans u n e  ignorance  com plète  de la s itua­
tion  polit ique , et que l’e m p e re u r  lui avait enjoint de la m an iè re  
la p lus  formelle  de n ’ag ir  ici que com m e soldat et comm e géné­
ra l.  « Il n e  me semble que  t ro p  évident que  nous  somm es t r a ­
h is ,  dit-il en  te rm in a n t ;  m ais si vous en  avez en tre  les m ains  les 
p reuves positives, j e  vous supplie  de les envoyer à l ’e m p e re u r  
et de ne pas m e les c o m m u n iq u e r .  »

Dans cette s itua tion , il ne resta i t  à la faible a rm é e  du  duc
(1) Correspondance du comte T rau lm annsdorf et du secrétaire  d ’Élat M uller, aux 

carh ivesl de Bruxelles.
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d ’York d’a u t re  pa r t i  à p re n d re  que celui d ’une  p ro m p te  re tra ite .  
C obourg  convint avec le duc q u ’on occuperai t  d ’abo rd  u n e  ligne 
d e r r iè re  la Dyle, d ’Anvers à N am ur,  en  passan t p a r  Louvain et 
G em bloux; mais ce p ro je t  n ’avait r ien  de sérieux. P a r tou t  où  les 
F rançais  se m o n tra ie n t ,  les t roupes  cédaient p re sq u e  sans 
combat. Cobourg  donna  l’o rd re  d ’évacuer N am ur,  pu is  il se sé­
p a ra  com plè tem ent du duc d ’York, appela le comte Clerfayt à son 
a rm ée  p rinc ipa le ,  et laissa, en  revanche, le p r ince  d ’Orange se 
r é u n i r  aux Anglais. Le 11 ju i l le t ,  Jo u rd a n  e n t ra  dans Bruxelles 
au  m il ieu  du  m o rn e  silence des hab itan ts ,  et P ichegru  ne ta rd a  
pas à l’y re jo in d re  avec deux divisions de l’a rm ée  du Nord. Le 12. 
ce d e rn ie r  m a rch a  vers Malines, dont  il s’em para  le 15, ap rès  une  
faible a t taq ue  et un e  rés is tance  p lus faible encore  de la p a r t  des 
Hollandais et des Hessois. P e nd an t  ce temps, K léber conduisait 
l’aile gauche  de l ’a rm ée  de la Sam bre  con tre  Louvain, d ’où  les 
A utr ichiens  se re t i rè re n t  s u r  T ir lem ont,  p re sq u e  sans combat. 
Pa r  là, la séparat ion  du duc  d’York et de C obourg  se t rouva d é ­
finitivement accom plie : York, avec les Anglais, les Hollandais et 
les Allemands à la solde de l’A ngleterre ,  se re t i r a  len tem ent vers 
le Nord , sans que  P ichegru  l’inqu ié tâ t  en r ien ,  p o u r  couvrir  la 
f ron tière  de Hollande en tre  l’Escaut et Bois-le-Duc; Cobourg, 
avec les troupes  im péria les ,  ne se re t i ra  pas moins p ru d e m m e n t  
vers l’Est, inqu ié té  seu lem en t p a r  que lques  combats d’a rr iè re -  
ga rde  que  lui livra Jo u rda n ,  et p r i t  posit ion  s u r  la Meuse, en tre  
R u re m o n d e ,  Maëstricht et Liège. S i ,  au  com m encem ent du 
mois, les A utr ich iens , en décidant la re t ra i te ,  avaient servi les 
in térê ts  des França is ,  ceux-ci le leu r  re n d i re n t  p a r  les facilités 
q u ’ils accordèren t  à cette re t ra i te .  Depuis le m a lheu reux  conseil 
de g u e r re  du  5 ju i l le t ,  la désorganisa tion  de l ’a rm ée  au tr ich ienne  
était com plè te ;  les officiers p a r la ien t  h au te m en t  de l’incapacité 
de Cobourg et du peu  d ’im portance  q u ’avait la Belgique p o u r  
la m onarch ie  a u t r ic h ie n n e ;  les soldats se p la ignaient de l’insuf­
fisance des vivres et de Pâ liron t fait à leu rs  a rm es . P a r tou t  le 
changem ent qu i venait de s’o p é re r  avait enrayé les rouages de 
l’adm in is tra t ion  de l’a rm ée ,  p a r to u t  le désespoir  se manifestait  
pa r  l’indiscipline et la m u t ine r ie  (1).

(1) R apport du  q u artie r généra l à  l’em pereur, du  15 ju ille t (papiers de Cobourg). 
Rapports des officiers anglais Craw furd e t Calvert.
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Les m ouvem ents  que  nous venons de m e n t io n n e r  fu ren t  su i ­
vis d’une  suspension d ’a rm es  généra le  : la Belgique était  au p o u ­
voir des Français.  La fo rtune  se m o n tra i t  égalem ent favorable 
à ces d e rn ie rs  su r  d ’au tres  po in ts  du thé â tre  de la g u e rre .  E n  
Vendée, C arnot avait ob tenu  au mois de m ai le rappel  du b ru ta l  
et incapable T u rre a u ,  et avait ,  m a lg ré  R o b esp ie r re ,  in t rodu it  
dans ce pays u n  système p lus  doux et plus intelligent. Aussitôt 
l’insu rrec t ion  s’était sens ib lem ent ca lm ée ,  de sorte  q u ’on avait 
pu  d is tra ire  de l’a rm ée  de l’Ouest, encore forte de qu a tre -v in g t  
mille h om m es ,  cinq mille hom m es qu i furen t envoyés su r  les Py­
rén ées ,  et vingt mille qui a l lèren t  su r  le R h in  com battre  les e n ­
nem is  ex tér ieu rs .  Ce ren fo r t  p e rm it  aux généraux  Michaud et 
M oreau ,  ap rès  de ru d es  combats, d ’expulser les P russ iens  des 
positions q u ’ils avaient conquises au  mois de mai dans le H ard t-  
geb irg ,  et de p re n d re  K aisers lau tern , Neustadt et Spire. S u r  les 
Pyrénées orientales, le général  D ugom m ier  avait égalem ent r e ­
p ris  aux Espagnols et aux Portugais  les places f ron tiè res  dont 
ils s’étaient em parés ,  tandis  q u ’à l ’au tre  extrémité  de la chaîne, 
Moncey avait em porté  les re t ran ch em en ts  ennem is  à Fon tarab ie  
et à H ernan i ,  et avait posé son p ied  victorieux su r  le sol espagnol.

En  Italie, la s ituation  était  m oins favorable aux Français .  Aus­
sitôt ap rès  les succès ob tenus  su r  le te r r i to i re  de Gênes et 
dont  nous avons pa r lé  p lus h au t ,  l ’a rm ée  des Alpes s’était  éga­
lem ent mise en  m ouvem ent.  Elle s’élait em pa rée  d ’ab o rd  des 
passages du  pet it  S a in t-B ernard ,  pu is  de celui du  m on t Cenis, et 
enfin de celui des Barricades;  p a r  là, elle se trouvait ,  comm e 
l’a rm ée  du  Sud, su r  le som m et des Alpes, p rê te ,  semblait-il, à 
fondre su r  Turin .  Mais, en  ce m o m en t,  u n  h e u re u x  hasard  fit dé­
couvrir  au  gouvernem en t  sarde  le complot ourd i  dans sa capitale . 
Le t ra i té  de Valenciennes lui fou rn it  quelques  ren fo rts  a u t r i ­
chiens, et, à da te r  de la fin de ju in ,  tou t  devint aussi calme de ce 
côté que q u a tre  semaines p lus  t a rd  dans les Pays-Bas. On ne sau­
ra i t  d o u te r  que  le r ap p ro ch em en t  qu i s’opéra i t  en tre  la politique 
de l’A utr iche et celle de la France  n ’ait influé ici su r  les o p é ra ­
tions mili ta ires . Manfredini était  déjà revenu  à F lo ren ce ;  à son 
instigation , le g ra n d -d u c  envoya à Gènes le chevalier Carlelti, 
cel ui de tous ses d ip lom ates  qui était  le p lus  favorable à  la France , 
avec mission  d é fa i re  les p re m ie r s  pas en faveur d ’u n  accom m ode­
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m ent  en tre  la Toscane et la rép u b liq u e .  Mais, à m e su re  que le plus 
p roche p a re n t  de l’e m p e re u r  en tra i t  dans la poli l ique de Thugut,  
la p lus  pu issan te  des alliées de l’Autriche s’y m o n tra i t  de m oins en 
m oins  favorable. L’A ngleterre  rép o n d it  au m essage de Mont- 
gaillard ,  vers le m il ieu  de j u in ,  p a r  u n e  décision des notables de 
Corse, laquelle p roc lam ait  Georges III roi de l’île que  ses a rm es 
venaient d ’occuper.  Cet acte p rodu is i t  u n  effet également mauvais 
à Madrid, à Gènes et à F lo rence ;  p a r to u t  la ja lousie  q u ’insp ira i t  
la p rép o n dé ran ce  m ari t im e  de l’A ngle terre  augm en ta  la sym pa­
thie que  l’on com m ençait  à ép ro u v e r  p o u r  la F rance .  A Vienne 
m êm e le m écon ten tem ent fut g rand .  On y p ré ten d it  que  Pit t  avait 
r é p o n d u  aux proposi t ions  de Montgaillard p a r  un e  c o n tre -p ro p o ­
sition, qui abandonnait  la Belgique à la France , à condition que 
celle-ci reconna î tra i t  la suprém at ie  de l’A ngle te rre  su r  la Corse. 
C’était un e  fausseté, et T hugu t n ’y a jou ta i t  pas foi; mais le seul 
fait d ’un  b ru i t  semblable rép an d u  à Vienne m on tra i t  c la irem ent 
que  Thugut,  en  ce m om en t,  penchait  m oins vers Pitt  que vers 
Robespierre .
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C H A P I T R E  VI

C I I U T E  UE R O B E S P I E R R E

Si nous je tons  u n  d e rn ie r  coup d ’œil su r  la s ituation poli- 
li tique de l ’E u rope  au  mois de ju i l le t  1794 , nous  t rouverons  une 
supé rio ri té  m il i ta ire  b ien  décidée du  côté des França is ,  tandis 
que les puissances alliées étaient en  p ro ie  à la lassiLude et au 
découragem en t.  L’Angleterre  seule, vic torieuse su r  les m ers ,  
était encore an im ée  de sen tim en ts  belliqueux. La P russe  lui avait 
laissé la l ib re  disposition de son a rm ée  du Rhin , mais tous les in ­
térêts , tous les efforts du  cabinet de Berlin étaient d ir igés  vers 
la g u e r re  de Pologne. La Hollande, les États de l’e m p ire  a llemand, 
Naples et l’Espagne  dés ira ien t  a rdem m en t  la paix, n ’im porte  à 
que l  prix. L’A utr iche enfin, le plus ancien et le p lus  considérable 
des adversaires  de la F rance ,  se m o n tra i t  p lus  que  Lous les au tres  
disposée à se ra p p ro c h e r  de la rép ub lique .  A ucune négociation



officielle n ’était  encore  ouverte ,  on ignorait  j u s q u ’à quel po in t  
les égards  q u ’il devait à ses alliés p e rm e t t ra ie n t  à l’e m p e re u r  de 
s’avancer dans cette voie ; mais on savail, m êm e à Paris ,  que 
tous ses désirs ,  com m e ceux du  ro i  de P russe ,  avaient la Polo­
gne p o u r  objet.  Déjà il avait abandonné  une  im p o rtan te  p ro ­
vince de l’em pire ,  dans le double  bu t  de pouvoir  em ployer 
contre  la P russe  l’a rm ée  qui la défendait  et de déc ider  les p u is ­
sances m arit im es  à conclure p ro m p tem e n t  la paix.

Dans ces circonstances, tou t  dépendait  p o u r  l’E u rope  des sen­
tim ents ,  soit pacifiques soit belliqueux, des chefs du  g ouverne­
m ent français. A en ju g e r  d ’après  leurs  actes officiels, la paix 
semblait p lus élo ignée que jam ais .  A aucune  époque les a rm e ­
m ents  n ’avaient été p lus  actifs et p lus  ostensib les;  jam ais  la t r i ­
bune  de la Convention n ’avait re ten t i  de m alédictions plus vio­
lentes con tre  les tyrans cou ronnés ,  con tre  les esclaves a rm és  des 
princes ,  con tre  les b r igands  m onarch iques .  Mais, à côté de ces 
déclam ations officielles, on découvrait  un e  tendance  tout opposée. 
Le désir  de la paix ne  se trouvait p lus seulem ent chez les classes 
élevées, qu i  avaient tou jo u rs  considéré  la g u e r re  com m e le p lus  
redoutable  fe rm en t  de révolution, chez la masse des citoyens qui 
voyaient l’indus tr ie  et le b ien -ê tre  d im in u e r  de jo u r  en jo u r ,  et 
chez les popula t ions des cam pagnes auxquelles la g u e r re  d e m a n ­
dait incessam m ent le sang de leu rs  fils et les récoltes de leu rs  
cham ps : ce désir  reco m m en ça i t ,  comm e u n  an  a u p a rav an t ,  à 
p é n é t re r  au  sein m êm e du Comité de Salut public .

Après la chu le  d ’H éber t  et de Danton, R obesp ie rre  avait de 
nouveau  dom iné  la s ituation  po li t ique. Les événem ents  du  mois 
de m ars  avaient enlevé à Collot d ’H erbois,  son rival, tou t  ce qui 
u i  avait a ssu ré  ju sque- là ,  ainsi q u ’à son p a r t i ,  u n e  position indé­
pendan te ,  l’influence des Cordeliers , l’appu i  de la m unicipali té  
pa ris ienne ,  enfin, e t  avant tou t ,  la d irect ion  du  m in is tè re  de la 
g u e r re .  P o u r  b r ise r  à jam a is  le pouvo ir  de ce m in is tè re ,  la Con­
vention avait p rononcé la dissolution de tou t  le conseil des m i­
n is tres ,  q u ’elle avait rem placé  p a r  douze com m issions. Les a t ­
t r ibu tions  conférées à chacune de celles-ci caracté r isa ien t  b ien  la 
situation. La p rem iè re  em brassa it  l’adm in is tra t ion ,  la police et 
les t r ib u n a u x ;  officiellement m êm e, la jus t ice  n ’était  donc plus 
q u ’un e  s im ple subdivision de la police. La deuxièm e avait à s ’oc­
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cuper  de l ’ins truct ion  p u b l iq ue ,  ce qui était  un e  faible tâche, 
car  la révolution  avait su pp r im é  les écoles anciennes , el la ru in e  
des finances s’opposait  p o u r  le m om en t  à tou te  o rganisa t ion  n o u ­
velle. La t ro is ièm e était  chargée de l’ag r icu l tu re  et des a r ts ;  
r e m a rq u o n s  à cette occasion que  le vrai r é p u b l i c a in , d ’après  les 
idées alors dom inantes ,  ne devait, à p ro p re m e n t  pa r le r ,  exercer 
d’au tre  a r t  que  celui de l’ag ricu ltu re .  La qua tr ièm e  surveillait  le 
com m erce et les approvis ionnem ents ,  ce qui p rouva it  q u e ,  p o u r  
ces d e rn ie rs ,  on com ptait  p lus  su r  les im porta tions  é t ran g ères  
que su r  le sol de la France. La c inquièm e était  chargée des t r a ­
vaux publics ;  la sixième des secours  pub l ics ;  la septièm e du 
service des postes. Toutes ces adm in is tra t ions  é ta ien t  ru inées ,  
et leu r  res tau ra t ion  était  u rg en te .  Venait ensuite  u n e  commission 
des finances, mais p o u r  la fo rm e seu lem ent,  car ,  en  réa l i té ,  il 
n ’existait p lus d ’au tres  revenus  que  les assignats, les confisca­
tions et les réq u is i t io n s ;  pu is  tro is  com m issions chargées de 
l’organisa tion  de la défense du pays, c’es t -à -d ire  de l’adm in is t ra ­
tion des a rm ées ,  des flottes, des fabriques  d ’a rm es  et de poudre .  
La douzièm e enfin avait p o u r  a t t r ibu t ions  les relations  ex té­
r ieu re s ,  l imitées p o u r  le m o m en t  au  D anem ark , à la Suisse et à 
l’A m érique du  Nord.

R obesp ierre  se réserva  exclusivement la com position  de ces 
comm issions. Nous avons des listes écrites de sa m a in ,  des p r o ­
jets, de courtes  notes su r  les individus, et enfin la combinaison 
définitive. Il no m m e les uns pa tr io tes ,  en le u r  accordan t p lus  ou 
moins de ta len t ;  d ’au tres  sont désignés p a r  lui com m e des 
hom m es énerg iques,  sages, honnêtes ,  p ro p res  aux missions les 
plus im portan tes  et aux plus  hau ts  emplois; ce sont p o u r  la p lu p a r t  
des gens obscurs dont  aucun  n ’a fait p reuve  de talents  politiques. 
Le com m issaire  de la police et des t r ib u n au x  fut I l e r m a n n ,  j u s ­
que-là  p rés iden t  du  t r ib u n a l  d ’A rras ,  ville natale de R o b esp ie rre ;  
on  lui donna  p o u r  ad jo in t  Lanne, l’am i in tim e d u  dépu té  Lebas, 
lequel était à  son tou r  l’am i de Sa in t-Just  et avait épousé la fille 
de l’hôte de Robesp ierre .  Un m aître  d ’école du  J u ra ,  nom m é 
Buchot, recom m andé  p a r  le p ré s ide n t  du  t r ibunal  révo lu tion­
na ire ,  fut n o m m é p a r  R obesp ie rre  com m issaire  des relations  
ex tér ieu res  (1). Un certa in  L ereb o u rs ,  employé des postes, avait,

(1) M émoires de Miot de M élito , I, 53.
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peu  (le tem ps a u p a rav an t ,  sou tenu  u n e  violente d iscussion au  
club de P o n la r l ie r  avec u n  d ép u té  de passage dans la ville; 
R obesp ierre ,  qu i  en fut inform é, le fit ven ir  à Paris ,  vanta son 
énerg ie ,  et le fit d irec teu r  des secours  pu b l ic s ;  ce nouveau  m i­
n is tre  se r e n d i t  dès lors chaque j o u r  chez R obesp ierre ,  p o u r  
travailler sous sa d irect ion  (1). Les au tre s  com m issaires  s’é ta ien t  
fait d is t inguer  com m e o ra teu rs  aux Jacobins, ou com m e m em bres  
des tr ibunaux  révo lut ionnaires  de Lyon et d ’Arras. Un ad jo in t  à 
la comm ission de l’ag r icu l tu re  avait adopté p o u r  cachet une  
image de la guil lotine. Q uelques-unes de ces nom inations  furen t 
faites dès le 8 av ri l ;  m ais elles fu ren t  foules consacrées en masse 
le 18  p a r  u n  seul décret  de la Convention.

Ceci fait, il fallait aviser aux m oyens de s’a s su re r  de P a r is ;  il 
fallait, p o u r  la p re m iè re  fois depuis  1789, soum ettre  au  g o uver­
nem e n t  la m unicipali té ,  qui avait été ju sq u e - là  le cen tre  de toutes 
les oppositions. Le Comité de Salut public  recons ti tua  donc, de 
sa p ro p re  au to r i té ,  la police de la ville; p u is  il p u rg e a  les co­
mités des diverses sections de tous les é lém ents  suspec ts ,  et fit 
d éc ider  p a r  les Jacobins,  qu i  lui é ta ien t  en t iè rem en t  soum is,  
la supp ress ion  et la fe rm etu re  des au tre s  clubs et sociétés r é ­
vo lutionnaires .  L’effet p ro d u i t  p a r  ces dern iè res  m esures  fut tel 
que tou t  se soum it sans résistance et accepta avec em presse ­
m e n t  le m ot d’o rd re  officiel, qu i était  que , de m êm e que la r é p u ­
b lique, l’opin ion  pub l ique  devait ê tre  un e  et indivisible. E n  m êm e 
tem ps que  tout o rgane était  ainsi enlevé aux sen tim ents  hostiles, 
la nouvelle m unicipa li té  lu t  form ée, comm e les m in is tè res ,  d ’après  
des listes dressées p a r  R obesp ierre .  F leu rio t ,  a d m ira te u r  en thou ­
siaste du d ic ta teur,  lu t  n o m m é m aire ,  et agen t national u n  certa in  
l’ayan, frè re  du com m issaire  de l’ins t ruc t ion  pu b l iq ue  et am i in ­
t im e de Sa in t-Just .  On laissa à la tè te  de la garde nationale  I len- 
rio t  et Boulanger,  q u ’an im ait  u n  seul désir ,  celui de rach e te r  
leurs  anciennes fautes com m e hébert is tes  p a r  u n  redoub lem en t  
de zèle.

La ville de Paris ,  jad is  si tum u ltu eu se ,  avait été ram en ée  ainsi 
au  calme d ’une  obéissance passive. A la Convention , nulle  voix 
n ’osait p lus  s’élever contre  les tou t-pu issan ts  m a îtres  de la France. 
Les provinces avaient ap p r is ,  p a r  l’exemple de Lyon, de Toulon,

(1) Villiaumé, Hist. de la Rév. fra n c ., vol. III, note P.

154 VICTOIRES UE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.



de Bordeaux, quelles suites te r r ib le s  avait la colère du  g o u v e rn e ­
m e n t  jacob in , et, à l’exception de la Vendée, tou tes  é ta ien t dans 
une soum ission absolue. L ’atten tion  de R o b esp ie rre  n ’avait p lus  à 
se d ir ige r  que  su r  les employés publics eux-m êm es;  il s’occupait  
avec a r d e u r  à m e t t re  p a r  la t e r r e u r  u n  te rm e , ici à la licence et 
au  désord re ,  là à la mollesse e t  au  re lâchem ent pa r  lesquels les 
hébertis tes  et que lques  dan tonis tes  l ’avaient si souvent i r r i té .  Il 
avait vu avec colère com m en t  la fo r tune  pub l ique  était gaspillée, 
tandis  que  les poches des com m issaires  de la Convention se r e m ­
p lis sa ien t ,  et com m en t  les citoyens étaient p ressu rés  p a r  une 
foule de pouvoirs  a rb i tr a ire s  et non  au tor isés .  Ce qu i  lui semblait 
tou t aussi funeste  au  b ien  public ,  c’est que  ce déso rd re  fourn is­
sait f réq u em m en t  aux aris tocrates  les moyens d ’éch ap p er  à la s u r ­
veillance, que  la jus t ice  rév o lu t ionnaire  était souvent ram en ée  à 
des voies de d o u c e u r  p a r  des inlluences personne lles  et locales, 
et que  les clubs des dépar tem en ts ,  tou t en s’im p rég n an t  des te n ­
dances g é n é ra le s ,  nég ligeaien t  l’exécution p récise  des o rd res  
d u  gouvernem en t,  il fallait, selon lu i ,  faire d ispara ître  tou tes  ces 
influences, toutes ces ind iv iduali tés ,  à l’aide d ’une  u n ité  r ig ou ­
reuse  et d’une discipline de fer. Le 15 avril donc, S a in t-Just  p ré ­
senta à la Convention un g ran d  ra p p o r t  su r  la police générale .  Il 
d isait  dans ce ra p p o r t  com m en t  le p ap ie r-m o n n a ie ,  les spécula­
tions de bo u rse ,  les m alversations avaient am ené  la ru in e  des 
finances. Il se p la ignait  de la m isè re  généra le ,  d e l à  r a re té  des vi­
vres ,  de l’anéantissem ent du  crédit.  11 fallait, disait-il, consolider 
l’édifice du gouvernem en t ,  a r r a c h e r  à l e u r  som m eil  les adm in is ­
t ra teu rs  de l’É ta t,  dem a nd er  aux fonctionnaires  u n  com pte  sé­
vère de leu r  négligence, de leu r  b ru ta li té ,  de la faveur q u ’ils 
avaient accordée aux t ra î t re s  et aux scélérats. A la suite de ce 
ra p p o r t ,  il fut décré té  que  les consp ira teu rs  du pays tou t  e n t ie r  
com para îtra ien t  déso rm ais  devant le t r ibuna l  révo lu t ionnaire  de 
Paris ,  et que , p a r  conséquent ,  tous les t r ib u n au x  de ce g en re  se­
ra ie n t  dissous dans les d ép a r tem e n ts  (1), à moins que  le Comité 
de Salut public  n ’en décidât a u trem e n t .  C’était cen tra l ise r  com­
p lè tem ent la jus tice  politique, et la su b o rd o n n e r  à la volonté du
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gouvernem ent.  Nous savons déjà que cette jus t ice ,  sous des formes 
à pe ine  voilées, pouvait  d isposer  des b iens et de la vie de tout ci­
toyen ;  nous  verrons  bientô t com m en t R o besp ie rre  surveil la  et 
d ir igea  tous  les actes du tr ibuna l  paris ien . La dissolution des t r i ­
buna ux  révo lu tionnaires  des d épar tem ents  éca r ta i t  du système 
toute op in ion, tou te  influence individuelle des ju g e s ;  m ais  il d e ­
vait en ré su l te r  u n  en co m b re m en t  de travail p o u r  le t r ib u n a l  pa­
r is ien ,  et il fallait em pê ch e r  que les affaires n ’en fussen t  re ta rdées ,  
ce que  R obesp ie rre  eû t  reg a rd é  com m e le p lu s  g ran d  des m a l­
h e u rs  et com m e la ru in e  de son au to r ité .  Déjà la loi provoquée 
le 26 lév r ie r  p a r  S a in t-Just  avait o rd o nn é  la form ation  de six 
com m issions dites popu la ires ,  chargées des enquêtes  relatives 
aux suspects  p r i so n n ie r s ;  ces com m issions allaient m a in tenan t  
devenir  tout na tu re l lem en t  les auxilia ires du t r ib u n a l  révolut ion­
naire .  Il fu t  donc décré té  que le Comité de Salut public  en  n o m ­
m era i t  les m e m b res  avant le 14 m a i;  elles devaient p re n d re  co n ­
naissance de la posit ion  des suspects , é la rg ir  les innocen ts ,  et 
l iv rer les au tre s  au  t r ib u n a l ;  en  ou tre ,  elles devaient p ro n on ce r  
su r  le so r t  de tous les citoyens âgés de m oins  de soixante 
ans,  qu i,  vivant sans profession d é te rm inée ,  se sera ien t  expri­
m és d’u n e  m a n iè re  hostile  à la révo lu t ion ;  ceux-ci devaient 
ê t re  déportés  à Cayenne. Enfin, p o u r  com plé ter  ces m e su re s  
de hau te  police, tous les ex-nobles  ou é t ran g e rs  devaient q u it te r  
Pa ris ,  les places fortes et les p o r ts  de m e r  dans u n  délai de tro is  
jou rs .

Les au tres  dispositions du  décre t  concerna ien t  les employés 
administratifs . Tous les fonct ionnaires  devaient avoir mis leu r  
travail à j o u r  dans l’espace de tro is  m o is ;  nu l  ne devait, à  l’ave­
n ir ,  so r t i r  du  cercle de ses a t t r ibu t ions  ; nu l  com m issaire  de la 
Convention ne  devait p lus  dé léguer  ses pouvoirs  à qu i  que ce fû t  ; 
aucun  employé, sau f  les m em bres  de la comm ission  des approv i­
s ionnem ents  et les rep résen tan ts  envoyés aux arm ées, n ’avait le 
d ro i t  de faire des réqu is i t ions .  Le Comité de Salut public  devait 
tou t  m ettre  en œ uvre , a jouta it  le décre t ,  p o u r  re lever  le com m erce 
et l’indus tr ie .  « Il faut enfin, avait dit  S a in t-Just  dans son r a p ­
p o r t ,  c ré e r  des insti tu tions civiles, ins ti tu tions  qui seules p o u r ­
ro n t  é tab l ir  l’E tat su r  des bases solides, et auxquelles nu l  n ’a 
songé j u s q u ’ici. »
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Ces d e rn ie rs  mots é ta ien t la p re m iè re  expression  du système 
politique p a r  lequel R obesp ierre  voulait d is t inguer  son gouver­
nem ent  de celui de ses p rédécesseu rs  révo lut ionnaires .  Ju sq u ’ici, 
le pouvoir  dém ocra t ique  avait com plè tem ent soumis à sa loi la 
vie ex té r ieu re ,  les b iens,  le sang de tous les F rançais .  De p lus ,  il 
avait poursu iv i  à ou trance  cer ta ines  tendances  poli t iques  et r e l i ­
g ieuses, et en avait m enacé toute manifestation  d’un  chât im ent 
im m éd ia t  et m orte l .  M a in tenan t ,  S a in t - J u s t  annonçait  q u ’u n  
nouveau  pas allait ê tre  fait dans cette voie. On voulait d o ré n a ­
vant r é g n e r  su r  les esprits  com m e on avait régné  su r  les corps , 
d is t r ib ue r  aux hom m es leu rs  opinions et leu rs  croyances com m e 
on leur d is tr ibua it  les b iens  de la t e r r e ,  ne pas to lé re r  plus 
d ’indépendance  et d ’individuali té  dans la vie de l’âm e qu e  dans 
celle du  corps. S a in t-Ju s t  établissait  u n e  d is tinc tion  en tre  les 
lois  qu i rég la ien t  les rap p o r ts  adm in istra tifs  et jud ic ia i res  et 
les in s t i tu t io n s  destinées à accom plir  l’éducation  intellectuelle 
et m ora le  du peup le .  Ceci devint dès lors  comm e le m o t  d’o rd re  
des nouveaux possesseurs  du  pouvo ir ,  qui annonça ien t  à la nat ion , 
avec u n e  en t iè re  s incérité ,  j u s q u ’à  quel po in t  et p a r  quels  moyens 
ils com ptaien t exercer  leu r  souveraineté  su r  les esprits .  Le 
20 avril, Billaud-Yarennes p roposa , au  nom  du Comité, u n  décre t  
qui n ’était  a u t re  chose q u ’u n  p ro g ram m e général .  « La Conven­
tion déclare ,  disait ce décret ,  q u ’elle a s su re ra  le t r iom phe  co m ­
ple t  de la rép u b liq u e  dém ocra t ique  et q u ’elle anéan tira  sans p it ié  
tous  ses ennem is . » Le ra p p o r t  de Billaud expliquait ce que  le 
Comité en tenda it  p a r  ce t r io m p he  complet. Le passage d ’une  
nation  longtem ps asservie de l’esclavage à la dém ocra tie  était 
com parab le ,  selon lui, aux efforts faits p a r  la n a tu re  p o u r  p asse r  
du  néan t  à l’existence. « P o u r  r e n d re  u n  peup le  à la l iberté ,  
d isait-il, il faut, p o u r  ainsi d i r e ,  le c rée r  de n o u v e a u ;  il faut 
d é t ru ire  ses p ré ju gé s ,  ch an g er  ses hab itudes ,  b o rn e r  ses besoins, 
ex t irper  ses vices, re d re s se r  ses penchan ts .  Une g ran d e  activité 
est nécessaire  p o u r  développer en  lui les vertus  civiles et étouffer 
les passions. La ré p u b liq u e  est la fusion de toutes les volontés, 
de tous les in té rê ts ,  de tous  les ta lents , et chacun doit  re t i r e r  
ensuite  de cette masse com m une  u n e  p a r t  co rrespondante  à sa 
m ise  p rem iè re .  L’É ta t  doit  donc p re n d re  l’hom m e dès sa n a is ­
sance, et s’e m p a re r  d ’un e  m ain  v igoureuse de son éducation. La
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faiblesse confiante de Solon a rep lo ng é  Athènes dans l’esclavage, 
la sévérité de Lycurgue a établi la r ép u b liq u e  de Sparte  su r  une  
base inébran lab le .  Ce parallèle , a jouta  l ’o ra te u r ,  ré su m e  tou t 
l’a r t  de gouverne r .  »

Les possesseurs  du pouvo ir  p ré te n d a ie n t  donc fondre v io lem ­
m e n t  dans u n  m ou le  nouveau , les m œ u rs ,  la religion, la vie de 
la masse de leu rs  concitoyens; ils ne voulaient pas  conform er le 
gouvernem ent aux besoins des hom m es, m ais soum ettre ,  de gré  
ou de force, la volonté de ces d e rn ie rs  aux form es du  nouveau  

g o u v e rn e m e n t .  Tout e sp ri t  non  p révenu  se révolte con tre  un  
despotism e aussi fanatique et aussi a rb i t r a i r e  ; mais il est im p o r ­
tan t  de se re n d re  b ien  com pte  des motifs de ce jug em en t ,  de leu r  
valeur et de leu rs  l im ites. Com me dans tou tes  les g randes  e r re u r s  
po lit iques , on trouve dans la pensée  de S a in t-Just  u n  élém ent 
d e  vérité .  11 est impossible q u ’un e  form e de go uv e rne m en t  ac­
q u iè re  de la consistance, si, p o u r  l’ap p u ye r ,  u n e  d irection cor­
respondan te  n ’est pas donnée  aux m œ u rs  du  peuple .  L’Etat, de 
m êm e q u ’il est inf luencé p a r  ces m œ u rs ,  est donc , incon tes ta ­
b lem ent,  au tor isé  à ch ercher  de son côté à les am é lio re r  et à 
les ennoblir .  C’est là le devoir de tou t  bon  citoyen, et il sera it  
insensé de vouloir  exclure de cette hau te  mission les m em bres  
les p lus  im portan ts  de la société, les dépositaires d e là  force poli­
t ique. Le ra p p o r t  en tre  la po li t ique  et les m œ u rs  est m êm e si 
p ro fondém en t en raciné  dans la n a tu re  h u m ain e ,  que l’É ta t  qui 
le m éconnaît  tom be aussitô t  en  dissolution. Mais, s’il se charge 
de l’éducalion  du peup le ,  l’É ta t  ne doit  pas oublier  que  cette 
éduca tion  a p o u r  bu t  l’affranchissement e t  n on  l ’asservissem ent 
des esprits .  La religion  et les m œ u rs  n ’ont de vie rée l le  q u ’a u ­
tan t  q u ’elles sont l’ém anation  des sentim ents  intim es des individus. 
Toute  loi pénale  r e n d u e  su r  ces m atiè res  est u n  coup de poignard  
p o r té  au  cœ u r  de la nat ion . Les m œ u rs  im posées  pa r  la t e r r e u r  
ne valent pas mieux que les re lig ions soutenues p a r  les b û ch ers  : 
les unes  et les au tres  se ré d u ise n t  b ien tô t  à de vaines form es et 
à u n  culte ex té r ieu r  qui les tuen t ,  ne la issan t aux na tions  asse r­
vies qu e  le choix en tre  la révolte e t  l’esclavage. C’est ainsi  q u ’au 
x n f  siècle, en établissant les t r ib u n a u x  de l’inqu is it ion ,  les papes 
sapèren t  eux-m êm es la base de le u r  dom ination  un iverse l le  et 
j e tè re n t  les forces m orales de l’E u rope  ho rs  des voies de l’Eglise.
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C’est ainsi q u ’au  x \T  siècle, l’Espagne et la Pologne épu isèren t  
p o u r  de longues années les forces vitales de leu rs  peup les  pa r  la 
con tra in te  re ligieuse , et an éan t i ren t  chez eux  tou te  vie politique, 
p o u r  les p longer  ici dans un e  l icence effrénée, là dans un  e n ­
gourd issem en t  inerte .  Telle était la ro u te  su r  laquelle  m archait  
alors R obesp ierre .  Si ses idées eussen t prévalu , la révo lu tion ,  
ap rès  avoir d ’abo rd  p r is  p o u r  types H am pden  et F ran k l in ,  ap rès  
s’ê tre  ensuite  p longée dans les m êm es excès que  les paysans de 
Georges Metzler et de Thomas Munzer, eû t  fini p a r  une  pesante  
e t  som bre  ty rannie  sem blable à celle d u  ro i  Ph ilippe II.

Saint-,lust avait pa r lé  d ’u n e  nouvelle o rgan isa t ion  de la société, 
Billaud avait dit  q u ’il fallait dérac ine r  les anciennes m œ u rs  et 
les vieilles hab itudes ,  mais ce fut R obesp ierre  qui p ro n on ça  le 
7 mai le m ol décisif, en  a n n o nç an t  quelle  sera it ,  à  l’avenir, la 
re lig ion  de l’Etat.  Ce qu i  d ’abord  n ’avait été p o u r  lui q u ’une 
a rm e  con tre  les hébert is tes  et un  appât destiné à g ag n er  les hab i­
tants  des cam pagnes,  avait fini p a r  devenir  l’élém ent p r inc ipa l  de 
sa poli t ique. Il senta it  q u ’un gouvernem en t ,  p o u r  ê tre  durab le ,  
doit  d ir ig e r  les hom m es  p a r  le u rs  passions. Le p re m ie r  moyen qui 
a u ra i t  p u  s’offrir à lu i ,  celui de la g loire  m il i ta i re ,  était  h o rs  de sa 
p o r té e ;  mais l’instinct  de son am bition  lui fit reco n n a î tre  l’usage 
q u ’il pouvait  faire de la re lig ion  p o u r  c im en te r  sa po li t ique. Son 
p ro je t,  p r is  dans l’ensem ble , p a r ta i t  du  m êm e po in t  de vue que  
ses anciens  d iscours  con tre  l’a théism e d’ITébert. Il com m ençait  
p a r  déc larer  que  la F rance  avait devancé le res te  d u  m onde de 
deux  mille ans,  que  le peup le  français n ’offrait p lus  q u ’un e  re s ­
sem blance lo in ta ine  avec les au tre s  races,  tant ses désirs  et ses 
idées m ora les  é ta ien t opposés à ceux des peup les  con te m p o ­
rains. Il n ’était p lus  difficile, selon lui,  de consolider la r é p u b l i ­
q u e ;  il ne fallait p o u r  cela, que  co n tin u e r  à faire exactem ent le 
co n tra ire  de ce qu i s’était  fait au tre fo is ;  c’es t -à -d ire  q u ’il fallait 
d o n n e r  p a r to u t  la vertu  p o u r  base à l’Etat, développer  chez les 
hom m es un  p en ch an t  décidé vers les choses m ora les ,  et donner ,  
p a r  la re lig ion , u n e  consécra t ion  su rna tu re l le  aux précep tes  
m oraux . « Il ne  s’agit p lus ,  s’éc r ia - t- i l ,  de discussions scienti­
fiques en tre  des ph ilosophes;  q u ’on laisse à ceux-ci toute leu r  li­
be r té .  Il ne s’agit pas du ré tab l issem en t de p rê t re s  am bitieux, 
qu i  sont à la  m ora le  ce que  les charla tans sont à la m édec ine ;
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mais l’idée de la Divinité et de l’im m orta l i té  de l’àme est u n  r a p ­
pel continuel à la jus t ice ,  elle est donc sociale et républicaine . » 
En conséquence, la Convention décré ta  la reconnaissance d’un  
Ê tre  su p rêm e  p a r  le peup le  français et l’é tab l issem ent de t ren te -  
six fêtes annuelles consacrées au  nouveau  culte. La p rem ière  
de ces fêtes en l’h o n n e u r  de l ’Être  su p rê m e  fut fixée au  8 ju in .

Dans la so irée, les Jacobins  ra t i f iè ren t  ces décisions p a r  des 
acclamations en thousiastes ;  quelques  jo u r s  p lus  ta rd ,  la m u n i ­
cipalité ré so lu t  d’e x p r im er  en  masse sa reconnaissance  à la Con­
vention, et le Comité de Salut public  o rdonna  de p lacer su r  le 
frontispice de tous les temples cette inscr ip t ion  : « A l’Ê tre  su ­
p rêm e .  »

La soum ission  et l’accord sem blaien t complets. En effet, p o u r  
ce qui reg a rd a i t  la form e, R obesp ie rre  avait a t te in t  son bu t.  Nul 
ne se renda i t  encore  b ien  compte de ce qu e  serait  le nouveau  
culte , mais ce q u ’on p roposa i t  sem blait  aux paysans français, 
com m e aux puissances eu ro p éen n es ,  u n  p ro g rè s  im m ense  après 
les scandales du culte de la Raison, ins t i tué  p a r  H ébert .  Cepen­
d an t,  la m a jo r i té  de la Convention se senta it  f rappée au cœ ur .  Les 
rep résen tan ts  dont le m ot d ’o rd re  avait été ju sq u e - là  le pillage 
des tem ples, les am is de Danton, qu i ne connaissaient d ’au tre  r e ­
ligion que  les p la isirs  des sens, les com pagnons d ’I Iéber t  et de 
Brissot, qu i,  depu is  l e u r  jeunesse ,  avaient fait re p o se r  la civili­
sation et l ’a r t  de g o uv e rne r  su r  le m é pr is  de l’Église, é taient 
p ro fo n dé m en t  ir r i tés .  Ils n ’osaient toutefois faire aucune  opposi­
t io n ;  ils écouta ient  les d isserta tions  re lig ieuses  de R obesp ierre  
dans u n  silence p le in  de rage ,  q u ’ils ne manifestaient que p a r  
des applaud issem ents  fréné t iques  à chaque a t taque lancée p a r  
l’o ra te u r  con tre  le fanatism e et les p rê t re s .  R obesp ierre ,  qui 
avait toute la susceptibilité d ’u n  p a rvenu  au-pouvoir, s’en  aperçu t  
et ne d issimula pas son m écon ten tem en t ,  dont quelques  danto- 
nistes s en t i ren t  q u ’ils se ra ien t  les p rem iè re s  victimes. Bourdon 
de l’Oise, q u ’un e  accusation  cr im inelle  avait déjà m enacé  en  fé­
v rie r ,  F r é ro n ,  le m e il leu r  ami de l’in for tuné  Desmoulins, Tallien, 
auquel  les agents de R obesp ie rre  rep rocha ien t  sans cesse la con­
duite  q u ’il avait tenue  à Bordeaux, ses p rem iè res  exactions et la 
d ouceu r  qui les avait suivies, r é u n i r e n t  en secret quelques  amis, 
p o u r  aviser avec eux aux moyens de soustra ire  la Convention à la
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tyrannie  du  C om ité;  ils essayèrent de p ro v oq u er  que lques  m o u ­
vements d ’opposition  à l’occasion d ’une loi su r  l’im p ô t ;  mais ils 
lu ren t  si b ru ta le m e n t  rappelés  à l’o rd re  p a r  R obesp ie rre ,  que 
Tallien et Bourdon s’em pressè ren t  de re t i re r  hu m b lem en t  et so­
lennellem ent leu r  m otion  tém éra ire .

Le 23 mai, un  c e r ta in  Ladm iral ,  ancien  employé à la loterie, 
ap rès  avoir va inem ent guetté  R obesp ie rre ,  ten ta  d ’assassiner 
Collot d ’H erbois  dans sa p ro p re  d em e ure .  Le coup m a n q u a  et le 
m e u r t r ie r  fut a r r ê t é ;  mais, j u s q u ’à sa d e rn iè re  h e u re ,  il se g lo ­
rifia de son proje t.  Le 24 , un e  j e u n e  fille, n o m m ée  Cécile Renault ,  
fut trouvée dans la m aison  de R obesp ie rre ,  a rm é e  d ’u n  grand  
co u te au ;  mais elle n ia  tout p ro je t  de m e u r tre ,  et p ré tend it  avoir 
voulu seu lem en t vo ir  de p rès  com m ent était  fait un  tyran (1). 
B a rrè re  p r i t  occasion de ces deux tenta tives p o u r  s’élever de 
nouveau contre  P itt ,  q u ’il désignait  comm e leu r  ins t iga teu r ,  et, 
s u r  la m otion  de R o b esp ie rre ,  la Convention décida q u ’à l ’avenir  
il ne  sera i t  p lus  fait de p r iso n n ie rs  de g u e r re  anglais ou hano- 
vriens. La Convention, les Jacobins ,  la m unic ipa li té ,  les sections 
r ivalisèren t  de p ro testa t ions  d’in d ig n a t io n ,  de dévouem en t ,  et 
d’en thousiasm e; cependan t  les chefs du  g o uvernem en t  ne se sen ­
taient nu llem ent ra ssu rés .  La faim et la m isè re  rég n a ien t  à Paris  
et dans les p rov inces ;  des ém eutes  et des grèves com m ençaien t  
à se p r o d u i r e ;  on  c ra ignait  de ne pouvoir  n o u r r i r  et con ten ir  le 
peuple  ju s q u ’au temps de la m oisson. Le zèle des em ployés de 
la police était donc sans cesse s t im ulé ;  l’adm in is tra t ion  des postes 
reçu t  l’o rd re  d’envoyer au  Comité de Salut public  toutes les le ttres  
qui sem blaien t suspectes ou qu i  étaient adressées  à l’é t ran g e r ,  et 
R obesp ierre ,  qu i se défiait des sen tim ents  hébert is tes  du Comité 
de Sûre té  générale , chargé de d ir ig e r  la police, form a u n  b u re a u  
secret de hau te  police, dans lequel on s’occupait avant tou t de 
surveil ler  les dépu tés  hostiles. On décida de m êm e la fo rm a­
tion, à côté de la ga rde  nationale  par is ienne ,  d ’une seconde force 
a rm ée ,  e n t iè rem en t  dévouée au  gouvernem en t,  à laquelle devait 
ê tre  confié le soin de p ro té g e r  la capitale , et dans laquelle on r e ­
cru te ra i t  peu  à peu  le corps d’officiers de l’a rm ée .  En  consé­
quence, l’établissem ent p rès  de Sablons d’u n  camp p e rm a n e n t ,

(1) Inutile  de d ire que Ladm iral et Cécile R enault fu ren t guillo tinés après une 
déten tion  de plusieurs sem aines.
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sous le t i t re  d ’Ecole de Mars, fut décré té  le I e' j u i n ;  t ro is  mille 
jeunes  gens de seize à d ix-sep t ans devaient y recevoir  une  é d u ­
cation révo lu tionnaire  p ro p re  à en  faire de vrais répub lica ins ;  
ce cam p devait ê t re  com m andé p a r  le g énéra l  L abrétécbe , ad­
m ira te u r  passionné de R obespierre .

Au m il ieu  de tous ces so ins ,  on approchait  d u  j o u r  de la fête 
de l ’E tre  sup rêm e ,  que  R obesp ierre  considéra it  com m e la con- 
s é t ra t io n  publique  de son système de gouvernem ent.  Il s’était 
fait d éce rn e r  p o u r  cette sem aine la p rés idence  de la Convention, 
afin d’occuper  la p re m iè re  p lace dans la solennité  qu i  se p ré p a ­
rait .  Dans l’espoir  de p ro d u i re  u n  g ran d  effet su r  le peup le ,  il se 
m o n tra i t  depuis  quelque tem ps p lus  r a re m e n t  que jam a is ,  et r e ­
doublait de laconism e et et d ’a rrogance .  Le 8 ju in ,  u n  brillan t 
soleil éclairait  T a r is ;  su r  l’o rd re  de la Convention, toutes les 
m aisons é ta ien t o rnées  de fleurs et de feuillage, mais elles étaient 
vides, abandonnées ,  disait  le p ro g ra m m e ,  à la ga rde  des vertus 
républicaines .  Tous les hab itan ts ,  hom m es et fem m es, jeu ne s  
gens et je u n e s  filles, enfants et nourr issons ,  é ta ien t convoqués au 
ja rd in  des Tuileries p o u r  y en ten d re  u n  d iscours  de R obesp ierre  
et voir to m b e r  en  pouss ière  u n e  s tatue de l’a théism e. On devait 
ensuite  se re n d re  au  Champ de Mars, où u n  second discours  du 
p rés iden t ,  u n  hym ne po pu la i re ,  religieux et pa tr io t iqu e ,  et une 
salve de coups de canon  devaient te rm in e r  la fête.

Tout se passa dans l’o rd re  ind iqué, si ce n ’est que  R obesp ierre  
se fit a t ten d re  p en d an t  p lu s ieu rs  h eu res ,  ce qu i occasionna un r e ­
tard  considérable. On le chercha  en tous lieux, et on le trouva 
enfin chez u n  de ses amis, debout  à la fenêtre ,  contem plan t  dans 
une  extase en thousiaste  les flots de peup le  qui s’o ffra ien tà  ses r e ­
gards. Les m éconten ts  de la Convention s’i r r i tè r e n t  de ce re ta rd .  
Bourdon de l’Oise et Merlin de Thionville se la issèrent m êm e en­
t ra îne r  p a r  la colère à se ra i l le r  de lui à liante voix p en d an t  son 
d iscours, et à accabler,  aux yeux du peup le ,  le nouveau g ran d -  
p rê t re  de leurs  sarcasm es. R o b esp ie rre  ne perda it  aucun  de 
leu rs  gestes, il en tenda it  m êm e q u e lques-unes  de leu rs  paroles .  
« Voyez, d isa ien t- i ls ,  com m e il resp lendit ,  com m e il cherche 
l’a d m ira t io n ;  il se sent déjà le m a ît re  de cette foule, il ne  t a r ­
d e ra  pas à s’en  c ro ire  le Dieu. » R obesp ierre  fut t rès-sensib le  à 
ces ra il ler ies ,  m a lg ré  les b ruyantes  acc lam ations qui accueil­

!62 VICTOIRES DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.



l i ren t  ses paroles .  « Les Pygmées veulent-ils renouvele r  l’histo ire  
des Titans et p re n d re  le ciel d ’assau t?  » écrivait-il  peu  de temps 
a p rè s .  Ges l ignes m o n tre n t  toute son ir r i ta t ion  ; blessé au  cœ ur, 
il réso lu t  de p ro p ose r  im m édia tem ent un e  m e su re  q u ’il m édita i t  
depuis  longtemps, et qui devait le r e n d re  le m a ît re  exclusif de la 
vie de ses audacieux adversaires.

Depuis les lois de sep te m b re ,  l’activité du  t r ib u n a l  révo lu ­
t ionna ire  ne s’était  pas ra len tie  u n  seul instant. Ce t r ibuna l  avait 
successivem ent fait d ispara ître  toutes les oppositions, et aplani les 
voies au  gouvernem en t ,  p a r  la m o r t  des g irondins,  des l iébertistes 
et des dantonistes. Il avait incu lqué  les p r inc ipes  com m unistes  
a u  peup le  en envoyant à l’échafaud, ici un e  dam e noble qui avait 
n o u r r i  ses chevaux avec de l’o rge , là des paysans qu i  avaient gas­
pillé du pa in  et d u  blé . il avait rem pli  les caisses du  tréso r ,  car  
les exécutions,  depuis  u n  a n ,  avaient te llem ent d im inué  le 
n o m b re  des c réanc iers  de l’Eta t et te llement augm en té  la masse 
des b iens  confisqués, que  cette ph rase  : « Battre m onnaie  avec la 
gu il lo t ine  » était devenue proverb ia le  dans les deux Comités du 
gouvernem en t .  Le tr ibunal  était donc le rouage  le p lus  im p o rtan t  
de la m achine révolutionnaire .  R o b esp ie rre  s’en  était  tou jours  
occupé  avec un e  a tten tion  part icu l iè re ,  et avait fait en  sorte  que  
ses p a rt isans  y fussent en  m ajo ri té .  Depuis le mois de sep tem bre ,  
il avait hab itué  l’accusateur public ,  Fouquier-T inville ,  qui j u s ­
q ue-là  n ’avait re ç u  ses instruc t ions  que du  Comité de S û re té  gé­
néra le ,  à v en ir  les p re n d re  tous  les jo u r s  au  b u re a u  du  Comité 
de Salut public  (1). B ientôt m ê m e ,  alléguant les nom breuses  
affaires qui su rchargea ien t  ses collègues, il s’était  réservé p re s ­
que exclusivement ce travail;  enfin, depu is  l’ins ti tu tion  du b u re a u  
d e  la hau te  police, F o uqu ie r  avait été com plè tem ent et officielle­
m e n t  soum is à ses o rd res  (3).

(1) Déposition de Fouquier dans son procès.
(2) Décision du Comité de Salut public du 25 floréal, écrite  de la m ain môme de 

R obespierre (Archives im périales) : « Fouqu ier présen tera  chaque décade la liste 
des procès à  in stru ire . » Après le 9 therm idor, Fouquier p ré ten d it qu ’il avait tou­
jo u rs été eu rapport avec le Comité de Salut public e t jam ais avec R obespierre isolé­
m ent, et qu’il igno rait l’existence du bureau  de la police. Mais Billaud présenta , le 
9 germ inal an 111, une le ttre  de Fouquier adressée : « A u x  représen tan ts d u p e iip le , 
m em bres du C. de S . P ., chargés de la police générale. » En présence de ces dates, 
il est tou t à  fa it indifférent que Fouquier n’a it ressen ti aucune affection pour Robes­
p ie r re , comme L. Rlanc le répète  à plusieurs rep rises, X, 20, 48 i .  Il ne s’appuie  ne
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Ce n ’était pas encore  assez p o u r  R obesp ierre .  Le tribunal p r o ­
nonçait ,  en  m oyenne , vingt condam nations  p a r  sem a ine ;  Robes­
p ie r re ,  trouvan t  que ce n o m b re  ne suffisait pas  p o u r  p ro d u ire  
chez le peup le  l’in t im ida t ion  dont il avait beso in , insis ta it  sans 
cesse p o u r  que  les p ro céd u res  m archassen t  p lus  ra p id em en t  et 
p o u r  que les condam nations  fussent p lus  considérables (1). Au 
mois de février, com m e il fo rm ula i t  de nouveau  ces pla in tes 
dans u n  repas ,  u n  j u r é  lui r ép o n d it  cpie les form es jud ic ia ires  
ne  perm etta ien t  pas d’aller plus vite. « Ah! les form es! s ’éc r ia -  
t-il , vous au rez  b ientô t  un e  loi qui vous en  délivrera. » Au mois 
de m a i ,  F o u q u ie r  ap p r i t  de D u m as ,  alors v ice -p rés iden t  du 
t r ibuna l ,  que  cette loi était  réd ig ée ,  q u ’elle ab régea i t  les p r o ­
cédures  et d im inua i t  le n o m b re  des ju ré s .  F o u q u ie r ,  dans sa 
rudesse ,  n ’eu t  r ien  à ob jec te r  con tre  l’inhum an ité  de ces m e su re s ;  
m ais  la réd u c t io n  du  n o m b re  des ju r é s  lu i  p a ru t  im poli t ique, 
en ce q u ’elle pouvait  faire  c ro ire  que  le gouvernem en t  était  
em barrassé  p o u r  t ro u v e r  les in s t ru m e n ts  aveugles dont  il avait 
besoin. 1! était b ien  co n n u ,  en  effet, qu e  p lu s ieu rs  des ju ré s ,  r é ­
voltés p a r  les h o r re u rs  qui se com m etta ien t  chaque jo u r ,  n ’é ta ien t 
re tenus  su r  le u r  siège que p a r  des m enaces de m ort .  F o u q u ie r  
ad ressa  ses observations au Comité, à Rillaud, à Collot, à Carnot, 
qu i  tous le renvoyèren t  à R obesp ie rre  ; et R obesp ie rre ,  peu  dis­
posé à souffrir q u ’u n  hom m e q u ’il ne reg a rd a i t  que  com m e u n  
in s t ru m e n t  eû t  un e  vo lon té ,  lui ferm a la bouche en  l ’appelan t  
a r is tocra te .

Le Comité était  donc ici d ’accord  avec R obesp ierre  (2). Tous 
les m em b res  dés ira ien t  au tan t  que  lui d isposer sans res tr ic tion  
de la vie de tous les citoyens français. Ils a b an d o nn è ren t  m ôm e à 
leu r  red o u té  collègue le choix des p e rsonnes  qui, à l’avenir ,  fe­
ra ien t  coule r ,  en qualité  d é ju g é s  et de ju r é s ,  le sang des malveil­
lants, et confirm èren t  une  décision p a r  laquelle il re je ta  v ingt et 
u n  candida ts  désignés p a r  le Comité de Sûre té  généra le .

cela que su r les déclarations faites par Fouquier lui-m êm e après le 9 th erm idor, a lo rs 
que tout le m onde re n ia it R obespierre. L’essentiel est q u e , avan t le 9 therm idor, 
Fouquier, qu ’il a im ât ou qu’il dé testâ t R o b esp ierre , qu’il le v isitâ t personnellem ent 
ou n o n , lui obéissait exclusivem ent e t lui envoyait régu liè rem ent les listes des­
procès.

(1) Déposition de Fouquier-Tinville à la  ba rre  de la  Convention, 9 aoû t 1794.
(2) Nous savons que Saint-Just seul ne l’é ta it pas. Ham cl, S a in t-J u s t} 520.
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L’attitude hostile  p r ise  p a r  Tallien, B ourdon  et Merlin in sp ira  
à  R obesp ierre  l’idée de profiter  de cette occasion p o u r  ob ten ir  
que  la Convention renonçâ t  à un e  de ses p lus  im portan tes  p r é r o ­
gatives, celle p a r  laquelle  aucun  re p ré se n ta n t  ne pouvait  ê tre  
cité devant le t r ib u n a l  sans le consen tem en t de tou te  l’assemblée. 
S’il réu ss issa i t ,  u n  signe fait à F o u q u ie r  devait lui suffire à 
l’aven ir  p o u r  étouffer toute tentative d ’opposition  dans le sang 
des con trad ic teu rs ,  et,  u n e  fois m aître  du tou t -p u is san t  t r ibunal ,  
il n 'a u ra i t  p lus de rival à r e d o u te r ,  m ê m e  au  Comité de Salut 
public .  Il fit réd ig e r  dans le p lus  g ran d  secret  u n  p ro je t  de loi 
à cet effet p a r  son am i C ou thon ,  qu i,  deux jo u r s  ap rès  la fête 
de l’Ë tre  suprêm e , le 10 ju in  (le 22 p ra ir ia l  d ’ap rès  le calen­
d r ie r  répub lica in ) ,  p résen ta  son travail à l ’app robation  de la Con­
vention. Couthon se p la ignait  de ce que l’ancien despotisme avait 
com plè tem ent confondu les notions du ju s te  et de l ’in ju s te ;  de 
ce q u ’il avait accordé les m êm es form es pro tectr ices  aux crim inels  
d’Eta t qui m enacen t  le b o n h e u r  de tous,  et aux simples viola­
teu rs  du d ro i t  privé. Afin de ré fo rm e r  à jam ais  cet abus, il p ro ­
posait de reco n s t i tu e r  le t r ib u n a l  révo lu t ionna ire ,  d ’en d o nn e r  
la p rés idence  à Dumas, et de n o m m e r  juges  et j u r é s  soixante- 
c inq  patrio tes  éprouvés. Le tr ibuna l  devait se diviser en  quatre  
sections qui ag ira ien t  s im ultaném ent et p u n i ra ie n t  de m o r t  tous 
les ennem is  du  peuple .  Les ennem is  du  peuple, disait encore  
Couthon, é ta ien t les part isans  de la royauté ,  les dé trac teu rs  du 
g ouvernem en t  actuel et des patrio tes ,  les t ra î t re s  h la pa tr ie ,  les 
fourn isseurs  im probes ,  les séducteurs  du  peup le ,  les c o r ru p teu rs  
des m œ u rs .  La défense , l’in te rroga to ire  sec re t ,  l ’aud it ion  des 
tém oins é ta ien t su p p r im é s ;  la conviction des ju r é s  suffisait. La 
Convention, les deux Comités du  gouvernem en t ,  les r e p ré s e n ­
tan ts  en  mission et l’accusa teur  public  avaient seuls le d ro it  de 
c i ter  que lqu ’u n  devant le tr ibunal .

Malgré toute  sa soum ission, la Convention vit ici les crain tes 
p o u r  l’avenir  l’e m p o r te r  su r  les t e r r e u r s  du m om en t.  Quelques 
voix d em a nd èren t  l’a jo u rne m en t .  Un m e m b re  s’écria que , si cet 
a jo u rne m en t  était  re je té ,  il se ferait sau te r  la cervelle. Mais Ro­
besp ie r re  s’étant élevé avec violence con tre  tou t  délai, l’opposi­
tion  se tu t  aussitô t, et la  loi fut votée à l’unan im ité .  P endan t  la 
nu it ,  toutefois les dépu tés  opposants  sen ti ren t  se réveil ler leurs



c ra in tes ;  ils se re n d i re n t  m ieux  compte de la situation , et com ­
p r i r e n t  que le m o m en t  était  décisil' p o u r  eux. Le lendem ain , 
Bourdon dem anda  à la Convention de déc larer  q u ’à elle seule 
était tou jou rs  a t l r ibué  le d ro it  de c i ter  ses m em b res  devant 
le tr ibunal .  Couthon et R obesp ierre  é tan t  p réc isém en t  absents , 
la m otion  de Bourdon  fut adoptée  sans discussion. R o besp ie rre  
déchargea sa colère le so ir m ê m e ,  aux  Jacobins,  en  attaquant, 
avec la p lus  g rande  violence Fouché , l’am i d ’ILébert, q u ’il accusa 
d ’ê tre  u n  a thée  endu rc i ,  puis  ensuite  au  Comité de Salut public ,  
où  un e  d iscussion des plus vives s’éleva au  sujet de la loi. Le 
vieil an tagonism e qui avait existé jad is  en tre  Collot d ’IIerbois  
et R obesp ierre  se lit j o u r  de n ouveau ;  Collot était  tout disposé à 
ab an d o nn e r  à son rival et au  t r ib u n a l  des m ill iers  de ses conci­
toyens, mais il ne  voulait lui sacrifier aucune  des factions qui d i­
visaient la Convention, et, m oins que  tou te  au tre ,  celle de ses 
anciens amis les hébert is tes .  11 fut sou tenu  én e rg iq ue m en t  p a r  
C arnot ,  lequel était  depuis  des sem aines en  lu t te  ouverte  avec 
Sa in t-Just  au  su je t  de la g u e r re  de Belgique, et avec R obesp ierre  
au su je t  de la Vendée. La quere l le  s’an im a  te l lem ent et devint si 
b ruyan te ,  que les gens qui passaient dans la ru e  s’a r rê tè r e n t  pour 
écou ter .  Enfin  R obesp ie rre  dut se ré so u d re  à r e n o n c e r a  la m o r t  
im m édia te  des dépu tés  qu i  lui é ta ien t hostiles, et le Comité, de 
son côté, m a in t in t  dans l e u r  ensem ble  les p r inc ipes  de la loi. 
Couthon dem anda  donc le 12  ju in ,  au  nom  du  Comité, le re t ra i t  
form el du décre t  ob tenu  la veille p a r  B ourdon , le dépe ignan t  
com m e offensant p o u r  le Comité, q u ’il sem blait  accuser d ’avoir  
voulu p o r te r  a tte in te  à u n  des privilèges les p lus préc ieux  de la 
Convention. B ourdon  et Tallien rap p e l le n t  alors  le texte de la 
loi, qui ne laissait aucun  doute  possible à cet é g a rd ;  mais R obes­
p ie r re ,  p e rd an t  tou te  m e su re ,  accuse B ourdon  d’ê tre  u n  m e n te u r  
m éprisab le  et u n  in t r ig an t  hypocr i te ;  Billaud, de son côté, fait 
re s so r t i r  ce q u ’il appelle l’incroyable im pudence  de Tallien, et 
la Convention trem blan te  se soum et encore  u n e  fois et ab roge  
son d e rn ie r  décret .  Quoi q u ’ait pu  d ire  Couthon su r  les in ten ­
tions du  Comité, la vie de tous les rep ré sen tan ts ,  d ’après  la le t tre  
de la loi, se trouvait  m a in ten an t  en tre  les mains du  Comité de 
Salut public  et de Fouquie r-T inville .  B ourdon, Tallien, Fouché 
n ’avaient d’espo ir  que dans la p ro longation  des divisions p r o ­
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fondes qu i ex istaien t en tre  une p a rtie  du  Com ité e t Robes 
p ie rre ;  m ais l’exem ple d’H éb ert et de D anton avait récem m en t 
m o n tré  com bien u n  tel e sp o ir  é ta it ince rta in . R o besp ierre  avait 
qu itté  la séance le cœ u r p le in  de rag e , p lu s ferm e que jam ais 
dans ses desseins, et ne songean t p lu s q u ’à b r ise r  la résistance 
du  Com ité com m e il avait b risé  celle de la C onvention.

En effet, il é ta it peu  p robab le  que la bonne h a rm o n ie  p û t j a ­
m ais se ré ta b lir  e n tre  lu i et ses collègues du  Com ité. Un ra p p ro ­
chem ent a u ra it  encore été facile si R o besp ierre  n ’avait eu  en  vue 
que la p ro lo n g atio n  et m êm e l’accro issem ent de son pouvo ir. R 
avait p lus que tou t a u tre  co n trib u é  à é tab lir la d ic ta tu re  du 
Com ité, à a s su re r  l’asserv issem ent du  p eu p le  frança is, à a llum er 
la g u e rre  co n tre  l’E u ro pe  e n tiè re ;  s’il avait voulu  s’en  te n ir  là, 
ses collègues l’a u ra ie n t vo lon tiers laissé exerce r u n e  influence 
p ré p o n d é ra n te . Mais nous savons q u e  certa in s côtés du  rég im e 
rév o lu tio nn a ire  le rév o lta ien t, b ien  q u ’il les e û t fo rtem en t sou­
ten us au tre fo is . 11 voulait le despotism e p o p u la ire , m ais non  
des ém eu tes b ru y a n te s , tum u ltu eu ses  et vu lgaires te lles q u ’il 
s’en p ro d u isa it sans cesse. 11 ex igeait, au co n tra ire , une so um is­
sion  m u e tte , ab so lu e , g én éra le . A l’in té r ie u r , l’an arch ie  q u ’il 
avait déchaînée jad is  lu i é ta it devenue od ieuse , m a in ten an t q u ’il 
é ta it a rriv é  au  pouvo ir. A l’e x té r ie u r , la g u e rre  q u ’il avait a l­
lum ée l’été p récéd en t co n tre  l’E u ro pe  en tiè re  ne lu i causait p lus 
que de dévo ran ts soucis; d ’u n  côté, il c ra ig n a it que  la g lo ire 
d’un g én éra l v ic torieux ne  vint u n  jo u r  éc lip ser la  s ie n n e ; de 
l’a u t r e ,  l’exercice d u  pouvo ir lu i avait ap p ris  que ses p ro je ts  
de g u e rre  un iverse lle  et irréfléch ie  étaient, insensés. Toutefois, 
il n ’adm etta it pas p lu s q u ’au cu n  de ses am is que la F ran ce  pû t 
vivre en paix avec la vieille E u ro pe . « 11 fau t, écrivait alors Sain t- 
Ju s t, que la F ran ce , m êm e en tem p s de paix , a it  su r  p ied  u n e  a r ­
m ée de h u it cen t m ille hom m es, afin d ’ê tre  red o u ta b le  aux a u tre s  
É ta ts ; il faut, q u ’elle a it u n e  m onnaie  qu i ne p u isse  jam a is  avoir 
cours à l’é tran g e r. » Ces hom m es rep o u ssa ien t donc tou te  re la tio n  
avec les na tions voisines, e t, m êm e ap rès  la conclusion  de la paix, 
ils voula ien t les m enacer au  m oyen d ’une force m ilita ire  su p é ­
r ie u re  à celle de tou te  l’E u ro pe  ré u n ie ;  m ais cela ne les em pêchait 
pas de voulo ir ré g u la r ise r  la p o litiq u e  ex té rieu re , d iv iser leu rs  
adversa ires, to u rn e r  les uns co n tre  les au tre s  les m o n arq u es de
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ia vieille E u ro p e . Nous voyons q u ’il a rriv a it à R o b esp ie rre  exac­
tem en t ce qu i é ta it a rriv é  à D anton l’année  p récéd en te . Une 
fois à la tê te  du  g o uv ernem en t, il re je ta it  avec m é p ris  les idées 
dém agogiques qu i l’avaien t an im é ju sq u e -là . De m êm e que D an­
to n  avait cherché à conclu re  la paix avec l’A ng le terre  e t avec la 
P russe  afin de s’a s su re r  des ap p u is  co n tre  l’A u triche , R o b esp ie rre , 
dans sa haine co n tre  l ’A ng le terre , d é s ira it m a in ten an t t ra i te r  avec 
l’e m p e reu r F ranço is . Mais il ép rouva u n  so rt sem blable à celui 
q u ’il avait p ré p a ré  à  D anton u n  an  au p arav an t : il fu t accusé 
p a r  la m a jo rité  du Com ité, s inon  de trah iso n , au  m oins de t ié ­
d e u r. A l’exception de C outhon et de S a in t-Ju s t, tous les m em bres 
p e rs is ta ien t dans le u r  vieille haine  co n tre  l’A u triche et dans leu r 
d és ir  de b o u lev erse r l’E u ro p e , d és ir que  R o b esp ie rre  lu i-m êm e 
le u r  avait in sp iré . Il é tait donc im possib le q u ’ils s’en ten d issen t su r 
ces q u estio n s, e t p lu s enco re  s u r  celles qu i co n cern a ien t la po li­
tiq u e  in té r ie u re . Les d eh o rs  de v e rtu , d’h o n o rab ilité , de p ié té , 
don t l’absence devait, d ’ap rè s  les idées de S a in t-Ju st e t de R o­
b e sp ie rre , co n s titue r à l’aven ir un  crim e digne de m o rt, é ta ien t 
p o u r  le Com ité des su jets de ra ille r ie  et d ’ind ignation . Dès que 
R o b esp ie rre  les avait q u itté s , B a rrè re , Collot e t leu rs  am is to u r ­
n a ien t en  rid icu le  l’arro g an ce  sacerdotale  avec laquelle  il voulait 
so u m ettre  la  rév o lu tio n  v ic to rieuse  à u n e  p ap au té  nouvelle. Ces 
sen tim en ts d o m in a ien t su r to u t, e t avec p lu s de vio lence enco re , 
au  Com ité de S û re té  g én éra le , où R o b esp ie rre  ne  com ptait que 
deux p a rtisan s , le  p e in tre  David e t  Lebas, l’am i de S a in t-Just. 
V adier, m em b re  de ce C om ité, p o r ta  le 15 ju in  u n  coup caché, 
m ais très-sen sib le , au  zèle re lig ieu x  de R o b esp ie rre , en  dénonçan t 
à  la C onvention une vieille fem m e, nom m ée C atherine  T héo t, qu i 
se d isait m ère  de D ieu, te n a it avec quelq u es adep tes des conven- 
ticules dans u n e  m a n sard e , e t, m a lh eu reu sem en t p o u r  R obes­
p ie rre , le désignait com m e le re s ta u ra te u r  de la relig ion  en 
F ran ce . P e n d an t le ra p p o rt de V adier, qu i ta n tô t accab lait de 
ra ille r ie s  la folie des nouveaux  sec ta ires , tan tô t s’élevait con tre  
le crim e d ’u n  tel fana tism e, le r i r e  éclata dans la  C onvention, et 
R o b esp ierre  co m p rit avec u n e  rag e  frém issan te  que c’é ta it à  lui 
q u ’il s’adressait.

En un  m o t, u n  s in g u lie r  con traste  se m anifesta it p a r to u t : 
d ’un côté é ta it le d ésir de s’a b an d o n n e r de p lu s  en  p lu s au  to r ­
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re n t rév o lu tio n n a ire , de l’a u tre  des efforts p o u r en a r rê te r  le 
cou rs et p o u r conso lider d’une m a n iè re  d u rab le  l’au to rité  n o u ­
vellem ent conquise. C’é ta it la  crise  que to u t trio m p he  rév o lu ­
tio n n a ire  réserv e  aux défenseu rs  de la rév o lu tio n , so it p o u r  les 
é lever, so it p o u r les a n éan tir . C’é ta it le m om en t où  les arm es de 
la rébellion  se to u rn e n t vers ceux qu i les on t p o rté es  ju sq u e - là , 
et où ceux-ci do ivent so u ten ir  l’inconséquence de le u r  conduite  
p a r  la force e t l’a u to rité  de le u r  valeu r p e rso n ne lle , ou ê tre  p e rd u s  
à jam ais .

L’ab îm e qu i sép ara it les deux p a rtis  du  Com ité ne se com bla 
donc pas, q u o ique  L indet e t P r ie u r  p rêch assen t sans cesse l’u n ité , 
que  B a rrè re  se m o n trâ t soum is aux vo lontés de R o b esp ie rre , et 
que  Gollot d ’LIerbois e t B illaud-V arennes eux -m êm es, c ra ignan t 
une lu tte  ouverte , cédassen t avec em pressem en t à le u r  red o u té  
co llègue dans tou tes les questions secondaires. A défau t des dé­
p u tés  m alveillants, R o b esp ierre  s’occupait à p ro c u re r  d u  tra ­
vail au  tr ib u n a l rév o lu tio n n a ire , g râce  aux suspects p riso n n ie rs . 
Son am i, le m a ire  F leu rio t, avait d écouvert au  fond d ’u n e  p riso n  
u n  condam né aux fers qu i se m o n tra it p rê t  à fo rm u le r de fausses 
accusations de révo lte  e t de co n sp ira tio n  co n tre  ses com pagnons 
de cap tiv ité ; le Com ité s’em pressa  de confier la p o u rsu ite  de ces 
affaires à des am is de R o b esp ie rre , L anne, D um as, H erm an n , de 
so rte  que l’échafaud fit b ien tô t tom b er c in q u an te , so ixan te et qua- 
tre-v ing ts  têtes p a r  jo u r  ('!). Le red o u tab le  tr ib u n a l déploya a lo rs  
une activité q u e  la p lu m e est im p u issan te  à d é c rire . D epuis le jo u r  
de son é tab lissem ent ju s q u ’au  22 p ra ir ia l,  il avait re n d u  u n  p eu  
p lu s  de douze cen ts sen tences de m o r t ;  depu is  le 22 p ra ir ia l ju s ­
q u ’à la chu te de R o b esp ie rre , c’e s t-à -d ire  en  six sem ain es, il en 
ren d it p lus de qu a to rze  cen ts. C haque acte d ’accusation  co m p re­
na it v ing t ou  tren te  nom s p ris  au  h asa rd , des nobles de P a ris ,

(!) Les m odernes adm ira teurs de Robespierre se sont constam m ent efforcés de 
l'absoudre de ce reproche ; ils ch erchen t à le faire re tom ber su r la  m ajorité  du  Comité, 
dont l'anéan tissem ent, selon e u x , avait été le b u t unique de R obespierre lo rsqu’il 
avait proposé la loi du 22 p ra iria l. Qu’il nous suffise de donner ici un exem ple de 
leu r argum entation . Lorsque Ladm iral et Cécile R enault fu ren t trad u its  devant le tr i­
bunal, on leu r adjo ignit c inquante-deux  au tres accusés, sous le p rétex te  d ’une con­
spiration de l'é tranger. Parm i ceux-ci se trouvait une  dam e de Saint-A m aranthe 
avec son fils, sa lille e t son g e n d re ; cette famille é ta it d ’une répu tation  plus qu ’é­
quivoque. Après la chute de R obespierre, ses adversaires l’accusèren t de s’è tre  enivré 
à  la table de cette dam e et do lui avoir dévoilé des secrets d ’E tat, tandis queSain t-Just 
lui avait fait vainem ent une déclaration d ’am our, et ils p ré tend iren t que tels é ta ien t



des m anœ uvres de M arseille, des m atelo ts de B rest, des paysans 
d ’A lsace , q u ’on accusait d ’avo ir consp iré  ensem ble co n tre  la 
rép u b liq u e . E n qu ête , in s tru c tio n , exam en des p reu v es, tou t é tait 
s u p p r im é ; c’é ta it à peine  si les nom s des accusés étaient lus aux 
ju r é s ;  il a rriv a  p lu s d ’une fois que le fils fut confondu avec le 
p è re , et q u ’u n  hom m e qu i n ’é ta it pas m êm e su r les listes fu t e n ­
voyé à la gu illo tine  à la place du  véritab le  accusé. Les ju g es  con­
tra ig n a ien t les ju ré s , p a r  de b ru y an tes  m enaces, à p ro n o n c e r les 
sen tences de m ort, auxquelles des m em bres des deux Com ités, 
p resq u e  to u jo u rs  p ré se n ts , app laud issa ien t avec de g ro ssiè res  
p la isan te ries . B illaud é ta it a lo rs b ien  ra re m e n t d ’accord  avec R o­
b e s p ie r re ;  m ais q u an d  la liste des p riso n n ie rs  qu i devaient ê tre  
exécutés le lendem ain  lu i é ta it p ré sen tée  au  Com ité p a r  les 
am is de R o b esp ie rre , il la s ignait tou jo u rs  « avec p la is ir  » ( I ) .  
Q uelques semaines* se p assè ren t a insi dans u n e  paix ap p a ren te . 
R o b esp ierre  n ’assistait p lu s que ra re m e n t aux séances d u  Co­
m ité . m ais il s’en faisait a p p o rte r  les p rocès-verbaux , q u ’il exa­
m inait avec soin avant de les s ig n e r (2). En revanche, on le 
trouvait assidu , com m e au  tem ps de ses lu tte s  avec H éb ert, à la 
tr ib u n e  des Jacob ins, q u ’il avait p resq u e  en tiè rem en t abandonnée 
à Col lot depu is  la fin de m ars , m ais dont m a in ten an t, en  p ré v i­
sion de nouveaux com bats, il d é s ira it  re d ev en ir  le m a ître  exclusif. 
Toutefois pas p lus q u e  Collot il n ’é ta it enco re  décidé à faire  la 
d e rn iè re  a ttaq u e , e t i l  ne se re n d a it p a s  b ien  com pte de l’époque 
où elle a u ra it  lieu ni de sa po rtée .

Le 27 ju in ,  S a in t-Ju st ap p o rta  à P a ris  la nouvelle de la v ic to ire  
de F leu ru s . Il devenait p lus im p o rta n t que jam a is  de p re n d re  
u n e  décision au  su je t de la po litiq u e  ex té rieu re , e t S a in t-Ju st, 
qu i avait poussé  jad is  son am i à ag ir  co n tre  D anton , lu i in sp ira
les crim es qui avaient conduit cette m alheureuse famille à  l’échafaud. Au lieu de se 
bo rner à ré fu ter ces accusations, L. Blanc prétend  que les ennem is de R obespierre 
ont m êlé les Saint-A m aranthe et les q u aran te-h u it autres victimes au procès de Cécile 
R enault pour re je te r tout l’odieux de cette boucherie su r Robespierre, tandis qu’en 
réalité , ni R obespierre, ni S a in t-Just ne se so n t, selon lui, occupés le m oins du 
m onde de cette  procédure. C ependant, tout ce qu’on sait d ’au then tique  sur la  fam ille 
de Saint-A m aranthe se borne à  une dénonciation de police trouvée dans les papiers 
de Saint-Just, et A une accusation formulée par S ain t-Just contre D anton, q u ’il dé­
signe comme l’infàm e complice de cette  famille. Nulle p a rt on ne trouve de trace 
d’au tre  persécution que celle exercée pa r Sain t-Just.

(1) Déposition de T rinchard  dans le procès de Fouquier. Bûchez, x x x ix , 336.
(2) Les orig inaux se trouvent aux Archives im périales.
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de nouveau  la force de p re n d re  u n e  réso lu tio n  én erg iq ue . R obes­
p ie rre  renouvela donc au  Com ité la m otion  de c ite r  devant le 
tr ib u n a l rév o lu tio nn a ire  les m em b res  réca lc itran ts  de la Conven­
tio n ; m ais il sub it u n  nouvel échec, et les m ois d ’abso lu lism e et 
de d ic ta tu re  lu i lu re n t je té s  au v isage. Le 1 " 'ju il le t  enfin , il fit 
officiellem ent p a r t  de ces d issidences aux Jacob ins. Il se p la ig n it 
de ce q u e  le p a rti  de D anton, le p a r ti  des faib les, se réve illa it, e t de 
ce q u ’on le soupçonnait n o n -seu lem en t à L ondres, m ais enco re  à 
P aris , de voulo ir s’em p a re r  du  p ouvo ir. « Vous frém iriez , d it-il, 
si je  vous raco n ta is  en quel lieu  et p a rm i quels hom m es, des
hom m es revêtus d ’u n  carac tè re  sac ré   Si l’on m e force à
so rtir  du  Com ité de Salut p u b lic , s’é c r ia - t- il  en te rm in a n t, je  
n ’en co n tin u e ra i pas m oins, com m e re p ré se n ta n t d u  p eu p le , 
à fa ire  ju sq u ’à m a d e rn iè re  h e u re  u n e  g u e rre  à m o rt à tous les 
ty ran s! » Deux jo u rs  ap rès  ces m enaces pu b liq ues, de nouvelles 
explications e u re n t lieu  au  C om ité. H erm an n  avait recueilli de si 
am ples m atériaux  dans les p riso n s  , q u ’il p ré se n ta  u n e  liste de 
cen t soixante p e rso n n es, lesquelles avaien t, selon lu i, tram é 
depu is le u r  captivité u n e  co n sp ira tio n  ayant p o u r  b u t de r e n ­
v erser le g o u v ern e m en t; en  c o n séq u e n c e , il p ro p osa  de les 
envoyer tou tes à la fois devant le t r ib u n a l, c’es t-à -d ire  à l’é - 
chafaud. Dans la s itu a tio n  où se tro u v a ien t alo rs les e sp rits , 
c’en é ta it tro p , m êm e p o u r Gollot : « Que ferez-vous, s’é c ria - 
t-il, q u an d  vous au rez  d éconsidéré  ju s q u ’à la p e ine  de m o rt?  » 
E t l’on  décida de faire  au  m oins de cette m asse d ’accusés 
l’œ uvre  de tro is  jo u rs  successifs. R o b esp ie rre  fu t encore p lus 
p ro fo n dém en t blessé lo rsq u e , le 4  ju il le t,  R a rrè re , si docile 
ju sq u e -là , fit à la C onvention u n e  so rtie  n on  déguisée co n tre  la 
po litique ex té rieu re  de son m a ître . Les A u trich iens com m en­
çaien t a lo rs  à évacuer la R elg ique. R o b esp ie rre  avait ob tenu  
q u ’au  lieu  d ’o rd o n n e r de p o u rsu iv re  l’ennem i, le Com ité se con­
ten tâ t de la re p ris e  des q u a tre  places fran ça ises; m ais R a rrè re  
fit re n d re  un  d éc re t qu i m enaçait les garn isons d ’une m o rt 
im m édiate à la p re m iè re  ten ta tive  de résis tan ce , e t rep o u ssa  
avec em phase , dans son d iscou rs, tou te  possib ilité  de paix avec 
l’A utriche. « Nous vous avons devinés, am is de la paix, s’écria- 
t-il ; nous connaissons vo tre  désir d’affaib lir l’a rm ée  e t de d im inu er 
son co u rag e ; m ais p renez  g a rd e ! la lib e rté  a les yeux su r  vous,
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elle nous a dévoilé les te rrib le s  conséquences q u ’a u ra it une 
faiblesse p ré m a tu ré e . » R o b esp ie rre  lu i ré p o n d it q uelques jo u rs  
p lu s ta rd , m ais tou jo u rs  aux Jacobins. 4 Un p eu p le , d it- il, ne 
r e t i r e  au cu n  éclat de la ch u te  des ro is  é tra n g e rs ;  nous avons 
u n e  m ission plus élevée, celle de lu t te r  co n tre  les p a rtis  e t d ’é ta ­
b lir  le règ n e  de la vertu  et de la ju s tic e . A quo i bon  ta n t de 
pom peux lieux com m uns co n tre  P itt?  A quoi bon  tou s ces 
réc its  de v icto ires b ru y an ts  et c reux?  Les m êm es hom m es qu i se 
com plaisen t dans ces d iscou rs sapen t en  sec re t les bases du  
g o u v e rn e m en t, s’opposen t aux m o tions u tile s , ca lom nien t les 
m e illeu rs  p a trio te s , et soup ço n n en t le p lus ferm e re m p a rt  de 
n o tre  lib e rté , le tr ib u n a l rév o lu tio n n a ire . »

La lu tte  s’a ig rissa it a insi de jo u r  en jo u r ,  e t se tra d u isa it  p a r  
des m enaces de m o rt. R o b esp ie rre  se décida a lo rs  à faire  en 
se c re t les p re m ie rs  p rép ara tifs  de son coup d ’E tat. Ses am is 
de l’hôtel de ville et des sections p a ris ien n es  com m ençaien t 
à trav a ille r les c itoyens; çà et là que lq u es voix s ’élevaient du  
m ilieu  du  p eu p le , d isan t q u ’il fallait faire u n  nouveau 31 m ai 
co n tre  la m a jo rité  de la C onvention (1), et u n e  ten ta tive  fu t faite 
p o u r  p ro v o q u e r des ag ita tions et des soulèvem ents au  m oyen 
de b an q ue ts  p o pu la ires  donnés dans les ru es  (2) ; m ais on  r e ­
c o n n u t b ie n tô t q u e  la g ran d e  m asse des h ab itan ts  ne ten a it pas 
p lu s  à R o b esp ie rre  q u ’à Collot, et l’on s’em pressa  de faire  in te r ­
d ire  ces agapes fra te rn e lles  p a r  u n  o rd re  de la m un ic ipa lité . Les 
am is de R o b esp ierre  re d o u b lè re n t a lo rs  de zèle aux Jacob ins, 
m ais sans beaucoup  plus de succès. Le club, tou t en  é tan t soum is, 
to u t en expu lsan t T allien , B ourdon , Fouché, ne m o n tra it p lus 
son an c ien n e  a rd e u r . « Le club  est tiède , s’écria it R o b esp ie rre  
le je u n e , il ne fait p lu s r ie n  p o u r  les p a trio tes  p e rsécu té s ; to u t 
ce  que je  désire  m a in ten an t est u n e  tom be a u p rè s  de celle de 
m on  frè re . »

On ch erch ait aussi à g ag n er les p rov inces. B ien que R obes­
p ie rre  eû t p e rd u  u n e  p a rtie  de son an c ien n e  in fluence p a r  su ite  
d e  la ra re té  de sa p résen ce  au  Com ité de Salut p u b lic , il d ir i-

(1) Coulhon m it ensuite les Jacollins en garde contre ces b ru its  com prom ettan ts.
(2) Récit de B arrère. G arnier, ju ré  au trib u n a l révo lu tionnaire, annonce à Robes­

pierre, le 27 m essidor, qu’il a  établi ces banquets, mais qu 'il a b ien tô t cru devoir 
les suspendre, a tten d u  que les a ris tocrates s’en  é ta ien t em parés à leu r profit.
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geait cependan t enco re  tou te  l’ad m in is tra tio n , g râce  à la sou­
m ission des com m issaires m in is té rie ls . H erm an n , le com m issaire  
de l’in té r ie u r , appela  a lo rs  à P a ris , de tou tes  les p a rtie s  de la 
F ran ce , les em ployés les p lu s  dévoués et les c lub istes les p lus 
in flu en ts , p o u r co n fé re r avec eux au  su je t du bouleversem en t 
qu i se p ré p a ra i t ;  m ais le C om ité, , dont la m a jo rité  su rveilla it 
ces dém arches avec une in q u ié tu d e  to u jo u rs  c ro issa n te , lit 
p ro n o n ce r p a r  la C onvention , le 21 ju ille t, l’expulsion  de P aris  
de tous les hom m es é tra n g e rs , e t ,  à cette  occasion , B a rrè re  
s’éleva am èrem en t co n tre  les d iscou rs p rovocateurs que R obes­
p ie rre  p ro n o n ça it au  club. Dans le m êm e tem ps, le Com ité de 
S û re té  généra le  s’é tan t p la in t de ce q u e  le b u re a u  de police 
in stitu é  et d ir ig é  p a r  R o b esp ie rre  em p ié ta it s u r  ses a ttr ib u tio n s , 
la m a jo rité  du C om ité de Salu t p u b lic  ré so lu t de d issoud re  ce 
b u re a u .

Le 22 ju ille t, les deux C om ités se ré u n ire n t  en  séance g én é ra le , 
p o u r  d é lib é re r su r  l’ensem ble de la s itu a tio n . R o b esp ie rre  n ’y 
vint pas, m ais S a in t-Ju s t é tait p ré sen t, e t B illaud le sonda p o u r 
découv rir s’il ne  se ra it pas possib le  de le g ag n er à la m a jo rité . Il 
s’agissait d ’ad re sse r à la C onvention un ra p p o rt  su r  les nouvelles 
tendances de l’op in ion  p u b liq u e , m anifeste  que le Com ité avait 
l’h ab itu d e  d’envoyer ré g u liè re m e n t à la veille des g ran d es  ca­
ta s tro p h es. B illaud dénonça l’am bitio n  de R o b esp ie rre , d épeign it 
les d angers  de la situation , p ré te n d it  que l’on se tro u v a it su r u n  
volcan, et p ro p o sa  enfin à S a in t-Ju st de se ch a rg e r du rap p o rt. 
S a in t-Ju st, q u o iq u e  b ien  décidé à ne  pas ab an d o n n e r R obes­
p ie rre , ne c ru t pas devoir en lever to u t e sp o ir à ses adversa ires . 
Il accepta, à la cond ition  que le ra p p o r t  se ra it re sp ec tu eu x  e n ­
vers la C onvention et ses m e m b re s , p ro m e tta n t de fa ire  co n ­
n a ître  les causes du  m al et de dévo iler tous les p lans de bo u lev er­
sem ent. On ne pouvait d o u te r q u e  la crise  ne fû t im m in en te ; 
cep en d an t, m a lg ré  tou t le u r  co u rro u x , les adversaires de R obes­
p ie rre  m o n tra ien t une g ran d e  cra in te , et celu i-ci ré so lu t de faire  
une d e rn iè re  ten ta tive  de rap p ro ch em en t. Il p ro p osa  donc q u ’une 
seconde séance des deux  Com ités eû t lieu  le len dem ain .

Avant d ’e n tre p re n d re  le ré c it des d e rn ie rs  événem ents qu i 
déc idèren t la chu te de R o b esp ie rre  e t m ire n t fin au  systèm e de 
la t e r r e u r , voyons dans quelle  s itu a tio n  se trouvait a lo rs la
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F ra n c e , et tâchons de b ien  nous re p ré s e n te r  ce q u ’é ta it devenu 
le pays soum is à tan t de v iolences.

A l’exception  d e là  Vendée et de quelques p a rtie s  de la B re­
tagne , tou te  la F ran ce  avait reco n n u  et accepté le g o uv ernem en t 
rév o lu tio nn a ire . Toute o m b re  de résis tan ce  avait d isp aru  ; l’espo ir 
avait été a rra ch é  du cœ u r des citoyens, en m êm e tem ps que les 
arm es é ta ien t enlevées à leiu’s m ains , l e  pays e n tie r é ta it soum is 
à  u n e  obéissance passive e t trem b lan te . Le Com ité de Salu t public  
ré g n a it avec u n  p o uvo ir illim ité , tel q u ’aucun  ro i ne l’avait jam ais 
possédé. Ses m em b res é ta ien t co llectivem ent responsab les de 
chacun de ses actes, m ais l’accum ulation  des affaires avait b ientôt 
am ené u n e  d ivision du  travail : que lq u es m em b res s’a ttr ib u a ie n t 
exclusivem ent certa ines b ran ch es de l’ad m in is tra tio n , e t les 
a u tre s  s ig n a ien t sans aucun  exam en to u t ce qu i leu r é tait p r é ­
sen té . C’est a insi que C arnot d irig ea it la g u e rre , Jean  Bon Sainl- 
A ndré  la m a rin e , B a rrè re  les affaires e x té rieu re s , R o b esp ie rre  la 
po lice et les tr ib u n au x . Cette o rgan isa tion  n u isa it à tou te ré g u la ­
r i té , d ’a u tan t p lus q u e  q u e lq u es m e m b res  é ta ien t souvent absen ts  ; 
C ou tbon  é ta it re te n u  chez lu i p a r  la m a la d ie , S a in t-A ndré  é ta it 
su r  la flo tte, P r ie u r  en  V endée, S a in t-Ju s t à l’a rm ée  du  N ord. 
E n o u tre , l’a rb itra ire  absolu  qu i servait de b ase  à ce systèm e se 
ia isa it se n tir  m êm e e n tre  les m em b res du  gouvernem en t. Un jo u r, 
c’é ta it R o b esp ie rre  qu i faisait a r rê te r  les sec ré ta ires  de C arno t; 
u n  a u tre  jo u r ,  c’é ta it S a in t-Ju st qu i in te rv en a it dans de g randes 
m esu re s  re la tives à la g u e rre , etc. Il n ’ex istait p lu s de règ le  iixe 
s u r  r i e n ;  c’é ta ien t tan tô t des considéra tions p o litiq u es, tan tô t le 
sim ple h asa rd  qui déc idaien t quelles affaires se ra ien t soum ises aux 
d é lib é ra tio n s  g én éra les  du Com ité (1). Il est facile de co m p rend re  
com bien  n n e  telle o rgan isa tion  é ta it funeste  aux in té rê ts  publics. 
Les influences auxquelles obéissait le Com ité n ’é ta ien t pas m ieux 
défin ies. Le nouveau  p ro g ram m e du  g o uv ernem en t, le ren iem en t 
de l’a théism e et la loi du  22 p ra ir ia l nous on t suffisam m ent 
p ro u vé  q u e , depu is la chu te d ’H éberL  le c ré d it de R o b esp ierre

(1) Les procès-verbaux des séances et cent a rrê tés  isolés (A rch ives im périales de 
Paris) nous le prouvent d ’une m anière  incontestable. Les a ttribu tions respectives des 
deux Comités e t celles du bureau  de police e t du Comité de Salut public dont celui-ci 
tform ait une section ne sont pas m ieux tranchées. Les a rresta tions et les é largisse­
m ents é ta ien t prononcés par ces divers p o u v o irs , souvent d’une m anière  con trad ic- 
o ire. Hamel en tre  au tres nous en  donne des exem ples. S a in t-J u s t , 543.
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p réd o m in a it en tou t; il s’é ta it m a in ten u  m alg ré les divisions 
des d e rn iè re s  s e m a in e s , et les m o d ern es ad m ira teu rs  de Ro­
b esp ie rre  se tro m p en t q u an d  ils nous d ép e ign en t celui-ci com m e 
ayant p e rd u  son p o uvo ir p a rce  q u e , d epu is le 22 , il n ’assista it p lus 
à tou tes les séances du Com ité. Celles-ci, nous l’avons d it, ne 
c o n stitua ien t p lu s  q u ’u n e  très-p e tite  p a rt, to u jo u rs  variab le , de 
l’action go uv ernem en ta le ; R o b esp ie rre , d ’a illeu rs , était, ten u  jo u r  
p a r  jo u r  au  co u ran t de ce qu i s’y p assa it; il p o u rsu iv a it avec un  
zèle infatigab le ses travaux com m e m em b res  du  Com ité, et exerçait 
en o u tre  la p lu s g ran d e  in fluence, grâce à la dépendance absolue 
sous laquelle  il tenait les au to rité s  m unicipa les de P a ris , le t r i ­
buna l rév o lu tio n n a ire  et p re sq u e  tou tes  les com m issions m in is­
té rie lles  (1 ). (Le com m issaire  des a rm ées seu l, P illé , su ivait, 
d ’ap rè s  la n a tu re  de son em plo i, l’im pu lsion  de C arnot p lu tô t 
que celle de R o b esp ie rre .) Mais cette  m arche a rb itra ire  et in c e r­
taine im prim ée  aux affaires ne suffisait p lu s , com m e nous 
l’avons vu , à l’am bition  tou jo u rs  cro issan te  de ce lu i-c i. A près 
ê tre  p a rv en u  à so um ettre  au  g o uv ernem en t les au to rité s  m u ­
n ic ipales e t d ép artem en ta les , il voulait m a in ten an t soum ettre  
le g o uv ernem en t à sa volonté d’u n e  m a n iè re  p réc ise  e t fo rm elle .

La seconde a u to r ité  cen tra le  de la rép u b liq u e , la p rem iè re  
m êm e p a r  la fo rm e, la C onvention, é ta it im pu issan te  à lu t te r  con tre  
le C om ité; ca r, si celu i-ci pouvait à chaque instan t ê tre  dissous 
légalem en t p a r  elle , il d isposait en  m a ître  de la vie de chaque 
d ép u té . Les pouvo irs  q u e  la Convention devait con férer chaque 
m ois au  Com ité p o u r q u ’il existât léga lem en t é ta ien t devenus u n e  
vaine form alité. « Ah! j ’allais o u b lie r q u ’il faut que le Com ité 
so it confirm é de nouveau  dans son ex istence! » s’éc ria  B a rrè re  
le 12 ju ille t, à la fin d ’u n  ra p p o rt, e t la C onvention m anifesta  son 
con sen tem en t par de longs app laud issem en ts . C ependan t, la p lu ­
p a r t  des m em b res é ta ien t las de ce jo u g . Ceux qu i au trefo is  avaient

(1) Les actes du Comité, aux Archives im périales, nous en fournissent de nom breux 
tém oignages. Beaucoup des choses qu’ils con tiennen t ont été im prim ées depuis long­
tem ps, ce que les adm irateurs actuels de R obespierre et de ses am is sem blent ignorer, 
comme, par exem ple, les dépositions de Fouquier-T inville  à la  Convention, du 9 août, 
su r la part prise par R obespierre aux poursuites d irigées contre la  conspiration  des 
p risons; au m ilieu de m essidor, la déposition du rédacteur du  M oniteur ( M oniteur , 
12 germ inal an 111); la décision du C om ité, du  2 m essidor, B ûchez, xxxv, 4 3 ;  la 
décision du 2 th erm id o r; le rapport des V ingt-un, pièce n° 11, etc. V. aussi Wilson 
C roker, E ssays, p. 168.
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fo rm é la d ro ite , les m o d érés, les G irond ins, ép ro u v a ien t u n e  jo ie  
secrète  en  voyant leu rs  v a inqueu rs  s’e n tre -d é c h ire r. Q uant à 
la M ontagne, les p a rtisan s  de R o b esp ie rre  n ’en fo rm a ie n t p lus 
q u ’u n e  pe tite  f ra c tio n ; la haine  qu i jad is  avait séparé  les hé- 
héb ertis te s  et les dan to n is tes  s’effacait chaque jo u r  davantage 
devant le d an g er com m un dont tous se sen ta ien t m enacés p ar 
la co lère  du  d ic ta teu r. Ils n ’avaient que des données vagues, 
m ais d ’a u tan t p lus in q u ié tan tes , su r  ce qu i se passait aux délibé­
ra tion s secrè tes du C om ité; on faisait c ircu le r d iverses listes des 
d ép u tés  dont R o besp ierre  dem andait la tê te ; tan tô t cinq  ou six, 
tan tô t d ix -h u it nom s et p lu s  é ta ien t désignés. Bien p eu  cependan t 
avaient le courage de d é s ire r  q u ’une lu tte  s’en g ag eâ t; la p lu p a rt  
ch erch a ien t à se fa ire  o u b lie r en  se tenan t silencieux e t dans 
l’om bre. B ientôt les séances de la  Convention ne co m p tè ren t p lus 
q u e  deux  cents m em b res. De sep t cen t c in qu an te -tro is  q u ’ils 
é ta ien t dans l’o rig in e , c in qu an te  env iron  avaien t é té  assassinés 
ou exécutés, vingt é ta ien t p ro sc rits , so ixan te-tre ize  en  p riso n , 
cen t en  m ission dans les d ép a rtem e n ts  ou dans les a rm ées, deux 
cen t q u a tre -v in g ts  enfin é ta ien t p longés dans le travail ignoré  
des com m issions chargées des d ifféren tes b ran ch es de la législa­
tion . Ces com m issions au ra ie n t dû  avoir à dép loyer u n e  im ­
m ense activ ité par su ite  d u  ren v ersem en t de tou tes les anciennes 
in s titu tio n s , m a is, su r  ce p o in t en co re , le despotism e paralysait 
tou t. Cette p é rio d e  de la révo lu tion  n ’a p ro d u it n i u n e  loi ni 
u n e  o rg an isa tio n  d u rab le . La seule de tou tes  les com m issions à 
laquelle  les c irconstances im p rim assen t q u e lq u e  activité é ta it la 
com m ission des finances; R am el y faisait p reuve de tem ps à au tre  
de ce rta in es  connaissances p ra tiq u e s , e t C am bon y m anifestait 
son obstina tion  v io len te et in flex ib le ; aussi tous deux é ta ien t-ils  
on  ne p eu t p lus m al no tés p a r  R o b e sp ie rre ; leu rs  nom s se t ro u ­
vaient su r tou tes les listes de p ro sc rip tio n .

Les com m issions m in isté rie lles  n ’é ta ien t n i p lu s lib res  n i p lus 
ferm es que la C onvention. A ucune règ le  ne  d é te rm in a it quelles 
é ta ien t les affaires q u ’elles devaien t a b an d o n n e r aux em ployés 
su b a lte rn es , celles q u ’elles devaien t tra i te r  e lles-m êm es, celles 
enfin q u ’elles devaient so um ettre  à la décision  du Com ité de Salut 
public . Les ra p p o rts  envoyés des d ép artem en ts  p a r  les com m is­
sa ires de la C onvention, p a r  les au to rité s  locales et p a r  les clubs
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é ta ien t ad ressés in d is tin c tem en t tan tô t au  C om ité , tan tô t à u n  
m in istè re , tan tô t au  club des Jacob ins, selon que le décidaien t 
les influences personne lles  ou  le h asard . D’un  a u tre  côté, les 
d ifférents m em b res du C om ité em pié ta ien t d ’une m an iè re  to u t 
aussi irré g u liè re  et tou t au ssi a rb itr a ire , et to u jo u rs  avec u n e  vio­
lence a rro g an te , su r le trava il des com m issions. Celles-ci é ta ien t 
donc, à tous ég a rd s, dans l’im possib ilité  d ’em brasse r l’ensem ble 
des affaires. P a rto u t le go uv ernem en t trah issa it son o rig in e  : à 
ce m om ent m êm e, lo rsq u e  l’E u ro p e  tre m b la it  devant ses a rm es , 
ce n ’é ta it a u tre  chose q u ’u n  club parvenu  au  p ouvo ir, une  assem ­
blée p o p u la ire  rég u la risé e  à g ra n d ’p e ine . D’un  cô té, on voyait la 
volonté a rb itra ire  e t effrénée d’u ne dém agogie v ic to rieu se ; de 
l’a u tre , des m asses co n sid érab les , à la fois soum ises et b ru ta les . 
Jam ais É tat n ’a payé u n  aussi g ran d  n o m b re  de fonctionnaires 
que le go uv ernem en t jaco b in , lequel au g m en ta it le chiffre de 
ses p a rtisan s  en  le u r  p ro c u ra n t des m oyens d ’existence. La seule 
com m ission du  com m erce e t des ap p ro v is io nn em en ts  com ptait 
tro is  m ille cinq cents em ployés, et ce n o m b re  é ta it p ro p o r tio n ­
ne llem en t le m êm e p a r to u t (1). Dans les p rov inces, les conseils 
des villes e t des d ép artem e n ts , don t les m em b res é ta ien t très- 
n o m b reu x , ex ista ien t to u jo u rs ;  m ais to u te  le u r  im p o rtan ce  avait 
d isp a ru  devant celle des com ités rév o lu tio nn a ires  q u i avaient 
été form és dans tou tes  les com m unes p a r  les com m issaires de la 
C onvention, sous la  su rveillance  des clubs. Ces com ités, chargés 
de l’inspec tion  de la po lice, s’é ta ien t em parés  p eu  à p eu  de tou te  
l ’ad m in istra tio n  e t avaien t fini p a r  c o rre sp o n d re  d irec tem en t 
avec les au to rité s  cen tra les. Ils é ta ien t au  n o m b re  de p lu s de c in ­
q u an te  d eu x m ille , e t ré u n issa ie n t p lu s de c inq  cent so ixante m ille 
m e m b res , d o n t chacun , en  v e rtu  de la loi du  5  sep tem b re  1793 , 
a u ra it  dû  recevo ir u n e  solde de tro is  liv res p a r  jo u r . D’ap rès  
cela , ils au ra ie n t coû té à l’É ta t 591 m illions p a r  a n , c’es t-à -d ire  
10 m illions de p lu s  q u e  l’A ssem blée co n stitu a n te  ne consacra it 
au b u d g e t g én éra l d e là  F rance. En d ép it de la lo i, la com m ission 
des finances se re fusa  à p ay er celte so lde; alo rs les com ités révo ­
lu tio nn aires , fa isan t valo ir leu rs  d ro its , la levèren t d irec tem en t

(1) Dubois-Crancé, C. N -, 5 m ai 1795. Jo h an n o t d it, le 14 avril 1795: « Le m ou­
vem ent révolutionnaire  nous a am enés à payer plus de traitem ents que tous les 
au tres États de l’Europe réun is ».
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su r les citoyens sous fo rm e de taxes ré v o lu tio n n a ire s , b ien  
que la loi du A décem bre 1792  in te rd ît aux  m ag istra ts  de second 
o rd re  la facu lté  de lever des im pô ts ex trao rd in a ire s . C’est ainsi 
q u ’u n e  illégalité  en  am en ait u n e  a u tre  (1).

Avant la  rév o lu tio n , la F ran ce  com ptait env iron  q u a tre  m il­
lions et dem i d’hom m es adu ltes et capables de trav a ille r. S u r ce 
n o m b re , p lu s de cen t m ille é ta ien t m o rts  dans les g u e rre s  civiles, 
cen t m ille avaien t fui à l’é tra n g e r, cen t m ille  e n c o re , env iron , 
avaien t été em priso n n és com m e suspec ts . La g u e r re  en avait p r is  
p lu s d ’un m illion  p o u r les arm ées e t les avait m is, p a r  consé­
q u e n t, à la  solde de l’E ta t, u n  a u tre  m illion  é ta it em ployé à l’in ­
té r ie u r  p a r  l’a d m in is tra tio n , de so rte  que l’in d u s tr ie  é ta it p rivée  
de la  m oitié  de ses b ras . 11 a rr iv a it  quelquefo is  que, dans des 
villages com posés d ’u n e  douzaine de fam illes, tous les hom m es 
se co n stitua ien t en  com ité rév o lu tio n n a ire  et s’esp ionnn ien t e n ­
su ite  les uns les a u tre s , afin de p o uv o ir to u c h e r le u r  sa la ire . 11 
est év ident qu e , p a rm i cette  m asse d ’hom m es, b ien  p eu  é ta ien t 
p ro p re s  à re m p lir  u n  em ploi ad m in is tra tif ;  la p lu p a rt  ne voyaient 
dans leu rs  nouvelles fonctions que le lu c re , et su r to u t le m oyen 
d’éc ra se r to u t en n em i p e rso n n e l, tou t p a re n t d étesté , tou t voisin  
g ê n a n t, to u t c réa n c ie r ex ig e an t, to u t co n c u rre n t red o u ta b le . 
Com m e ils a p p a rte n a ie n t g én é ra lem en t à la  classe des paysans et 
des o u v rie rs , et que leu rs  in té rê ts , leu rs  p en ch an ts , leu rs  in i­
m itiés ne s’élevaient g u è re  au -de là  de cette classe, il a rr iv a  que 
la te r r e u r ,  qu i n ’avait d ’ab o rd  frappé  que les nobles, le c lergé 
e t les rich es , s’é ten d it b ien tô t su r tous les ran g s de la  socié té . 
Les paysans su rto u t fu re n t c ru e llem en t a tte in ts . C’é ta it dans les 
villages que les changem ents civils e t re lig ie u x  des d e rn iè re s  
an n ées s’é ta ien t fait le plus fo rtem e n t sen tir . Le clergé des 
villes avait été m is de côté sans lu tte ;  m ais chaque cu ré  de 
cam pagne avait trouvé u n  ce rta in  n o m b re  d’a rd en ts  défenseurs. 
Dans les v illes, avant la rév o lu tio n  m êm e, on avait vu q u e lq u e ­
fois de pe tits  sp écu la teu rs  s’e n ric h ir  e t de g ran d s  p rin c es  de la 
finance tom b er dans la m isè re ; m ais dans les villages, l’im ag ina­
tion  la p lu s h a rd ie  n ’a u ra it  jam a is  osé ad m e ttre  q u ’u n  sim ple 
fe rm ie r p û t deven ir p ossesseu r du  château  se ig n eu ria l, ou  q u ’un

(1) Voir su r tou t cela le rap p o rt de Cambon à  la C. IV., 6 frirn. 111, ainsi que les- 
débats. C. N -, 17 b rum . II.
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pauvre  paysan p û t s’em p a re r de la m o in d re  p a rtie  des riches 
b iens de l’Eglise. Les confiscations cependan t avaient tran sfé ré  
u n  bon  tie rs  du  sol de la F ran ce  à de nouveaux  m a ître s , e t tou tes 
les passions que peuven t in sp ire r  la cu p id ité , l’envie, le b o u ­
leversem ent de tou tes les anciennes hab itudes avaien t été vio­
lem m ent excitées dans le c œ u r des paysans. Les nouveaux p ro ­
p rié ta ire s , salués d’ab o rd  avec jo ie  p a r  le p a rti  v ic to rieux , é ta ien t 
b ien tô t devenus de tou tes p a rts  des ob jets d’envie e t de su sp i­
cion. Le go uv ernem en t tro uv a it que  de tro p  g ran d es p ro p rié té s  
recom m ença ien t à se fo rm e r; les p e tits  paysans é tab lissa ien t e n tre  
leu rs  nouveaux  et leu rs  anciens m a îtres  des com paraisons qu i 
n ’é ta ien t pas à l’avantage des p re m ie rs  ; ceux-ci ne tro uv a ien t 
a u to u r  d ’eux que voisins soupçonneux  ou  adversa ires po litiques. 
Ce fu t p rin c ip a lem en t co n tre  cette  classe d ’en rich is  que se d ir i­
g è ren t les p e rsécu tio n s rév o lu tio n n a ire s  de d 794. Les deux tie rs  
des victim es im m olées p a r  le tr ib u n a l rév o lu tio nn a ire  ap rè s  le 
22  p ra iria l fu re n t des paysans (1).

La sécu rité  g én éra le  des h ab itan ts  n ’é ta it pas m ieux  sau v e ­
g ard ée  au  m ois de ju il le t  1794 q u ’au  m ois de sep te m b re  de 
l’année  p récéd en te . Le n o m b re  des a rre s ta tio n s  a lla it to u jo u rs  
cro issan t. A P a ris , les p riso n s  co n tena ien t en  m oyenne de c in q  à 
sep t m ille p r iso n n ie rs , e t, p resq u e  to u jo u rs , l’a rre s ta tio n  é ta it le 
p ré lu d e  assu ré  de la condam nation  à m o rt. Les deux com m is­
sions p o pu la ires  in s titu ées  le 14 m ai avaien t, en h u it sem aines, 
exam iné h u it cents accusés, p a rm i lesque ls , d 'a p rè s  le u r  ra p ­
p o r t ,  elles avaien t trouvé  u n  p a trio te  s u r  q u a tre-v in g ts, tan t, 
d isa ien t-e lle s, les com ités rév o lu tio nn a ires  avaien t p rocédé  avec 
ju s tic e  dans les a rre sta tion s. Q uant aux  d ép artem en ts , depuis 
que la lib e rté  des d iscussions n ’existait p lu s , on avait m oins de 
nouvelles de ce q id  s’y passait que p en d an t les b ru y an ts  orages 
de l ’année p ré c é d e n te ; m ais le p eu  que l ’on en  savait p ro u va it 
q u e  le despotism e des com m issaires de la C onvention é ta it 
to u jo u rs  le m êm e. Les départem ents  de V aucluse et des Bouches- 
du-R hône com pta ien t env iron  cinq cen t m ille h a b ita n ts ; su r  ce 
n o m b re , qu inze  m ille é ta ien t incarcéré s  au  m ois de m ai. Lyon 
é ta it to u jo u rs  soum ise aux lois de p ro sc rip tio n  du m ois d ’oc-

(1) C est ce que prouven t les listes officielles. On en trouve un résumé dans les 
tableaux de Prudhomme, C rim es de la R évo lu tion .
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to b re ;  la  d estruc tio n  des m aisons s’y p o u rsu iv a it, et souvent le 
club  des Jacob ins re te n tis sa it  à  P a ris  de p la in tes  am ères su r  ce 
que la p o pu la tion  de C om m u ne-A ffranch ie  é ta it incorrig ib le . 
Dans le Ju ra , Bassal avait o rd o nn é  deux m ille h u it cents a r re s ­
ta tio n s  pen d an t l’h iv e r; ses successeurs, L ejeune e t P rost, am is 
l’u n  d ’H éb ert, l’a u tre  de R o b esp ie rre , se h a ïssa ien t m o rte llem en t 
et em p riso n n a ien t p a r  cen ta ines, chacun à le u r  to u r , les p a rtisan s 
de le u r  adversa ire . Au d ép art de S a in t-Ju st, S trasb o u rg  com ptait 
deux m ille p riso n n ie rs , q u ’il avait été p lus d ’u n e  fois question  
de noyer tous le m ôm e jou r dans le R hin . La langue et le cos­
tum e  allem ands é ta ien t su r to u t considérés com m e des preuves 
de sen tim en ts  suspec ts , e t ap rès  le 22 p ra ir ia l, le p ré s id e n t du 
tr ib u n a l rév o lu tio nn a ire  de la ville, M onet, ad m ira te u r passionné 
de S a in t-Ju st, p o rta  p ro m p tem en t à q u a tre  m ille le n o m b re  des 
a rre sta tion s . Le voyage de S a in t-Ju st à l’a rm ée  du  N ord avait 
p ro d u it  les m êm es effets su r to u t le passage du te rr ib le  com m is­
sa ire . S a in t-Just fit a r rê te r  sans d istinc tion  tous les nobles de 
q u a tre  d ép artem en ts , e t b ien tô t tous les clubs ré p é tè re n t à l’cnvi 
d ’ap rè s  lu i que c’é ta ien t des fosses et non des p risons q u ’il fallait 
so ng er à re m p lir  de tra ître s  à la p a tr ie . Dans ces circonstances, 
le Com ité de Salu t public  u sa it la rg em e n t du d ro it qu i lui é tait 
conféré de la isser subsis te r excep tionnellem ent et d ’é tab lir m êm e 
des trib u n au x  rév o lu tio n n a ire s  dans les p rov inces. Dès le m ois 
de flo réal, des au to risa tion s avaient été données dans ce sens à 
Aimas, à O range, à N îm es, à B ordeaux , à  N oirm ouLiers (1). Dans 
les  deux p re m iè re s  de ces villes su rto u t, ces tr ib u n a u x  on t 
laissé de red o u tab les  souven irs . A A rras, l’œ uvre  san g u in a ire  
éta it d irigée  p a r  u n  ancien  p rê tre , nom m é Lebon, a lo rs  com ­
m issaire  de la Convention. Ce L ebon s’é ta it m o n tré  d’abo rd  
inoffensif et lég e r, au  p o in t que le Com ité l’avait appelé  à P aris , 
au  m ois de fév rie r, p o u r lu i re p ro c h e r  sa d o u c eu r; m ais b ien tô t 
ap rès , D arthé, u n  de ses am is, écrivait à Lobas, l’am i de Sa in t- 
Ju st: « Lebon est rev en u  de P aris  dans une so rte  de fièv re ; il a 
im m éd ia tem en t fo rm é u n  ju ry  rév o lu tio n n a ire , à  l’in s ta r de ce­
lu i de la cap ita le , e t y a nom m é soixante boug res à po il ; la g u il­
lo tine  n e  chôm e p lus u n  seul in s ta n t; les têtes des a ris to cra tes, 
m âles et fem elles, tom ben t com m e la g rê le , d  Lebon, qu i ne

(1) Archives im périales, à Paris.
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possédait aucune  idée m o ra le  b ien  a rrê té e , é ta it, en  effet, en  
p ro ie  à u n e  excitation  qu i te n a it de  la  fièvre ; b ie n tô t il su rpassa  
C a rrie r  en  c ru a u té , en  d ébauche, en  b ru ta lité . Les hab itan ts  
d ’A rras re sp irè re n t lo rsq u e  la  loi du  14  avril appela  to u s  les ac­
cusés à P a r is ;  ils re g a rd a ie n t com m e u n  b o n h eu r de p asse r des 
m ains de Lebon à celles de F ouq u ie r-T in v ille . Mais le u r  b o u rre a u  
re ç u t, su r  ses instances, l’au to risa tio n  (1) n o n -se u lem en t de  con ti­
n u e r  son œ u v re , m ais de re d o u b le r  en co re  de r ig u e u r . Il é ten d it 
ses p e rsécu tio n s  aux  villes vo isines, à  C am brai, à  D oullens, à 
B oulogne, à ce p o in t q u ’au  m ois de ju in  les p la in tes  de ses v ic­
tim es ne p u re n t p lu s  ê tre  to u t à  fa it étouffées e t a rr iv è re n t ju s ­
q u ’à P a ris . Le d épu té  Guffroy, b ie n  q u e  fanatique vu lgaire  com m e 
L ebon, s’éleva co n tre  son ancien  com pagnon ; R o b esp ie rre  le 
je u n e  re ç u t d ’A rras des nouvelles qu i d én o nça ien t L ebon com m e 
I lé b e r tis te ;  de  v io len tes d iscussions s’é lev èren t à  ce su je t au  
Com ité de S a lu t p u b lic , e t L ebon acc o u ru t p o u r  se défend re . 
S a in t-Ju st in te rv in t en  sa fa v e u r;  C outhon  d it aux  Jacob ins que 
Lebon avait ran im é  l’e sp rit de lib e rté  dans son d ép artem en t, 
B a rrè re  enfin  o b tin t q u e  la Convention passât à  l’o rd re  d u  jo u r  
s u r  tous les g rie fs , car, d it- il, « to u t do it ê tre  p e rm is  con tre  les 
a ris to c ra te s  à u n  a rd e n t rép u b lica in , pou rvu  qu e , m êm e avec des 
form es u n  p eu  ace rbes, il n ’agisse q u e  p a r  de  bons m otifs ». 
Lebon rev in t donc tr io m p h a n t à  A rras , où  il an n o nça  à tou s les 
siens q u e  le Com ité l’avait exhorté  à p e rsé v é re r dans sa condu ite , 
e t que  R o b esp ie rre  d és ira it l’é tab lissem en t de tr ib u n a u x  spéciaux 
dan s tou tes  les villes de la  f ro n tiè re  (2).

Dans le  m êm e tem p s, le com m issaire  de la  C onvention Mai- 
g n e t, sou tenu  p a r  le p a r t i  de  R o b esp ie rre , p ro céd a it à  O range 
avec la  m êm e c ru au té . A ussitôt a p rè s  la  lo i d u  1 4  av ril, il avait 
déclaré  au  Com ité q u ’il é ta it im possib le  d ’envoyer à P a ris  tou s 
les co n sp ira teu rs  de la ville e t des env irons, e t avait d em andé, 
en conséquence, l’é tab lissem en t d 'u n  trib u n a l rév o lu tio n n a ire . I l  
savait cependan t q u ’il ne  tro u v era it pas dans le pays de ju g es  te ls 
fiu’il les d ésira it, n on  p lu s que dans les d ép artem en ts  vo isins, de la

(1) Décret du  Comité de Salut public, du 30 germ inal. La m inute en est d e là  m ain  
merne de R obespierre.

(2) D après les pièces qui se trouven t aux Archives im périales. Q uelques-unes sont 
im prim ées dans les Papiers inédits de Robespierre.
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D rôm e et de l’A rdèche ; il s’é tab lit à ce su je t en tre  lu i et le cercle 
in tim e  de R o b esp ie rre  u n e  co rresp o n dance  qu i suffirait seule p o u r 
asseo ir su r ces hom m es le ju g e m e n t de l’h is to ire  (1). Le 10 m ai, 
R o b esp ierre  p résen ta  au  Com ité un  ra p p o rt  qu i eu t p o u r  con­
séquence l’in s titu tio n  du  tr ib u n a l ; celui-ci reçu t dès lo r s , d ’a ­
p rè s  u n  p ro je t conçu p a r  R o b esp ie rre  lu i-m ê m e , les a ttrib u tio n s  
que la loi du  22 p ra ir ia l  conféra  p lus ta rd  au  tr ib u n a l de P a­
ris  (2 ), et o rdonna  cen t q u a tre -v in g t-d ix -sep t exécutions dans les 
qu inze  p rem ie rs  jo u rs  qu i su iv iren t son étab lissem ent. Le 17 m ai, 
l’a rb re  de la lib e rté  fu t coupé p en d an t la n u it  dans le village de 
R édouin , non  lo in  d’A vignon; au ssitô t M aignet fit exécu ter p lu ­
s ieu rs h ab itan ts , e t réd u is it  en  cend res le village e n tie r , com posé 
de cinq  cents m aisons, de so rte  que p rè s  de deux m ille m a lh eu ­
reu x  sans asile se ré fu g iè re n t dans les m on tag n es, où ils vé­
c u re n t m isé rab lem en t p en d an t p lu s ie u rs  m ois, cachés dans des 
g orges et des cavernes (3). M aignet lu i-m êm e en v in t à c ra in d re  
q u e  le C om ité n ’app rouvâ t pas to u tes  ces r ig u e u rs , e t lu i r e p r é ­
sen ta  ce que l’indu lgence a u ra it de funeste  ; m ais il fu t im m éd ia ­
te m e n t ra s s u ré ;  la Convention m êm e, su r  la m o tion  du  Com ité, 
lu i exp rim a son  ap p ro b a tio n , b ie n tô t il découvrit q u ’il n ’en  fai­
sait pas enco re  assez au g ré  de ses p ro te c te u rs  p a ris ien s , e t q u ’il 
é ta it de beaucoup  dépassé p a r  les am is de R o b esp ie rre . 11 se 
form a deux p a rtis  p a rm i les m em bres de son tr ib u n a l;  les uns 
voula ien t q u ’on d éc la râ t coupab les, sans a u tre  exam en, tous les 
c i-devan t nobles et p rê tre s , tous les rich es , les gens d’affaires, 
tous ceux enfin qu i avaien t re ç u  q u e lq u e  éducation  ; m ais ils 
réc lam aien t une d is tinc tio n  p o u r la classe des a rtisans  e t des 
m anœ uvres, a tte n d u , d isa ien t-ils  que  beaucoup  d ’e n tre  ces d e r­
n ie rs  avaien t été tro m p és  e t s é d u its , e t souvent m êm e calom ­
n iés p a r de faux tém oins. Les au tre s  ne voula ien t pas ad m e ttre  
cette d istinc tion  ; ils e n tra ie n t en fu re u r  en  en ten d a n t leu rs  
collègues p a r le r  de fo rm es e t dem and er des preuves com m e les

(1) Im prim ée dans Bûchez, 35.
(2) I c i ,  on le v o it ,  0 11 ne peut sou ten ir, comme au 22 p ra iria l, que la loi n’avait 

eu po u r but que l’ex term ination  des terro ristes .
(3) R apport de Coupilleau à  la C. iV., 3 frim aire  III. D éputation des hab itan ts  eux- 

m êm es, ie 15 frim aire (5/12 !)lj : « Les m anufactures de soie que renferm ait le v il­
lage sont dé tru ites , so ixante m ille livres de soie ont été  b rû lées, on a  fuit sau ter une 
église. »
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ju g e s  de l’ancien  rég im e . Gomme M aignet penchait v e rs  les p re ­
m iers , les seconds s’ad re ssè re n t à P a ris  à P a y a n , l’am i de 
R ob esp ierre , lequel d éclara  sans d é tou rs  q u ’il ne s’agissait pas 
d ’avoir des preuves, m ais seu lem en t de savoir si les accusés 
é ta ien t am is ou ennem is d e là  rév o lu tio n ; q u ’en un  m o t, le ju g e  
devait ê tre  inaccessib le à to u t sen tim en t d ’h u m an ité . Au Midi, 
com m e au  N ord sous L e b o n , le sang con tin u a  donc à co u le r à 
Ilots to u jo u rs  p lu s p ressés.

Les p ro p rié té s , to u t au tan t que les ind iv idus, é ta ien t en  b u tte  
aux m esu res  a rb itra ire s  du  go uv ernem en t.

D epuis la û n  de la g u e rre  civile, on  recom m ença it à s’occuper 
q u elq u e  p eu  du  reco u v rem en t des im p ô ts , com plè tem en t su s ­
pendu  depu is long tem ps (1). La com m ission des finances avait 
été  chargée de p ré se n te r  u n  p ro je t  de loi à ce su je t;  m ais r ien  
n ’avait enco re  été  fait. E n a tten d an t, on avait re c o u rs  p o u r  vivre 
au x  anciens m oyens, aux réq u is itio n s , aux confiscations, aux em ­
p ru n ts  forcés, aux taxes rév o lu tio n n a ire s , e t su rto u t au  p a p ie r-  
m onnaie . Il n ’est pas p lus facile de p ré c ise r que l a été  le p ro ­
d u it to tal de ces revenus sous le go uv ernem en t d espotique de 
1794 que p en d an t l’a n a rch ie  de 1 7 9 3 ; nous essayerons cepen­
d an t de d o n n e r p a r  que lq u es exem ples u n  ap e rçu  de ce qu i se 
passa it alo rs.

Les re p ré se n ta n ts  en  m ission à l’a rm ée  du R hin  o rd o n n è re n t 
en ja n v ie r, dans le d ép a rte m e n t du  B as-R hin , l’échange de 
10 m illions en  a rg e n t co n tre  u n e  som m e égale en  p a p ie r-m o n ­
n a ie ; en  fév rier, u n  sem blab le échange, de 5 m illions, fu t im ­
posé dans le I la u t-R h in ; p u is , en  ju il le t, u n  tro is ièm e  échange, 
en co re  de 10 m illions, eu t lieu  de nouveau  dans le B as-R hin . Le 
p a p ie r  avait p e rd u  a lo rs  p lu s de 60 p o u r  100 de sa v a leu r, de 
so rte  que ces tro is  m esu res  co n stitua ien t u n e  exaction  d ’env iron  
16 m illions. Au m ois de m ai 1794 , com m e la g u e rre  de F lan d re  
sem blait réc lam er u n e  au g m en ta tio n  de cavalerie , le C om ité de 
Salu t pub lic  o rd o nn a  la levée de q u a to rz e  m ille  chevaux de 
la b o u r;  p u is , au  m ois de ju in ,  beaucoup  de chevaux de l’a rm ée  
ayant beso in  d ’ê tre  m is au  v ert, le Com ité s’em p ara  de tou tes  les 
p ra ir ie s  dans tren te -d eu x  d ép artem en ts . Au m ois de ju i l le t  enfin ,

(1) R apport de la  com m ission des finances, 12 ju in  1795 • « Les im pôts a rriérés 
s ’élèvent à 1200 m illions ».
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com m e la m arch e  des F ran ça is  en B elgique re n d a it insuffisants 
les équ ipages de l’a rm ée  du  N ord , on  décida que tou tes les voi­
tu re s  et tous les chevaux de P a ris  se ra ien t envoyés s u r  le théâ tre  
de la g u e rre , p o u r  y faire  au  m oins u n  charro i chacun . Le p ro ­
d u it des taxes rév o lu tio n n a ires , qu i re s ta it  p re sq u e  to u jo u rs , 
com m e nous l’avons vu , en tre  les m ains des a u to rité s  locales, 
é ta it em ployé dans des vues p o litiq u es, te lles que le payem ent 
des com ités et des m issions p a trio tiq u es , l’assistance des pauv res , 
les dépenses des clubs, les fêtes du  cu lte  de la R aison , l’é tab lis­
sem en t de théâ tres  g ra tu its ;  31 m illions cependan t en  fu ren t 
versés au  tré so r. Aux taxes se jo ignaien t les dons p a trio tiq u es , 
accordés avec u n  em pressem en t auquel les possesseurs du  p o u ­
voir eux-m êm es n ’acco rd èren t b ien tô t p lu s que des éloges iro ­
n iq u es. Le tré so r  en  re t ira  en  tou t 21 m illio n s , m ais il est 
p ro b ab le  que les citoyens avaien t versé dans les caisses locales 
une som m e au  m oins dix fois p lu s co n sid é rab le . P u is venaien t 
25  à 30 m illions p ro d u its  p a r  la v en te  des tré so rs  des églises (1), 
15  m illions de la fon te  des cloches, et p rè s  de 200 m illions 
q u ’avait donnés à g ra n d ’pe ine , m alg ré  la d u re té  avec laque lle  il 
avait été p e rçu , le g ra n d  e m p ru n t forcé étab li s u r  les rich es  p a r 
le systèm e de la t e r r e u r  (2). La vente des b iens nationaux  p eu t 
n o us d o n n e r u n e  idée  approx im ative  de la som m e re p ré se n té e  
à cette époque p a r  les confiscations. Au m ois d ’octob re  1793 , le 
g o uv ernem en t lit ap p o se r des affiches co n ten an t l’inv en ta ire  des 
b iens confisqués aux ém ig rés dans le d ép a rtem e n t de la Seine. 
Ces affiches é ta ien t si én o rm es  que le p a p ie r e t l’im p ress io n  en  
c o û tè re n t p lu s d ’un  m illion , e t que  les lec teu rs  d u re n t m o n te r à 
des échelles p o u r  en p re n d re  connaissance . Dans q u a tre  cen t 
d ix-sep t au tre s  d is tric ts , les b iens des ém ig rés , alo rs en ven te , 
fu ren t évalués à 1700  m illio n s; en  av ril 1794 , la C onvention fu t 
in form ée q u ’un  dix ièm e to u t au  p lu s en  avait été vendu , m ais 
le doub le  de l’évaluation , ce qu i avait p ro d u it 241 m illions. Ce­
p en d an t tou tes ces rece ttes  ne ra p p o rta ie n t que fo rt p eu  de 
chose au  tré so r , en p a rtie  p arce  q u ’elles ne re n tra ie n t que p a r

(1) Cambon C. N -, 2 novem bre 1794, 24 février 1795.
(2) Grand rapport de Cambon à  la  C. iV., 13 décem bre 1794. Discours du mémo le- 

3 février 1795. Johannot, 2 n iv .  (22 décem bre 1794) : Revenu m ensuel des b ien s 
nationaux, 20-24 m illions.
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peliles som m es, en  p a rtie  p arce  que la  dép réc ia tio n  du  p ap ie r- 
m onnaie le u r  enlevait im m éd ia tem en t la m o itié  de le u r  v a leu r.

La p réo ccu p atio n  constan te  d u  go uv ernem en t é ta it donc de 
m a in te n ir  et de fa ire  h au sse r le tau x  des assignats. P lus les re s ­
sources d im inu a ien t, p lu s les exactions devenaien t in fru c tu eu ses , 
e t p lu s  on  rev en a it n a tu re llem en t au  p a p ie r-m o n n a ie  com m e à 
u n e  resso u rce  d e rn iè re . Ju sq u ’au  1 "  ja n v ie r  1793, on en  avait 
ém is p o u r  tro is  m illia rd s  six cen ts m illio n s ; l ’année  1793  doubla 
cette som m e, et la  p re m iè re  m o itié  de 1 7 94  la  vit enco re  s’ac­
c ro ître  d ’u n  m illiard  (1). Le cours des assignats, qu i avait été de 
61 p o u r 100 au  com m encem ent de 1793 , descend it de sem aine en 
sem aine ju s q u ’à 34 , m a lg ré  de rig o u re u ses  lois pénales ; on devait 
m êm e s’a tte n d re  à u n e  baisse p lu s  considérab le  en co re , b ien  que 
tou t trafic  d’a rg en t et tou te  au g m en ta tio n  du p rix  des m a rc h a n ­
dises fussen t sévèrem en t in te rd its , e t que ceux qu i s’en  ren d a ien t 
coupables fussen t m enacés de la p riso n  et de l’échafaud e t eu s­
sen t cinq m ille esp ions p rê ts  à les d én o ncer. C’é ta it en  vain que 
le despotism e lu tta it co n tre  la force des choses. Le Com ité lu i-  
m êm e se voyait chaque jo u r  obligé d ’en fre in d re  la loi du  m a ­
x im um , de payer des p rix  exo rb itan ts  à des fo u rn isseu rs  sans 
conscience, et de se p ro c u re r  aux cond itions les p lus onéreuses 
l’a rg e n t m onnayé d o n t il avait beso in  p o u r ses achats à l’é tran g e r. 
Les ballo ts de p ap ie r-m o n n a ie  fondaien t donc en tre  les m ains du 
g o uv ernem en t, tou t au tan t que le p ro d u it des confiscations e t 
des réq u isitio n s . Le tréso r re s ta it  v ide, b ie n  q u e  le p eup le  fû t 
p re ssu ré  ju s q u ’à la m oelle. La g u e rre  ab so rb a it de 180 à 2 0 0  
m illions p a r  m ois, et les achats de g ra in s  é tra n g e rs  de 100 à 120' 
m illions (2). En ne p o rta n t en  com pte  que les deux tie rs  de cette 
som m e, p a r  su ite  de la dép réc ia tio n  des assignats (3), on a u ra ,  
r ie n  que p o u r ces deux ch ap itre s, u n  b u d g e t a n n u e l p lu s consi­
dérab le  que ne le fu t jam a is  celui de to u te  l’ad m in is tra tio n  sous 
l’em p e re u r  N apoléon I" . Q uant aux au tre s  services publics, ils 
re s ta ien t tou t à fait en souffrance , b ien  q u e , de tem ps à a u t r e ,

(1) T ableaux de Ramel : Les finances île la rép . franc , en l ’an  IX .
(2 )D’après Sain t-Just, Bûchez 35, 294. —  D iscussions de la Convention, 30 m a i, 

19 ju in , 12 ju illet. —  Cambon, 22 m ars.
(3) Il est im possible de faire u n e  évaluation  plus basse, car, outre les assignats , 

tout l’encaisse m étallique que possédait alors le gouvernem ent é ta it consacré à  ces 
deux branches de dépenses.



u n  o rd re  fû t donné les co n cern an t, et q u e  quelques som m es le u r  
fussent assignées su r  le p ap ie r. Tous les p a rtis  é ta ien t unan im es 
p o u r  se p la in d re  de ce que les ro u te s  et les canaux é ta ien t deve­
nus im p ra ticab les, faute d ’ê tre  en tre te n u s  (1), de ce que les forêts 
é ta ien t dans u n  é ta t de dévasta tion  in o u ï, de ce que les p riso n s et 
les hôpitaux  tom baien t en  ru in e s , et de ce que ceux qu i les hab i­
ta ien t m o u ra ien t de faim  (2). L’E ta t ressen ta it m a in ten an t les 
effets funestes e t dévasta teu rs de l ’in iq u ité  avec laque lle  il avait 
p o r té  la m a in  su r  tous les b iens des ciloyens.

Dans u n e  telle s itu a tio n , la  p o pu la tio n  avait p e rd u  to u t goût 
p o u r  le trava il, p o u r l’activ ité, p o u r  le p ro g rès . L’a g ricu ltu re  
é ta it ru in é e  p a r  l’absence des m illie rs  de trav a illeu rs  qu i d ép en ­
sa ien t ac tuellem en t leu rs  forces dans les a rm ées, dans les clubs 
et dans les com ités rév o lu tio n n a ires , p a r  la d isp aritio n  du cap i­
ta l ,  qu i a lla it aux caisses p u b liq u es  ou  affluait vers les fro n tiè res , 
p a r  la d im inu tion  du  b é ta il, conséquence des réq u is itio n s  co n ti­
nuelles et tou jo u rs  p lu s considérab les, enfin p a r  la dép réc ia tion  
de la p ro p r ié té , q u i, en p e rd a n t son inv io lab ilité , avait vu d ispa­
ra î tre  aussi sa fe rtilité . P a r u n e  g râce  du  ciel, p lus p réc ieu se  p o u r 
la F ran ce  que ne  l’eû t été le gain  de dix bata illes, les réco ltes fu ­
re n t, cette an n ée-là , p lu s p récoces e t p lu s  abondan tes q u ’elles ne 
l’avaien t été de m ém o ire  d ’hom m e. On e û t d it que la n a tu re , dans 
sa prévoyante lib é ra lité , voulait offrir les m oyens de ré p a re r  les 
désastres causés p a r  la folie e t les crim es de l’h u m an ité ; m ais, 
à cette occasion m êm e, on rec o n n u t com bien  la p e rtu rb a tio n  
é ta it g ran d e . L’oppressio n  qu i pesa it d epu is si longtem ps s u r  le 
peup le  l’avait te llem en t a b ru ti, q u ’en cent en d ro its  les m o isson ­
n e u rs  se re fu sè re n t à r e n t r e r  les tré so rs  que le u r  p ro d ig u a it le 
sol. 11 fallu t que le go uv ernem en t d o nn â t des o rd re s  p o u r  a ssu re r 
la  conservation  des réco lte s ; a lo rs , s u r  la réq u is itio n  du  Com ité 
de S a lu t p ublic , réq u is itio n  q u ’accom pagna ien t des m enaces de 
m o rt, on v it tou te  la  p o pu la tion  d ’une ville, fon c tio n n aires  et 
officiers en  tè te , se re n d re  dans les cham ps de la ban lieue  p o u r 
y en g ran g e r les blés.

(1) C. N -, 11 m ars (B arrère), 16 m ars (Baudot).
(2) C. N -, 14- ju in , l3  ju ille t, 21 ju ille t, su r les hôp itaux .—  25 avril, E schassériaux 

à la C. N . su r les forêts. —  Les actes des Archives im périales fourm illent d ’exem ples 
de  ce gen re . Le m anque de bois de chauffage é ta it généra l, la  m arine  p ren a it tous 
les a rbres, jeunes ou vieux, une bonne adm in istration  forestière é ta it im possible
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Dans les villes, les m êm es causes avaien t p ro d u it su r  l’ind u s­
tr ie  e t le com m erce les m êm es effets que s u r  l’ag ric u ltu re  dans 
les cam pagnes. Le m axim um , ap rès  avoir d’ab o rd  élo igné les d en ­
rées  des m archés , ne ta rd a  pas à p ara ly ser tou te  p ro d uc tio n . Les 
fabrican ts se voyaien t suspectés dans les clubs et p a r  les trib u n au x  
rév o lu tio n n a ires  com m e au trefo is  les nobles et les p rê tre s . La 
g u e r re  avait suspendu  tou tes les re la tio n s  m aritim es e tco lon ia les. 
Mais c’é ta it su r to u t la classe la p lus p au v re , celle des trav a illeu rs , 
q u i é ta it le p lu s ru d e m e n t a tte in te  p a r  cet é ta t de choses. Le 
m anq u e  d ’ouvrage faisait constam m ent b a isse r le p rix  des jo u r ­
n ées ; p o u r  les ta illeu rs , p a r  exem ple, ce prix  n ’é tait p lus que le 
q u a r t  de ce q u ’il avait été en  1790  ; p o u r  les m açons, il é ta it ré d u it 
au  c in q u iè m e ; p o u r  les p o rte u rs  d ’eau , don t le m isérab le  m é tie r, 
accessib le  à to u s , avait p rovoqué  u n e  co n cu rren ce  considérab le , 
il é ta it tom bé enco re  p lus bas (4). D’un  a u tre  côté, l’absence de 
p ro d u c tio n  avait fait h au sse r le p rix  des d en rées, de so rte  que 
la m isère  é ta it im m ense . A B o rd e a u x , la consom m ation  f u t , 
p en d an t h u it m ois en tie rs , lim itée  à u n e  dem i-liv re  de pain  p a r  
p e rso n n e . On se n o u rr is sa it de rac in es , quelquefo is de riz  ; dans 
les cam pagnes, de m a lheu reux  affam és se d isp u ta ie n t l’h e rb e  des 
cham ps (2). A P a ris , chaque  sem aine  voyait a rr iv e r  de nouvelles 
dép u ta tio ns d ’ou vrie rs  qu i venaien t dem and er une augm en ta tion  
de sa la ire  à la C onvention ou au  Com ité. « D epuis des m ois nous 
ne  vivons que de pain  e t de from age », d isa ien t ces hom m es. 
Bien que le g o uv ernem en t e û t, de tous cô tés, reco u rs  à la force 
a rm ée  p o u r p ro c u re r  des m oyens de subsistance  à la cap ita le , il 
é ta it lo in  d ’v p a rv e n ir  co m plètem ent. On en v in t b ien tô t à ce 
po in t que l’E ta t d u t, à la le ttre , m e su re r  la p o rtio n  de chaque 
citoyen. 11 fu t in te rd it  aux bouchers  d ’ach e te r le u r  viande a illeu rs 
que su r  le m arché de la ville, où  u n e  ce rta in e  q u an tité  en était 
assignée à chacun  d ’eux. Le p è re  de fam ille ne devait recevo ir 
q u ’une livre de viande tous les dix jo u rs  p o u r  chacun  des s iens, et 
cette viande ne lui é ta it rem ise  que s u r  u n e  carte  d éliv rée  à sa 
section . Des m esu res analogues é ta ien t p rise s  p o u r  le v in , p o u r le 
b e u rre , p o u r  le from age, p o u r  les œ u fs ; les réca lc itran ts , ceux

(■)) Sainl-A ubin, Tableau com para tif des denrées, Lecoulteux, C. N -, 3 décem ­
bre  1795.

(2) Tallien, C. N .,  12 m ars.
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d o n t l’ap p é tit n e  voulait pas se co n ten te r de la ra tio n  ré p u b li­
caine , é ta ien t l’ob je t de châtim en ts sévères et qu i se renouvela ien t 
sans cesse (1). Le v in , que  l’on croyait enco re  abondan t, vu que 
d epu is q uelques années les réco ltes  é ta ien t bo nn es, se trouva  
épu isé  to u t à coup , p a r  u n  a u tre  m o tif : il fu t p ro u vé , au sein 
m êm e du  Com ité de Salu t p u b lic , que jam a is  il ne s’en  é ta it bu 
en aussi g ran d e  q u an tité  q u e  p en d an t ces an n ées d ’excitation 
rév o lu tio nn a ire  (2).

Tel é ta it l’é ta t au q u e l se tro u v a it ré d u it  le  pays de l’E u ro pe  
le p lus favorisé p a r  la n a tu re . « Nous devions c ra in d re , d isa it 
tro is m ois p lus la rd  R obert L indet à la  C onvention, que les te r re s  
ne  fin issent p a r  ne  p lu s  ê tre  cu ltivées, ca r leu rs  p ro p rié ta ire s  
langu issa ien t dans les p riso n s , ou  é ta ien t re ten u s  loin  de tou t 
travail com m e m em bres des com ités rév o lu tio n n a ire s . L’in d u s tr ie  
est p e rd u e , les besoins au g m en ten t, la consom m ation  est im ­
m ense. Le com m erce frança is  n ’offre que des ru in e s ;  les m a tiè res  
p rem iè re s  destinées aux m anu fac tu res  sont sous les scellés ; toutes 
les fab riques, sau f celles q u i o n t p o u r ob je t le m atérie l de g u e rre , 
on t su sp en d u  le u r  trava il. Les d ifféren tes classes de la société sont 
divisées e n tre  elles, des germ es de h a in e  son t sem és et g ra n d is ­
sen t en tre  les villes et les villages, e n tre  les paysans et les o u v rie rs , 
e n tre  les d iverses com m unes, au  sein  m êm e des fam illes. Le gén ie 
de la d isco rde a  p a rc o u ru  le pays, la issan t p a rto u t des traces  de 
son passage dévasta teu r. » Ce que R o b ert L indet d isa it h au te ­
m en t au  m ois de sep tem b re  avait é té , dep u is  le p rin te m p s, 
l’ob je t de m ain te  d iscussion  au  se in  du  C om ité, ca r la question  
économ ique d ivisait les e sp rits  tou t a u tan t q u e  la p o litiq u e  exté­
r ie u re . On é ta it d ’accord  p o u r  p re n d re  des m esu res  pa llia trices  et 
p assagères, p o u r  co n sacrer chaque m ois p lu s ieu rs  m illions à l’as­
sistance des p au v res , p o u r  défendre  tou te  aum ône  p a rtic u liè re , 
p o u r in te rd ire  p a r  u n e  loi la m end ic ité  dans les v illages; m ais dès 
q u ’il s’agissait de g u é r ir  le m al dans sa rac in e , les op in ions se d i­
v isa ien t. La m a jo rité , co n tin u an t à ne  vo ir dans tou tes les diffi­
cu ltés q u i se p ro d u isa ien t que l ’effet de m enées a ris to c ra te s , 
e sp éra it que le m axim um  sévèrem en t ap p liq u é  suffirait à m a in te ­
n ir  la v a leu r du  p ap ie r-m o n n a ie , e t q u ’on p o u rra it  v ivre au  jo u r

(1) Voir presque tous les num éros du M oniteur  d ’avril à  ju ille t
(2) Rapport de R obert Lindet, G. N .,  20 septem bre 1794.
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le jo u r  g râce à ce tré so r inépu isab le . R o b esp ierre  p a ra ît  n ’avoir 
eu  aucune  op in ion  a rrê té e  su r  ces q u estio n s; m ais ses am is, s u r ­
to u t Coulhon et S a in t-Just, se p ro n on ça ien t réso lum en t p o u r un  
changem ent de systèm e. S ain t-J ust re je ta it  le p ap ie r-m o n n a ie  
aussi b ien  que les taxes fo rcées, q u ’il avait com battues dès le 
p rin c ip e , e t auxquelles il n ’é ta it revenu  que p a r  e sp rit  de p a rti. 
C outhon, convaincu que la situation  actuelle  ne p o u rra it  se p ro ­
longer long tem ps, voulait que  l ’on  rev în t aux  rece ttes ré g u liè re s  
e t à un  systèm e d’im pôts b ien  a rrê té . Ju sq u e -là , leu rs  idées 
é ta ien t p lus ju s te s  que celles de la m a jo rité , de m êm e que la c r i­
tique  faite p a r  R o b esp ie rre  de la form e du  gouvernem en t a lo rs  
en  v ig u eu r é ta it p arfa item en t fondée; m ais, en  ad m e ttan t q u ’ils 
trio m p h a ssen t, que com ptaien t-ils  m e ttre  à la p lace des in s titu ­
tions q u ’ils vou la ien t re n v e rse r?

Couthon p laçait tou t son espo ir dans les p lans d ’un  charla tan  
po litiq u e , tel que  les époques de com m otion en  p ro d u isen t p a r  
cen ta ines. C elu i-ci, qu i se nom m ait Rioux de M aillon, p ré te n d a it 
sau v er les finances de l’É ta t en  p e rfec tio n nan t la loi su r le m ax i­
m um . Cette lo i, si l’on s’en souv ien t, décidait que tou tes  les m a r­
chandises se ra ien t vendues au  taux  m oyen de 1790, augm en té  de 
la m o itié . M aillon, et ap rès  lu i C outhon , q u ’il avait p le in em en t 
convaincu, voulaien t q u ’à l’av en ir cette m o itié  rev în t à l’E ta t; ils 
avaien t la confiance que cette  m esu re  p ro d u ira it  in fa illib lem en t 
u n  rev en u  an n u e l de deux m illia rd s . M aillou ré p o n d it une fois 
p o u r  tou tes  aux ob jec tions s ta tis tiq u es de la com m ission  des fi­
nances, que les chiffres q u ’on lu i p ré se n ta it  d a ta ien t du  tem ps de 
la m o n arch ie  et ne p ro u v a ien t r ie n  p o u r  la ré p u b liq u e  (1).

Q uant à S a in t-Ju st, ses p lans é ta ien t p lus com pliqués. Il vou­
lait ré ta b lir  les finances au  m oyen  de la rég én é ra tio n  d u  peu p le  
frança is , et il com ptait, p o u r o p é re r  cette  rég én é ra tio n , su r les 
in s titu tio n s déjà  annoncées p a r  lu i. Com m e R o b esp ierre  s’asso­
ciait aux p lans de son am i (2), les fragm en ts de ces p lans qu i 
n ous on t été conservés nous offrent le tab leau  au th e n tiq u e  de 
l’aven ir que ce p a rti  ré se rv a it à la  F ran ce . Nous allons donc en 
re p ro d u ire  les tra its  p rinc ip au x .
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« Les In s titu tio n s, d isa it S a in t-Ju st (4 ), son t le boulevard  des 
gouvernem ents lib res co n tre  la co rru p tio n  des m œ u rs , et celu i 
des p eu p les  lib res  con tre  la c o rru p tio n  des g ouvernem en ts . Si 
les m œ u rs  é ta ien t p u re s , tou t m a rch e ra it b ie n ; il faut donc é ta ­
b lir  des ins titu tio n s  p ro p re s  à p u rif ie r  les m œ u rs , et le re s te  su i­
v ra tou t n a tu re llem en t. » M alheureusem ent, il tro u v a it le m o­
m ent p ré se n t aussi p eu  favorable q u e  possib le . « La rév o lu tio n , 
déc la ra it-il, est e n g o u rd ie  ; les p rin c ip es  son t re lâch és, les b o n ­
nets de la lib e rté  n e  couv ren t p lu s que des tê tes c reu ses , le ré ­
g im e de la te r r e u r  a b lasé les c rim in e ls  com m e l ’usage des bois­
sons fortes ém ousse le palais. » Le p ap ie r-m o n n a ie  su rto u t, p a r  
su ite  de sa g ran d e  m asse e t de ses oscillations, lu i sem blait ê tre  
une peste p o u r les m œ u rs du peup le  : « II a en rich i u n  g ran d  
no m b re  d ’hom m es, il en  a ré â u it  u n  g ran d  n o m b re  d ’a u tre s  à la 
m e n d ic ité ; m ais il a com m uniqué à tous l’h o r re u r  du  travail, l’a ­
vidité e t la m ollesse. Le d ésir d ’a c q u é rir  des richesses  est g én é ­
ra l, b ien  que la richesse  en  e lle -m êm e soit considérée  com m e u n  
crim e. » D’ap rès  lu i, il ne devait y avo ir, dans u n  E ta t sa in , ni 
riches n i p au v res ; tou t citoyen devait p osséder une pe tite  p ro ­
p rié té  équivalen te  à  ses beso ins. La m ain  de l’hom m e n ’était, 
faite que p o u r  la c h a rru e  ou p o u r le glaive, to u te  a u tre  ex istence, 
to u t a u tre  m é tie r lui é ta ien t an tip a th iq u es  (2). P e rson n e  ne  devait 
en tasse r des tré so rs , e t d im in u e r p a r  là la p a r t  de son vo isin ; ou , 
com m e le d it u n  jo u r  C outhon à la C onvention, il fallait am en e r 
tous les hom m es à ne  p lu s co n sid é re r leu rs  b iens que com m e la 
p ro p rié té  d ’une seule g ran d e  fam ille. S a in t-Ju st v o u la it, en  co n ­
séquence, que l’on divisât les b ie n s  n a tionaux  en  p e tits  lo ts , e t que 
l’on ré p a r tî t  ceux-ci e n tre  les pauv res ; si cela ne suffisait p as , il 
d em and ait q u e  l’on fo rçât les p ro p rié ta ire s  fonciers à fo rm er de 
no m b reu ses  p e tites  fe rm es que tous les hom m es âgés de v ing t- 
cinq  ans, qu i n ’é ta ien t ni em ployés n i o u v rie rs , cu ltiv e ra ien t eux- 
m êm es, e t su r  lesquelles chacun  d ’eux d ev ra it é lever an n u e lle ­
m en t q u a tre  m outons p a r  a rp e n t. La sim plicité  des m œ u rs  ru -

(1 ) S o n  m é m o i r e ,  q u i  n ’e s t  a u t r e  q u ’u n  p r o j e t  d e  lo i  m o t iv é ,  e s t  i m p r im é  d a n s  
B û c h e z , v o lu m e  X X X V , p a g e  294- e t  s.

(2 ) P a g e  2 9 6 . Un hom m e n'esl fa it  n i p o u r  le m é tie r , n i p o u r  l ’hôp ita l, n i p o u r  
les hospices; to u t cela est a ffreu x . I l  ne  p e u t e x is te r  de peuple  v er tu e u x  et libre 
qu’u n  peuple agriculteur. Un m étier s'accorde m al avec le véritable  citogen ; la m ain  
de l’hom m e n ’est fa ite  que p o u r  la terre  ou po u r les arm es.
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raies devait b ien tô t am en er l’ab o litio n  de la dom estic ité  e t la 
supp ression  de tous les u stensile s d ’o r ou d ’a rg en t. A ucun enfan t 
au-dessous de seize ans ne devait m ang er de v iande, aucun  ad u lte  
ne devait en  m ang er p lu s de sep t jo u rs  p a r  décade. T out citoyen 
devait re n d re  chaque an n ée  u n  com pte exact de l’é ta t de sa fo r­
tun e  ; d ’ap rès  cet é ta t, il devait en su ite  payer au gouvernem en t 
un  dixièm e de ses ren te s  et u n  q u inz ièm e du  p ro d u it de son t r a ­
vail, m oyennant quoi to u t im p ô t devenait in u tile .

C ependant, m a lg ré  to u te  sa p réso m p tio n  e t son fanatism e, 
Sain t-,lust d ou ta it que  cette ré p u b liq u e  d’ag ricu lteu rs , fo rm ée su r 
le m odèle de celle de S parte , p û t ê tre  im m éd ia tem en t établie 
te lle  q u ’il l’avait conçue. Il avait donc avant to u t p o rté  son a tten ­
tion s u r  la jeu n e sse , à l’égard  de laque lle  il p ro p o sa it les m e­
su res  les p lu s vastes. Il voulait q u e , dès l’âge de sep t ans, les 
garçons fu ssen t enlevés à leu rs  p a ren ts  et placés à l’école de la 
n a tio n , où , sous u n e  d isc ip line  sévère, on les h a b itu e ra it à s’ex­
p rim er lacon iquem ent, on les e n d u rc ira it  aux travaux  de la vie, 
et on les in s tru ira it  au  serv ice de la g u e r re , à l’a g ric u ltu re , à la 
connaissance de la langue . S a in t-Ju st, d ésiran t d é tru ire  tou t 
lien  de fam ille, voulait q u ’au cu n  m ariage ne fû t reco n n u  q u ’a­
p rès  la g rossesse, que  le divorce fû t lib re  e t que la loi ro m p it 
tou t m ariage  sans enfants. A la place de la vie de fam ille, il vou­
lait fa ire  de l’am itié  u n e  in s titu tio n  p u b liq u e . A l’âge de v ingt et 
u n  an s, tou t citoyen devait déc la re r dans le tem ple quels é ta ien t 
ses am is; celu i qu i é ta it sans am is devait ê tre  p ro sc rit. Les am is 
devaient ê tre  p lacés les uns a u p rè s  des a u tre s  dans les com bats, 
p ro n on ce r com m e a rb itre s  dans leu rs  p rocès respectifs, e t ê tre  
p résen ts  à la  conclusion  de to u t tra ité  passé p a r  l’un  d ’eux. Si un  
hom m e com m etta it u n  crim e, ses am is é ta ien t bann is.

En a tten dan t q u e  ces in s titu tio n s  eussen t p u  p ro d u ire  le u r  ef­
fet et fo rm er u n e  p o pu la tio n  m o ra le  à la m a n iè re  dont l’en ten ­
dait S a in t-Ju st, celui-ci p en sa it que  l’E ta t ne pouvait ê tre  sauvé 
que g râce à u n  d ic ta teu r én erg iq ue  ou à des cen seu rs  v e r­
tueux  (1). P a r cen seu rs , il en ten da it des hom m es âgés, q u i, avec 
un  tra item en t de (1000 liv res, m ais sans au to rité  b ien  défin ie , se­
ra ie n t chargés, chacun dans u n  can ton , de su rve ille r les fonction-

(1) l>. 312. « I l  fa u t  d a m  tou te  révo lu tion  u n  d ic ta teu r p o u r  sauver l’E ta t par la 
force, ou des censeurs p o u r  le sauver par la ver tu . »
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n a ires  et de recu e illir  les p la in tes q u i s’é lèvera ien t co n tre  eux. 
C ependan t, dans la s ituation  telle  q u ’elle é ta it a lo rs , la d ic ta tu re  
lu i sem blait ê tre  ce q u ’il y avait de p ré fé rab le . « Sans d o u te , d i­
sa it-il (1), le tem ps de fa ire  le b ien  n ’est pas enco re  venu , il faut 
a tte n d re  que le m al so it a rriv é  au  p o in t de fa ire  d é s ire r  de tou tes 
p arts  u n e  réac tion  vers le b ien  ; car to u t ce qu i p ro d u it le b ien 
est te rrib le  ou. sem ble rid icu le  q u an d  on l’e n tre p re n d  p ré m a tu ­
rém en t. » Il voulait donc d ’ab o rd  u n e  d ic ta tu re  qu i augm en tât 
te llem en t la te r re u r  que la n a tio n , p o u r y éch ap p er, accep tât 
avec em pressem en t cette vie d isc ip linée , sans liens de fam ille, 
sans science, sans b ie n -ê tre , dépe in te  p a r  lu i. A lors, sau f l’in tro ­
duction  de la cen su re , on conserverait en  g én éra l l’ancienne o r­
gan isa tion . S a in t-Ju st re je ta it  égalem ent le pouvoir u n iq u e  et le 
po uvo ir tro p  divisé : ce qu i lu i sem blait le p lu s com patib le avec 
la lib e rté  é ta it u n e  m a g is tra tu re  suprêm e com posée de peu  de 
m e m b res , telle que l’é ta it celle du  Com ité d u  Salut public, en 
supposan t n a tu re llem en t que lu i e t R o b esp ierre  y re co n q u e r­
ra ie n t la m a jo rité  (2).

Il n ’est pas nécessa ire  de so um ettre  un  p are il systèm e à un 
exam en ap p ro fo n d i; voyons seu lem en t quelle est la conclusion 
de tou t ce qu i p récède. La F ran ce , g râce  aux efforts de C arnot 
et aux divisions qu i rég n a ien t en tre  les cou rs .é trangères, é ta it 
a rrivée  à m a in te n ir  à l’e x té rieu r, p a r  la v ic to ire , son ran g  e t son 
h o n n e u r; m ais à  l’in té r ie u r , m a lg ré  des sacrifices inou ïs, elle 
é ta it à deux doigts de sa p e rte . Un tie rs  de ses hab itan ts  v ivaient 
g râce au  p ap ie r de l’É ta t, e t, p o u r so u te n ir  la  valeu r de ce 
p ap ie r, ils so um etta ien t les deux au tre s  tie rs  à  des p ersécu tio n s  
et à des exactions de tou te n a tu re . M algré u n e  m oisson ab o n ­
dan te , la fam ine m enaçait chaque jo u r  de fa ire  p é r ir  des m il­
lie rs  d ’h om m es, et le gouvernem en t, qu i d isposait à  son -gré

(1) Page 290.
(2) Son de rn ie r travail, le p rojet de son discours du 9 therm idor prouve avec une 

incontestable évidence que ses dissidences avec la m ajorité  du  Comité n ’avaien t pas 
pour objet le désir de d im inuer la te rreu r, m ais seulem ent celui de posséder le pou­
voir. L’attaque que renferm e ce discours contre Billaud, Collot, e tc ., se rédu it au  seul 
reproche de vouloir in trodu ire  un funeste systèm e de douceur et d ’affaib lissem ent 
du tribunal révolutionnaire. Nous ne savons que trop que ce reproche é ta it dénué 
de fondem ent; m ais il est clair que celui qui le faisait ne pouvait vouloir abolir le 
systèm e de la te rreu r. Ces adversaires ne voulaient, les uns e t les au tres, que la 
continuation de la  ty rann ie , m ais ils s ’en d ispu taien t la  hau te  direction.
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d e  la vie et des b iens de to u s , é ta it p au v re , désorgan isé , sans 
u n ité . R o b esp ie rre , il est v ra i, voulait lu i im p rim e r l’o rd re  e t la 
d ig n ité  qu i lui m a n q u a ie n t;  m ais nous savons que c’é ta it en  
au g m en tan t la te r re u r  e t non  en l’adoucissan t q u ’il p ré ten d a it y 
p a rv en ir. Ses p a rtisan s  on t va inem en t essayé p lu s  ta rd  de d ire  
q ue les a troc ités  du m ois de ju in  on t é té  com m ises m alg ré  lu i;  
c’é ta it lu i qu i p rovoquait a lo rs tous les c rim es du  tr ib u n a l révo­
lu tio n n a ire ;  c’é ta it lu i q u i, d irec tem en t ou  p a r  l’e n trem ise  de ses 
am is e t de ses agen ts, p ro té g e a it L ebon et excitait M aignet; 
c’é ta it lu i qu i accusait sans cesse ses co n trad ic teu rs  de ch e rch er 
à e n tra v e r  la m arche  d u  tr ib u n a l rév o lu tio n n a ire . Si, dans la 
co n stitu tio n  que son p a r t i  voulait d o n n e r à  la F ran ce , il n ’em ­
p loyait pas les deux leviers du  com m unism e, le p ap ie r-m onnaie  
e t le m axim um , c’é ta it u n iq u e m e n t p arce  q u ’il voulait p a rtag e r 
d irec tem en t tou tes  les te r re s , e t recom m encer chaque année  le 
n ivellem ent des fo rtu nes. La néga tion  du  d ro it ind iv iduel e t, 
a p rè s  e lle , le systèm e de la  te r re u r  e t la d épopu la tion  de la 
F ran ce , n ’a u ra ie n t donc fait, sous sa dom ination , que deven ir p lus 
u n ifo rm es, p lu s  é ten d us, p lu s  oppressifs.

Les deux Com ités du  go uv ernem en t o u v r ire n t dans la m a tin ée  
d u  22  ju ille t la d iscussion  dem andée p a r  R o b esp ierre . Celui-ci 
com m ença p a r  se p la in d re  des len teu rs  de la ju s tice  rév o lu tio n ­
n a ire ;  il d it q u e  les deux  com m issions p o pu la ires  institu ées  le 
14  m ai é ta ien t h o rs  d ’é ta t de suffire à  la m asse des p r iso n n ie rs , 
e t q u ’il fallait enfin  en  é ta b lir  q u a tre  a u tre s , p révues p a r  la loi 
du 12  ventôse. E n  p résen ce  du  d és ir b ien  connu  q u ’avait R obes­
p ie r re  de se d é b a rra sse r  d ’u n  ce rta in  n o m b re  de d ép u té s , la 
m a jo rité  des Com ités é ta it  p eu  d isposée à au g m en te r d ’une m a­
n iè re  quelcon q u e  la  fo rce du tr ib u n a l rév o lu tio nn a ire  ; cep en ­
dan t la  c ra in te  d ’une ru p tu re  o u verte  l’em po rta  enco re , et la 
m otion  fu t adop tée  sans la m o in d re  opposition . On dem anda 
en su ite  dans quel b u t les deux  Com ités avaien t été réu n is  en 
séance e x trao rd in a ire , car il é ta it év ident que ce ne  pouvait ê tre  
sim p lem en t p o u r  déc ider l’app lica tion  d’u n e  loi déjà ren d u e . 
Ic i, R o besp ierre  re s ta  m u e t;  L ebas, l’am i de S a in t-Ju st, d it 
que lques m ots su r  la nécessité  d ’éc rase r d ’u n  seu l coup tous les 
.ennem is du  p eu p le , pu is  le silence se fit de nouveau  : les deux 
p a r tis  red o u ta ien t de p ro n o n c e r le m ot décisif. E nfin  S a in t-Ju st
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se leva (1) : « Vous sem b lezab a ttu s , d it-il; il faut p o u r ta n t p a r le r  
s in c è re m e n t; je  com m encera i, si vous le perm ettez . » Il ra p ­
p o r ta  a lo rs , p ré te n d a n t le te n ir  des dépositions des p riso n n ie rs  
de g u e r re , que l’A utriche  s’a tten da it à  la chu te p ro ch a ine  de la 
« fo rm e te rr ib le  du g o u v ern e m en t » de la  F ran ce  et de « l’o r­
gan isation  b ienfa isan te  » de la  ju s tic e  de ce pays. Cela in d i­
q u a it, d it-ii, o ù  v oulaien t en  v en ir les factions in té r ie u re s , et 
en  effet, il en ten d a it dé jà , n on  sans in d ig n a tio n , p a r le r  de d ou ­
ceu r e t d ’indu lgence . On s’efforçait de d é tru ire  l ’influence des 
hom m es les m e illeu rs  et les p lu s  capab les, en  les d épeignan t 
com m e des ty ran s. U ne te lle  condu ite  avait m a lh eu reu sem en t des 
chances de succès, car la ré p u b liq u e  m a n q u a it des institu tio n s 
qu i a u ra ie n t p u  conso lider e t p ro té g e r  son  existence p o litique . 
« Qu’on reg a rd e , a jo u ta -t- il , dans tou tes  les b ran ch es de l’adm i­
n is tra tion . Le m al y est à son  a p o g é e ; l’an arch ie  du pouvo ir et 
de la volonté rè g n e  p a r to u t;  la  C onvention re n d  des lois inexé­
cu tab les, q u i, p a r  co n séq uen t, re s te n t inexécu tées; les re p ré se n ­
tan ts  en  m ission  a u p rè s  des a rm ées d isposen t des tro u p e s  au  
g ré  de le u r  cap rice ; les com m issaires de la C onvention ab so r­
b en t tou te  l’a u to r ité  dans les p rov inces. Cet im m ense d éso rd re  
ne  peut, se g u é r ir  que p a r  la co n cen tra tio n  du  pouvo ir, l ’u n ité  du 
go uv ernem en t, la  force des in s titu tio n s . »

Ici S a in t-Ju st s ’a rrê ta  : « P a rle , lu i c r ia -t-o n , où  veux-tu  en  
v en ir?  » —  « Je  p a rle ra i donc , » d it- il  du  to n  flegm atique m ais 
h au ta in  q u i lu i é ta it h ab itu e l. « La d ic ta tu i’e est n écessa ire ; non 
la  d ic ta tu re  du  Com ité de Salu t p u b lic , m ais celle d’un  hom m e 
qu i possède force et gén ie , q u i jo ig n e  l ’ex p érien ce  rév o lu tio n ­
n a ire  à l’am ou r de la p a trie , qu i soit v e rtu eu x , inflexib le , in c o r­
ru p tib le . Cet hom m e, c’est R o b esp ie rre . Lui seul p e u t sauver 
l’É ta t. Je dem ande q u e  dem ain  les C om ités p ro p o se n t de le 
n o m m er d ic ta teu r. » Tous s’a tten d a ien t à ce tte  conc lusion ,

(1) Ce qui su it est tiré  du discours écrit pa r S ain t-Just pour le 9 th erm id o r et des 
m ém oires de Barère. L. Blanc et Hamel re je tten t comme erroné le ré c it de Barère, 
parce qu ’il y est d it quelque p a rt m essidor au  lieu de therm idor (ce qui est évidem ­
m en t une faute de copiste, puisque B arère  rem arque, aussitô t après, que la scène 
s’est passée tro is jou rs avant le  8 th erm id o r); ils ont égalem ent dédaigné ou oublié 
le propre  rapport de Saint-Just. Celui-ci, à  la vérité , n ’y parle  pas ouvertem ent de 
la  d icta tu re  de R obespierre ; m ais tout ce qu’il d it y ram ène com m e conséquence 
finale, et confirm e les assertions de B arère. V. aussi le d iscours de R ulil, 3 germ i­
nal 1 1 1 , e t la notice de Bûchez, xxx tll, 359.
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cependan t l’effet q u ’elle p ro d u is it  fu t im m ense. C outhon, David, 
Lebas se jo ig n ire n t à le u r  co llègu e ; les au tre s  h ésita ien t, p le in s 
de doute  et d ’in c e rtitu d e ; m ais ils s’e n co u rag è ren t p ro m p tem e n t 
à la résistance . C ependant la déclara tion  de g u e rre  ouverte  fu t 
enco re  évitée. « Nous som m es tes am is, d it B illaud à R obes­
p ie r re ;  nous avons to u jo u rs  m arché  ensem ble. » M algré la so r­
tie  violente de S a in t-Ju st, le Com ité ne  c ru t pas devo ir lu i r e t i r e r  
la  m ission qui lu i avait été confiée la veille, e t ch a rg e r  u n  a u tre  
m em b re  d u  ra p p o r t  qui devait ê tre  p ré se n té  à la C onvention. La 
s itu a tio n  é ta it ten du e  au p lu s  h a u t p o in t ;  les deux partis  avaient 
q u itté  le u r  cam p d ’u n  com m un accord  et s’é ta ien t ran g és en  
o rd re  de b a ta ille ; m ais, au  d e rn ie r  m o m en t, chacun  d ’eux re c u ­
la it e t n ’osait p o r te r  les p re m ie rs  coups.

E n  p résen ce  de cette a ttitu d e  de la m a jo rité , R o b esp ierre , qu i 
n ’était, pas d ’a illeu rs  u n  hom m e d’action  soudaine  e t én e rg iq u e , 
e t S a in t-Ju st lu i-m êm e, q u o iq u ’il e û t recom m andé la décision et 
la p ro m p titu d e , ré so lu re n t de p ro c é d e r avec u n e  ce rta in e  m o d é­
ra tio n  et de re s te r , a u tan t que possib le , dans la légalité . Ils 
avaien t voué à la m o rt les D antonistes et les H ébertistes de la 
C onven tion ; m ais, p o u r  ce qu i co n cern a it B illaud, Collot e t les 
m em bres du C om ité, il fu t décidé que R o b esp ie rre  se b o rn e ra it  
à p ré se n te r  à la  C onvention une a ttaq ue  g én éra le  co n tre  le u r  
systèm e d’a d m in is tra tio n , sans n o m m er p e rso n ne . S a in t-Ju st 
devait en su ite , le len dem ain , fo rm u le r ses g riefs co n tre  Billaud, 
Collot e t C arnot (on com pta it su r  la  soum ission  de B arère , de 
Sain t-A ndré, de L indet e t des deux P r ie u r ) ;  m a is , au  lieu  de 
d em and er le u r  m o rt, il n e  devait d em and er q u e  l’é tab lissem en t 
de ses in s titu tio n s . U ne fois ce p o in t gagné, la force p o litiq u e  de 
leu rs  adversaires devait ê tre  co m p lè tem en t b r isé e , e t d ’a illeu rs 
la gu illo tine  p o u r ra i t  to u jo u rs , p en sa ien t-ils , ê tre  em ployée p lus 
tard . P lus ils m o n tre ra ien t en  ce m om en t de ju s tice  et de m o d é­
ra tio n , p lus ils a u ra ie n t de chances d ’e n tra în e r  la m a jo rité  de la 
C onvention, e t en  p a rtic u lie r  les hom m es de la d ro ite .

Ceux-ci, m enacés, p o ursu iv is  e t op p rim és d epu is p lu s  d ’un  an , 
re g ag n è ren t u n e  im p o rtan ce  ina tten d u e  p a r  su ite  de la discorde 
qu i s’é tab lit e n tre  leu rs  v a in q u eu rs . R o b esp ierre  cependan t ne 
fit pas u n e  seu le  dém arche p a rtic u liè re  p o u r les gag n er. A près 
avo ir défendu  les so ixan te-treize dépu tés g iro n d in s , il se croyait.
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sû r  de la  d ro ite  en  g én éra l, tan t à cause de la c ra in te  qu i la  do­
m in a it depu is si long tem ps, q u ’à cause de la haine  a rd en te  qui 
l ’an im ait co n tre  les H ébertistes. En ce m om ent, en  effet, ce cal­
cul é ta it enco re  exact. Tallien  e t F ré ro n , B ourdon  e t F ouché, 
exaspérés p a r  les m enaces ré ité ré e s  du d ic ta teu r, e t s’a tten dan t 
te llem en t à u n e  m o rt p ro ch a in e  que chaque n u it  ils couchaien t 
dans u n  lieu  d ifféren t, p re ssè re n t p lu s ieu rs  fois les hom m es de 
la  d ro ite  de s’u n ir  à eux p o u r  a s su re r  le u r  délivrance com m une. 
Mais les chefs de ces hom m es, C ham peaux, Boissy d ’A nglas, Du­
ra n d  M aillane n ’osaient se fier à ces p ro p ositio n s. L’exem ple de 
D anton le u r  avait ap p ris  com bien  les chefs rad icau x  se réco n ci­
lia ien t facilem ent aux  dépens des m o d éré s ; to u t m ouvem ent, 
que l q u ’il fû t, pouvait co m p ro m ettre  le u r  vie, e t il le u r  était 
p e rm is  de d o u te r q u e  le passage de la  dom ination  de R obes­
p ie rre  à celle de Collot valû t u n  tel en jeu . Ils re p o u ssè ren t 
donc deux fois en  que lq u es jo u rs  les avances des m on tagnards 
m enacés.

Le 25 ju il le t  (le 7 th e rm id o r d ’ap rès  le  ca len d rie r rép u b lica in ), 
u n e  d ép u ta tio n  des Jacob ins se p ré sen ta  à la C onvention p o u r 
o u v r ir  de la m a n iè re  h ab ituelle  le com bat q u i se p ré p a ra it . R o­
b e sp ie rre  é ta it p a rv en u  à so um ettre  com plètem ent le club à sa 
vo lon té ; son frè re , C outhon et Lebas l’avaien t su r to u t secondé ici, 
p en d an t que S a in t-Ju st défendait la position  au  Com ité de Salut 
p ublic . A l’instiga tion  de C outhon, la d ép u ta tio n  dénonça la for- 
m a tion  d’un  nouveau  p a rti  m odéré , dem anda que la ju s tice  révo ­
lu tio n n a ire  sévît avec u n e  r ig u e u r  inflexib le , loua  la p u re té  de la 
C onvention, laque lle  n ’é ta it souillée que p a r  la p résence  de q u e l­
q u es c rim in els , et te rm in a  en  se p la ignan t de P illé , com m issaire  
de l ’a rm ée , qu i é lo igna it de P a ris  des canonn iers p a trio tes  et 
s’enveloppait d ’un m ystère suspect. Le lendem ain , 8 the rm id o r, 
R o b esp ie rre , au  m ilieu  de l’anx ié té  g én éra le , dem anda à la Con­
vention  l’au to risa tion  de lu i o u v rir  son cœ u r oppressé  et déch iré . 
Il se p la ign it alo rs, dans u n  long p réam b u le , des calom nies qu i 
l’accusaien t de v iser au  pouvoir su p rêm e e t de v ou lo ir la m o rt 
de p lu s ieu rs  dép u tés . Il é ta it, d it-il, l’esclave de la lib e rté , le 
m a rty r vivant de la ré p u b liq u e , la victim e e t l’ennem i de tous 
les scélérats. Les a ttaq ues d irigées con tre  lu i avaient com m encé 
le jo u r  de la fête de l’Ë tre -S u p rêm e ; d epu is  lo rs, on cherchait
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à m in e r le tr ib u n a l rév o lu tio n n a ire , le bou levard  de la  lib erté . 
Les finances de la rép u b liq u e , co n tin u a -t- il, avaien t été  ru in é es  
p a r  le p a rti q u ’il com batta it, p a r  C am bon, p a r  R am el; les re la ­
tions ex té rieu res  avaient é té  n ég lig ées; g râce  à des fleu rs de 
rh é to riq u e , on avait en tra în é  la nation  dans les g u e rre s  les p lu s 
m e u r tr iè re s , e t on avait accordé à  l’a rm ée  u n e  indépendance  
d an g ereu se  p o u r la lib e rté . Il fallait m a in ten an t é p u re r  les Co­
m ités, fo rtif ie r le gouvernem en t, en sim plifier les rouages ; il fal­
la it d o n n e r à la ju stice  p o p u la ire  le d ro it de p u n ir  les hypocrites, 
e t é tab lir, ap rès l ’anéan tissem en t de ces d e rn ie rs , des institu tio n s 
m ora les e t po litiques p ro p res  à p ro té g e r  les faibles sans en trav er 
le cou rs de la ju s tic e  natio n a le .

La C onvention écouta ce d iscours dans u n  p ro fond  silence, 
s’a tten d an t à  chaque in s ta n t à en ten d re  désigner les v ic tim es, et 
su rp rise , lo rsque R o b esp ie rre  se tu t, q u ’il n ’eû t fo rm ulé  au cu n e  
m otion . L’in tim ida tion  é ta it enco re  si fo rte , q u ’un  en n em i de 
R o b esp ierre  lu i-m êm e, L eco intre  de V ersailles, dem anda l’im ­
p ress io n  du d iscours, e t que la C onvention, ap rè s  u n e  so rtie  
véhém ente de C outhon, qu i s’ind igna  q u ’on p û t  h és ite r  u n  in ­
s tan t, vota l’im pression  e t l’envoi dans tou s les d ép artem en ts . 
Mais a lo rs Cam bon ne se con tin t p lu s. « Avant que je  sois 
déshonoré , d it-il, j e  veux p a r le r  à la n a tio n ! » Il défend it donc 
ses m esu res  financières, et, s ’an im an t de p lus en p lu s , il te r ­
m ina en  s’éc rian t : « Un seul hom m e paralyse les travaux  d u  
g ouvernem en t, et cet hom m e, c’est R o besp ierre  ! » La glace é ta it 
enfin ro m p u e : B illaud e t d ’au tres  se jo ig n e n t à lu i ; on dem ande 
q u ’avant l’im pression  le d iscours de R o b esp ierre  so it com ­
m un iqué  aux C om ités; de tou tes p a r ts  on  p resse  à g rands cris 
R o b esp ierre  de nom m er les tra ître s  don t il veu t la m o rt, afin de 
ra s su re r  les innocents. Ici, to u t le côté d ro it s’é m e u t;  le b ru it  
se rép an d  que R o b esp ierre  ne  p ré ten d  ép a rg n e r q u e  v ing t e t u n  
m em bres de la Convention, e t, com m e il refuse ob stin ém en t tou te  
explication, on déclare  q u ’on ne déc idera  r ie n  ce jo u r - là ;  to u te ­
fois le d éc re t qu i o rd o nn a it l’im pression  est ra p p o rté  à une 
g ran d e  m ajo rité .

R obesp ierre  ne com prit pas tou te  la signification de celte 
séance. Loin de se te n ir  p o u r b a ttu , il é ta it encore p le in  de con­
fiance dans la m a jo rité  de la C onvention. Le so ir  v en u , il co u rt,
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accom pagné de ses am is, aux Jacob ins, où  les hom m es de l’Hôtel 
de ville s’é ta ien t ren d u s  en  m asse e t l’a tten daien t avec im p a­
tience. Il y est reçu  avec en thousiasm e, lit son  d iscours u n e  se­
conde fois, e t est in te rro m p u  à chaque p h rase  u n  peu  én e rg iq u e  
p a r  u n  to n n e rre  d ’app laud issem ents. P lu sieu rs  voix dem anden t 
u n  nouveau  31 m ai, elles veu len t que la m u n ic ipa lité  se lève une 
seconde fois co n tre  la C onvention, et R o b esp ie rre  consen t à ce 
q u ’on p u rg e  de nouveau  cette assem blée des scélérats qu i l ’o p p r i­
m en t. « A vant tou t, s’écrie  C o u th o n ,il fau t que le club lui-m êm e 
conserve sa p u re té . j> En conséquence, il dem ande l’expulsion  de 
tous les tra î tre s , de tous les dépu tés q u i, le m atin , on t voté co n tre  
l ’im pression  du  d iscours. Collot e t B illaud , q u i sont p ré sen ts , com ­
p re n n e n t q u e  c’est co n tre  eux q u ’est soulevée cette tem pête . La 
p ro p o sitio n  de Couthon est ad o p tée  sans opposition , au  m ilieu  
d ’u n  affreux tu m u lte , et des cris  fanatiques e n to u re n t les dépu tés 
b an n is . En vain Collot ten d  vers R o b esp ie rre  des m ains sup ­
p lian tes e t ten te  u n e  réco n cilia tio n . « Nous t’aim ons tous, lu i dit- 
il, tu  as to r t  de nous su sp ec te r, nous som m es so lidaires d u  Co­
m ité! » R o b esp ie rre  res te  inflexib le . Le tum u lte  va tou jo u rs  
c ro issa n t; b ien tô t B illaud est p ris  à la gorge , Collot voit des co u ­
teaux  se d ir ig e r  co n tre  lu i, et tous deux n ’a tte ig n en t la p o rte  q u ’à 
g ra n d ’p e ine . Il é tait alors p rè s  de m in u it. Le club re s ta  enco re  
q uelques ins tan ts  en  séan ce ; les p ro p ositio n s les p lu s v iolentes se 
su ccéd è ren t; m ais R o b esp ie rre  in sis ta  p o u r  q u ’on p rît  en tou t 
m odèle su r  le 31 m ai, su r quoi Ile n rio t envoya im m éd ia tem en t à 
p lu s ieu rs  bataillons de la garde  nationa le  l’o rd re  de se te n ir  p rê ts  
p o u r  le len dem ain  à sep t h e u re s  du  m a tin  (1). R o b esp ie rre , qui 
com ptait to u jo u rs  su r  la d ro ite , pensait q u ’u n e  légère  p ress io n  du 
d eho rs  suffirait po u r lu i a s su re r  la m a jo rité . En r e n tra n t  chez lui, 
il d it à son hôte qu i l’a tten d a it avec u n e  vive in q u ié tu d e  : «. R as­
su re -to i, la C onvention est p u re ,  e t je  n ’ai r ie n  à c ra in d re . »

Mais l’ap p u i su r lequel il com pta it l’ab an d o nn a it en ce m om ent 
m êm e. Les m o n tag n a rd s , ap rès  le d iscou rs de R o b esp ie rre , 
avaient reg a rd é  le u r  p e rte  com m e assu rée  et avaien t passé le 
res te  du jo u r  dans u n e  fiévreuse ag ita tion . F ré ro n , Cam bon,
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L eco in tre , en  co u ran t çà et là dans P a ris , avaien t eu  connaissance 
des o rd re s  donnés p a r  H en rio t e t des m esu res p rise s  p a r  la  m u ­
n ic ipalité  ; tous acc o u ru ren t donc au  Com ité de Salu t p u b lic , p o u r 
dem and er l’a rre sta tio n  des tra ître s  e t p ro te c tio n  p o u r eux- 
m êm es. T allien , B ourdon  et q u e lq u es au tre s  s’ad re ssè re n t encore 
u n e  fois, p le ins d ’ango isse, à Boissy d ’Anglas et à D urand  Mail- 
lane. Le m om ent décisif é ta it a rriv é , d ire n t- i ls ;  tous é ta ien t 
p e rd u s  si, le lendem ain , ils ne devançaien t le ty ra n ; tou t d ép en ­
dait d ’un  d écre t de la C onvention ; la d ro ite , q u i ten a it le u r  so rt 
en tre  ses m a ins, se ra it resp o n sab le  de tou t le sang que v e rse ra it 
enco re  R o b esp ie rre , etc. Boissy d ’Â nglas é ta it u n  hom m e calm e, 
p ru d e n t, ferm e dans ses convictions; il v it que, cette fois, ces p a ­
ro les é ta ien t sé rieu ses, e t, ra ssu ré  su r ce p o in t, il n ’hésita  p lus. 
Il détesta it p re sq u e  à l’égal de R o b esp ie rre  les hom m es qui 
im p lo ra ien t m a in ten an t son a p p u i;  m ais il dé lesta it p lus encore 
q u e  les hom m es le systèm e ac tue llem en t en  v ig u eu r, e t il é tait 
év iden t que c’é ta it la chu te de R o b esp ie rre  et n on  celle de B illaud 
e t de Collot qu i devait re n v e rse r  ce systèm e. C’éta it R o besp ierre  
q u i gouverna it les m in istè res, les tr ib u n au x  rév o lu tio n n a ire s , les 
Jacob ins , l’ad m in is tra tio n  de P a ris ; au  p o in t où en  étaien t a r r i ­
vées les choses, sa chu te devait e n tra în e r  celle de ces in s tru ­
m ents de la te r re u r ,  tan d is  que sa v ic to ire  ne  pouvait que  le u r  
d o n n e r une force nouvelle e t p lus considérab le  enco re . Ces co n ­
sidéra tions si sim ples d éc id èren t Boissy et D urand ; ils p ro m i­
re n t  le u r  ap p u i à la M ontagne p o u r la séance du  lendem ain .

P endan t que ce grave rev irem en t s’o p éra it, le Com ité de Salut 
public  passait aussi les h eu res  de la n u it  dans la p lu s g rande 
ag ita tion . B a rè re , C arn o t, P r ie u r ,  L in d e t, S a in t-Ju st é ta ien t 
restés en séance. On tra ita  d 'a b o rd  que lq u es affaires co u ran te s ; 
m ais l’anxiété qu i rem p lissa it les e sp rits  faisait à chaque m in u te  
su sp en d re  les délibéra tions. Enfin B arère ro m p it le silence et 
som m a S a in t-Ju st de so um ettre  à l’ap p ro b a tio n  du  Com ité le d is­
cours don t il avait été chargé le 22 . S a in t-Ju st s’excusa, en  d isan t 
q u ’il n ’avait pas ce d iscou rs su r  lui ; m ais il refu sa  m êm e d’en  faire  
connaître  les conclusions, ce qu i excita les soupçons de ses collè­
gues. En ce m om en t, B illaud e t Collot re v in re n t du  c lub , éb ran lés , 
i rr ité s , ho rs  d ’eux-m êm es. S a in t-Just ayant dem andé fro idem en t 
ce qu i s ’é tait passé aux Jacobins : « Tu le dem andes, s’écrie
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Collot, toi le com plice de R o b esp ie rre , le tr iu m v ir, l’assassin! »• 
Une violente q u ere lle  s’engage a lo rs, p en d an t laquelle  on rev ien t 
au  d isco u rs ; S a in t-Ju st d éclare  enfin q u ’il a ttaq ue  quelq u es collè­
gues, m ais, sans dem and er que des p o u rsu ite s  so ien t exercées 
co n tre  eux. « R o b esp ie rre , d it-il, connaît tou tes  vos d ém arch es ; il 
sait que  Collot a des in te lligences avec F o u ch é , e t que  F ouché 
travaille  co n tre  nous. » On lu i rép o n d  que tou t cela n ’est que 
calom nies, tandis q u ’il est avéré q u e  la m u n ic ipa lité  p ré p a re  
p o u r le lendem ain  u n  coup de m ain  co n tre  la C onvenlion. Collot 
dem ande l’a rre s ta tio n  im m édiate  de F leu rio t, de Payan, d ’H en- 
r io t;  ce à quoi S a in t-Ju st s’oppose si v io lem m ent que le b ru it  de 
la d iscussion  a rr iv e  ju s q u ’aux  an ticham b res . E nfin , aux p rem ières  
lu e u rs  du  jo u r , B illaud p ro p ose , com m e m oyen te rm e , d ’ap p eler 
le len dem ain  ces tro is  em ployés m un icipaux  au  sein  du  C om ité; 
S a in t-Ju st, ne pouvan t r ie n  o b jec te r à cette  p ro p o sitio n , so rt 
en p ro m e ttan t de rev en ir  à onze h eu res  p o u r  lire  son ra p p o r t . 
Mais le m a ire , qu i é tait déjà  en  révo lte  o uverte , renvoya le m es­
sager du  Com ité avec des paro les in su lta n te s , e t onze h eu res  
n ’é ta ien t pas encore sonnées lo rsq u ’un b ille t de S a in t-Ju s t fu t 
rem is  au  Com ité : « Vous avez cette n u it d éch iré  m on cœ u r, 
y é ta it-il d it, j e  vais l’o u v rir  à la  C onvention. » Tous a lo rs s’é­
crien t q u ’ils sont tra h is  et se h â ten t de c o u rir  à la séance q u i 
a llait décider de le u r  so rt.

Les dépu tés é ta ien t p lu s n o m b reu x  que d ’h ab itu d e . Les m o­
dérés e t les m o n tag n ard s causaien t ensem ble dans les co rrid o rs  
e t aux abo rds de la salle , en a tten d an t l’h eu re  de la séance. On 
vit B ourdon s e r re r  la  m a in  de D urand  en  d isan t : « Oh! les 
braves gens que les gens de la  d ro ite ! » Au m om en t où Tallien 
alla it se jo in d re  à eux, il ap erço it, p a r  la p o rte  ouve rte , S a in t-Ju st 
déjà à la tr ib u n e  : « C’est le m om ent, s’é c rie - t- i l , il fau t en fin ir! »

« Je  ne su is d ’aucune faction , d isa it S a in t-Ju st, je  les com bat­
tra i tou tes. E lles ne  d isp a ra îtro n t que grâce aux in stitu tio n s qui 
p o se ro n t les b o rn es  de l ’a u to r ité  g o uvernem en ta le , et qu i fe ro n t 
p loyer sans re to u r  l ’o rg u eil h u m ain . Au p o in t où en  son t les 
choses, cette tr ib u n e  se ra  p eu t-ê tre  la  x'oche T arp é ien n e  p o u r  
celui qu i vous d it que les m em bres d u  gouvernem en t on t ab an ­
donné  les voies de la sagesse ; m ais je  cro is q u ’à to u t p rix  je  vous- 
do is  la  v é rité . Les Com ités m ’avaien t chargé d ’u n  ra p p o rt ;  ce tte
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confiance m ’h o n o ra it; m ais cette n u it q u e lq u ’u n  a d éch iré  m on 
c œ u r; je  vais vous l’o u v rir. » Ici, T allien  l’in te rro m p t. « Je  d e ­
m ande la p a ro le  p o u r  une m otion  d ’o rd re ,  s’éc rie -t-il. Quel 
tr is te  é ta t que  celu i de la ré p u b liq u e ! On ne  voit de tou tes p a rts  
que d isco rde . H ier u n  m em b re  du gouvernem en t s’est isolé et 
a  p a rlé  en  son p ro p re  n o m ; u n  a u tre  fait de m êm e a u jo u rd ’h u i ; 
de nouvelles a ttaques se p ré p a re n t ; on p réc ip ite  la p a tr ie  dans 
l’ab îm e ; je  dem ande que le voile so it en tiè rem en t déch iré . » De 
b ruyan tes acclam ations accueillen t ces paro les ; B illaud-V arennes 
s’élance alors à la t r ib u n e , racon te  ce qu i s’est passé la  veille aux  
Jacob ins , e t dénonce l’a ttitu d e  ind ép en d an te  p rise  p a r  S a in t-Ju st 
à l’égard  du  C om ité; p u is , se to u rn a n t vers R o b esp ie rre , il dé­
p e in t son am bitio n , l’accuse d ’avoir do nn é  des em plois à des 
n o b le s , d’avoir p ro tégé  long tem ps le t ra î tre  D anton , d ’avo ir 
dom iné le Com ité p en d an t de longs m ois. « Nous serons tous 
ho no rés  de m o u rir , s’écria -t-il, car il n ’est pas u n  hom m e ici qu i 
voulût vivre sous u n  te l ty ran  ! » Ici R o b esp ie rre  veu t se p ré c i­
p ite r à la  t r ib u n e ;  m ais des cris  u n an im es  l’a r rê te n t : « A bas le 
ty ran ! à bas le tyran! » Tallien  re p re n d  a lo rs la p a ro le  p o u r  
d em and er l’a rre sta tio n  d ’H en rio t et de son é ta t-m a jo r, e t la p e r­
m anence de l’A ssem blée ju sq u ’à la chu te  de la ty ran n ie . Les 
excès rév o lu tio nn a ires  avaien t été poussés si lo in , q u ’un  hom m e 
qui avait été jad is  à la  tê te  des sep te m b riseu rs , e t qu i avait im m olé 
à B ordeaux des cen ta ines de v ic tim es, venait au jo u rd ’h u i p ro ­
clam er la nécessité  de ra m e n e r le tr ib u n a l rév o lu tio n n a ire  dans 
les voies de la convenance et de l’équ ité , e t de ré ta b lir  en  F ran ce  
la lib e rté  de la p resse  ! L ’a rre s ta tio n  d ’H en rio t e t celle de Dum as 
son t d écrétées su r-le -ch am p ; tous les efforts faits p a r  R obes­
p ie rre  p o u r  p re n d re  la  p aro le  sont étouffés sous des cris de fu­
re u r .  S u r la p ro p o sitio n  de B arère , on p ro n on ce  la  su pp ressio n  
de la charge  de com m andan t généra l de la g a rd e  natio n a le , e t on 
re n d  le m a ire  responsab le , su r  sa tè te , du rep o s de la cap ita le . 
E nfin Y adier e t T allien  ra m è n e n t la  d iscussion  su r  les crim es de 
R o b esp ierre . C elui-ci se t ie n t  p rè s  d ’eux à la t r ib u n e ;  m ais, 
chaque fois q u ’il ouvre  la bouche , il est in te rro m p u  p a r  des 
m u rm u re s  e t des cris. 11 se to u rn e  vers la  M on tagne , où  il ne 
voit su r  tous les visages que l’expression  d 'u n e  h a ine  m o rte lle . 
« Je  m ’adresse à vous, c rie -t-il alo rs au  côté d ro it, à vous qu i êtes
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des hom m es pu i’s et. n on  des b rig a n d s! » Mais une b ruyan te  
explosion d’ind ig n atio n  accueille ses p a ro les . « P o u r la d e rn iè re  
fois je  te  dem ande la p a ro le , p ré s id e n t d’assassin s ... » La colère 
l’em pêche de co n tin u e r. « C’est le sang de D anton qu i t’étouffe », 
d it G arn ier.

L’in stan t décisif é ta it a rriv é . Un d ép u té  inconnu  ju s q u e - là , 
L ouchet, p ro n on ce  enfin, au  m ilieu  du tu m u lte , le m o t qu i 
é ta it su r  les lèvres de tous : il dem ande l ’a rre sta tio n  de R o­
b e sp ie rre . Un m om en t de silencieuse s tu p e u r succède à cette 
m o tion  q u i, la veille enco re , a u ra it constitué  u n  crim e cap ita l; 
m ais ce m o m en t est c o u rt. B ien tô t u n e  ap p ro b a tio n  to u jo u rs  
cro issan te  se m anifeste  dans l’A ssem blée; la m ise aux voix im ­
m éd ia te  est dem andée de tous les côtés. R o b esp ierre  su b it alors 
ce q u ’il avait fait su b ir  à  ta n t de m illie rs  d ’hom m es, u n e  con­
dam nation  sans défense et sans ju g e m e n t. R em pli d ’u n e  rage  
im p u issan te , il essaie vainem en t de lu tte r  co n tre  le to r re n t;  il 
est sans force p o u r  lu i ré s is te r , sans force p o u r se so um ettre . Ce 
fu t à ses am is que rev in t le soin d ’en n o b lir  la chu te de le u r  cause; 
ils ne fa illiren t pas à la tâche. S a in t-Ju st re s ta  im passib le au  
m ilieu  d u  tu m u lte  e t conserva u n  dédaigneux  s ilen ce ; Couthon 
se re c o n n u t coupable de tous les faits q u ’on lu i im p u ta it;  R obes­
p ie r re  le je u n e  e t Lebas d em a n d èren t eux-m êm es à ê tre  com pris  
dans u n e  condam nation  qu i les h o n o ra it, d isa ien t-ils . A près une 
vive d iscussion , le d éc re t est enfin  re n d u , aux cris de : « Vive la 
R épub lique  ! Vive la lib e rté  ! » e t les cinq  dépu tés sont conduits 
à cinq  p riso n s d ifféren tes. P re sq u e  au  m êm e m om ent, à cinq  
h e u re s  du  so ir, H en rio t é ta it a r rê té  dans les ru es  de P a ris , q u ’il 
p a rc o u ra it  accom pagné de q uelques gen d arm es, p rêch an t p a r ­
to u t la révo lte  co n tre  la C onvention.

C ependant la véritab le  lu tte  re s ta it enco re  à so u ten ir (1). De 
m êm e que la C onvention , les Jacobins et la m un ic ipa lité  é ta ien t 
en  séance et d é lib é ra ien t v ivem ent dep u is  le m atin . Le p ro je t de 
p ro c é d e r en to u t com m e le 2 ju in  p re n a it de p lu s en  p lu s  de

(I) Le procès-verbal officiel de la m unicipalité , publié par Bûchez, a été ju sq u ’ici 
la  source où l’on a  puisé des détails su r ce qui va suivre. Ce procès-verbal a été écrit 
pendan t la  séance, à la  v é r ité , m ais réd ig é  dans le sens du  parti. Les Archives im ­
périales renferm ent, au con tra ire , les observations faites dès le lendem ain , au sujet du 
procès-verbal, p a r le secrétaire  de la  m unicipalité  ; là les faits sont exposés sim plem ent 
e t sans déguisem ent.
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consistance. On voulait c e rn e r  la C onvention à l’aide des b a ta il­
lons de la garde  n a tio n a le , e t ex iger d ’elle l’an éan tissem en t des 
ennem is de R o b esp ierre . Dans le co u rs  de  l’ap rè s -m id i, la m u ­
n ic ipa lité  envoya q u e lq u es-u n s  de ses m em b res dans les seclions 
afin de p ré p a re r  les e sp rits , p u b lia  u n  m anifeste  rem p li des 
louanges de R o b esp ie rre , de C oulhon e t de Sain t-,lust, et ra s ­
sem bla les can o n n ie rs  de la garde  natio n a le , su r  lesquels elle 
croyait pouvo ir co m p ter. Mais, vers six h eu res  d u  so ir , on a p p rit  
que lles m esu res  venait de p re n d re  la Convention. Le m aire  p ro ­
posa au ssitô t d ’ap p e le r à l’H ôtel de ville les hom m es du  10 ao û t, 
e t déclara , en  élevant aux yeux de tous le tab leau  de la d éc lara­
tion  des d ro its  de l ’hom m e, que, du  m om en t que la  Convention 
trah issa it ces d ro its , l’in su rrec tio n  é ta it u n  devoir sacré. Cepen­
d an t, on é ta it in q u ie t;  on  rem arq u a it que les galeries ne se rem ­
p lissa ien t pas, e t on envoya su r  la  place p o u r  y re c ru te r  des a u ­
d ite u rs ;  p u is  il se Irouva que la liste  su r  laque lle  les m em b res 
p ré se n ts  s’é ta ien t déjà  in sc rits  en p a rtie  avait d isp a ru  tou t à coup , 
e t les sec ré ta ires  qu i avaien t à  d re sse r le p ro cès-v erb a l décla­
rè re n t  q u ’ils v oula ien t r e n t r e r  chez eux p o u r  d în e r. Les p lus 
h a rd is  v iren t q u ’il n ’y avait pas u n  m o m en t à p e rd re  si l’on ne 
voulait pas que la défection  devînt g én éra le . Ils firen t so n n e r le 
tocsin , envoyèren t aux p riso n s  p o u r  en  fa ire  so r tir  les cinq  d é ­
p u té s  et H e n r io t,  e t p re ssè re n t au tan t que possib le  les p ré p a ­
ra tifs  du  coup d e m a in  p ro je té  co n tre  la C onvention. R o b esp ierre  
le je u n e , qu i p a ru t  le p re m ie r , fut. re ç u  avec des cris de jo ie  et 
des em brassem en ts. Son frè re  avait été co n d u it au  b u re a u  de la 
p o lice ,-d ’où il re fu sa  de so rtir  à la p re m iè re  in v ita tio n ; il vou­
la it, com m e M arat, se p ré se n te r  devant le tr ib u n a l rév o lu tio n ­
n a ire , où il e sp é ra it recevo ir u n e  éclatan te et v ic to rieuse  ré p a ra ­
tio n . 11 ne  céda que su r un  second  m essage, qu i lu i annonça la 
délivrance de C outlion  e t de S a in t-Ju st. Son ap p a ritio n  acc ru t 
ju sq u ’au  d é lire  l’a rd e u r  de ses p a rtisan s . Un com ité de douze 
m em bres fu t é tab li e t chargé  de d ir ig e r la révo lte  ; de nom breuses  
a rre sta tio n s  e u re n t lieu  dans la salle m êm e, où  p lu s ieu rs  voix 
s’é ta ien t élevées en  faveur de la C onvention, e t I le n rio t, qu i ve­
n a it égalem ent d ’ê tre  déliv ré , re ç u t l’o rd re  de m a rch e r co n tre  celte 
A ssem blée. Celle-ci avait ouvert la séance à l’h eu re  fixée; b ien tô t 
les nouvelles les p lu s a la rm an tes  lu i a rr iv è re n t coup  su r coup.



C ependant la ce rtitu d e  d ’u n e  ru in e  com plète si l’on ne trio m p ha it 
pas sou tena it les e sp rits . L o rsqu ’on a p p rit que la révolte  venait 
d ’éclater, la Convention p ro n o n ça  la  m ise h o rs  la loi de to u t 
fonc tionnaire  réca lc itran t e t de qu iconque se re fu se ra it à exécu­
te r  u n  o rd re  d ’a rre s ta tio n , d onna  le com m andem ent de la force 
a rm ée  au  d épu té  B arras , qu i avait é té  officier au tre fo is, e t envoya 
dans tou tes les sections des com m issaires ch arg és  de s’a s su re r  
des sen tim en ts  des citoyens. Ces m esu res p ro d u is ire n t im m éd ia ­
tem en t l’effet q u ’on en a tten da it. R o b esp ie rre  lu i-m ê m e  avait 
d é tru it  q u a tre  m ois auparavan t, p a r  la chu te  des H éb ertis tes , 
les élém ents q u i, seu ls, a u ra ie n t p u  le sauver. P rivées de le u rs  
chefs, les bandes qu i avaien t trio m p h é  du  ro i le 10 ao û t e t de la 
C onvention le 2 ju in  s’é ta ien t d issou tes à jam a is . On se tro uv a it 
m a in ten an t en  face d ’une p o pu la tio n  qu i n ’avait d ’a u tre  d és ir 
que  celu i du rep o s p u b lic  e t de la lib e rté  ind iv idue lle , e t qu i ne 
voyait en  R o b esp ie rre  q u e  l’a u te u r  e t le chef dé testé  du  rég im e  
de la te r re u r .  Les can o n n ie rs  d ’H en rio t eux-m êm es, auxquels 
celu i-c i venait de d o n n e r l’o rd re  de d ir ig e r  leu rs  p ièces su r  les 
T u ile ries , l’ab an d o n n èren t lo rsq u ’ils e u re n t connaissance du  dé­
c re t de m ise hors la lo i, de so rte  q u ’il rev in t en  to u te  hâte  se r é ­
fug ier à l’H ôtel de v ille, au p rès  de ses am is. De tou tes les sections, 
les gardes nationaux  accouraien t à l’envi p o u r p ro té g e r  la Con­
vention . Q uelques in stan ts  ap rè s  m in u it, to u t d an g e r avait d is­
p a ru  e t l’A ssem blée p u t so ng er à fa ire  elle-m êm e la d e rn iè re  a t­
taque. L egend re  co n d u is it u n e  co lonne co n tre  les Jaco b in s , 
d ispersa  le club  sans difficulté e t en  ferm a les p o rte s , tandis  que 
L éonard  B ourdon se d ir ig ea it avec deux au tre s  colonnes vers 
l’H ôtel de ville. Là to u t é ta it red ev en u  calm e dans la g ran d e  
sa lle ; on a tten da it des nouvelles des sections. R o b esp ierre  et 
ses p lus p roches am is s’é ta ien t re tiré s  dans u n e  p ièce  écartée  
p o u r y d é lib é re r p lus à l ’aise. T out à  coup, on  en tend  re te n tir  
dans cette cham bre le b ru it  de p lu s ieu rs  coups de feu , et au s­
sitô t la nouvelle que R o b esp ie rre  v ien t d ’a tte n te r à ses jo u rs  
se rép an d  dans la salle. E n  effet, en  a p p re n a n t q u e , de tou tes 
p a rts , les gardes nationaux  se déc la ra ien t p o u r  la Convention, 
S a in t-Just e t Lebas avaien t som m é le u r  am i de se lever et de se 
m e ttre  lu i-m êm e à la tè te  des d e rn ie rs  p a rtisan s qu i le u r  fussent 
restés fidèles; m ais R o b esp ie rre , ab a ttu  et décou ragé , re s ta  sourd
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à  ces p r iè re s . A lors Lebas, q u i, d epu is la veille, s’a tten da it à une 
ca tastro ph e , s’écria  : « Eh b ie n , donc, il n e  nous reste  p lus q u ’à 
m o u rir  ! » e t p re n a n t deux  p isto le ts  q u ’il p o rta it  su r  lu i, il en  
p ré sen ta  u n  à  R o b esp ie rre  et se fit sau te r la  cervelle  avec 
l’a u tre  (1). S a in t-Ju st re s ta  som bre  e t im m o b ile ; q u a n t à R o­
b e sp ie rre , il se p laça le canon dans la bouche et p re ssa  la dé­
ten te  d ’une m ain  in c e r ta in e ; il trem b la it te llem en t, q u ’il ne  fit 
q u e  se fracasser la m âch o ire , sans se d o n n e r la m o rt. P resqu e  
au  m ôm e in s tan t, L éonard  R ourdon  p é n é tra it avec ses Lroupes à 
l’H ôtel de ville, où la confusion  e t le d éso rd re  é ta ien t à le u r  
com ble . R o b esp ie rre  le je u n e  se je tte  a lo rs  p a r  u n e  fen ê tre , m ais 
il est re levé vivant enco re . Q uant à I le n r io t , u n  de ses com pa­
g nons, ind igné de son m a n q u e  d ’é n e rg ie , le je t te  égalem ent au 
d eh o rs ; il tom be su r  u n  tas d’im m ondices e t n ’est q u e  lég è re ­
m en t b lessé. E n q uelques m inu tes tous son t a rrê té s . L eu r m ise 
h o rs  la loi re n d a it tou te  p ro c é d u re  in u t i le ;  cependan t ce ne fut 
q u e  dans l’ap rès-m id i que les p rép a ra tifs  de le u r  exécu tion  fu re n t 
te rm in és . On avait é tendu  R o b esp ie rre  su r  u n e  tab le , où  u n e  
bo îte  sou tena it sa tê te  b lessée . Il é ta it silencieux , im p assib le , et 
ne  rem u a it que p o u r essuyer avec des m orceaux  de p a p ie r  le 
sang qu i s’échappait de sa b le ssu re  e t lu i ino n d a it le visage. Les 
cu rieu x  se p ressa ien t a u to u r de lu i; il n ’en ten d a it de tou tes  p a rts  
q u e  les expressions d ’u n e  jo ie  h a in e u se ; m ais il p ro m e n a it des 
reg a rd s  v itreux  su r  ceux qui l’in su lta ien t, sans que son calm e se 
d ém e n tit u n  seul in s tan t. E nfin  p a ru re n t  les c h a rre tte s  qu i de­
vaient le co n d u ire , avec v ingt et u n  de ses com pagnons, au  lieu  
des exécutions. S u r l’échafaud , le b o u rre a u  a rrach a  le bandage 
q u i couvrait sa b le ssu re ; il poussa a lo rs u n  cri de d o u leu r, le 
p re m ie r  son qu i fû t so rti de sa bouche d epu is son a rre s ta tio n  : 
ce lu t aussi le d e rn ie r  !

Le lendem ain , soixante e t onze m em bres de la m un ic ipa lité  
fu re n t égalem ent condu its  à  la m o rt : le rè g n e  de la  t e r r e u r  
fin it p a r  u n  affreux carnage.

Qu’alla it-il adven ir m a in ten an t?  C’est ce que nu l ne pouvait 
p ré v o ir ; m ais on  co m p rena it q u ’il fa lla it, avant to u t, com plé­
te r  la v ic to ire  re m p o rté e  s u r  la faction  tom bée et la m e ttre  à
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profit. P endan t des sem aines e n tiè re s , chaque séance de la Con­
vention vit se p ro d u ire  de nouveaux chefs d’accusation , de p e r­
sécu tion , de p ro sc rip tio n . Une é p u ra tio n  rad ica le  du  personne l 
des com m issions p o pu la ires  et m in isté rie lle s  fu t décidée, et l’ac­
tion  du  trib u n a l rév o lu tio nn a ire  fu t in te rro m p u e  ju s q u ’au  m o ­
m ent où ce tr ib u n a l se ra it reco n stitu é . Mais ici l ’alliance qui 
avait renversé  R o b esp ierre  se ro m p it : les m em b res du C om ité de 
Salu t pub lic , enco re  p le in s d ’a rd e u r  ré v o lu tio n n a ire , s’o p p o sè re n t 
v io lem m ent aux m odérés du  côté d ro it, lesquels d em and a ien t la 
d isso lu tion  im m édiate  du  tr ib u n a l;  p a r  là ils s’a lié n è re n t la m a­
jo r ité , e t b ien tô t la C onvention rép é ta  avec en thousiasm e q u ’il 
fallait avant to u t q u ’elle s’affranchît e lle -m êm e de la ty ran n ie  du 
Com ité. Tous les décre ts  du  22 p ra iria l fu re n t successivem ent 
ra p p o r té s ;  p u is  on décida que les deux Com ités se ra ien t re c o n ­
stitués, c’est-à -d ire  q u ’u n  q u a rt des m em b res en  so rtira ie n t à la 
fin de chaque m ois et ne  p o u rra ie n t y re n t r e r  q u ’un  m ois p lu s 
ta rd . P a r là, sans dou te , le b u t q u ’on p o u rsu iv a it é tait a tte in t, 
la p ré p o n d é ra n c e  d u  Com ité su r  la  C onvention é ta it d é tru ite ;  
m ais le d éso rd re  e t la  confusion  q u e  tous les hom m es com pé­
ten ts  avaien t si am èrem en t dép lo rés ju sq u e -là  fu ren t encore 
augm entés p a r  ces m e su re s . Le nouveau systèm e s’opposait à 
tou te  u n ité  de  d irec tio n , à tou te  su ite  dans les affaires, e t les 
effets en  fu ren t d ’a u tan t p lu s funestes q u e ,  p en d an t quelque 
tem p s en co re , nu l n ’e û t su  d ire  quel p a rti  l’e m p o rte ra it su r 
l’au tre . On vit donc to u t à coup une p ro fonde faiblesse succéder 
dans le gouvernem en t à u n e  om n ipo ten te  au to r ité , e t l’op in ion  
p u b liq ue  reco n q u it soudainem en t u n e  force p lu s  g ra n d e  que 
celle q u ’elle avait possédée aux p re m ie rs  jo u rs  de la rév o lu tio n . 
Seu lem en t cette op in ion  avait to ta lem en t changé de d irection  
d epu is 1789. A lors le p a r ti  d ém ocra tique  é ta it à  sa tè te , e n tra î­
n a n t d e rr iè re  lu i, dans u n e  im m ense m a jo rité , les espérances e t 
les vœ ux de tou te  la n a tio n ; a u jo u rd ’h u i ce p a rti  é ta it tro u b lé , 
en  p ro ie  à la d isco rd e , et l’abus c ru e l q u ’il avait fait de sa force 
lu i avait a ttiré  la haine  d u  pays. P a ris , et ap rè s  lu i la F ran ce  
e n tiè re , ré p é ta ie n t avec u n e  jo ie  to u jo u rs  cro issan te  que le règ n e  
de la violence, du  m e u r tre , du  p illage  avait cessé. De nom breuses  
gazettes, auxquelles le 9 th e rm id o r avait re n d u  la lib e rté  de leu r 
langage, devançaien t la voix du  p eu p le  p a r  d ’én erg iq ues m ani-
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Testes; déjà  les suspects é ta ien t é larg is  p a r  cen ta in e s; le m ax i­
m um  é ta it en fre in t p a r to u t ;  le châtim en t des vrais crim inels 
é ta it dem andé avec instances. Q uant au  go uv ernem en t, il n ’osait 
n i ré s is te r  n i m a rch e r en avant.

Les re la tio n s ex té rieu res  su rto u t se re s se n tire n t du tem ps 
d’a rrê t  qu i se m anifesta  dans le go uv ernem en t de la F ran ce . De­
pu is que C arnot é ta it so rti d u  Com ité de Salu t p u b lic , la g u e rre  
langu issa it s u r  tou tes  les fro n tiè re s . Les re la tio n s d ip lom atiques 
que R o besp ierre  é ta it su r  le p o in t de n o u e r au  m om ent de sa 
chute ne  fu re n t pas p o u rsu iv ie s . A ucune négocia tion  définitive 
n ’é ta it enco re  en tam ée ; certa in es  tendances vers u n  ra p p ro c h e ­
m e n t se faisaien t seules jo u r  çà e t là , e t avaient pu issam m ent 
influé su r  les événem ents de la g u e r re ;  m ais pas u n  m ot d’enga­
gem ent n ’avait enco re  été p ro n o n c é ; c’est à peine  si u n e  d ém ar­
che p ré lim in a ire  avait été faite. Le 9 th e rm id o r ram en a  donc de 
tou tes p a rts  u n e  in c e rtitu d e  com plète , et le so rt de la  Pologne 
re p a ru t  p lu s que jam a is  au  p re m ie r  p lan  dans les com plications 
eu ro p éen n es.
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LIVRE X

T R O I S I È M E  P A R T A G E  D E  LA P O L O G N E

C H A P IT R E  P R E M IE R

P R I S E  DE  C R A C O V I E

A S a in t-P é tersb o u rg , de m êm e que dans to u te  la R ussie , on 
n ’en ten da it con tre  la Po logne q u ’un  c ri de co lère  e t de vengeance. 
L’esp rit d o m in a te u r de la T zarin e , les sen tim en ts  d ’h o n n e u r de 
l’a rm ée , la  vieille haine  n a tio n a le  du  p eu p le , to u t avait été i r r i té  
et b lessé p a r  les désastres de V arsovie. N ul ne  songea it à la paix, 
quels  q u e  fussen t les dan g ers  e t  les charges de la g u e r re ;  il 
sem blait ê tre  reco n n u  p a r  tous q u e  l’an éan tissem en t com plet de 
la Po logne p o u rra it  seu l laver l’affront subi p a r  les a rm es  ru sses. 
C atherine é ta it p lu s  q u e  p e rso n n e  p é n é tré e  de ce se n tim e n t; 
m ais elle co m p rena it aussi m ieux  que qu i q u e  ce fû t tou t ce que la 
s itu a tio n  avait de c ritiq u e . Les rev e rs  essuyés en  Po logne avaien t 
m o n tré  d ’une m a n iè re  te rrib le  les vices de l’o rgan isa tion  m ilita ire  
de la R ussie . Avec b ien  des efforts, on  pouvait e sp é re r  ré u n ir  
enco re  dans to u t l ’em p ire  t re n te  m ille hom m es de ré se rv e  envi­
ro n , m ais il é ta it im possib le  q u ’ils a tte ig n issen t le th é â tre  de la 
g u e rre  avant u n  m ois. L’a rm ée  de Soltikow  devait en  fo u rn ir  la 
p lu s g ra n d e  p a r t ie ;  q u an t à S uw arow , qu i a lo rs  p ro té g e a it p re s ­
q u e  seul les fro n tiè re s  du  S ud  co n tre  les T u rcs , on n ’osait pas 
lu i en lever u n  seu l hom m e, ca r qu i ré p o n d a it q u e  la  P o rte  n ’a l­
la it  pas ch erch er à  se v en g er des m enaces qu i lu i avaien t été 
faites? Les nouvelles de C onstan tinople é ta ien t vagues e t co n tra -



d ic lo ire s , e t la paix n ’offrait pas de ce côté de sérieuses  g a ra n ­
ties à la R ussie . Au N ord, la  Suède se m o n tra it de p lus en p lus 
hostile . L orsque Staël e u t conclu  avec le  D anem ark  l’aliiance de 
n eu tra lité  a rm ée  dont nous avons p a rlé , une p a rtie  de la no ­
blesse de S uède, ayant à sa tè te  le b eau , a rd e n t e t té m é ra ire  b a ­
ro n  d’A rm feldt, avait offert à C atherine  de re n v e rse r le rég en t et 
R eu terho lm  au  m oyen d ’une vaste et p u issan te  co n sp ira tio n , si 
elle voulait les so u ten ir p a r  l’ap p a ritio n  d’u ne flotte ru sse  devant 
S tockholm . C atherine avait accueilli favorab lem ent ce p ro je t;  
m ais le com plo t fu t découvert. A rm feldt s’en fu it à g ran d ’peine , 
et com m e le gouvernem en t suédois le p o u rsu iv a it de sa ha ine , 
tan d is  que les cou rs alliées re fu sa ien t o p in iâ trem e n t de le liv rer, 
il dev in t l’ob je t d’une co rresp o n dance  d ip lom atique d’une vio­
lence s in g u liè re . A V arsovie, au  co n tra ire , le m in is tre  de Suède 
é ta it  dans les m e illeu rs  te rm e s  avec les nouveaux possesseurs du  
p ouvo ir, de so rte  que tous, Polonais et R usses, s’a tten da ien t à ce 
que la Suède saisît la p re m iè re  occasion p o u r  in te rv e n ir  dans la 
lu tte .

Dans cette s ituation  délicate , l’im p éra trice  to u rn a it  ses reg a rd s  
avec p lus d ’in q u ié tu d e  que jam a is  vers ses alliées, les deux 
g ran d es pu issances a llem andes. Cette fois, ce fu t sé rieu sem en t 
q u ’aussitô t ap rès  les désastres  de V arsovie elle réc lam a à V ienne 
aussi b ien  q u ’à  R erlin  le secours auquel les tra ité s  lu i d o nn aien t 
d ro it. A la v é rité , elle n ’ob tin t p as , dans ce p re m ie r  m om en t, 
le  ré su lta t q u ’elle a u ra it désiré  : l’A u triche , son a lliée  secrète  
co n tre  les T u rcs , à laquelle  elle accordait tou te  sa faveur, lu i 
ex p rim a les p lu s chaudes sym pathies, m ais en  se m o n tra n t b eau ­
coup p lu s p réo ccu p ée  de la R elgique que de la Po logne, tandis 
q u e  la P russe , qu i lu i p o rta it  om brage e t qui s’é ta it déjà si 
fo rt é tendue en Pologne , m it im m éd ia tem en t en cam pagne une 
arm ée  considérab le , dont le ro i  lu i-m êm e p r i t  le com m andem ent. 
C ependan t, m a lg ré  tou tes  ses sym pathies p o u r  l’A u triche, la 
R ussie ne  pouvait q u e  se ré jo u ir  de ce que la P russe , en occu­
p an t les forces de K osciusko, lu i p e rm etta it de co m p lé te r ses 
.arm em ents. Ceux-ci se p o u rsu iv a ien t activem ent. Le général 
D erfelden avait q u itté  l’U kraine e t se d ir ig ea it au  N ord, vers 
Rrzesc e tS lo n im , avec u n  corps d e l’a rm ée  d eS o ltik o w ; ce corps 
é ta it  so i-d isan t fo rt de tre n te  m ille h o m m es; m ais, en réa lité , il
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en  com ptait tou t au  p lu s  sept m ille . Le p rin c e  R ep n in , qu i avait 
rem placé Igelstrœ m  dans le com m andem ent g én éra l, é ta it a rriv é  
à Piiga, am en an t avec lu i six m ille  hom m es, sous les o rd re s  du gé­
n é ra l N um m sen, p o u r  ren fo rce r le corps de tro u p es  ru sse  qu i se 
tro u v a it enco re  en  L ithuan ie . Ce qu i re s ta it en  Pologne de la g a r­
n ison  de Varsovie, sep t m ille hom m es env iron  (1), é ta it rassem blé 
p rè s  de Lovvicz, non  loin de la fro n tiè re  de P russe  ; ap rès  la dé­
faite de Raclaw ice, le g én éra l D enisow s’é ta it re t i ré  du  côté d’O- 
patow , dans la  p rov ince  de S e n d o m ir, où peu  à p eu  ses forces 
a tte ig n iren t le chiffre de h u it m ille cinq cents hom m es (2). Le 
g én éra l F e rsen  fu t p lacé, au  com m encem ent de m ai, à la tè te  de 
ces tro u p e s ; m ais, en  a tten d an t, Denisow  re ç u t l’o rd re  de se 
ra p p ro c h e r  de la fro n tiè re  p ru ssien n e  e t de se ré u n ir  au  corps 
de Favrat. La R ussie ne n ég lig ea it donc r ie n  p o u r  co n cen tre r et 
p o u r  au g m en te r ses forces. Q uant à son b u t, elle le d issim ulait 
et s’enveloppait dans u n  silence circonspect chaque fois que 
l’am bassad eu r de P russe  à S a in t-P é te rsb o u rg  ch erch a it à sonder 
ses in ten tio n s. C atherine  ne voulait p re n d re  d ’engagem ent à 
aucun  p rix  ta n t q u ’elle ne se ra it pas p arfa item en t d ’accord avec 
l’A utriche ; o r , com m e F ranço is II é ta it alo rs en  B elgique, cet 
é ta t d ’in c e rtitu d e  pouvait se p ro lo n g e r p en d an t p lu s ieu rs  m ois.

Les c irconstances é ta ien t donc on ne p eu t p lu s favorables à la 
P russe , q u i, depu is  le com m encem ent de m ai, avait c in qu an te  
m ille hom m es de tro u p es  b ien  exercées ré u n is  dans le voisinage 
du  p o in t décisif. Sa ro u te  é ta it c la irem ent tracée. Elle avait pu , 
les années p récéden tes , se dem and er s’il n ’y a u ra it pas avantage 
p o u r  elle à so u ten ir  la  Pologne co n tre  la R ussie ; m ais m a in ten an t 
l ’hésita tion  ne lu i é ta it p lu s p e rm ise , et to u t la poussait à ag ir 
p ro m p tem en t. K osciusko lu i avait déclaré la g u e rre  aussi b ien  
q u ’à la R u ssie ; p lus ta rd , il est v ra i, il lu i avait fait de secrètes 
p ro p o sitio n s  de n e u tra li té ;  néanm oins tou te  la P russe  m é rid io ­
nale é ta it en  fe rm en ta tio n , e t il é ta it facile de p rév o ir que la p re ­
m ière  v ic to ire  rem p o rtée  p a r  les Polonais se ra it pour cette p ro ­
vince le signal d ’u n e  in su rre c tio n  g én éra le . M algré les jo u rn é e s  
désastreuses de V arsovie, nu l changem ent ne s’é ta it opéré  dans
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les idées des P olonais, qu i eussen t enco re , com m e en 1793 , 
p ré fé ré  le jo u g  des R usses à celu i des P ru ss ien s. Des deux p a rts , 
u n e  h a ine  réc ip ro q u e  rem p lissa it les âm es d epu is  des siècles; 
c’é ta it u n  m a lh eu r p o u r  la Pologne com m e p o u r  l ’A llem agne, 
m ais, du  m om ent que le fait existait, la P russe  ne pouvait pas 
recu le r. Il fa llait, au  co n tra ire , q u ’elle m arch â t réso lûm en t en 
avant, et q u ’elle défendît ses in té rê ts  co n tre  des am is hostiles et 
des voisins ir r ité s . Q uoique le m ot de p a rtag e  n ’eû t pas encore 
été p ro n on cé , il é ta it dans l ’a ir  à S a in t-P é te rsb o u rg  com m e à B er­
lin , dans les cam ps com m e dans les chancelleries. Il é ta it certa in  
q u ’on en a rriv e ra it  là ; la seule chose qui re s tâ t encore dans 
l’o m bre  é ta it la m a n iè re  don t le p a rtag e  se ra it rég lé . Ce que la 
P russe  devait so uh a ite r en  p a re il cas é ta it n e tte m en t in d iq u é . La 
n a tu re  désignait aux  possesseurs de B reslau , de Posen  e t de Kœ- 
n ig sb erg , le N iém en, la N areve e t la V istule com m e leu rs  seules 
v raies et sû res  lim ites; m ais il é ta it ho rs  de doute que l’A utriche 
s’o p po sera it à  ce que sa riva le  p r î t  u n e  telle ex tension , e t plus 
que p ro b ab le  que C atherine  so u tien d ra it l ’A u triche . Moins donc 
la P russe  é ta it capable de lu tte r  avec les deux cou rs im péria les, 
p lu s il im p o rta it q u ’elle fit p e n ch e r la balance en  sa faveur p a r 
la p ro m p titu d e  de ses réso lu tio ns e t de ses actes. Il é ta it évident 
q u ’elle p o u rra it  te n ir  u n  to u t au tre  langage, si ses a rm es v ic to ­
rieu ses  étouffaient la  révolte  polonaise e t si elle s’e m p a ra it d ’une 
m ain  h a rd ie  des p rovinces q u ’elle convoitait, que si elle devait 
en  im p lo re r la concession du bon  p la is ir de ses alliées. Nous 
avons déjà vu que le p lan  développé au  ro i p a r  M anstein et L uc- 
chesini é ta it tou t à fait basé su r  ces idées, tan t sous le ra p p o rt 
m ilita ire  que sous le ra p p o rt d ip lom atique .

Si, confo rm ém ent à ces vues, les P russien s avaien t én e rg iq u e ­
m ent a ttaq ué  au  m ois de m ai, n i Kosciusko ni C atherine n ’au ra ien t 
p u  ré s is te r  aux p ré ten tio n s  du  ro i. En effet, la s ituation  de la 
Pologne était tris te  au  p lu s  h a u t p o in t;  nu lle  p a r t  ce pays n ’offrait 
de véritables élém ents de résistance . Kosciusko é ta it rem p li de 
p a trio tism e et de ta len ts  m ili ta ire s ;  m ais il ne possédait n i l’ex­
pé rien ce  p o litique n i le cynism e dém agogique q u ’eu ssen t réclam é 
les circonstances. Il é ta it calm e et sé rieux  p a r  n a tu re , exem pt de 
tou te  passion liasse ou égoïste , de h a ine  et de vengeance; son 
seul m obile  é tait un  a rd e n t d és ir  de g lo ire . Le sen tim en t du devoir
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l’avait en tra în é  dans son e n tre p rise , m ais jam a is  il ne  s’é ta it 
flatté de l’e sp o ir  de r é u s s ir ;  la ru in e , au  c o n tra ire , lui avait to u ­
jo u rs  sem blé inévitab le . C ependant ce sen tim en t n ’influa jam ais 
s u r  ses actes, n ’affaiblit jam ais son dévouem ent; il le fortifia 
p lu tô t dans la  réso lu tio n  de ne sou ille r u n e  cause m o u ran te  p a r 
au cu n e  in ju stice  n i aucune  v io lence, eussen t-e lles p u  m êm e lui 
p ro c u re r  u n  avantage p assager. D uran t les p re m iè re s  sem aines 
de l ’in su rre c tio n , il avait fait p e n d re  u n  p a rtisan  de la R u ssie ; 
m ais, depu is lo rs, nu l ne p u t le déc ider à p re n d re  u n e  m esu re  
de r ig u e u r . Son vœ u le p lu s  ch er é ta it de tr io m p h e r de la m ol­
lesse sensuelle  e t de l’irréflex ion  capric ieuse  de ses com patrio tes, 
d ’en n o b lir ceux-ci, de les re lev er au  m oyen de l’excitation  p a trio ­
tiq u e  et re lig ieu se , et de réco n c ilie r tous les p a rtis  dans u n e  seule 
p en sée , celle de la Pologne, le u r  m è re  com m une. Mais ces nobles 
m obiles ne  pouvaien t r ie n  s u r  les hom m es auxquels il com m an­
dait, et ses efforts re s tè re n t vains p arce  q u ’il ne  voulu t pas les 
so u ten ir p a r  l’égoïsm e ou la te r re u r . 11 s’occupait sans re lâche de 
lever des tro u p e s  ; m ais il é ta it a rrê té  à chaque pas p a r  l’indiffé­
ren ce  in e rte  des paysans et p a r le m auvais v ou lo ir d e là  noblesse. 
C’é ta it en  vain que ses agents o ffraien t aux p rem ie rs  la p ro p rié té  
des te r re s  et la lib erté ; il ne faisait p a r  là q u ’i r r i te r  les nobles, 
qui l’accusaien t de voulo ir le u r  en lever leu rs  b iens. Ceux-ci pous­
sa ien t les popu la tions des cam pagnes à se ré fu g ie r dans les bois 
dès q u ’apparaissaient, les rég im en ts  p a trio tes , et eux-m êm es ém i­
g ra ien t en foule vers la Galicie. L’arm ée de Kosciusko ne s’au g ­
m e n ta it donc que b ien  len te m en t; au  com m encem ent de m ai, il 
avait p e u t-ê tre  douze m ille hom m es a u to u r  de Cracovie, tandis 
q u ’à l’O uest le g én éra l F avra t rassem blait p rè s  de Czenstochow a 
u n  co rps d ’égale force, e t q u ’à l’Est le généra l Denisow le sépara it 
com plè tem ent de la rive  d ro ite  de la V islule, de L ublin , de Chelm , 
e t des tro u p e s  de G rochow ski. Le g én éra l po lonais ten a it avant 
to u t à re s te r  en  com m unication  avec ce d e rn ie r ;  il ré so lu t donc, 
se fiant à la le n te u r  de F avrat, de la isser devant Cracovie tro is 
m ille hom m es arm és de faux p o u r  m asq u er p lu tô t que p o u r p ro ­
tég e r la v ille con tre  les P russien s, e t de m arch er su r  D enisow avec 
sa m asse p rin c ip a le , en  descendant la V istule. Mais il reco n n u t 
b ien tô t q u e , réd u it à ses p ro p re s  forces, il ne se ra it pas en  état 
de l’e m p o rte r , m êm e su r  les R usses; il se vit fo rcé, au  co n tra ire ,
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de se re tra n c h e r  d e rr iè re  de fortes red o u te s , dans u n e  p o sition  
solide p rè s  de P o lan iec , où  il avait la V istule d ’un  côté e t u n  p ro ­
fond ru isseau  devant lu i, et d ’a tten d re  là que G rochow ski le re jo i­
g n it, ce qu i devait p re n d re  Denisow  en tre  deux feux. Les deux 
arm ées re s tè re n t a insi en  p résence  e t p resq u e  inactives ju s q u ’au 
m ilieu  de m a i; a lo rs G rochow sk i, ap rè s  b ien  des efforts, ayant 
passé la V istule avec sep t m ille hom m es, D enisow , p o u r  ne  pas 
ê tre  p ris  à rev ers , se re tira  p réc ip itam m en t vers le  N ord-O uest 
et se d ir ig ea  vers la fro n tiè re  de P russe , com m e il en  avait reçu  
l’o rd re  depu is  long tem ps. A ussitôt Kosciusko se ré u n it  à G rochow ­
sk i, et m archa  su r  les pas des Russes. U ne action  décisive sem ­
b la it im m in en te , car le général F avrat s’é ta it égalem ent avancé, et 
é ta it en tré  le 10 m ai su r  le te r r i to ire  de la ré p u b liq u e  avec onze 
m ille hom m es. 11 a u ra it  p u , en  quelq u es jo u rs  de m arch e , a tte in ­
d re  Cracovie re s tée  p resq u e  sans défense, e t s’y em p a re r de tous 
les m agasins, de tous les dépô ts, de tou tes  les caisses de Kos­
ciusko ; m ais le g én éra l po lonais avait b ien  ju g é  son  adversaire . 
F av ra t possédait au  p lus h au t d eg ré  cette c irconspection  qu i avait 
fait la g lo ire  du  duc de B runsw ick  dans l’é ta t-m a jo r p ru ssien , 
m ais qui lu i avait été si funeste  p en d an t la g u e rre . Au q u a r tie r , 
il ap p liq u a it tou tes les resso u rces  de son e sp rit à co m b in er des 
m arches hab iles, e t à d re sse r des p lans de bata ille  g râce  auxquels 
il e sp é ra it éc rase r l’en n em i; p u is , une  fois en  cam pagne , il ne 
savait p lus ag ir et enco re  m oins co m b attre , soit p arce  que sa 
bo u lan g erie  n ’é ta it pas en co re  o rgan isée , so it parce  q u ’il m a n ­
q u a it des ustensiles de cu isine  rég lem en ta ires . Il re s ta  donc ju s ­
q u ’au  18 m ai sans se d éc id er à a tta q u e r  les bandes que Kosciusko 
avait p lacées à Skala, à deux  lieues en  avant de Cracovie. Le r é ­
su lta t cependan t fu t tel q u ’on devait l’a tten d re  : aux p rem ie rs  
coups de canon , les paysans s’en fu iren t si rap id em en t que les 
v a inq u eu rs  ne firen t q u ’u n  seul p riso n n ie r. F avrat a lo rs se p la i­
gn it de ce que son p lan  de bataille  n ’avait pas été lidè lem en t 
exécu té ; il voulait ex te rm in er tous les paysans, ap rè s  quoi, d it- 
i l ,  dans son r a p p o r t ,  il a u ra it im m éd ia tem en t fondu  su r  C ra­
covie. Au lieu de cela, il passa tra n q u ille m en t tou te  la jo u rn é e  
du  19 su r  le cham p de bata ille , p u is , Je 20 , u n  coup de canon 
d ’a larm e, sans conséquence d ’a illeu rs , lu i serv it de p ré tex te  p o u r  
se re t i r e r  tran q u illem en t d e rr iè re  la riv iè re  de P ilica. Là, le
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g én éra l D enisow  la i-m ê m e  v in t le tro u v e r p o u r  lu i p ro p o se r  de 
r é u n ir  le u rs  efforts afin de liv re r à K osciusko u n e  bata ille  qu i 
p robab lem en t eû t décidé de l’issue de la cam pagne ; m ais F avrat 
souleva de nouveau  m ille d ifficultés, et fin it p a r  d éc la re r q u ’il ne 
lu i ap p a rten a it pas de te rm in e r la g u e rre  au  m om ent m êm e où 
l’a rriv ée  du ro i é ta it a ttendue  de jo u r  en jo u r .  Les o p éra tio n s fu ­
re n t donc com plètem ent su spendues ju sq u ’au  3 ju in ,  tem ps p r é ­
cieux d o n t Kosciusko p ro fita  p o u r  activer ses arm em ents .

T andis q u e , dans le  Sud, le g én éra l po lonais  avait a insi à  so u ­
te n ir  des lu tte s  incessantes, difficiles et désespérées co n tre  les 
a rm ées é tran g ères  e t co n tre  la m auvaise volonté de ses com pa­
trio te s , le to r re n t rév o lu tio nn a ire  g rossissait to u jo u rs  à V arso­
vie ('1). Le gouvernem en t p ro v iso ire  avait conservé dans la ville 
douze m ille hom m es de tro u p e s  de ligne  environ  ; il avait d ispersé 
le re s te  en  p e tits  détachem ents, p lacés, les uns su r  la N areve, les 
a u tre s  à Lowicz e t à R aw a, p o u r  su rv e ille r  la fro n tiè re  p ru s ­
sienne et a rm e r les paysans. Le g én éra l M okranow ski, com m an­
dan t m ilita ire  de la cap ita le , avait fait é lever a u to u r  de Varsovie 
u n e  su ite  de re tran ch em en ts  su r lesquels fu ren t p lacés les canons 
de l’a rsen a l; q u iconque  ne voula it pas p asse r p o u r  u n  am i des 
R usses devait p re n d re  la pioche e t la bêche, au  m oins p o u r  
quelques jo u rs . Le ro i S tanislas lu i-m êm e, p o u r  com plaire  à 
ses su je ts , d u t je te r  q uelques pellées de te rre  su r  les nouveaux 
b as tio n s ; m ais, quoi q u ’il fit, chacun  se défiait de sa faib lesse; 
on ne le croyait pas capable de p re n d re  u n e  réso lu tio n  én erg iq u e , 
et le g o uv ernem en t p rov iso ire  ne ch erch a it pas p lu s que le peup le 
à  lu i d iss im u ler ses soupçons et son hostilité . S tanislas é ta it placé 
sous la su rveillance constan te  de deux agents de la com m une, et 
p lu s d ’une fois il se v it a r rê té  p a r  la popu lace  dans ses p ro m e ­
n ades, q u ’on so upçonnait d ’ê tre  de coupables ten ta tives de fu ite. 
Les nobles, dont les in te lligences avec la  R ussie avaien t été p ro u ­
vées, soit à la d e rn iè re  d iè te , so it p a r  les p ap ie rs  d ’Ige ls trœ m , 
é ta ien t p lu s m al tra ité s  encore . De nouvelles et nom breuses  
a rre sta tion s  avaient suivi de p rè s  l ’exécution  de K ossakow ski. 
L’ancien  favori d ’Ig e ls trœ m , le colonel B auer, avait été p r is ,  et,

(1) Outre le récit de Zajonczek e t la  correspondance, toujours b ien  inform ée, du 
journal politique, je  me suis encore servi, pour ce qui suit, des dépêches de B uchholz, 
am bassadeur de Prusse, et de celles du Hollandais Griesheim .



dans l’esp o ir d ’échapper à la m o rt, il s’é ta it em pressé  de d én o n ­
cer tous les m em bres de l’ancien  p a rti  ru sse , ou  ceux que les 
nouveaux possesseurs du  pouvo ir voulaien t p e rd re  sous ce t itre . 
La te r r e u r  é ta it donc g én éra le , e t l’on devait d ’a u ta n t m oins 
e sp é re r  le ré tab lissem en t d ’un  o rd re  de choses ré g u lie r , que 
tou t le  m onde é ta it a rm é  ju sq u ’aux  d en ts , sans que la m o in d re  
d iscip line rég n â t p a rm i la m asse du p eu p le . A insi q u ’il a rriv e  
tou jo u rs  en  pa re ille  c irconstance , les gens aisés e t les ou v rie rs  
honnêtes se re t i rè re n t  b ie n tô t de ce tu m u lte ;  la lie de la p o p u la ­
tion  re s ta  seu le  a lo rs à faire  re te n tir  la ville du  b ru it  des a rm e s ; 
aucun  frein  ne ré p r im a n t sa licence a v id e , elle se ch arg ea it 
d’exerce r la police rév o lu tio n n a ire  co n tre  les m auvais p a trio tes , 
et vivait dans l’abondance aux dépens des citoyens effrayés, les­
quels, sans s’in q u ié te r  de la déliv rance natio n a le , flo tta ien t in ­
certa in s  en tre  la  c ra in te  des excès du  p eu p le  et celle des t r ib u ­
naux  ru sses . Ils ne  su p p o rta ien t que b ien  à c o n tre -c œ u r les 
charges e t les im pôts qu i se succédaien t sans re lâ c h e , tels que 
l’envoi de tous les ustensiles d ’a rg e n t à la m onnaie , la rem ise  de 
tous les chevaux aux a rm ées, l’en tre tie n  des m ilices de passage, 
le  payem ent d ’un  q u a rt de leu rs  rev en u s  p o u r  l’année  co u ran te  
d ’abo rd , p u is  b ien tô t, p a r  an tic ip a tion , p o u r les tro is  années su i­
vantes. Le com m erce é tait com plè tem en t a r rê té ;  là où  les m esu­
re s  des pu issances ne  l’avaien t pas d é tru it , le gouvernem en t 
p rov iso ire  lu i-m êm e  s’é ta it chargé  de ce soin , en  défendan t l’ex­
p o rta tio n  de tous les ob jets u tiles à la  g u e rre , e t su rto u t des 
d en rées  a lim en ta ires .

A la fin de m ai, cette  situ a tio n  se com pliqua encore dans la 
cap itale . K osciusko avait enfin  re ç u , le 10 , la nouvelle de la 
révo lu tion  de V arsovie; aussitô t il avait envoyé dans celte ville les 
deux p lu s considérab les de ses p a rtisan s , Ignace Potocky et Hugo 
K ollontai, afin d ’y é tab lir un  gouvernem en t d igne de la g ra n ­
d e u r  de la cause. Ceux-ci a rr iv è re n t le 18 m ai et p r i r e n t  sans 
ta rd e r  la d irec tio n  des a lla ires. Dans le p re m ie r  m om en t, ils 
fu ren t salués p a r  les acclam ations unan im es du p e u p le ;  m ais la 
différence de leu rs  deux n a tu re s  ne se fit sen tir  q u e  trop  tô t, et 
le u r  p résence , lo in  d ’ê tre  le signal du  ré tab lissem en t de l’o rd re , 
fu t, au co n tra ire , celui de nouvelles d issensions. Potocky, issu  
d ’u n e  des p lu s rich es  et des p lus pu issan tes  fam illes du  pays,
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avait m o n tré  de bonne h e u re  des avantages p ersonne ls  d ignes de  
cette n ob le  o rig in e . Son e sp rit  é ta it vif, m ob ile , p é n é tra n t. 
D estiné d ’ab o rd  à l’é ta t ecc lésiastique, il avait re ç u  à Rom e u n e  
éducation  p lu s so ignée e t des connaissances p lu s  p ro fondes q u ’on 
n ’en  tro u v a it d ’h ab itu d e  chez la  noblesse po lonaise , ce qu i ne 
l’em pêchait pas de p osséder à u n  h au t degré  la  g râce facile et 
séd u isan te  qu i est le p ro p re  de cette  natio n . 11 y jo ig n a it, en 
o u tre , ce que l’on ne trouvait p lu s g u è re  chez ses com patrio tes, 
u n  instinc t n a tu re l p o u r  to u t ce qu i est g ra n d  e t nob le , e t une 
rép u g n an ce  inv incib le  p o u r  la v u lg arité  et l’égoïsm e. Il avait 
fiè rem en t professé ses convictions dans les cerc les sans m œ u rs  
et sans croyances de la h au te  société de V arsovie; aussi é ta it- il , 
d epu is 1 7 88 , à la tê te  du  p a r ti  de la ré fo rm e . G râce à son in te lli­
gence, à son activ ité , à ses connaissances, il m o n ta  rap id em en t 
de deg ré  en d e g ré , dev in t m e m b re  d u  conseil d ’éducation  ou 
m in is tè re  de l’in s tru c tio n  p u b liq u e , e t b ien tô t ap rè s , à  l’âge de 
tre n te  an s , fu t nom m é g ran d -m a réch a l de L ithuan ie . Ses succès 
p o p u la ire s  ne  fu re n t pas m oins c o n sid é ra b le s ; la  m asse des 
p a trio te s  su ivait son b rilla n t ch e f avec en thousiasm e, e t il p o u ­
vait se co n sid é re r com m e le v é ritab le  a u te u r  de la constitu tion  
de 1791 . « C’est le seu l d ’en tre  eux qu i a it du ta len t », écrivait 
l ’am bassad eu r ru sse  à la T zarine , « m ais il m anq u e  de prudence- 
p o litiq u e , e t ses défauts do m in an ts , l’a m o u r-p ro p re  et u n e  con­
fiance exagérée en lu i-m êm e, son t tro p  faciles à exciter ». Il 
p a rta g e a it le d és in té ressem en t de K osciusko et le p en ch an t de 
K ollontai vers la dém ocra tie ; m ais, tandis q u e  de som bres in q u ié ­
tud es ab a tta ien t le p re m ie r  e t en d u rc issa ien t le second, Potocky 
é ta it rem p li d ’une espérance  in é b ran lab le , qu i lu i p ré se n ta it la 
v ic to ire  com m e assu rée . Tels avaien t déjà été ses sen tim en ts  en 
17 92 , et les c ru e ls  désenchan tem en ts de cette époque n ’avaien t 
p u  lu i ra v ir  sa confiance. Ses am is s’é to n n a ien t souvent q u ’il p û t 
re s te r  si gai au  m ilieu  de ta n t de fatigues e t de dangers . « Au p is 
a lle r , d isa it-il a lo rs , si nous succom bons, ce se ra  avec la p a tr ie  ; 
se ra -ce  u n  m a lh eu r?  »

Un hom m e te l que celu i-là  a u ra it  p u , m a lg ré  que lques d issi­
dences d’op in ion , o p é re r  de g randes e t bonnes choses de co n cert 
avec Kosciusko ; m ais il n ’en  é ta it pas de m êm e de K ollontai, don t 
la versatilité  e t les m lents eux-m êm es devaien t ê tre  la so u rce  d e
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d iscordes funestes à la cause p a trio tiq u e  (1). De m êm e que 
Potocky, K ollontai avait é tud ié  à Rom e p o u r  e n tre r  dans les 
o rd re s ;  pu is il s’é ta it lié  avec l ’évêque Soltyk, g râce  auquel il 
avait o b ten u  u n  canonicat à Cracovie. B ientôt a p rè s , dans l’es­
p o ir  de p lu s g ran d s avantages, il se to u rn a  vers le p a r ti  ru sse , 
ce qu i lu i valut le re c to ra t de l’un ivers ité  de Cracovie. Ses ta ­
len ts  et son em pressem en t à se re n d re  u tile  le firen t d is ting u er 
p a r  les possesseu rs du p o u v o ir; il fu t nom m é ré fé re n d a ire  de la 
co u ro n ne  et e sp é ra it a r r iv e r  aux d ignités de chancelier e t d ’évê- 
que. Il avait le travail fac ile , connaissait m ieux  que qui que ce 
fû t le dédale des lois po lonaises, et écrivait to u r  à to u r  ad ro ite ­
m e n t, én erg iq u em en t et p assio n n ém en t, selon que le réc lam aien t 
les c irconstances ou les g o u v e rn a n ts . M alheu reusem en t il n ’était 
re s té  é tran g e r n i aux  p en ch an ts  n i à la co rru p tio n  de la nation  
po lonaise . Son visage ro u g e  e t gonflé, ses yeux n o irs  et a rd en ts , 
d éno ta ien t u n  hom m e ad o n né  aux excès et aux o rg ies de tou te  
n a tu re ;  aussi u n e  g o u tte  v io len te  e t p ré m a tu ré e  l’em pêchait-elle 
de m a rch e r sans le secou rs d ’une canne. L’am ou r des p la is irs  
avait fait n a ître  en lu i la so if de l’a rg en t. Il passait p o u r ê tre  
p rê t  à tou t m oyennan t sa la ire , p o u r  ne pas re n d re  le p lus p e tit 
service sans se fa ire  b ien  pay er, e t p o u r  ê tre , à cette  cond ition , 
à la d isposition  de tous les p a rtis  à la fois. L o rsqu e  les p a trio tes  
e u re n t le dessus, en  1 7 90 , il s’em pressa  de se jo in d re  à eux, et, 
com m e tous les nouveaux  convertis, il dép loya p o u r  ce lte  cause 
u n  zèle fana tique . Ses ta len ts  fu ren t d ’un  g ran d  secou rs au  p a rti  : 
c’é ta it u n  log icien  in s tru it  et h ab ile , qu i ne recu la it devant 
aucune  conséquence p o u r p eu  q u ’elle fû t com patib le  avec ses 
in té rê ts , qui excellait dans to u te  espèce de travail, et qu i se 
m o n tra  inapp réc iab le  au  m ilieu  des in tr ig u e s  des p a rtis . Il p r i t  
u n e  p a r t  considérab le  à la lég isla tion  et p lu s en co re  au  coup 
d ’état de 1791 ; m a is, tan d is  que Potocky s’en thousiasm ait p o u r 
les p rin c ip es  des D ro its  de V hom m e,  lu i ne  co n sid éra it que  les 
avantages rée ls  de la révo lu tion  française. Lors de la ca tastro ph e  
de 1792 , on le vit h é s ite r  e t chance le r de n o uv eau ; il au ra it 
passé sans difficulté au  p a r ti  v ic to rieux , si ce lu i-c i lui eû t g a ran ti 
sa charge de v ice-chance lie r de la co u ro n ne . Il op ina au  conseil

(1) Sm itt, Suw arow , II, p. 172, .176, 181.



royal p o u r  q u ’on ad h é râ t à la co n féd éra tio n , e t ,  com m e ses 
com pagnons se d éc la ra ien t en faveur de l’ém ig ra tio n , il le u r  
ré p o n d it q u ’il le u r  é ta it b ien  facile de p a r le r  a in si, à eux qu i, 
n ’im p o rte  où ils ira ie n t, ne m a n q u e ra ien t jam ais  de r ie n ;  m ais 
que lu i , pauvre  d iable  qu i n ’avait que  son em ploi p o u r  v ivre, 
se trouvait dans u n e  position  b ien  d iffé ren te ; il d em anda  enlin 
s’il ne v au d ra it pas m ieux  q u ’il re s tâ t en Po logne et se ré u n ît  
aux  T argoviciens p o u r se rv ir en co re  en  sec re t la cause p a tr io ­
tiq u e . Cette p ro p o s itio n  ayant été re je té e , il se décida p o u r  le 
m om ent à  jo u e r  u n  doub le  je u . Il q u itta  V arsovie, m ais, en p a r­
tan t, il laissa en sec re t son  acte d ’adhésion  à la confédération  
de Targovice, ce d o n t il donna connaissance à l’am bassad eu r 
ru sse . P u is il re s ta  su r la  fro n tiè re  de la p rov ince de Cracovie, 
p o u r  y a tten d re  le ré su lta t de sa d ém a rch e ; m ais il eu t l’h u m i­
lia tion  de vo ir que les R usses le m éprisa ien t, que  les T argov i­
ciens d éd a ign aien t ses serv ices, et q u e  son em ploi de chancelier 
passait en d’au tre s  m ains. Il a rriv a  donc à D resde rem p li d ’une 
doub le  co lère , ne  re sp ira n t que la haine  et la vengeance. Il é ta it 
p rè s  de K osciusko, à Cracovie, lo rsq u ’on re ç u t la nouvelle  du 
soulèvem ent de V arsovie; son p re m ie r  so in  fu t de d em a n d er si 
le ro i avait été tu é , et, ayant re ç u  u n e  rép o n se  négative , il éclata 
en m aléd ic tions. Il d iscu ta it sans cesse avec K osciusko s u r  la 
question  de savoir s’ils devaien t éc ra se r le u rs  adversaires avec 
u n e  m ain  de fe r ou ch erch er à les g ag n e r à fo rce de générosité . 
Il s’a p p liq u a it à faire  re s so r tir  la p rofonde im m oralité  de la 
faction  en n em ie , e t dem andait s u r to u t l’abo lition  de l’esclavage 
des paysans, q u ’il nom m ait, à  ju s te  t it re , la g ran d e  tache n a tio ­
n a le ; il e sp éra it, p a r  cetLe m e su re , enven im er à jam a is  la haine  
des p a rtis , et fo rce r Kosciusko à exerce r u n e  a u to rité  san g u in a ire . 
Ces sen tim en ts  de K ollonlai é ta ien t b ien  connus à V arsovie, aussi 
la nouvelle de sa p ro ch a ine  arriv ée  y cau sa-t-e lle  u n e  vive ag ita ­
tion . On l’accusait de voulo ir ab o lir  la p ro p rié té  et p ro v o q u er 
des m assacres en  m asse, à l’exem ple de ce qu i s’é ta it passé à 
P aris .

C onform ém ent aux  o rd re s  du g én éra l en  chef, le p re m ie r  soin 
de Potocki en a rriv an t à Varsovie fu t d ’é tab lir, le 28 m ai, un 
conseil su p é rie u r  destiné  à rem p lac e r le g o uv ernem en t p ro v i­
so ire . Ce conseil se com posait, o u tre  lui et K ollontai, de l’ancien
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p rés id e n t Zakrew ski e t de c in q  au tres  m agn ats ; les a u tre s  m em ­
b res  du gouvernem en t p rov iso ire  fu re n t m is de côté, et M okra- 
now ski, com m andan t de la ville, que l’on re g a rd a it com m e un  
in s tru m e n t du  ro i S tan islas, fu t rem p lacé  p a r  le g én éra l Orlovv- 
sk i, dont le dévouem ent é ta it a ssu ré . Ces m esu res ren c o n trè re n t 
toutefois b ien  des résistances. D’u n  côté, on vit s’ag ite r tous les 
p a rtisan s  du ro i, auxquels  v in re n t se jo in d re , p a r  p e u r  de la 
sévérité de K ollon ta i, les anciens am is des Russes et u n  g rand  
n o m b re  de nobles, qu i reg a rd a ie n t l’abo lition  du  servage com m e 
la ru in e  de le u r  fo rtu ne . D’u n  a u tre  cô té, les p ro lé ta ire s  e t les 
bourgeois de la capitale s’i r r i tè re n t  de ce q u e  le  Conseil n ’é tait 
com posé que de gen tilshom m es, tan d is  que les vrais rep résen tan ts  
de la g rande  cause p o p u la ire , tels que K apustas e t K ilinski é ta ien t 
exclus du  gouvernem en t. Le p a rti  ru sse  n ’hésita pas à exp lo iter 
co n tre  Kosciusko ces d ispositions du  p eu p le , de m êm e q u ’à P a ris  
le p a r t i  de la  cou r s’é ta it quelquefo is ligué  avec D anton et ses 
bandes co n tre  le p a r ti  co n stitu tio nn el. Les citoyens, fortifiés et 
excités p a r  ce secou rs in a tte n d u , se m ire n t b ie n tô t en  m ouve­
m e n t, e t envoyèrent u n e  dép u ta tio n  à K osciusko p o u r  lui exposer 
leu rs  g riefs e t lui d em a n d e r satisfaction . Le g én éra l se trouva 
a lo rs dans u n e  p o sition  délicate : il é ta it h u m ilian t de céder, et 
d an g ereu x  de ré s is te r ;  il essaya donc d’u n  m oyen te rm e , et 
nom m a u n  certa in  n o m b re  des candidats p o pu la ires , non  m e m ­
b res du  Conseil, m ais su p p léan ts  à ce m êm e Conseil. P a r  là, il 
calm a p o u r un instan t le m éco n ten tem e n t; m ais u n  fe rm en t 
d ’opposition  re s ta  dans les e sp rits , et l’exp losion  ne devait pas 
ta rd e r  à avoir lieu.

C ependan t, la P russe  com pléta it ses p rép ara tifs  de g u e rre . 
Dans la P russe  o rien ta le , le g én éra l B runneck  étab lissa it, avec 
h u it m ille  hom m es, u n  co rdon  le long de la fro n tiè re  de L ith u a ­
n ie , tandis que, su r  la N areve, le généra l Schœ nfeld, à la tète de 
onze m ille hom m es, liv ra it incessam m ent de p etits  com bats aux 
avant-postes po lonais. P lus au  Sud, en  deçà de la V istu le, u n  
co rp s de p rès  de h u it m ille hom m es, com m andé d ’abo rd  p a r  le 
g é n é ra l Bonin e t en su ite  p a r  le p rince  royal, é ta it placé en tre  
Zakrozyn et R aw a, afin de p ro té g e r  P osen  en cas d ’a ttaq ue  de la 
g a rn iso n  de V arsovie. Enfin, le 3 ju in ,  le ro i lu i-m êm e a rriv a  au 
q u a rtie r  généra l de F avrat, dans la p rov ince de C racovie, avec
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des ren fo rts  considérab les. Il é ta it accom pagné de M anstein, de 
L ucchesin i et du  p rin c e  de N assau-S iegen, q u e  C atherine avait 
envoyé au p rès  de lui en  qualité  de re p ré se n ta n t m ilita ire , afin 
de sonder les in ten tio n s  de la  P ru sse  e t d ’a r rê te r  le p lan  de la 
cam pagne. Le p rince  de Nassau passait à S a in t-P é te rsb o u rg  p o u r 
u n  des p lus a rd en ts  p a rtisan s  de l’alliance p ru ss ie n n e ; dépas­
sant ses in s tru c tio n s , il avait m êm e, .l’h iver p ré c é d e n t, défendu 
les in té rê ts  p ru ssien s  à V ienne; on  ne  p ouvait donc tro u v e r 
u n  m e illeu r in te rm éd ia ire  e n tre  le ro i et la T zarin e , lesquels , 
en  a tten d an t, re s ta ie n t tous deux ren fe rm és en  eux-m êm es, 
sans voulo ir fa ire  les p re m iè re s  avances. N assau avait dé jà  p a rlé  
de l’anéan tissem en t de la Po logne à l’am bassadeu r de P russe  à 
S a in t-P é te rsb o u rg ; il p ré te n d a it savoir que le ro i d és ira it un 
p a rtag e , et a ssu ra it que Souboff e t M arkotï le d és ira ie n t égale­
m en t, m ais q u ’ils v oula ien t seu lem en t la isser su bsis te r une 
p e tite  langue de te r re  en tre  les deux É ta ts , afin d ’év ite r u n  voi­
sinage im m éd ia t e t les inconvén ien ts qu i y son t to u jo u rs  a tta ­
chés. Il renouvela  ces o u v e rtu re s  au  q u a r tie r  g é n é ra l; to u t en 
ré p é ta n t b ien  hau t q u ’il ne  faisait q u ’ex p rim er son op in ion  p e r ­
sonnelle , sans avoir de m ission  à cet ég ard , il d it com bien il se ra it 
ag réab le  p o u r  Souboff e t fla tteu r p o u r  lu i-m êm e que la P russe  
les désignât au  choix de l’im p éra trice  com m e les ducs à v en ir des 
p rov inces destinées à sé p a re r les deux É tats ; il ne p a ra issa it pas 
d o u te r q u ’en  ce cas Souboff n ’em ployât tou te  son  influence p o u r 
o b ten ir  q u e  la P ru sse  p û t  s’é ten d re  ju sq u ’à la  V istule. Ces p ro ­
je ts , avec lesquels s’accorda it p arfa item en t le p lan  de cam pagne 
conçu p a r  R epn in  e t p ro p osé  p a r  N assau, sonnaien t de la m a­
n iè re  la p lus ag réab le  à l’o re ille  du  ro i. D’ap rè s  ce p lan , les 
a rm ées ru sses  devaien t se b o rn e r  à so u m ettre  la L ithuan ie , et 
la isser aux  P russien s le so in  de co n q u é rir  tou te  la p a rtie  de la 
Pologne située  à l’Ouest de la  V istu le. C ependant, on ap p re n a it 
d’au tre s  sources que R epn in  ne  faisait aucun  m ystère  de son 
aversion  p erso n ne lle  co n tre  la P ru sse , e t q u ’en  g én éra l tous les 
officiers ru sses  tém o ig na ien t une p réd ilec tio n  b ien  m arq uée  en 
faveur de l’A utriche, don t ils d és ira ie n t la coopéra tion  dans la 
g u e rre  de Pologne. Les le ttres  m êm es que le com te de Goltz 
écrivait de S a in t-P é te rsb o u rg  é ta ien t de n a tu re  à re fro id ir  tou te  
confiance dans les p rom esses de N assau : « L’im p é ra tr ic e  et



Souboff, d isait l ’am bassad eu r, m o n tra ien t la p lu s g ran d e  réserve 
à  son égard , M arkoff é ta it en  re la tio n s in tim es avec Cobentzel, 
e t B esborodko ré p é ta it  p a r to u t que la R ussie  devait, cette  année , 
d o n n e r la p référen ce  à l’e m p e re u r com m e elle l’avait donnée au  
ro i de P russe  en  1793, afin de re s te r  fidèle à son p rinc ip e  de 
te n ir  tou jo u rs  u n e  des pu issances en  échec au  m oyen de l’a u tre , 
p o u r  les m ieux  d o m in er tou tes  deux. »

E n  p résen ce  d ’assertions si co n tra ire s , le ro i sen ta it q u ’il 
fallait b a ttre  les Polonais e t éc ra se r K osciusko avant de tra ite r  
avec les p u issances. Il in s is ta it d ’au tan t p lu s p o u r  que l’on se 
h â tâ t, q u ’il ne com ptait p asser que que lq u es sem aines en  
P o lo g ne ; il voulait en su ite , su ivan t l’élan  de son cœ u r, se je te r  
dans la g u e rre  de F ran ce , à la g ran d e  te r r e u r  de ses m in istres  
q u i su pp lia ien t le m a rq u is  L ucchesin i d ’em pêch er ce voyage su r 
le R h in , si funeste  à leu rs  yeux.

Le 5 ju in ,  D cnisow  annonça que les Po lonais é ta ien t en  m arche 
co n tre  lu i e t avaien t rep o u ssé  ses avan t-postes : aussitô t le ro i 
d ir ig ea  son arm ée  su r  Székqzyn, afin de so u te n ir  les R usses. 
Vers le so ir, cette  a rm ée  a tte ig n it les positions ru sses, su r  la Pili- 
ca, à deux lieues de l’en n em i, lequel, au  lieu  d ’occuper un  long  
défilé m arécageux  qu i se p ré sen ta it à lu i, s’é ta it déployé dans la 
p la in e  à u n e  lieue  en  a rr iè re . C’é ta ien t Kosciusko e t G rochow ski, 
avec env iron  dix-sept m ille  hom m es (1), d o n t la m oitié  peu t-ê tre  
é ta ien t des paysans récem m en t en rô lés e t a rm és seu lem en t de 
faux. La force des P russien s  seuls é ta it égale à celle des Polonais, 
e t les R usses com pta ien t plus de h u it  m ille h o m m es; to u t se 
p ré sen ta it donc de la m a n iè re  la p lu s favorable p o u r  les alliés. 
D’ap rès  les o rd re s  du ro i , les R usses, p u is  en su ite  les P ru ss ien s, 
p assè ren t le défdé dans la m atinée d u  6, ap rès quoi les p re ­
m iers  fo rm èren t l’aile gauche , e t les seconds l’aile  d ro ite  de la 
ligne  de b a ta ille ; l’in fan terie  fu t placée au  c e n tre , s u r  deux 
ran g s e t la cavalerie p a rtag ée  en tre  les ailes et la ré se rv e . A la 
p re m iè re  a ttaq u e , donnée p a r  les cosaques, la cavalerie p o lo ­
naise se débanda et p r i t  la fu ite com m e à R aclavice; m ais cela

(1) Le chiffre de v ing t-six  m ille hom m es, donné p a r T reskow , est exagéré, ainsi 
que  le prouve tout ce qui p récède. Zajonczek est plus près de la  vérité  lo rsqu’il d it 
qu inze m ille ; les fluctuations constantes de la m ilice s’opposent, en  g énéra l, à toute 
évaluation exacte.
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n ’eu t pas g ran d e  influence su r  le com bat décisif, car l’in fan terie  
russe s’a rrê ta  à u n e  g ran d e  d istance de l’en n em i, et se b o rn a  à 
tira ille r  sans cau se r de g ran d es  p e rte s . Les P russiens ne s’en  
avancèren t q u ’avec p lus d ’im p é tu osité , rep o u ssè ren t les Polonais 
h o rs  de que lq u es v illages e t se p ré p a rè re n t à c e rn e r  le u r  aile 
gauche de m an iè re  à les éc ra se r. Mais la halte  des R usses 
ay an t d égarn i le u r  p ro p re  aile gauche, K osciusko en p ro fila  p o u r 
fa ire  une v igoureuse  a ttaq u e , dont le succès a u ra it  ro m p u  p a r 
le m ilieu  la ligne de bata ille  des alliés. Un vif com bat s’en ­
gagea a lo rs ; déjà p lu s ieu rs  bata illons p ru ssien s  com m ençaien t 
à fléch ir, lo rsque  le b ru it  se rép an d it que Kosciusko avait p é r i , 
ce qu i je ta  le tro ub le  e t la confusion p a rm i les P o lonais. Dans ce 
m o m en t, les cavaliers ru sses  e t p ru ssien s  a cc o u ru ren t au 
secours d u  c e n tre ; Kosciusko ram en a  alors ses tro u p es  de ligne 
d e rr iè re  le village de Rawka, et laissa les p o rte u rs  de faux qui 
fo rm aien t sa seconde ligne  so u ten ir  seuls le choc de la cava­
lerie  ennem ie. Ces hom m es si m isé rab lem en t a rm és  fo rm aien t 
com m e u n e  m u ra ille  im p én é trab le , e t, m a lg ré  des p e rte s  consi­
dérab les, ils re p o u ssè ren t les a ttaques ré ité ré e s  de la cavalerie 
aux cris  de : « Vive T hadée, n o tre  p è re  ! » C ependan t l’in fan terie  
russe  fin it aussi p a r a r r iv e r ;  en  ce m om ent m êm e, l’aile d ro ite  
des P ru ss ien s  achevait de to u rn e r  la gauche des Polonais, e t déjà 
Kosciusko voyait les d ragons ennem is su r  les d e rr iè re s  de sa 
position . Il se décida alors à d o n n er l’o rd re  de b a ttre  en  re tra i te ;  
aussitô t to u t cou rage  ab an d o nn a  ces paysans qu i venaien t de 
m o n tre r  un  si g ra n d  m ép ris  de la m o rt, et tou te  l ’a rm ée  p o ­
lonaise s’en fu it en d éso rd re . La seu le  b rig a d e  Sangusko défen­
d it enco re  p en d an t que lque  tem ps u n  bois situé  su r  la ro u te  
de re tra ite , e t, p a r  là, elle p rése rv a  les siens d ’une ru in e  com ­
p lè te .

La position  des Polonais é ta it c ritiq u e  au  p lu s  h au t po in t. Les 
tro u p es  de K osciusko, co m p lè tem ent d ém ora lisées, se d éb an ­
daien t dès q u ’elles ap erceva ien t un  détachem ent e n n e m i; la p lus 
g ran d e  partie  de la m ilice, qu i avait p ris  les a rm es p a r  fo rce, 
je ta  ses faux, se d isp ersa  et re n tra  dans ses fo y ers; K osciusko se 
voyait p o u r  le m o m en t ho rs  d ’é ta t de se d éfend re  e t de fe rm er 
aux va inqueurs les ro u te s  de Cracovie et de V arsovie. Quoi q u ’il 
p ù t lui en  coû te r, il n ’hésita  pas, dans ces c irconstances, à  aban ­
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d o n n e r la p re m iè re  de ces villes, et à sauver à tou t p rix  ses com ­
m un ica tions avec la cap itale  p a r  u n e  re tra ite  vers le N ord. Aus­
sitô t ap rès  la bata ille , le ro i de P russe  avait d ir ig é  co n tre  C ra­
covie le g én éra l E lsn er, avec deux m ille hom m es env iron , e t, 
p o u r le so u ten ir , il avait fait v en ir de S ilésie le g én éra l R uits, 
avec cinq  bataillons et tre ize  cents cavaliers. Les Polonais consi­
d é ra ien t donc la ville com m e p e rd u e . P lu sieu rs  officiers de l’e n ­
tou rage de Kosciusko ayant refu sé  de p re n d re  le com m andem ent 
d’u n  poste  si dangereux , le g én éra l y nom m a enfin le je u n e  
W iniaw ski, officier rem p li de zèle e t de dévouem ent, m ais tou t 
à fait inexp érim en té . Kosciusko lu i d onna  ostensib lem en t l’o rd re  
de défendre  ju s q u ’à la d e rn iè re  ex trém ité  cette  ville fa ib lem en t 
re tran ch ée , qu i ne  possédait que h u it canons et h u it cents 
hom m es de g a rn iso n ; m ais il lu i en jo ig n it sec rè tem en t de r e ­
m e ttre  Cracovie aux  A u trich iens, q u i se trouvaien t dans le  voi­
sinage, à la p rem iè re  app roche des P russien s. E n conséquence, 
lorsque la colonne du  g én éra l E lsner p a ru t  devant la ville, W i­
n iaw ski s’em pressa  de se re n d re  p rè s  du colonel a u tr ic h ie n ;m a is  
celu i-ci, qu i n ’avait pas enco re  reçu  d ’in s tru c tio n s  du q u a rtie r  
g én éra l de B elgique, n ’osa pas p re n d re  su r  lui de négocie r. C ra­
covie cap itu la  donc le 15 ju in .  Les P olonais p assè ren t la fro n ­
tiè re  et se re t i rè re n t  en Galicie. Un officier au tric h ien  se p r é ­
sen ta  b ien  aux P russien s po u r p ro te s te r  au  nom  de l’e m p e re u r ;  
m ais le g én éra l E lsn e r, qu i avait p rév u  ce cas, le tra ita  com m e un  
P olonais dégu isé, et le renvoya égalem ent de l’au tre  côté de la 
fro n tiè re . La v ieille ville des S arm ates é ta it aux m ains des P ru s­
siens.

Ce fait é ta it im p o rtan t, en ce sens que c’était, com m e la p re ­
m ière  p a rtie  du  je u  d ip lom atique qu i a lla it s’engager e n tre  les 
tro is  p u issan ces; m ais il é ta it à p eu  p rè s  insign ifian t p o u r  l’issue 
de la g u e rre , qui d ép en d a it exclusivem ent de la p e rso n n e  de Kos­
ciusko et de la  possession  de V arsovie. On p eu t m a in ten an t affir­
m er h a rd im en t q u ’u n e  p o u rsu ite  é n e rg iq u e , im m éd iatem en t ap rès 
la bataille  de R aw ka, eû t consom m é l’anéan tissem en t de l’arm ée 
po lonaise , et que que lques sem aines au ra ie n t sufli ensu ite  p o u r  
que le ro i de P russe  e n trâ t en  v a in q u eu r dans la cap itale  déch irée  
et consternée . En com m ençan t les o p éra tio n s, q uelques jo u rs  au ­
parav an t, le ro i avait déployé to u te  l’énerg ie  qu i eû t été néces­
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sa ire  ici e t qu i eû t p u  p ro d u ire  de si .g ran d s ré su lta ts ; aussi ne 
s’ex p liq u e-t-o n  pas l’en g o urd issem en t subit qu i suivit la v ic to ire . 
L’arm ée  fit d ’abord  u n e  b a lte  de tro is  jo u rs  à Raw ka, pu is  elle 
s’avança à p e tites  jo u rn é e s  ju s q u ’à M ichalow , où  elle re s ta  ju s ­
q u ’au  23 ju in , c’es t-à -d ire  où  elle passa p lu s de qu inze jo u rs  
dans u n e  inaction  com plète, la issan t à K osciusko le tem ps de ra l­
lie r ses tro u p es , de re m o n te r  le u r  m o ra l, et de le u r  re n d re  à peu  
p rè s  le u r  an c ien n e  force. On ne  trouve nu lle  p a rt les m otifs de 
ce t inconcevable tem ps d ’a r r ê t ;  nous savons seu lem en t que le 
q u a r t ie r  g én éra l, b ien  q u ’en fête sous le ra p p o r t  m ilita ire , é ta it 
rem p li de graves soucis p o litiq u es. On venait d ’y a p p re n d re  la 
réso lu tio n  p rise  p a r  l’e m p e re u r F ran ço is  de q u itte r  son arm ée  
de B elgique, et les agents que la P ru sse  avait dans ce pays et seu­
le  R hin  affirm aien t que l’évacuation  des Pays-Bas é ta it décidée 
et q u ’une paix séparée  alla it ê tre  conclue en tre  l’A u triche  e t la 
F ran ce . E n  éca rtan t m êm e cette d e rn iè re  asse rtio n , on  devait 
donc s’a tten d re  à vo ir trè s-p ro ch a in em en t l’em p e reu r in te rv e ­
n ir  activem ent en Pologne e t à S a in t-P é te rsb o u rg . E n  R ussie , 
les m arq ues de sen tim en ts hostiles se m u ltip lia ien t. On savait 
que  le g én éra l Igelstrœ m  avait envoyé d epu is que lques sem aines 
c o u rr ie r  su r c o u rr ie r  à l’im p é ra trice , p o u r lu i certifie r que les 
P ru ss ien s  n ’e n tre ra ie n t pas en  P o logne , m ais tra i te ra ie n t avec 
K osciusko. Le général F e rse n , qu i venait p réc isém e n t de re ­
jo in d re  l’arm ée, ne se m o n tra it n u llem en t d isposé à v ivre en 
b onne  h a rm o n ie  avec les P ru ss ien s, ses nouveaux com pagnons 
d ’arm es. De p lu s , le g é n é ra l B erfelden  avait b a ttu  le 8 p rès  de 
Ghelm, à l’E st de la V istule, u n  co rps po lonais com m andé p a r  
Zajonczek, à la su ite  de quo i il avait occupé tou te  la p rov ince de 
L ublin  e t re je té  son ad v ersa ire  au  delà de la  V istu le; lu i-m êm e 
é ta it au  b o rd  de ce fleuve, p lus p rè s  de Varsovie que le ro i ; en  
conséquence, celu i-ci exprim a le vœ u q u ’il co o p érâ t à l’a t­
taq u e  de la cap itale . Q uelque lég itim e que fû t cette d em ande, il 
lu i fu t rép o n d u  vaguem ent que D erfe lden , confo rm ém ent au  
p lan  de cam pagne convenu, avait reçu  du p rin c e  R epn in  l’o rd re  
exprès de se re n d re  sans re ta rd  en  L ithuan ie . Il n ’v avait r ien  à 
o b jec ter à ce la , m ais cette réponse  n ’é ta it pas de n a tu re  à ra s ­
s u re r  le  q u a r tie r  g é n é ra l; aussi com m ença-t-on  à y ex p rim er 
h au tem en t la pensée  que la P russe ne devait p lus fa ire  de n o u ­
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veaux sacrifices p o u r  celte g u e rre , ta n t que la R ussie ne  lu i en 
a u ra it pas d’avance assu ré  le p rix  (1).

T outes ces circonstances réu n ie s  pouvaien t b ien  avo ir con ­
tr ib u é  à re fro id ir  l’a rd e u r  du  ro i. Le 23 ju in  cependan t, on se 
m it en lin  en  m arche con tre  V arsovie; m ais, m alg ré les in stances 
de L ucchesin i, celte m arche  fut trè s-len te  ; Kosciusko ne ten ta it 
cependan t de ré s is te r  su r  au cu n  p o in t ; p a rto u t il cédait aux p re ­
m iers coups tiré s  p a r  les alliés, e t recu la it p ied à p ied  dans la 
d irection  de la cap itale . La situ a tio n  de cette  ville e m p ira it de jo u r  
en  jo u r ;  depuis la bataille  de R aw ka su rto u t, la fe rm en ta tio n  des 
esp rits  n ’y connaissa it p lu s de b o rn es . La faction dém ocratique 
c ria it h au tem en t à la trah iso n , et d em and ait avec violence q u ’il 
fû t t iré  u n e  éclatan te  vengeance des am is des R usses. Les p a r ­
tisans du  ro i et de la  h au te  noblesse a ttisa ien t ce feu, afin de 
c ré e r des em b a rras  au conseil su p é rie u r . Celui-ci avait défendu  
la fo rm ation  de clubs o rgan isés, m ais il avait au to risé  les ré u ­
n ions p o p u la ire s ; les ru es  é ta ien t donc jo u rn e lle m e n t le théâ tre  
de scènes tu m u ltu eu ses , dans lesquelles de je u n e s  e t a rd en ts  o ra ­
teu rs  se p la ig n a ien t des len te u rs  de la ju s tic e  e t excitaient le 
peu p le  à p re n d re  des m esu res rév o lu tio nn a ires . La b o urgeo is ie , 
de plus en p lu s  o p p rim ée  e t inq u iè te , en  é ta it venue à d é s ire r  la 
p ro m p te  a rriv ée  des P russ ien s, lesquels la p ro té g e ra ie n t à la fois 
co n tre  les violences du p eu p le  et co n tre  la vengeance des R usses. 
Les chefs d ém ocratiques, au  c o n tra ire , d éc la ra ien t ouvertem en t, 
aux b ru y an ts  app laud issem en ts de leu rs  p a rtisan s , q u e , dès que 
l’ennem i p a ra îtra it, le peuple ég o rg e ra it tous les p riso n n ie rs  ; 
q u e lq u es-u n s dem andaien t m êm e s’il ne  se ra it pas b on  de com ­
m en cer im m éd ia tem en t le m assacre p a r  les é tran g e rs  qu i h a b i­
ta ien t la ville. Les p rem ie rs  m ouvem ents de l’a n n é e  p ru ssien n e  
fu ren t donc p o u r  Varsovie le signal de l’explosion red o u tée  depuis 
long tem ps. Le 23  ju in ,  u n  a ttro u p em en t considérab le  se fo rm a 
devant la p riso n  des nobles p a rtisan s  des R usses, e t dem anda avec 
des cris  fu rieux  le u r  condam nation  im m éd iate . Le tr ib u n a l ayant 
déclaré  que la p ro céd u re  n ’é tait pas te rm in é e , et q u e , p a r  consé­
q u en t, le ju g e m e n t ne pouvait pas enco re  ê tre  re n d u , les in su rg és
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(1) Dépêches de Lucchesini au m in istè re. Ces dépêches m odifient la  re la tion  de 
Treskow.

nr svnri. 111. —  15



a ssa illiren t le  b â tim en t, tu è re n t  u n  g ard ien  qu i voulait les a r rê te r , 
et tra în è re n t au  lieu  des exécutions sep t des p riso n n ie rs , p a rm i 
lesquels se tro u v a it l’évêque M essalski, le p rin ce  C zetw ertinski et 
deux cham bellans du ro i . En vain Potocld e t K ollontai se j e ­
tè re n t au  m ilieu  d u  tu m u lte  et m ire n t tou te  le u r  é loquence en 
œ uvre  p o u r  sauver ces m a lh e u re u x ; on les rep o u ssa , et les sept 
in fo rtu n és  fu re n t p en d u s , ap rè s  avoir été b ru ta lem en t m altra ités. 
La populace re to u rn a  en su ite  à la p riso n , p o u r  y ch e rch er de 
nouvelles v ic tim es; déjà le com te M oszinski avait été dépouillé  de 
ses vêlem en ts, lo rsq u e  le p ré s id e n t Z akrew ski e t le général 
O rlow ski, se frayant u n  chem in  à trav ers  la  foule, au  p é ril de 
le u r  p ro p re  vie, v in re n t l’a rra c h e r  des m ains de ces fu rieux . Le 
calm e ne  se ré ta b lit  que  lo rsq u e  le tr ib u n a l eu t p rom is  form el­
lem en t de p ro n o n c e r le  len dem ain  la  condam nation  des au tres  
t ra ître s .

Au ré c it  de ces a tro c ités , K osciusko d onna  au ssitô t des o rd res  
p o u r que les a u te u rs  en  fussent p u n is  de la m a n iè re  la p lu s sé­
vère . Son nom  éta it si resp ec té , e t la n écessité  de son a u to rité  
é tait si g én éra lem en t reco n n u e , que sa p a ro le  suffit p o u r faire  
passer su b item en t les m asses p o p u la ire s  de la co lère  et de l’exci­
ta tion  au  ch ag rin  et à l’ab a ttem en t. Le p a rti  du  ro i m o n tra  alors 
le p lu s  g ran d  em pressem en t, se d éc la ra  en  to u t d’accord  avec 
K osciusko, e t ne ch erch a  r ie n  m oins q u ’à im p liq u e r Potocki et 
K ollontai dans l’en q u ête  d ir ig ée  co n tre  les m e u r tr ie rs . Les se ­
c ré ta ires  de ces d e rn ie rs  avaien t été à  la tê te  des séd itieux  ; m ais 
il fu t im possib le de les d éc id er à sauver le u r  vie en  accusan t 
leu rs  m aîtres . Ce fut au  m ilieu  de ces tr is te s  c irco n stan ces, alors 
que ses com patrio tes é ta ien t divisés p a r  la h a ine  et ses m eilleu rs  
am is m enacés e t soupçonnés, que  K osciusko, se rré  de p rè s  p ar 
l’en n em i, a rriv a  à V arsovie le 9 ju il le t  au  so ir. D uran t tou t le 
jo u r ,  son a rm ée  avait échangé une vive canonnade avec les 
P ru ss ien s, tandis que le corps de Zajonczek so u ten a it u n  san ­
g lan t com bat co n tre  les R usses. Son ap p a ritio n  tan t désirée  
excita u n  nouvel élan  d’en thousiasm e g u e r r i e r , e t ran im a  si 
b ien  le zèle de la m ilice civique que qu inze m ille hom m es 
p r ire n t  les a rm es p o u r  co n co u rir  à la défense de la  ville. En ra s ­
sem blan t tou tes ses forces, K osciusko é ta it p a rv en u  à ré u n ir  à 
Varsovie env iron  d ix -sep t m ille hom m es de tro u p es  de ligne et
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quinze m ille paysans, e t l’a rsen a l lu i avait fo u rn i q u a tre  cen t 
c inquan te  canons p o u r  a rm er ses m u rs  et ses re tran ch em en ts  ; 
ses forces m até rie lles  é ta ien t donc de beaucoup  su p é rie u re s  à 
celles de l’en n em i, qu i avait t re n te -h u it  m ille hom m es e t à peine 
cen t canons. Sans doute , les travaux  de défense é ta ien t encore 
b ien  peu  avancés, et d u re n t ê tre  com plétés en  p a rtie  en  vue 
m êm e de l’e n n e m i; sans doute , la solidité de ces travaux  n ’offrait 
pas beaucoup  p lus de garan ties que les ta len ts m ilita ires  de la 
m ilice ; m ais n ’avait-on  pas vu m ain tes fois a illeu rs , dans la dé­
fense d’aussi m isérab les  re tran ch em en ts , le courage ind iv iduel et 
le dévouem ent national co m m u n iq u er aux tro u p e s  u n e  force qu i 
l’e m p o rta it su r  tou te  la su p é rio rité  de l’a r t  m ilita ire?  Il ne s’agis­
sait que  de savoir ju s q u ’à  quel p o in t cette force m ora le  s’était 
conservée chez les P o lo n ais ; les d iscordes po litiques qu i con li- 
n u è re n t à d iv iser les d éfenseu rs, m êm e ap rès  l’a rriv ée  de Kos­
ciusko, é ta ien t donc p lu s  funestes à le u r  cause q u e  l’absence de 
ta len ts stra tég iq u es. D epuis le m assacre des p riso n n ie rs  e t l’en ­
quête  à laquelle  il avait donné lieu , K osciusko é ta it devenu , de 
fait, l’allié  du p a r ti  ro y a l; c’é ta it là le p lu s g ran d  m a lh eu r que 
les assassins eussen t p u  a t t ire r  su r  la Pologne , car ceux que l’on 
nom m ait les royalistes é ta ien t g én éra lem en t, s inon  am is des 
R usses, du  m oins adversa ires d’une in su rre c tio n  au  succès de 
laquelle ils ne croyaien t pas, et tou te  in fluence, tou te  position , 
tou t em ploi q u ’ils p a rv en a ien t à o b te n ir  co n stitua it une p e rte  
p o u r l’activité de la g u e rre . C ependant le p a r ti  dém o cra tiq u e , 
aveuglé p a r  la  h a ine , se soulevait chaque jo u r  davantage con tre  
Kosciusko e t le poussait de p lu s  en  plus d u  côté des am is du 
ro i. Les m assacres des p riso n s  avaien t été pub lics , aussi l’in s tru c ­
tion  d irig ée  co n tre  les au te u rs  de ces c rim es fu t-e lle  p ro m p te ­
m e n t te rm in é e . L orsque cinq  de ces d e rn ie rs  e u re n t été  m is à 
m o rt, les dém ocrates se p la ig n iren t b ru y am m en t de ce que le t r i ­
buna l se re tra n c h a it d e r r iè re  les len te u rs  des form es légales 
lo rsq u ’il s’ag issait de tra ître s  au  pays, tand is q u e , p o u r les p a ­
tr io te s , il p ro céd a it avec u n e  h â te  san g u in a ire . L ’ag ita tio n  d e ­
v in t si fo rte que Kosciusko céda, e t n o m in a le  g én é ra l Zajonczek, 
dont les sen tim en ts  dém o cra tiq u es é ta ien t b ien  connus, p ré s id e n t 
du tr ib u n a l rév o lu tio n n a ire . C elu i-ci, en  effet, activa v ivem ent 
le p rocès des p a rtisan s de la R ussie , e t ob tin t b ien tô t u n e  c o n ­
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dam nation  à m o rt co n tre  l’évêque de Chelm , accusé d ’avo ir volé 
à  la d e rn iè re  d iè te  en faveur du  tra ité  de p artag e . Un te l acte de 
vengeance po litiq u e  causa n a tu re llem en t la p lu s vive ém otion  au  
p arti m enacé ; le ro i S tanislas d it avec ra ison  que, si l’on p rocédait 
a in si, lu i-m êm e p o u rra it  b ien tô t ê tre  envoyé au  g ibe t. Kosciusko, 
révolté  à l’idée de v e rse r u n  sang inn o cen t, com m ua la peine  
p o rtée  co n tre  l’évêque en u n e  dé ten tion  p e rp é tu e lle ;  m a is, quel­
q u e  rig o u re u x  que fû t encore ce châtim en t p o u r  u n e  sim ple d is­
sidence p o litiq u e , Zajonczek ré s ig n a  su r-le -c h a m p  ses fonctions 
de ju g e , d o n n an t ainsi tou te  p u b lic ité  à sa ru p tu re  avec le géné­
ra l en chef. Il s’ensu iv it b ien tô t u n e  scission  p ro fonde en tre  les 
officiers de l’arm ée. Les m êm es hom m es q u i, p en d an t la n u it, 
réu n issa ien t leu rs  efforts p o u r  s’opposer à l’é tab lissem ent des 
tran ch ées  p ru ss ie n n e s , p assa ien t en su ite  les jo u rs  dans des lu ttes 
v io len tes, s’accusan t réc ip ro q u em en t de v ou lo ir p e rd re  le pays. 
Les uns tra ita ien t l ’in su rre c tio n  d ’e n tre p rise  in sen sée , e t, p a r  
cela m êm e, c rim in e lle  ; les au tre s  d ép lo ra ien t que tou te  m anifes­
ta tio n  de sem blables op in ions ne  fu t pas étouffée dans le sang  de 
ses a u teu rs . Kosciusko, p lacé  en tre  ces deux p a rtis , su spec t au  
p re m ie r com m e l’in s tig a teu r de la g u e rre , au  second com m e le 
re p ré se n ta n t du  systèm e de d o uceu r, m ais a ttaq ué  su r to u t p a r  
ce d e rn ie r, é ta it e n tra în é  m alg ré  lu i à s’ap p u y e r su r les royalis­
tes , a d o n n e r  les em plois les p lu s im p o rtan ts  aux m odérés, aux 
p artisan s  d u  ro i, aux am is secre ts  des R usses. Ju sq u e-là  Jasinsk i 
avait condu it la g u e rre , en  L ith u an ie , en  h a rd i p a rtisa n , d ir ig ean t 
ses expéditions su r  la C ourlande, la Sam ogitie et la g ran d e  
R ussie ; vaincu u n  jo u r ,  v a in q u eu r le len dem ain , il avait repoussé, 
vaillam m ent u n e  a ttaque des R usses co n tre  W ilna . Mais m a in te­
n an t, l’en n em i s’avançait de tous côtés en  m asses co n sid érab les; 
c’é ta ien t, au  N ord , les g én érau x  K n o rrin g  et S icianow ; à  l ’E s tr 
le co rps du généra l N u m sen ; au  S ud , la div ision  de D erfelden. 
On ré p é ta it  sans cesse à Varsovie que Jasinsk i n ’é ta it pas de force' 
à le u r  te n ir  tê te , e t q u ’il fallait envoyer en  L ithuan ie  u n  général, 
d ’u n  ta len t ép rouvé . Dans la situ a tio n  où il se trouvait a lo rs , Kos­
ciusko ne  pouvait cho isir ce g én éra l que dans le p a rti  m o d éré : 
son choix tom ba donc su r  le g én éra l W ielhorsk i. A p e in e  celui-ci 
fu t-il a rriv é  à  W iln a , q u ’il d éc la ra  la ville et le pays p e rd u s  sans 
re to u r , rassem bla  les d étachem ents ép ars , e t se d isposa à se re ­
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t ire r  vers G rodno , su r la fro n tiè re  occidentale  de la L ith u an ie . A 
cette nouvelle, les p a trio tes  e n trè re n t en fu re u r  ; Kosciusko d u t 
rév o q u er la  nom ina tion  de W ie lho rsk i, m ais il lu i d onna  p o u r  
successeur u n  officier du  m êm e p a rti, le g én éra l M okranow ski, 
et celui-ci fu t rem p lacé  dans l’em plo i q u ’il occupait à Varsovie 
p a r  le neveu  du  ro i, le p rince  Joseph  Pon ia tow sk i, leque l recu la  
b ien tô t ap rès  devant les P ru ss ien s  com m e W ielho rsk i l ’avait fait 
devant les R usses. B ref, de tous côtés les d ivisions in tes tin es  
condam naien t la cause po lonaise à l’im pu issance et la  co n d u i­
sa ien t à l’ab îm e.

Si l’in té r ie u r  de la ville é ta it a in si en  p ro ie  aux lu ttes  et au  
d é so rd re , le cam p des assaillan ts offrait au  deho rs  u n  spectacle 
abso lum en t sem blab le. L’arm ée alliée é ta it a rriv ée  le 13 ju il le t  
devant V arsovie. Les R usses avaien t étab li le u r  p o sition  au  Sud, 
su r  l’aile d ro ite ;  les P russien s avaien t d éc rit u n e  vaste cou rbe  
a u to u r  de la ville, p o u r  la p re n d re  du  côté du  N ord. Ce côté 
é ta it celu i où les re tran ch em en ts  po lonais é ta ien t le p lu s défec­
tueux , car on ne s’y a tten d a it nu llem en t à u n e  a ttaq u e ; aussi 
le ro i de P russe  et le g én éra l F avra t p en sa ien t-ils  q u ’un  assau t 
im m édiat le u r  l iv re ra it  la ville. Mais, au  m om en t m êm e où le 
ro i a lla it d o n n e r l’o rd re  d’a tta q u e r , le p rince  de N assau, fondé 
de pouvo irs de la  Piussie, a rriv a  à l’a rm ée  et e u t avec le m o ­
n a rq u e  p ru ss ie n  u n  e n tre tie n  secre t, dans leq ue l il ré u ss it à 
ch an g er com plètem ent ses p ro je ts  : au  lieu  de d o n n e r l’as­
sau t, les tro u p e s  é tab liren t u n  cam p o ù  elles p assè ren t qu inze  
jo u rs  dans u n e  inaction  abso lue. Les h ostilités  fu ren t tou t à 
fa it su spendues ; p en d an t ce tem ps, les re la tio n s  du  ro i avec le 
g én éra l F e rs e n , qu i n ’avaien t jam ais  été  t rè s -b o n n e s , s’enve­
n im è re n t encore e t se ch an g èren t en  u n e  h a in e  décidée. La 
lu tte  p ro v in t n a tu re llem en t de la s itu a tio n  e t des d ispositions 
respectives des deux pu issances. D’ap rès to u t ce que l ’on  savait 
des forces de l’in su rre c tio n , du  d és ir de paix de la h au te  n o ­
b lesse, de la m ollesse d o n t les paysans avaient fait p reu v e  à 
Cracovie et à S endom ir, en  Sam ogitie e t en  C ourlande, p e rso n ne  
au  q u a r tie r  g én éra l ne  p en sa it que la g u e rre  offrît de sérieux  
dangers. On avait la ce rtitu d e  d’étouffer l’in su rre c tio n  dès 
q u ’on le ju g e ra it  convenab le; le m om en t à cho isir d ép en d a it 
donc, non p lus des considéra tions m ilita ire s , m ais seu lem en t



des convenances po litiques. La R ussie  ne d és ira it nu llem en t 
a id e r le ro i de P russe  à m a rch e r de trio m p h e  en  tr io m p h e . On 
n ’avait en co re  re ç u  à S a in t-P é tersb o u rg  aucun'e nouvelle d irec te  
de B elgique, m ais on savait d ’avance quelles  exigences se p ro ­
d u ira ie n t de ce côté, e t l’on ne d ou ta it pas que la ru p tu re  avec 
la P russe  n ’en  fû t la  conséquence. P lu tô t donc que de p e rm e ttre  
que celle-ci s’em p a râ t de V arsovie, on a im ait m ieux  la isser les 
Po lonais tran q u ille s  p en d an t q u e lq u e  tem ps, ju s q u ’à ce que les 
forces ru sses fussent en m esu re  de décider de l’issue de la g u e rre  
d’ab o rd , pu is ensu ite  de la question  d ip lo m atiq ue , c’est-à -d ire  
du p artag e  d u  pays. Ces forces é ta ien t a lo rs en  m arche  de tous 
côtés. Nous avons déjà vu quels corps nom breux  en to u ra ie n t la 
L ith u an ie ; des m asses tou t aussi considérables se d ir ig ea ien t en 
ce m o m en t vers la Pologne p ro p re m e n t d ite . Le 26 ju in ,  le re is- 
effendi avait d éc laré  à l’envoyé ru sse  à C onstan linople que la 
P o rte , dans son d ésir de vivre en paix avec la R ussie , ren o n ça it 
com plètem ent à ses exigences re la tiv em en t aux tarifs de douane. 
Cette d éc lara tion  re n d a it d ispon ib les tou tes les forces q u i, 
ju sq u e -là , avaien t p ro tégé  co n tre  les T u rcs les fron tiè res  m é ri­
d ionales de la R ussie ; au ssitô t le m e illeu r de tous les géné­
raux  ru sses , le généra l S uw arow  reçut, l’o rd re  de ré u n ir  ces fo r­
ces en Podolie et d ’en fo rm er u n e  arm ée  destinée  à la g u e rre  de 
Pologne. Il é ta it donc du p lu s h au t in té rê t  p o u r  la R ussie que 
les P russiens ne p o rta ssen t au cu n  coup sérieux  et su rto u t ne 
s’em parassen t pas de Varsovie avant l’a rriv ée  de cette a rm ée .

Le q u a rtie r  général p ru ss ie n  re sse n tit  b ien tô t les effets de 
cette s itu a tio n . Le g én é ra l F e rsen  devenait chaque jo u r  m oins 
t ra i tab le ,  d isa it le ro i de P ru sse . En ce m êm e m om en t, on a p ­
p r i t  de Vienne la réso lu tio n  p rise  p a r  l’e m p e reu r F ranço is . On 
su t que l’A u triche d em andait les q u a tre  pa la tina ts  du  Sud , et ne 
voulait la isse r n i C racovie ni S end o m ir aux m ains des P russien s. 
Déjà H arn o n co u rt, g én éra l im p éria l, é ta it en tré  dans lap ro v in ce  
de L ublin  avec cinq  m ille  h om m es, et avait m êm e établi q u e l­
ques postes avancés dans la p rov ince  de S end o m ir, occupée p ar 
les P ru ss ien s. Le q u a r t ie r  g én éra l p ru ssien  s’en  p la ig n it am ère ­
m e n t; m ais F e rsen  d éc la ra  avec ind ifférence que les d ésirs  de 
l’A utriche é ta ien t on  ne p eu t p lu s  lég itim es. D’un a u tre  côté, 
une  p ro fonde  d issidence s’é tab lissa it dans l ’en tou rage  du ro i, au
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su je t de la d irec tio n  à d o n n er à la g u e rre . L ucchesin i p ré te n d a it 
p lus a rd em m en t q u e  jam a is  qu e , p lu s les alliés se m o n tra ien t 
hostiles, p lu s  la P russe  devait ag ir  é n e rg iq u e m en t co n tre  l’e n ­
nem i ; il voulait que l’on a ttaq u â t et p r î t  Varsovie aussi vite que 
possib le , p u is  qu e , sans se co n te n te r de celte  p o sitio n , les P ru s ­
siens passassen t la V islulc e t se ré p an d issen t dans la L ithuan ie ; 
de la so rte , pensa it-il, on  les co n s id é re ra it  p lu s ta rd  com m e trè s -  
m odérés s’ils se co n ten ta ien t de la V istule avec Cracovie e t V ar­
sovie. Ce systèm e cou rageux  e t réso lu  a u ra it é té  in con testab le­
m ent le p lus habile e t le m e illeu r à a d o p te r , dans la  s itu a tio n  
ten du e  et com pliquée où l’on se tro uv a it a lo rs ; m a lh eu reu sem en t 
le q u a rtie r  généra l ren fe rm a it d ’a u tre s  hom m es p o u r  lesquels la 
p ru d en ce  ne consistait que dans l’adop tion  de voies d é tou rn ées. 
Le b e a u -frè re  de L ucchesin i, le généra l BischosfFswerder, p ro m o ­
te u r  de l ’alliance a u tric h ien n e , le m êm e q u i, en  17 90 , avait fait 
a b an d o n n e r la po litiq u e  offensive à la P russe , exerça ici, p o u r  la 
seconde fois, u n e  funeste  influence su r  les décisions du  ro i. « L’a ­
v ersion  des R usses é ta it év iden te , d it-il; p a rto u t ils se te n a ie n t à 
l ’éca rt, laissan t les P russiens v e rse r seu ls e t in u tilem en t le u r  sang 
con tre  les m ura illes po lonaises. Le ro i ne  devait p as , p o u r  le u r  
p la ire , jo u e r  p lu s long tem ps la vie de ses so ldats co n tre  ces 
odieux in su rg és. E n p re n a n t Varsovie d’assau t, on ru in a it  u n e  ville 
destinée  à deven ir p ru ss ie n n e , e t l’on  se p laçait dans la nécessité  
de so um ettre  les hab itan ts  à u n  ch â tim en t te r r ib le  p o u r satis­
fa ire  la so if de vengeance des R usses. 11 é ta it h o rs  de doute, au  
co n tra ire , que V arsovie cap itu le ra it dès q u ’elle v e rra it  fa ire  de 
g rands et im posan ts p rép a ra tifs  p o u r  u n  siège en  règ le . En a t­
tendan t que la g rosse a rtille rie  nécessa ire  p o u r  cela a rriv â t de 
G raudenz et de B reslau , il fallait fa ire  en  so rte  que les Russes 
usassen t leu rs  forces à des a ttaq ues iso lées, m ais ré se rv e r tou tes 
les tro u p es  p ru ss ie n n e s  p o u r  le m o m en t décisif. » Le g én éra l dé­
p e ign it ensu ite  tou tes les h o r re u rs  d ’un  assau t, e t ré u ss it p a r 
là à g ag n er le cœ u r si facile à ém ouvoir du ro i. 11 fu t donc r é ­
solu q u ’on tra în e ra it le siège en lo n g u e u r , e t q u ’on la issera it 
les R usses s’ex erce r seuls con tre  les re tran ch em en ts  po lonais.

Mais le g én éra l F e rsen  connaissait tro p  b ien  la s itu a tio n  p o u r 
q u ’un  tel p lan  fû t exécutab le  avec lu i. L o rsque , le 26 ju il le t, les 
P russiens p o rtè re n t le u r  cam p un  peu  p lus p rè s  de V arsovie,
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dans le village de W ola , p o u r  o u v r ir  de là leu rs  tran ch ées  con tre  
la  ville, et q u ’ils so m m èren t les R usses d ’a tta q u e r  de le u r  côté, 
F e rsen  rép o n d it n e tte m en t q u ’il ne pouvait te n te r  avec ses faibles 
bataillons u n e  en tre p rise  aussi h a sa rd e u se , m ais q u e ,  si les 
tro u p es  royales voulaien t se ré u n ir  à lu i, il é ta it p rê t  à com battre  
de concert avec elles. L à-d essus, les P russien s com m encèren t 
leu rs  ouvrages et d re ssè re n t p eu  à  p eu  quelques b a t te r ie s ;  m ais 
leu rs  in g én ieu rs  avaient si m al choisi la  p lace que le u rs  bou le ts  
n ’a tte ig n a ien t pas la  v ille, tan d is  que les Po lonais tro u v è re n t le 
m oyen d ’é tab lir  de nouveaux  re tran ch em en ts  su r  le flanc gauche 
des tran ch ées p ru ssien n es  e t de balayer celles-ci au  m oyen de 
le u rs  feux. C ependan t les P russ ien s  ne  b o u g è re n t p a s ;  le g én éra l 
F e rsen  le u r  déclara  a lo rs , le 3 ao û t, q u ’il avait o rd re  de p asser la 
V istule e t de se ré u n ir  en  L ithuan ie  au  g én éra l R epn in , si l’inac­
tion  se p ro longeait devant V arsovie e t si le  conseil de g u e rre  
p ru ssien  ne  l’in itia it pas à ses secrets . « La R ussie , d it- il, était 
p lu s q u ’u n e  a lliée  dans cette  g u e r r e ;  e lle  é ta it la pu issance p r in ­
c ipale ; il fallait donc que tou tes  les m esu res  fussent p rise s  de 
co n cert avec elle. » Le ro i de P russe  accue illit d ’ab o rd  fo rt m al 
cette d em and e; m ais il réfléch it b ie n tô t au  m auvais effet que le 
d é p a rt de F e rsen  fera it à S a in t-P é te rsb o u rg , et il se d écida , au  
b o u t de q uelques h e u re s , à lu i envoyer u n  m ém oire  dans leque l 
le  p ro je t d ’u n e  a ttaq ue  collective é ta it développé. A ussitôt F e rsen  
rép o n d it qu ’on  l’avait m al com pris , q u ’il n ’avait voulu  que p ro ­
te s te r  co n tre  la  dépendance dans laquelle  le ten a ien t les P russien s, 
e t q u ’il n ’avait jam ais  pen sé  à p ré fé re r  u n  assau t p réc ip ité  à u n  siège 
ré g u lie r . Le p a rti  de la tem p o risa tio n  l’em po rta  donc de nouveau 
p rè s  du ro i, quoi que p û t fa ire  L ucchesin i p o u r  p ro u v e r le m a u ­
vais voulo ir des Russes e t la nécessité  d ’u n e  p ro m p te  réso lu tio n . 
« C atherine , lu i rép o n d a it-o n , ne d o nn a it p lu s  signe de v ie; 
tand is  que la P russe  versa it le sang  de ses m e illeu rs  so ldats, les 
deux  cou rs im péria les fin ira ien t p eu t-ê tre  p a r  s’a p p ro p r ie r  le 
b u tin  sans avoir t iré  u n  coup de fu sil; il n e  fallait p lus fa ire  u n  
pas sans ê tre  assu ré  d’u n  p ro fit p ro p o r tio n n é , e t il fallait in s is te r 
p o u r  o b ten ir  le concours actif de la R ussie e t de l’A utriche. » En 
conséquence, on dépêcha à R epn in  et à H arn o n co u rt des m essa­
gers p o rte u rs  de dem andes de secours, et, dans l’a tten te  de leu rs  
rép o n ses, tous les travaux m ilita ires  fu ren t de nouveau  suspendus.
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A tous ces soucis s’en jo ig n a ie n t enco re  d ’a u tre s , qu i eussen t 

excité u n e  n a tu re  én e rg iq u e  et p ro v oq u é  de sa p a r t  u n  re d o u ­
b lem en t d’efforts, m ais qu i ne pouvaien t q u ’au g m en te r les i r ré ­
so lu tions d ’un  e sp rit faible e t rep lié  su r lu i-m êm e . Des a ttro u p e ­
m en ts se fo rm aien t, des ém eu tes m êm e avaient lieu  au  Sud , su r 
les d e rr iè re s  de l’a rm ée , dans la  p a r tie  acquise à la  P ru sse  p a r  
le d e rn ie r  p a rtag e . Des bandes de q u atre-v in g ts  à cen t hom m es 
p a rc o u ra ie n t le pays, p illa ien t les caisses p u b liq ues, d ispersaient, 
les p e tits  détachem ents de tro u p e s , et d ispara issa ien t dans les 
bois au ssitô t que  se m o n tra ien t des co rps p lu s considérab les. Le 
22  ao û t, ces in su rg és ré u s s ire n t m êm e à a r rê te r  et à  su b m erg e r 
p rè s  de W roclaw ec u n  tra n sp o r t  de p o u d re  destiné au  siège de 
V arsovie, qu i rem o n ta it la V istule. R ien ne les a u ra it  p lu s sû re - 
rem ent, fait r e n t r e r  dans le devo ir que la p rise  de la  cap itale ; 
m ais B ischoffsw erder e t ceux qu i p a rtag ea ien t sa p o litiq u e  ne 
voyaien t dans ces m ouvem ents que de nouveaux  m otifs p o u r  la 
P russe  de ré se rv e r ses forces p o u r  les dangers à ven ir . On a p p rit 
alo rs que la déclara tion  officielle de l’A utriche é ta it a rriv ée  à 
S a in t-P é te rsb o u rg  vers le  m ilieu  de ju i l le t;  le silence inflexible 
que la R ussie avait opposé ju sq u e -là  aux  instances de la P russe  
cessa to u t à coup , e t les négocia tions d ip lom atiques, u n  in s tan t 
su sp en d u es, r e p r ire n t  le u r  cours. Cela seul e û t suffi p o u r m e ttre  
au  jo u r  les d ispositions de C a therine . Le '19 ao û t, A lopeus, am ­
b assad eu r de R ussie  à B erlin , p roposa  d ’o u v rir à S a in t-P é ters­
b o u rg , avec le  concours de l ’A u triche , u n e  négocia tion  défin i­
tive dans laquelle  se ra it fixé le so rt de la Po logne. De son côté, 
le ro i de P russe  avait déjà  réso lu  d ’envoyer en  R ussie  le Com te 
T aucnzien , q u i, l’année p récéd en te , avait fait p reu v e  d ’u ne g ran d e  
hab ile té  au  q u a r tie r  g én éra l de C obourg, avec m ission  de dé­
fen d re  les in té rê ts  p ru ssien s  co n tre  les p ré te n tio n s  de l’A utriche.

P lus la crise  décisive ap p ro ch ait, p lu s il é ta it év ident que l’is ­
sue  de cette crise  d ép en d ra it su rto u t de la conduite  de l’A utriche, 
et p lu s l’a tten tio n  de tou tes les p a rtie s  in té ressées  é ta it v ivem ent 
re p o rtée  su r  la g u e rre  de F ran ce . C’é ta it, si nous nous en sou ­
venons, l’époque où  les A u trich iens évacuaien t la B elgique. La 
P russe  é ta it p a rtag ée  e n tre  la c ra in te  que l’e m p e re u r, p a r  u n e  
paix sép arée  avec la F ran ce , ne dev în t m a ître  d ’envoyer tou tes 
ses forces en Pologne, et la c ra in te  non  m oins vive q u e , p a r  u n



234 TROISIÈME PARTAGE DE LA POLOGNE.
red o u b lem en t d ’efforts con tre  les F ran ça is , il ne s’a ssu râ t tou te  
la b ienveillance de l’A ng le terre  et de la R ussie , e t ne  réd u is it  
p a r  là l’influence p ru ss ien n e  à n éan t. Dans cette s itu a tio n , il lui 
fut doub lem en t p én ib le  de vo ir se com pliquer ses p ro p res  re la ­
tions avec les pu issances m a ritim es , et de d écouvrir com bien 
é ta it équ ivoque le tra ité  conclu  le 4  avril à  La Ilaye. Il faut ici 
q ue  nous je tio n s un  re g a rd  en  a r r iè re , su r la p o sition  e t les 
actes de son a rm ée  d u  R hin .

M alm esbury, com m e nous l ’avons vu, avait exigé à La Haye 
que cette a rm ée  fû t m ise à sa d isposition  en  B elg ique; m ais H au­
gw itz, b ien  q u ’il ne se fû t pas m o n tré  p e rso n n e llem en t hostile  à 
celte d em and e , avait re fu sé  de fa ire  aucune  p rom esse  officielle, 
et avait réservé  tou tes  questions m ilita ires p o u r  q u ’elles fussent 
discu tées p lu s ta rd  e n tre  les généraux . A ussitôt ap rès  la ra ­
tification d u  tra ité , l’A n g le te rre  devait payer 3 0 0 0 0 0  livres, 
qui se rv ira ien t au  p re m ie r  a rm em e n t des tro up es , e t, q u a tre  se­
m aines ap rè s  la récep tio n  de cette som m e, c’e s t-à -d ire  vers le 
2 4 m ai, l’a rm ée  devait ê tre  p rê te  à e n tre r  en  cam pagne. Or, l’exé­
cu tion  du tra ité  su b it dès le d éb u t u n  re ta rd  co n sid é ra b le ; le 
go uv ernem en t angla is n ’expéd ia  de L ondres le subside  stipu lé  
que le 25 m a i; cet a rg e n t n ’a rriv a  à H am bourg  que dans le m i­
lieu  de ju in ,  e t à B erlin  q u ’au  com m encem ent de ju i l le t;  p a r  con­
séquen t, l’a rm em e n t des tro u p e s  ne  p u t pas ê tre  exigé de la 
P russe  avant les p re m ie rs  jo u rs  d ’aoû t. L ord  M alm esbury, ap rè s  
avoir été lu i-m êm e re te n u  in u tilem en t en  A ng le terre  pen d an t 
p lu s ieu rs  sem aines, a rriv a  le 1er ju in  à M aëstricht, p o u r  y avoir 
un e  d e rn iè re  en trev u e  avec H augw itz. C elu i-ci lu i exp rim a alors 
le d és ir de vo ir M œ llendorf re s te r  su r  le R hin  avec l’a rm ée ; 
m ais M alm esbury ayant déclaré  trè s -n e tte m e n t que l’in ten tio n  
de l’A ng leterre  é ta it d ’em ployer les tro up es en  B elg ique, H aug­
witz p ro te sta  de nouveau  de son con sen tem en t p erso n ne l (1 ), en  
ra p p e la n t cependan t q u e , vu le re ta rd  du  subside , on ne  pouvait 
so ng er à  e n tre p re n d re  aucune  o p éra tio n  avant u n  m ois. L ord  
C ornw allis, le p re m ie r des g én érau x  anglais de cette  ép o q ue , se

(1) La seule faute d ’Haugw itz fut de la isser au général M œ llendorf le soin de 
décider la  question relative au théâ tre  de la  guerre, dans le h u t, évidem m ent, d’é­
viter une lu tte  avec M almesbury. C ependant on ne p eu t appeler cela de la dupli­
cité, car, dès le débu t, il inform a M almesbury qu ’un concert m ilita ire  a lla it rég ler 
ce point.
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ren d it égalem ent à M aëstricht, a in si que le  b a ro n  K inckcl, en ­
voyé p a r  la H ollande p o u r  p re n d re  p a r t  aux négocia tions. Au 
g ran d  m écon ten tem en t de M alm esbury, ce d e rn ie r  é ta it p o r te u r  
d’u n  m ém o ire  du  p rin ce  d’O range, dans leque l il é ta it d it que 
l’in té rê t  des Pays-B as eux-m êm es exigeait que M œ llendorf re s tâ t 
su r le R h in , et le d ip lom ate  anglais du t m e ttre  en  œ uvre  tou te 
sa violence et tou te  son a rro g an ce  p o u r  am e n e r les H ollandais à 
céder aux  vues de son gouvernem en t. D’au tre s  difficultés se p ré ­
sen tè ren t enco re  : C obourg, qu i reg a rd a it l’a rm ée  p ru ssien n e  
com m e ind ispensab le  p o u r  défend re  le R h in , p a rtag ea it les idées 
du  p rin c e  d’O range; T hugu t lu i-m êm e p ro te sta  v ivem ent a lo rs 
con tre  le p lan  de l’A ng le te rre , ca r la p résen ce  d’u ne a rm ée  p ru s ­
s ienne en B elgique lu i sem blait devo ir ê tre  p lu s p ré ju d ic iab le  
aux affaires de ce pays sous le ra p p o rt  po litique  q u ’elle ne le u r  
se ra it avan tageuse sous le ra p p o r t  m ilita ire  (1). M alm esbury, 
d ’a u tan t plus sensib le su r  ce p o in t que jad is  il avait appuyé l ’op i­
n ion  de M œ llendorf, se décida à se re n d re  au  q u a r t ie r  g én é­
ra l p ru ssien , accom pagné de K inckel e t de C ornw allis , afin de 
d é te rm in e r M œ llendorf à se d ir ig e r  vers la B elgique. Il a rriv a  le 
20  ju in  à K irchheim -B oland, m ais il re c o n n u t aussitô t l’im possi­
b ilité  de so ng er à une expédition  avant l’a rriv ée  du subside  
anglais. E n  effet, b ien  que l’a rm ée  fût dans le m e ille u r é ta t sous 
le ra p p o rt  des hom m es, elle é ta it com plètem ent dépourvue de 
m agasins, d ’ap p rov is ionnem en ts , de m u n itio n s , de chevaux de 
bagages, de m a té rie l de p o n to n n ie rs. Elle n ’avait pas n o n p lu s  reçu  
de rec ru e s  depu is  le com m encem ent de la g u e rre  de Pologne, e tn e  
com ptait g u è re  p lu s de q u a ran te  m ille  h o m m es; m ais M œ llendorf 
se garda  de t r a h ir  ceci aux A nglais; il se co n ten ta  de déc la re r de 
la m an ière  la p lu s p é rem p to ire  que ses tro u p es  é ta ien t abso lu­
m ent nécessaires su r le R hin-m oyen. A près avo ir, au  m ois de 
m ai, repoussé  les F ran ça is  h o rs  du R hein tha l, il avait p ris  p o ­
sition  dans les Vosges, où  il s’é ta it m a in ten u  ju sq u e -là , g râce à 
sa jon c tio n  avec l’a rm ée  de l’E m p ire  que com m andait le p rin ce  
de Saxe-Teschen. Il lu i sem blait év ident q u e , lu i p a r ti ,  l’a rm ée  
im péria le  ne p o u rra it  pas te n ir  une  sem aine  con tre  les F ra n ç a is ; 
o r, u n e  fois cette a rm ée  b a ttu e  et re je tée  au  delà du  R hin , on

(1) Correspondance de lord Grenville avec sir Morton Eden et lord Y arm outh, 
m ai 1794.



devait s’a tte n d re  à vo ir se ren o u v e le r, su r  u n e  échelle p lu s vaste 
encore , tous les m a lh eu rs  de 1 7 9 2 ; b ien tô t Mayence, C oblenlz, 
Trêves se ra ien t de nouveau  au  po uv o ir des F ran ça is , et l’a rm ée  
alliée se tro u v e ra it en  B elgique com plè tem en t sép arée  de l’Alle­
m agne (1). Au lieu  de cela, il offrait de to m b er des Vosges su r  la 
S a rre  et la h au te  M oselle, au ssitô t que les subsides angla is le lui 
p e rm e ttra ie n t, e t de p re n d re  l’a rm ée  frança ise  à rev ers  en  Bel­
g iq u e , c’e s t-à -d ire  d’exécu ter le  p lan  q u i avait été a rrê té  en tre  
C obourg e t B runsw ick  dans l’é té  de 1793 , m ais que l’opposition  
de W u rm se r e t de T hugu t avait fait ab an d o n n er . C obourg  et 
O range, n o us le savons, au ra ie n t é té  d isposés à y re v e n ir , et 
C ornw allis lu i-m êm e reco n n a issa it la valeu r des considéra tions 
m ilita ires  s u r  lesquelles il s’ap p u y a it; m ais M alm esbury s’écria  
v io lem m ent que le t ra i té  de La Haye co n féra it aux pu issances 
m aritim es seules le d ro it de déc ider de la d estination  de l’arm ée 
p ru ss ie n n e , que ces pu issances avaien t réso lu  de l’envoyer en 
B elgique, et q u ’il ne p e rm e ttra it  p lu s la m o in d re  d iscussion  su r 
ce p o in t. L à-dessus un débat o rageux  s’engagea. M œ llendorf af­
firm a avoir en ten du  ré p é te r  p lu s ieu rs  fois p a r  H augw itz, que le 
choix du théâ tre  d e là  g u e rre  reg a rd a it les g én érau x ; M alm esbury 
déclara  que cela ne pouvait ê tre , a tten d u  qu e , dès le p re m ie r  m o­
m en t, H augw itz avait connu  e t ap p rouvé  les vues de l’A ngle terre . 
Dans sa co lère, il écriv it au  com te, p o u r le p r ie r  de rec tif ie r  les 
idées du  généra l o p in iâ tre  ou ab u sé ; m ais H augw itz , dans une 
réponse  datée du  28, lu i rap p e la  d ’ab o rd  que lu i-m êm e s’é tait 
opposé au  m ois de m ars  à ce que l’a rm ée  q u ittâ t M ayence ; pu is 
q u ’on n ’avait pas p u  s 'acco rd er, lors du tra ité , au  su je t du  th éâ tre  
de la g u e rre , et q u ’on en  avait rem is  le choix à u n e  convention

(1) V ivenot, qui s’en rapporte  partou t au jugem en t de M almesbury (et celui-ci est 
aussi hostile  à  ia  Prusse que le capitaine au trich ien), Vivenot ne s ’inquiète nulle­
m ent de cette considération , qui é ta it décisive ; il oublie ici que, dans une  autre  
pa rtie  de son livre, où il loue l’A utriche aux  dépens des au tres É tats de l’Empire, 
il a  dépein t d’une m anière  plus c irconstanc iée  qu’aucun au tre  au teu r la  désor­
ganisation  de l’arm ée de l’Em pire, laquelle sur un  effectif de soixante d ix -neu f mille 
hom m es, com ptait tout au plus tren te-six  m ille com battants disponibles (Vivenot, 
I, 97). Comment, sans les P russiens, cette arm ée eût-elle  pu couvrir la ligne du R h in ?  
Il d it plus loin (p. 92) que le prince de Saxe-Teschen avait consenti au  départ 
des P russiens; m ais il sem ble ignorer que c’é ta it à  la condition que v ing t-c inq  mille 
hom m es, c’est-à-d ire  près de la  m oitié de leu r arm ée, re stera ien t sur le  R hin . 11 
p a ra it avoir oublié égalem ent que, le 15 ju ille t, l’em pereur lu i-m êm e, dans une lettre  
à  Cobourg, qualifie le plan des Anglais de p rojet irréalisable.
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u lté r ie u re  des g én é rau x ; enfin il a jou ta  que la source  de tou tes 
les difficultés actuelles é ta it le re ta rd  a p p o rté  dans le payem ent 
du  subside. M alm esbury, voyant q u ’il ne pouvait r ie n  o b te n ir , 
re to u rn a , le cœ u r p le in  de h a ine , à F ran k fo rt, d’où il dépeign it, 
sous les p lus n o ire s  co u leu rs, la  déloyauté de la  Prusse à son 
go uv ernem en t.

C ependant la g u e rre  p re n a it de tous côtés la to u rn u re  la p lus 
co n tra ire  à la réa lisa tio n  de ses vœ ux. E n  B elg ique, la bata ille  
de F leu ru s  avait eu  lie u , et l ’a rm ée  au tric h ie n n e  é tait en  p le ine  
re tra ite . De n o m b reu x  ra p p o rts  p ré se n ta ie n t la paix com m e co n ­
clue e n tre  la F ran ce  e t l’e m p e re u r, et. les p lu s c irconspects  eux - 
m êm es annonçaien t que C obourg ne s’a r rê te ra it  que su r  le R hin . 
Les m in is tre s  p ru ssien s , auxque ls, p en d an t les négo cia tio n s, les 
réclam ations anglaises avaien t été fo r t  p én ib les , voyaient m a in te­
n an t leu rs  p rév isions p arfa item en t ju stifié es  e t se fé lic ita ien t de 
ce que M œ llendorf avait su  ré s is te r  aux dem andes de M almes­
bury . Ils p e rs is tè re n t donc dans leu rs  ré so lu tio n s , b ien  q u e , vers 
cette  époque , T hugu t eû t com plètem ent changé d’a ttitu de  dans 
cette  q u estio n , e t q u ’ap rès  avo ir ob tenu  q u e  les A u trich iens q u it­
tassen t la  B elgique p o u r se r e t i r e r  su r  le R hin , il in sistâ t m a in ­
ten an t au p rès  de l’A ng le terre  p o u r  que les P ru ss ien s  v inssen t du  
R h in  en Belgique. T outes ces négocia tions n ’e u re n t p o u r  la  coali­
tion  d ’a u tre  ré su lta t que  d’au g m en te r de tou tes  p a r ts  le  désac­
co rd  e t le m éco n ten tem en t, tan d is  que les adversa ires de  cette 
coalition  su re n t p ro fite r activem ent d u  ré p it  qu i le u r  é ta it a insi 
accordé. Les ren fo rts  venus de la V endée é ta ien t a rriv és  su r  le 
R h in , à l’a rm ée  frança ise , dans la seconde m oitié  de ju in ,  et, 
depu is le com m encem ent de ju ille t, ce tte  a rm ée  d ir ig ea it des 
a ttaques to u jo u rs  p lu s v io len tes co n tre  les positions des P ru s ­
siens dans le H ard tg eb irg . Du 2 au  13 ju ille t, il n ’y eu t pas un  
jo u r  de re p o s ;  p re sq u e  tou tes les h a u te u rs  des env irons de Ivai- 
se rs lau te rn  fu re n t l’ob jet e t le th é â tre  de sanglan ts com bats. 
Enfin la v ic to ire  re s ta  au  g ran d  n o m b re  ; M œ llendorf d u t se re ­
tire r  ju sq u e  sous les canons de M ayence, ap rè s  avo ir p e rd u  deux 
m ille hom m es e t seize p ièces d ’a r tille r ie . A ussitôt le p rin c e  de 
Saxe-Teschen abandonna  co m p lè tem en t la rive gauche du R hin  
e t se rep lia  vers M annheim . La p ro p h é tie  de M œ llendorf s’était 
tr is te m e n t réa lisée  : on ne p o uv a it p lu s d o u te r que l’é lo ignem ent



de ses tro u p es  n ’a it  livré to u t le R h in -m oyen  aux F ran ça is .
B ientôt ap rès , le p rince  de R euss fui envoyé p a r  C obourg 

à Schvvetzingen, au  q u a rtie r -g é n é ra l  de l’a rm ée  de l’E m p ire , 
p o u r s’en ten d re  avec M œ llendorf e t le p rin ce  de Saxe-Teschen 
au  su je t des o péra tions à ven ir. C obourg é ta it tou jo u rs  d’avis 
que l’a rm ée  p ru ss ien n e  ap p a rten a it au  R h in -m o y en ; il au ra it 
voulu  seu lem ent que cette a rm ée  d irig eâ t ses forces p rinc ip a les  
vers le H u n dsru ck , u n  p eu  au  n o rd  de M ayence, afin d ’em pêcher 
l’a rm ée frança ise  de la Moselle de s’é ten d re  de la S a rre  dans 
la  p rov ince de T rêves, et de m enacer p a r  là le flanc gauche 
et les d e rr iè re s  de Cobourg. P o u r accom plir ce m ouvem ent, il 
fa lla it q u e  Tcschen fit égalem ent avancer u n  de ses détachem ents 
au  N ord de M annheim , vers M ayence. Les deux gén érau x  se 
d éc la rè re n t su r-le -c h a m p  p rê ts  à a g ir , e t d re ssè re n t le 26 ju ille t 
u n  nouveau p lan  d’o péra tions : M œ llendorf devait la isser douze 
m ille hom m es à  M ayence, où  le p rin c e  de Saxe-T eschen en 
en v erra it d ix-huit m ille de son côté, et le p rin c e  h é ré d ita ire  de 
H ohenlohe devait p re n d re  le com m andem ent de ces tre n te  m ille 
hom m es. Avec le res te  des tro up es p ru ssien n es , M œ llendorf 
devait occuper le H undsruck , p ro té g e r Coblcntz et m êm e Trêves 
si s’é ta it possib le , et, afin de m ieux  a s su re r  la défense de cette 
d e rn iè re  ville, il devait envoyer le g én éra l K alk reu th  su r  la 
Moselle. M œ llendorf, aussi fatigué que son go uv ernem en t de la 
g u e rre  de F ran ce  e t de l’alliance a u tric h ien n e , signa ces co n ­
ven tions, m ais à la cond ition  que C obourg se m a in tiend ra it su r 
la rive gauche du  R hin , sans quoi il annonça q u ’il ne se con­
s id é re ra it com m e engagé à r ie n . M alm esbury donna égalem ent 
son adhésion , en d éc laran t tou tefois que ce p ro je t n ’avait rien  de 
com m un avec le tra ité  de La Haye et n ’é ta it n u llem en t reg ard é  
p a r  lu i com m e la conséquence de ce tra ité  (1).

M alheureusem ent ces com binaisons ne  devaien t ê tre  d ’aucune 
u tilité  p o u r  l’ensem ble de la g u e rre . K alk reu th  se d irig ea  b ien  vers 
T rêves, m ais les F ran ça is  a tte ig n iren t cette ville avant lu i, et en 
chassèren t le généra l au tric h ien  B lankenste in , qu i le u r  opposa 
cependan t u n e  h éro ïque  résistance  (2). A cette occasion, tou t
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(1) Le m inistère anglais pensa tont au trem en t; il reconnu t que ce p rojet donnait 
à l’a n n ée  prussienne la m eilleure  destination  qui fût alors possible.

(2] Lorsqu'on vint d ire à M almesburv : « Trêves est p r i s !  » il conserva a s s e z  de



res te  d ’h arm on ie  d isp a ru t en tre  les alliés e t u n e  longue q u e ­
re lle  s’engagea : les uns p ré te n d a ie n t q u e  K alk reu th  s’é ta it 
avancé trop  len tem en t, les a u tre s  que B lnnkenstein s’é ta it re tiré  
trop  p réc ip itam m en t. M œ llendorf, i r r i té  de son échec e t p lus 
encore de ce que les d ix -h u it m ille A u trich iens a tten du s à 
Mayence n ’y avaien t pas p a ru , re s ta  im m obile dans sa position , 
et M alm esbury écriv it à L o nd res, d’une m an iè re  p lus positive que 
jam a is , que la P russe  é ta it décidée à ne  pas ag ir e t ne  cherchait 
q u ’à ex to rq u e r de lou rd s subsides à l’A n g le te rre . A la m êm e 
époque , M œ llendorf écrivait de son côté à Lucchesin i que sa p o ­
sition  en tre  les exigences des A utrich iens e t celles des A nglais 
n ’était pas su p p o rtab le ; que l’A utriche ne  songeait q u ’à conclure 
la paix avec la F ran ce  e t à s’é ten d re  en Pologne , e t q u e , selon 
lu i, la P russe  ne pouvait r ien  fa ire  de m ieux  que de su ivre cet 
exem ple, c’e s t-à -d ire  de ch e rch er à t ra i te r  avec la rép u b liq u e  
afin de p o uvo ir en su ite  to u rn e r  tou tes  ses forces vers l’Est. Ce 
n ’é ta it pas la p rem iè re  fois q u e  M œ llendorf ab o rd a it a insi les 
q uestions de h au te  p o litique . Q uoiqu’il lû t a lo rs  âgé de so ixan te- 
dix ans, c ’é ta it to u jo u rs  u n  hom m e d ’u n  e sp rit vif et a rd en t, 
am i, non  de l’action, m ais d u  m ouvem ent, ru sé , am bitieux , né 
p o u r  l’in tr ig u e , e t qu i d u t r i r e  de bon cœ u r lo rsq u ’il a p p rit  que 
M alm esbury le d épe ignait com m e u n  hom m e d ro it, m ais usé, 
qu i se la issait condu ire  p a r  des favoris su ba lte rn es . En 1793  
d é jà , il avait p lu s ieu rs  fois pesé en  Pologne su r les négocia tions, 
e t, récem m en t e n c o re , il venait de p ro v o q u e r u n  changem ent 
trè s -im p o rta n t dans l ’ad m in istra tio n  de la P russe  m érid io n ale  (1). 
Le 5 ju ille t, lo rsq u e  les p rem ie rs  b ru its  re la tifs  aux négocia tions 
de M ontgaillard com m encèren t à c irc u le r , il avait é c r i t  au  ro i, 
du  P a la tin a t où il se tro u v a it a lo rs , p o u r d em and er l ’a u to risa ­
tion  de n o u e r des in telligences dans le m êm e sens avec les agen ts 
d e -R o b esp ie rre . Mais Lucchesin i e u t o rd re  de lu i ré p o n d re  que
présence d’esprit pour s’écrier : « E h  bien ! désorm ais n ous n 'aurons n i repos n i trêve. » 
(Com munication d ’un tém oin au ricu laire .)

(1) En 1793, il avait, en qualité  de com m andant généra l, in trodu it les employés 
prussiens dans ce pays, dont il avait pu é tu d ie r à  fond la situation , et aux hab itan ts 
duquel il avait prom is que p lusieurs de leurs coutum es particu lières se ra ien t respec­
tées. Le m inistre Voss, qui fut envoyé ensuite  dans cette  province, avait de tout 
au tres idées. 11 m it sans m énagem ents le  pays su r le môme pied que le B randebourg, 
au g rand  m écontentem ent des Polonais, si b ien que M œ llendorf obtint son élo igne­
m en t et fit rem ettre  l’adm in istration  de Posen au comte Hoym, m in istre  silésien.
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tous ces b ru its  é ta ien t d énués de fondem en t, e t q u ’un  ra p p ro ­
chem ent en tre  la P russe  et la F rance  é ta it im possib le à tous 
égards. Com me nous venons de le vo ir, M œ llendorf ne se dé­
cou ragea p as ; peu  de sem aines ap rès , il ren o u v ela  sa tentative. 
Dans l’in tervalle , les p ro g rès  des a rm es p ru ssien n es  s’é ta ien t a r ­
rê tés  en  Pologne, l’a ttitu de  hostile  de l’A utriche s’é ta it n e ttem en t 
dessinée à S a in t-P é tersb o u rg , e t, cette fois, M œ llendorf fut é n e rg i­
quem en t sou tenu . Les m in istres  F in k en ste in , A lvensleben, Geusau 
avaient reco n n u  d epu is long tem ps la nécessité  de faire  la paix 
avec la F ra n c e ; la g u e rre  de Pologne les fo rtifia it chaque 
jo u r  dans cette  conviction, ca r il é ta it év ident que l’on  ne p o u ­
vait so ng er à u n  double a rm em en t, e t le beso in  d ’u n e  a u g m en ­
ta tion  de forces en  Pologne se faisait de p lu s en p lus sen tir. 
Ils ne croyaien t pas p lus que le ro i à u n e  paix séparée et im m é­
d ia te  e n tre  la F ran ce  e t l’A u trich e ; m ais il é ta it év ident que 
l’a rm ée  im p éria le , en  q u ittan t la B elgique, a sp ira it à p re n d re  
possession  su r le  R h in , et l’on voyait là à B erlin  u n e  m enace aussi 
b ien  co n tre  la  B avière que co n tre  les p rin c ip au té s  p ru ssien n es  
d ’A nspach e tB a ire u th ;  si l’on conservait M œ llendorf su r  le R hin , 
c’é ta it donc su rto u t p o u r p ro té g e r  B a ireu th , e t p o u r  p ouvo ir, au 
beso in , le faire  m a rch e r co n tre  la B ohèm e. Au q u a r tie r  général 
de Y arsovie, L ucchesin i ap p ro u va it p le in em an t ces considéra tions, 
et il p ro fila  de la  p re m iè re  occasion p o u r so nd er le ro i su r  ces 
g ran d es questions.

Le g o uv ernem en t angla is, qu i venait de se fo rtifier, au  m ois 
de ju ille t, p a r  l’en tré e  au  m in is tè re  des w higs conserva teu rs, 
P o rtlan d , Pe lham , W indham , am is de B urke, é ta it p lu s réso lu  
que jam a is  à  c o n tin u e r à o u trance  la g u e rre  con tre  la F ran ce  et 
la révo lu tion . Il m a îtrisa  donc l’a rd e u r  de M alm esbury e t lu i d é ­
c lara  que l’A n g le terre  c o n tin u e ra it  à  m a rch e r de concert avec 
la P ru sse , d û t le payem ent du  subside ne  lu i p ro c u re r  qu-’u n  
avantage négatif. D epuis le m ois de ju in ,  il envisageait l’a ttitu de  
de l’A utriche  de la m êm e façon que la  P ru sse ; il reconnaissa it 
que l’A ng le terre  seu le s’in té re ssa it ac tu e llem en t à la B elgique, 
et que T hugu t ne songeait q u ’à s’a g ra n d ir  en  A llem agne ou en 
P o logne ; m ais, tand is q u e  les hom m es d ’É tat p ru ssien s  p e n ­
ch a ien t p o u r la paix avec la F ran ce , les Anglais é ta ien t décidés 
à faire  de nouveaux efforts p o u r m a in ten ir  l ’A utriche dans
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l’alliance eu ro p éen n e . L o rsque  cette d isposition  de l’A ng leterre  
fu t connue à V ienne , au  com m encem ent de j u i l l e t , elle y 
p ro d u is it  u n e  p ro fo n de  im p ression . On y d é s ira it  a rd em m en t 
les subsides de l ’A n g le te rre ; dans ce b u t ,  l’e m p e re u r  réso lu t 
d ’envoyer le com te de Mercy à L ondres, pu is  il écriv it le 15 ju i l­
le t au  p rince  de C obourg, e t lu i en jo ig n it de se m a in te n ir  su r 
la  M euse aussi long tem ps q u e  p o ss ib le , afin de d ém e n tir  tous 
les b ru its  qu i l’accusaien t d’avoir v o lo n ta irem en t évacué la Bel­
g ique . Il engageait m êm e C obourg à re p re n d re  l’offensive, m ais 
sans lu i d ire  u n  m ot des ren fo rts  q u ’il d em andait si in s tam m en t. 
E nfin  C obourg reçu t, le 31 ju ille t, u n e  seconde le ttre  de l’em pe­
r e u r ,  dans laquelle  il n ’é ta it p lu s  question  d ’a ttaq u e , m ais seu le­
m e n t de la défense de la  ligne de la  Meuse ; en co re  ceLte défense 
é ta it-e lle  ex p ressém en t su bo rd o n n ée  au  succès de la m ission  de 
Mercy. De son cô té , le m in is tè re  ang la is  envoya à la fin de ju ille t 
son  g arde  des sceaux, le com te S pencer, e t Thom as G renville, frè re  
d u  m in is tre  des affaires e x té rieu re s , en  am bassade ex tra o rd i­
n a ire  à V ienne , p o u r  o b ten ir  à  to u t p rix  q u ’on r e p r î t  l’offensive 
e n  B elgique. La nouvelle de ce tte  am bassade causa  u n e  vive 
ag ita tion  au  q u a r tie r  g én éra l p ru ss ie n , ca r il sem blait certa in  
que les am bassadeu rs m e ttra ie n t fin aux hésita tions de l’Au­
tric h e . Le ro i de P ru sse  ne  d o u ta it pas que l’e m p e re u r ne  se 
laissât p e rsu a d e r , e t tou te  sa c ra in te  é ta it q u e , dans ce cas, l’A n­
g le te rre  ne  lui d o nn ât les subsides qu i avaien t été p ro m is  à  la 
P russe . L ucchesin i, au  c o n tra ire , é ta it convaincu que T hugu t 
re fu se ra it , e t il croyait enfin le m o m en t favorable p o u r  p ro p o se r 
u n e  paix  g én éra le . Il d em anda  donc au  ro i de l ’envoyer p asse r 
qu e lq u es jo u rs  à V ienne, sous u n  p ré tex te  q uelconque, e t, lui 
rem e ttan t la le ttre  de M œ llendorf, il ouvrit u n e  d iscussion  en 
.règle re la tivem en t à la paix avec la F ran ce .

Cette ten ta tive  p ro v oq u a  d ’ab o rd  chez le ro i u n e  v io len te  ex­
p losion  de co lère (1). « Nul hom m e, s’é c r ia - t- i l , n e  m e d éc id era  
à  faire  u n e  dém arche déshono ran te , à tra i te r  avec des rég ic ides. 
C om m ent, en su ite , o sera is-je  enco re  re g a rd e r  en  face les p u is ­
sances m aritim es, don t je  reço is les subsides?  L’A u triche , qui 
désavoue tou te  négocia tion  ten dan t à une paix sép arée , ne m ’ac-

■.(1) Lucchesini à  M œllendorf, 14 août. Le m êm e aux m inistres, 1er, 8 e t 14 août.



cu sera it-e lle  pas de trah iso n  aux yeux de to u t l’e m p ire?  » Lucclie- 
s in i s’em pressa  de le ca lm er, en lu i d éc la ran t q u ’il n ’e n ten da it 
p a r le r  que de p ro p ositio n s à faire  aux pu issances alliées, et des 
p ré lu d e s  d ’une œ uvre  de pacification  qu i dev rait ê tre  accom plie 
en com m un. « Oui, d it le ro i, la paix se ra it u n  g ran d  b o n h e u r;  
m ais com m ent e sp é re r u n e  paix hono rab le  ta n t que les Jaco ­
b in s n ’a u ro n t pas sen ti la po in te  de nos épées? Que d ’au tres  l’es­
sayent, s’ils ne  savent pas fa ire  la g u e r r e ;  p o u r  m oi, au cu n  de 
m es serv iteu rs  ne m e déc idera  à fa ire  le p re m ie r  pas. » Lucche- 
sin i connaissait le ro i ;  il savait q u e , chez lu i, ces explosions de 
co lère  n ’é ta ien t que p assag ères , et que sa rés is tan ce  s’u sa it p a r  
sa violence m êm e. Il p e rs is ta  donc dans son op in ion  ; il d it que. 
to u t en ne d és iran t pas la paix, il n ’é ta it pas beso in  de faire  
u n  te l étalage d ’idées b e lliq u eu se s; q u e , d ’a illeu rs , il se ra it to u ­
jo u rs  u tile  q u ’il a llât à V ienne, p o u r faire  connaître  au  com te 
S pencer que la P russe  ne com ptait pas ren o u v e le r le tra ité  de 
subsides p o u r  1795 . Mais ici le ro i se ré c r ia  de nouveau , s’ap ­
puyan t su r ce que l’a rg en t des A nglais lui é ta it ind ispensab le  
p o u r  m a in ten ir ses tro u p es  su r  le R hin . Tout ce q u ’on p u t ob­
te n ir  de lu i fu t q u ’il envoyât à H ard en b erg , a lo rs m in istre  d ’Ans- 
pach  et B a ireu lh , les pouvo ir nécessaires p o u r  tra ite r  avec Mal­
m esbu ry , afin de ne p lu s exposer M œ llendorf à la p ressio n  de 
l’A ng le terre . Il fin it aussi p a r  co n sen tir  à ce que L ucchesin i a llâ t 
à V ienne, m ais seu lem en t p o u r éco u ter et o b se rver, et avec dé­
fense de p ro n o n ce r u n e  seu le  paro le  de paix . Le m a rq u is , to u t 
en se d éc la ran t l’in s tru m e n t docile de son m a ître , ne p u t s’em ­
p êch er d ’é n u m é re r  les n o m b reu x  E ta ts qu i se se ra ien t associés 
avec jo ie  aux tendances pacifiques de la P russe  : la p lu p a rt  des 
É ta ts a llem ands, l’E spagne, q u ’an im ait u n e  vive ja lousie  co n tre  
l’A ng leterre , Naples, d o n t l’am bassad eu r à V ienne, le m a rq u is  
de G allo , ne cessait de lu i ré p é te r  d epu is  des m ois que la 
paix seule p o u rra it  sauver l ’Italie et l’E u ro pe . « Mon D ieu, r é ­
p o n d it le ro i , je  sais b ien  que la paix est u n  b ienfa it du ciel, et 
je  ne m ’oppose pas à ce que vous tâchiez de le p e rsu a d e r aux 
a u tre s , m ais en  vo tre  nom  p e rso n n e l, entendez-vous b ie n . Je 
vous ré itè re  la défense form elle  de p ro n o n c e r en  au cu n e  m anière  
m on nom  à m o i, e t de faire  la m o in d re  a llusion  à m on gouver­
nem en t. »

242 TROISIÈME PARTAGE DE LA POLOGNE.



« J ’ai jo u é  a u jo u rd ’h u i p lu s  g ros je u  que ne  l’a u ra ie n t fait 
cent p a trio te s  a rd en ts , écrivait L ucchesin i à M œ llendorf ap rès 
cet e n tre tien  ; m ais aussi j ’ai gagné u n  g rand  p o in t. Je  su is au to ­
risé  à je te r  les p re m ie rs  germ es de la paix, e t je  consacrera i 
m on existence en tiè re  à cette  œ u v re  bén ie . » Ce fu t dans ces 
d ispositions q u ’il se m it en ro u te , le 14 août. Le 21 , il eu t une 
p re m iè re  aud ience  de l’e m p e re u r F ran ço is , et le lendem ain  un  
o rd re  du ro i le força, b ien  co n tre  son g ré , à d em and er au  m i­
n is tre  T hugu t d ’envoyer des tro u p e s  au tric h ien n es  au  siège de 
V arsovie.

Le feu des ouvrages avancés des P olonais é tan t devenu in ­
to lérab le  p o u r  les tran ch ées de l’aile gauche des P russien s, le 
ro i donna le 26 l’o rd re  de rep o u sse r les ennem is h o rs  de cette 
position . Les tro u p es  p ru ssien n es  a tta q u è re n t a lo rs avec u n e  si 
vaillante im p étu osité , que le ro i , ap rè s  avoir b rillam m en t r e ­
poussé u n e  so rtie  des Polonais, ré so lu t de d o n n e r le l or sep­
tem b re  un  assau t g én éra l. Mais, dans ce m om ent m êm e, il re çu t 
de V ienne une dépêche p a r  laquelle  L ucchesin i lui an n o nça it 
que  l’A utriche se d éc lara it h o rs  d’é ta t d ’envoyer des tro u p e s  à 
V arsovie; ce à quoi le m arq u is  a jo u ta it avec ra iso n  q u ’il é tait 
b ie n  h eu reu x  p o u r la P russe  que l’e m p e re u r  ne p ro fitâ t pas 
de cette occasion p o u r acc ro ître  son influence en  Pologne. D’un  
a u tre  côté, le com te de Goltz écriva it de S a in t-P é te rsb o u rg  que 
C atherine  ap p ro u va it tous les d é to u rs  e t tous les re fu s du g én é ­
ra l F e rsen , e t d ésira it que ce lu i-c i, se sép a ran t de l’arm ée 
p ru ssien n e , passâ t su r  la rive d ro ite  de la  V istule, à  m oins to u te ­
fois que le ro i ne s’y opposât fo rm ellem en t. M algré cette re s tr ic ­
tio n , il était, facile de co m p re n d re  q u e lles  idées d o m in a ien t à 
S a in t-P é te rsb o u rg  ; il y a u ra it  eu folie à co m p ter p lu s longtem ps 
su r  u n  secou rs actif de ce côté. Si, com m e on devait s’y a tten ­
d re , F e rsen  se re t ira i t  en L ith u an ie , la position  des v ing t-cinq  
m ille P russien s qu i se tro u v a ien t devant V arsovie pouvait devenir 
des p lus c ritiq u es , q u o iq u e  la m auvaise qualité  des tro u p e s  p o ­
lonaises d im inu â t considérab lem en t le d an g er. Ici encore on 
au ra it dû se souven ir de F réd é ric  le G rand , qu i s’é tait trouvé 
dans u n  em b a rras  analogue en  1762, lo rsq u e  la m êm e C atherine  
avait rap p e lé  les tro u p e s  ru sses  qu i faisaien t p a rtie  de l’arm ée 
p ru ssien n e . M alheureusem ent, son successeur n ’é ta it pas u n  de
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ces génies su p é rie u rs  auxquels chaque nouveau  d an g er in sp ire  
u n e  p lu s  g ran d e  é n e rg ie ; il é ta it b rave e t belliqueux , m ais il ne 
possédait pas la fe rm eté  e t la p ersév éran ce  qu i sont l’âm e de 
tou te  e n tre p r ise ;  les difficultés, lo in  de l ’exc ite r davantage, le 
p lo n g ea ien t dans u n e  irr i ta t io n  q u i ne lu i laissait n i force de vo­
lon té  n i su ite  dans les idées. L ucchesin i é tait loin de lu i ;  ses 
a u tre s  conseillers  lu i m o n tra ie n t le d an g er de vo ir l’a rm ée  p ru s ­
sienne eng lou tie  sous les flots de l’in su rre c tio n , l’in iqu ité  q u ’il y 
avait à la isse r la P russe  verser seule son sang , la nécessité  p o u r 
cette pu issance de se re t i r e r ,  au  m oins p o u r quelque  tem ps, 
afin de m ieux  fa ire  se n tir  le p rix  de son secours aux deux cours 
im p éria le s . L’assau t o rd o nn é  p o u r le 1er sep tem b re  n ’eu t donc 
pas l ie u ;  b ie n tô t ap rès , on p r i t  la m a lh eu reu se  réso lu tion  de 
lever le siège, de ra m e n e r  les tro up es  dans la P russe  m é rid io ­
nale , et de ne te n te r  de nouvelles a ttaques que lo rsque  la situation  
m ilita ire  de la P russe , p a r  ra p p o rt  aux au tre s  pu issances, se ra it 
b ien  assu rée  e t définie. La révolte de la P russe  m érid ionale  serv it 
de p ré tex te  officiel à la r e t ra i te ;  on  fit su rto u t so nn er b ien  h au t la 
p e r te  du tra n sp o rt  de p o u d re  don t nous avons p a rlé , et l’on dé­
clara que l ’on se trouvait p a r  là dans l’im possib ilité  de b o m b ard er 
Varsovie (1). C ependant on  avait encore assez de p o u d re  p o u r 
p ro té g e r la r e tra i te ;  p en d an t deux jou rs le canon des b a tte ries  
g ro n da  sans in te r ru p tio n ;p u is ,  dans la so irée du  5 sep tem b re , on 
fit so r tir  les p ièces des tran ch ées . Le 6 au  m a tin , les rég im en ts  
les su iv iren t, som bres e t i r r i té s ;  m ais le p lu s  m éco n ten t é ta it le 
ro i lu i-m êm e , qui rem it le com m andem ent en chef au  généra l 
S chw erin , et re to u rn a  en  tou te  bâ te  à B erlin , m alade de dépit.

(1) Les cours im périales ne s’y trom pèren t p a s ; la  littéra tu re  seule a  accepté cette 
ra ison . La perte  du transport de poudre est m entionnée dans toutes les h istoires à 
la g lo ire  de Mniewski e t de Niemejowski, qui avaient fait cette  cap ture  im portan te  ; 
m ais les dates seules suffiraient à prouver que ce ne fut pas là ce qui décida le roi. 
Cette capture eut lieu  le 22 août à midi (Treskow , 172) ; la nouvelle devait donc en êlre  
arrivée au quartie r généra l b ien  avant le 1er septem bre.
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C H A P IT R E  I I

P U I S E  DE V A R S O V I E

A peine le bruiL s’é ta it-il ré p a n d u  en  A llem agne que l’a rm ée  
p ru ssien n e  avait h o n teu sem en t recu lé  devant l’in su rre c tio n  p o ­
lonaise, q u ’une a u tre  nouvelle tou t aussi a la rm an te  v in t, du 
côté de l’O uest, au g m en te r enco re  le tro u b le  des esp rits .

On a p p rit  que l’A utriche , co n tin u an t la  re tra ite  in te rro m p u e  
au  m ois de ju il le t, a b an d o nn a it la B elgique et la issait les p rov inces 
rh én an es exposées su r  tous les po in ts  aux dan g ers  d ’u n e  inva­
sion ennem ie.

Nous n o us souvenons q u e , dans l’a tten te  des subsides de l ’An­
g le te rre , le p rince  de C obourg avait re ç u , le 31 ju i l le t  (1), l ’o rd re  
de faire  l’im possib le  p o u r  défendre  e t conserver tous les po in ts  
de la ligne de la M euse qu i n ’é ta ien t pas déjà au  pouvo ir des 
F ran ça is . E n conséquence, il p laça son aile d ro ite  p rè s  de Venloo, 
et son cen tre  à M aëstricht e t a u to u r  de cette  v ille ; p u is , com m e 
l'en n em i était en possession  de L iège, il fit re c u le r  son aile 
gauche d e rr iè re  l’O u rth e , affluent de la  M euse, e t lui fit oc­
cu p e r la ligne de celte riv iè re  d epu is L iège ju s q u 'à  M alscheid. 
L’arriv ée  de q uelques ren fo rts  avait p o rté  l’effectif de l’a rm ée 
im péria le  à q u a tre -v in g t-tro is  m ille hom m es (2) ; m ais nous sa­
vons dans quel é ta t d ’ép u isem en t e t de d éso rgan isation  cette 
arm ée  avait q u itté  les cham ps de bataille  de B e lg ique; on  ne 
pouvait songer à l’ap p e le r à de nouveaux com bats avant q u ’elle 
se fû t ré p a ré e  p a r  u n  long  rep o s. La s itu a tio n  des alliés de 
l’A utriche n ’é ta it pas beaucoup  m e illeu re  : ap rè s  avoir évacué 
A nvers, dans le B raban t sep ten trio n a l, l’arm ée d u  duc d’York 
avait p ris  position  e n tre  les places fo rtes de B ois-le-D uc e t de 
B erg-op-Z oom , su r les b ru y ères  de D ongen, à q uelques lieues au  
Sud de la M euse. Cette a rm ée  com ptait en co re  q u a ra n te -tro is

(1) Lettre de l’em pereur du 31 ju ille t. W itzleben, III, 336, 358.
(2) Journal m ilita ire  au trich ien , 1830, n°3 2 et 3. W itzleben, l i t ,  365.



m ille  hom m es, ta n t  A nglais que H ollandais e t A llem ands, o u tre  
les garn isons des p la ces ; cep en d an t, d ’u n  côté com m e de l’au tre , 
l’ennem i, s’il s’é ta it avancé réso lu m en t e t en  m asses com pactes, 
a u ra it  p u  a lo rs, à la fin de ju il le t,  re m p o rte r  les p lus g rands 
avan tages; il ne lu i eû t pas été p lu s difficile de re je te r  les A n­
glais su r leu rs  vaisseaux que les A llem ands de l’a u tre  côté du 
R hin . Mais les alliés fu re n t p réservés de ce d an g er p a r  le Com ité 
de Salut p u b lic  lu i-m êm e , qu i avait défendu  de rien  e n tre p re n d re  
avant d ’avo ir reco n q u is  les q u a tre  p laces françaises p rise s  p a r  Co­
b o u rg , e t s’ê tre  em paré  des villes m aritim es de F lan d re  q u i ré s is ­
ta ie n t enco re . Ces d ivers sièges occupaien t donc p lu s de q u aran te  
m ille  h om m es; d ’un  au tre  cô té , l’exaspéra tion  causée en  B elgique 
p a r  les exactions et les d ép réd a tio n s des v a inq u eu rs  réc lam aien t 
su r  tous les po in ts  des g arn isons considérab les, de so rte  q u e  le 
n o m b re  des tro up es que les F rança is  pouvaien t d ir ig e r  su r  le 
cham p de bata ille  se trouvait ré d u it  dans d ’effrayantes p ro p o r ­
tions. Ju sq u e-là  leu rs  g én érau x  n ’avaien t p a ru  su r  les d ifféren ts 
théâtres de la g u e rre  q u ’avec u n e  su p é rio rité  de forces b ien  m a r ­
quée ; m a in ten an t, P ich eg ru  n ’avait p lus que q u a ran te -c in q  m ille 
hom m es à opposer au  duc d ’York, e t Jo u rd a n  c in q u an te -tro is  
m ille au  p rin ce  de C obourg. Ces deux g én é rau x , loin de songer à 
un e  p o u rsu ite  sé r ie u se , devaient s’e stim er h eu reu x  de ne pas 
ê tre  inq u ié tés  p a r  leu rs  ad v ersa ires ; aussi s’ensu iv it-il, p en d an t 
cette g u e rre  de sièges, u n e  su spension  d’a rm es  de p lus de q u a tre  
sem aines, qu i p e rm it aux alliés de se re m e ttre  des fatigues et des 
souffrances su pp o rtées  su r la Sam bre.

Malgré ce tem ps de ré p it, le chef de l’a rm ée  a lliée , le p rin ce  
de C obourg, n ’en ten da it pas co m p ro m ettre  enco re  u n e  fois sa 
ren o m m ée en  con tin u an t cette  g u e rre  funeste . Il n ’avait pas faibli 
au  m ois de m a rs , lo rsq u e  l’e m p e re u r re s ta it  sourd  à tou tes ses 
dem andes de ren fo rts  e t à tou tes les offres d ’am itié  de la P ru sse ; 
n i au  m ois de m ai, lo rsq u e  la m ain  des d ip lom ates, en  paralysan t 
les o p éra tio n s  m ilita ire s , éveillait des soupçons de trah iso n  chez 
tous les alliés de l’A u trich e ; n i au  m ois de ju in ,  lo rsq u ’au  lieu 
des la u rie rs  q u ’il s’ap p rê ta it à sa isir, il ne re ç u t que la tris te  
m ission de faire  so r tir  son arm ée  de la B elgique avec le m oins 
de p e rte s  possib le  : et m a in ten an t que, p a r  su ite  de tou tes ces 
fautes, les tro up es  é ta ien t décim ées, épu isées et m éconten tes, que
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les ressources de la  B elgique é ta ien t abandonnées à l’ennem i et 
que la situ a tio n  m ilita ire  é ta it p re sq u e  désespérée , il receva it de 
l’e m p e re u r les le ttres  du  15  e t du  31 ju il le t, le ttre s  rem p lies  de 
b lâm e et de p la in tes p o u r  les p e rte s  subies, le ttre s  qu i d ésa­
vouaien t tou t p ro je t de re tra ite  ré g u liè re  et qu i lu i o rd o nn a ien t 
de re p re n d re  l’offensive ! E t com m e il se p la ig n a it de l’insuffisance 
de ses resso u rces , l ’em p e re u r , au  lieu  de lu i envoyer des re n ­
forts sérieu x , lui p e rm e tta it  de s’a d jo in d re  B lankenstc in  avec les 
tro up es  qu i avaient p u  q u itte r  T rêves, en tou t tro is  ba ta illons! Le 
m écon ten tem ent que ta n t d ’exigence causait au  vieux g én é ra l 
é ta it encore augm en té  p a r  les ra p p o rts  q u ’il receva it chaque jo u r .  
Ses officiers se p la ig n a ien t sans cesse du  re lâch em en t de l’o rd re  
e t de la d isc ip line , re lâch em en t causé su rto u t p a r  le m anque de 
subsistances. Les m agasins belges é ta ien t p e rd u s  p o u r  l’a rm ée , 
les caisses é ta ien t vides, la p a tr ie  e t les resso u rces  q u ’elle pouvait 
o ffrir é ta ien t b ien  loin! C obourg s’ad ressa  aux p rinces  voisins et 
aux cercles a llem ands des f ro n tiè re s ; il fit un  ap p el én erg iq ue  
aux  h ab itan ts  des prov inces rh én an es , les su p p lian t de lu i d o n n e r 
des vivres e t des m édicam ents p o u r  ses m alades; m ais il ne p u t 
p a rv en ir  à trio m p h e r de la m olle ind ifférence de ces p o pu la tio n s , 
si dénuées alors de sens p o litiq u e . Q uant aux p rin c es , le p lus 
considérab le  d ’en tre  eux, l’é lec teu r M axim ilien de Cologne, oncle 
de  l’e m p e re u r, rép o n d it q u e , d epu is son d e rn ie r  sé jou r à V ienne, 
les in trig u es  d o n t il avait été  le tém o in  lu i avaien t fait p rév o ir 
les m alh eu rs  qu i a rr iv a ie n t; que le g o uv ernem en t a u tric h ien  avait 
e n tre p ris  cette g u e rre  m alg ré  ses conseils, e t q u e , vu la m an ière  
don t elle avait été  condu ite  et la  d irec tio n  qu i avait été donnée 
aux affaires à cette occasion, il re g a rd e ra it  com m e u n e  honte  
q u ’on p û t le soup ço n n er d ’y avoir p ris  p a rt. « Que V otre A ltesse, 
a jo u ta it- il , m e p e rm e tte  donc de c o n tin u e ra  y re s te r  com plète­
m en t é tra n g e r  et de ne m e m êle r en  rien  des o p éra tio n s  fin an ­
ciè res  de l’A utriche. Si j ’ai eu  le b o n h e u r de p o uv o ir, p a r  q u e l­
ques avances, faciliter l’en trée  des Pays-B as à l’a rm ée  v ic to rieuse  
de V otre A ltesse, V otre A ltesse ne  p e u t m e d em a n d er a u jo u rd ’h u i 
de l’a ider, p a r  les m êm es m oyens, à so r tir  de ce pays. Si l’a rm ée  
de V otre A ltesse ne veut pas se m a in ten ir , ou  ne p e u t pas a r rê te r  
1 en n em i, je  ne  fe ra is , en  supposan t que je  p a rv in sse , p a r  
des efforts d ésespérés, à ré u n ir  qu e lq u es som m es destinées à
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com bler les vides des finances de l’A utriche , que re ta rd e r  de 
quelques jo u rs  la ru in e  de nos co n trées , p u isq u e  nous n ’avons 
p lu s au cu n  secours à a tte n d re . »

Irrité  p a r  u n e  telle  condu ite , accablé p a r  les souffrances phy­
siques et en  p ro ie  à u n  p ro fond  d ésesp o ir, le p rin c e  envoya 
le 9 aoû t sa dém ission  à l’em p e re u r.

En ce m om en t m êm e, lo rd  Spencer e t Thom as G renville a r r i ­
vaien t à V ienne p o u r tâch e r d ’y p ro v o q u e r u n  nouvel effort en 
faveur de la B elgique. L eu r m ission  e t les négocia tions aux­
quelles elle do nn a  lieu  m é riten t, p a r  le u r  im p o rtan ce  et p a r  l’in ­
fluence décisive q u ’elles on t exercée, q u e  nous le u r  accord ions 
u n e  a tten tio n  tou te  p a rtic u liè re .

L eu rs in s tru c tio n s , réd igées le 19 ju il le t,  le u r  en jo ig n a ien t de 
d em and er de p ro m p ts  ren fo rts  p o u r l’a rm ée  de B elgique, le 
changem ent du  g én éra l en  chef de cette a rm ée , et l’in te rv en tion  
é n e rg iq u e  de l’A utriche en  I ta lie ;  en revanche , ils devaient p ro ­
m e ttre , au  nom  de l’A n g le terre , des subsides considérab les e t u n  
secou rs loyal e t efficace en cas d’h ostilités  de la p a r t de la P ru sse . 
Ils re n c o n trè re n t en ro u te  le com te de M ercy qu i le u r  fit les 
m e illeu res p rom esses , m ais qu i le u r  rép é ta  q u ’il é ta it im possib le  
que l’a rm ée  e n tre p rît  de seco u rir  les p laces m enacées, e t qu i, 
to u t en d éc la ran t q u ’il te n a it la défense de la  Meuse p o u r c e r­
ta ine , re fu sa  cep en d an t de la isse r p u b lie r  officiellem ent cette 
déclara tion . A rrivés à V ienne , les nég o c ia teu rs  angla is t ro u ­
v èren t d ’ab o rd  u n  g ran d  bon voulo ir chez T hugu t re la tiv em en t 
à  u n  p o in t de leu rs  in s tru c tio n s , le rap p e l d u  p rin c e  de Co­
b o u rg . T h ug u t céda ici sans h é s ite r , e t fit d o n n e r  le co m m an ­
d em en t en  chef de l’a rm ée  de B elg ique au  g én é ra l C lerfayt, qu i 
n ’avait aucune  co u le u r p o litiq u e . Mais les d ifficul'és su rg ire n t 
b ien tô t, lo rsq u e  les A nglais d em a n d èren t que l’A u triche con­
sac râ t u n e  p a rtie  de son arm ée  du  R hin  à la défense de la  Bel­
g ique. T hugu t s’y re fu sa  n e tte m e n t, d ’u n  côté p a rce  que ces 
tro u p e s  lu i é ta ien t ind ispensab les s u r  le R h in , de l ’au tre  parce  
q u ’il ne voulait pas les é lo ig n er davantage des fro n t 'è re s  a u tr i­
ch iennes. « Du re s te , d it- il , il fau t avant to u t que l’A ng le terre  
nous g aran tisse  u n  p rê t  de 3 m illions de liv res s te rlin g  p o u r 
cette cam pagne , e t nous p ro m e tte  u n  nouveau  subside p o u r 
l’année  p ro ch a ine . » Il fit re m a rq u e r  que lo rd  G renville pouvait
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tra n s fé re r  à l’A u triche , qu i é ta it to u jo u rs  re s tée  fidèle aux t r a i ­
tés, le subside payé à la P russe  ju sq u e -là . « Mais a lo rs , il se ra  
nécessaire  que la R ussie e t l’A ng le terre  p re n n e n t des m esu res 
p o u r nous m e ttre  à l’ab ri d ’u n e  a ttaq ue  du ro i de P ru s s e .. .  Si 
l’A u triche  n ’est pas ainsi so u ten u e , d it-il en te rm in a n t, nous 
devrons nous b o rn e r  à défendre  le R hin  avec u n e  a rm ée  d e  
tren te  à q u a ran te  m ille hom m es (1). »

Le jo u r  m êm e où les nég o cia teu rs  angla is ren d a ien t com pte 
de cet en tre tien  à le u r  go uv ernem en t, le 42  août, le conseil de 
g u e rre  de la co u r envoyait au  p rin c e  de C obourg e t à Saxe-Tes- 
chen  l’o rd re  d é fa ire  tous leu rs  efforts p o u r  d é fe n d re ,n o n  la Bel­
g ique , m ais L uxem bourg , Mayence e t M anheim , et de ne  co n ti­
n u e r  à se re t i r e r  q u ’en cas d ’ex trêm e d an g er (2 ). Deux jo u rs  
p lu s ta rd , l’e m p e reu r écriv it de nouveau  à C obourg p o u r lu i 
an n o n c e r tro is  bataillons de re n fo rt e t lu i d ire  q u e  m a in ten an t 
il a tten d a it de lui de g randes choses, si tou tefo is les nouvelles 
envoyées de L ondres p a r  Mercy é ta ien t telles q u ’on les d é s ira it; 
m ais C obourg lu i rép o n d it q u e , dans les circonstances où il se 
tro u v a it placé et vu l’insuffisance des ren fo rts  qui lu i é ta ien t 
accordés, il n e  pouvait songer à re m p o r te r  le m o in d re  succès 
m ilita ire . L o rsque , b ie n tô t a p rè s , Clerfayt p r i t  le com m ande­
m e n t, que lque  m ouvem ent se p ro d u is it  cep en d an t, s inon  p a rm i _ 
les tro u p e s , du  m oins dans les conseils de g u e rre . C lerfayt d ressa  
avec le duc d ’York u n  p lan  ayant p o u r  b u t la déliv rance d ’A nvers, 
e t fit des p ro p ositio n s à M œ llendorf en  vue de re p re n d re  Trêves. 
La d ispersion  des tro up es  françaises e t le long  rep o s qu i venait 
de ré p a re r  les forces des alliés ren d a ien t, en  effet, u n  succès p o s­
sible de ce c ô té ; m ais, com m e l’e m p e re u r l’avait d it à C obourg, 
to u t d ép en d ait du ré su lta t de la négocia tion  en tam ée avec l’An­
g le te r re ;  o r , com m e les p ré ten tio n s  de T hugu t re n d ire n t tou t 
accord  im possib le , les exploits g u e rr ie rs  s e  ré d u is ire n t à des 
p ro je ts  et à de belles paro les.

Le vieux cham pion  de la B elg ique, le com te de M ercy, n ’était 
pas destiné , du  re s te , à ex e rc e r de l’influence su r  cette qu es­
t io n ; il m o u ru t peu  de tem ps ap rès  son a rriv ée  à L ondres, e t
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(1) Dépêche de Spencer du  4- août.
(2) Vivenot, I, 231.



l’accom plissem en t de sa m ission  fu t confié à l’am bassad eu r, le 
com te S tah rem berg . C elui-ci p ré se n ta  ses dem andes au  m in istre  
anglais le 26 aoû t. C’é ta ien t d ’ab o rd  les po in ts  su r  lesquels 
T h ug u t avait déjà insisté  : u n e  avance im m éd ia te  d’a rg e n t com p­
tan t, sans laquelle il é tait im possib le q u e  l’a rm ée  se m a in tîn t 
su r  la M euse, la g a ran tie  d ’u n  p rê t de 3 m illions de liv res, et un 
nouveau  subside p o u r  l’an n ée  su ivan te. A cela, il jo ig n it  la 
p ré te n tio n , p o u r le cas où la B elgique sera it re p r is e , d ’a n n u le r 
la constitu tion  de ce pays et de le  go uv erne r en  pays conquis. 
Le m in is tre  anglais accorda  s u r - le -c h a m p  u n e  avance de 
1 5 0 0 0 0  liv re s ; q u an t aux  au tre s  p o in ts , il annonça que ses 
envoyés à V ienne fe ra ien t co n n a ître  sa rép o n se . S p en ce r et 
G renville n ’avaient pas eu  lieu , ju sq u e -là , d ’ê tre  très-satisfaits 
de leu rs  ra p p o rts  avec T hugu t. T outes leu rs  le ttre s , so it offi­
c ielles, soit confidentielles, é ta ien t em pre in tes  de d écou ragem en t. 
« T hugu t, d isa ien t-ils , m o n tra it  la p lu s g ra n d e  ind ifférence re la ­
tivem ent à la conservation  de la B elgique e t de la H o llande ; il 
p réd isa it un  échec ce rta in  de ce côté, et ne ch erch ait que des 
faux-fuyants p o u r  le u r  échapper. En su p p o san t m êm e que cette 
ind ifférence fû t sim ulée  e t eû t p o u r  b u t d ’a r ra c h e r  p lu s de co n ­
cessions à l’A ng le terre , ce systèm e, q u ’il fû t s in cè re  ou non , 
avait to u jo u rs  p o u r  conséquence l’inac tio n  de l’A utriche p ar 
ra p p o r t  à la B elgique. La rép u g n an ce  que tém o ig na it T hugu t à 
so u ten ir ce pays ne  p ro v en a it pas seu lem en t du  dédain  avec 
lequel il s’é ta it h ab itu é  à le  co n s id é re r, il é ta it év ident qu ’elle 
avait aussi p o u r causes l’e sp o ir que les pu issances m aritim es 
n ’y souffrira ien t en au cu n  cas la dom ination  frança ise , et le désir 
de ré u n ir  tou tes les forces au tric h ien n es  su r les fro n tiè re s  de 
l’A llem agne afin de les avo ir sous la m ain  si la P russe  venait à 
a tta q u e r  les É tats h é réd ita ire s . Le tra ité  m ôm e le p lu s form el 
re s te ra it sans effet, a jou ta ien t-ils , tan t que cette d ivergence 
su b s is te ra it en tre  l’A utriche e t l’A n g le terre  (1). » On devait 
re c o n n a ître  b ien tô t la ju s tesse  de ces ap p réc ia tio n s.

Le 44  sep tem b re , les envoyés anglais firen t connaître  à T h u ­
gu t la rép o n se  de l’A n g le terre  aux dem andes de l’A utriche . Cette

(!) Tout cela résu lte  des rapports ofliciels de Spencer et de Grenville (Sate-paper 
office), ainsi que de leu r correspondance privée. B uckingham , M ém oires su r  la cour 
et les ca lin e ls  de Georges III .
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réponse  était favorable su r  le p o in t p rin c ip a l : l’A ng leterre  con­
sen ta it à g a ra n tir  le p rê t  si l’e m p e reu r s’engageait à  p o r te r  son 
arm ée  à cen t m ille  hom m es; elle p ro m e tta it d ’acco rd er u n  su b ­
side p o u r  l’année  su ivan te , c’est-à-d ire , com m e T hugu t l’avait 
do nn é  à en ten d re , de tra n sfé re r à l’A utriche le subside payé ju s ­
q u e -là  à la  P ru sse , si l’A u triche p ro m e tta it de m e ttre  su r  p ied  
soixante m ille hom m es, com m e le faisait la P russe . A cette  occa­
sion , lo rd  G renville exp rim a sa satisfaction d ’avoir en ten du  d ire  
jad is  à  T hugu t q u e  l’em p e re u r  sa u ra it  fa ire  accord er de l’a rg en t 
à la P russe  p a r  la d iè te  allem ande. Q uant au  ren v ersem en t de la 
co n s titu tio n  belge , il le d éc lara  im p ra ticab le  p o u r  l’A ng le terre  
et nu isib le  p o u r  l’A u triche  e lle -m ê m e ; m ais il in s is ta  d’au tan t 
p lu s su r  la nécessité  de d o n n e r u n e  d irec tio n  én e rg iq u e  à la 
g u e rre , et, dans ce bu t, il p ro p osa  de ré u n ir  sous u n  seu l com ­
m andem en t tou tes  les forces actives de la B elgique. Le duc 
d ’York s’é ta it soum is au trefo is  aux o rd re s  de C obourg ; actuel­
lem ent, com m e l’A n g le te rre  se d isposait à envoyer en  B elgique 
lo rd  C ornw allis, son m e illeu r g én éra l, elle dem anda que Clerfayt, 
q u i lu i é ta it in fé rieu r en ra n g , lui fû t subo rd o n n é .

L’A n g le terre  consen ta it donc à tou s les sacrifices q u ’on exi­
geait d ’elle. Si l’aversion  de T hugu t p o u r  la B elgique n ’était 
q u ’u n e  fein te  destinée à a rra c h e r  de p lu s  g randes concessions 
aux  alliés de l’A utriche, ce b u t é tait a tte in t. Le m om ent était venu 
de je te r  le m asque et d ’ag ir avec én e rg ie ; m ais te lle  n ’é ta it pas 
l’in ten tio n  de T hugu t. Au c o n tra ire , il rep o u ssa  v ivem ent les p ro ­
positions de l’A ng leterre . Il déclara  que ce se ra it u n  d ésh o n n eu r 
p o u r  l ’e m p e re u r  que de so um ettre  Clerfayt aux o rd re s  de lo rd  
C o rn w allis ; il se p la ig n it am èrem en t de ce que l ’A ngle terre  t r a i ­
ta it l’e m p e re u r beaucoup  p lus m al que le ro i de P russe , e t exigeait 
de lu i tro is  fois p lu s  q u ’elle n ’avait exigé de ce d e rn ie r ;  il dé­
c lara  q u ’il s’in q u ié ta it p eu  des subsides de la P russe , e t que, s’il 
pouvait o b ten ir de l’a rg en t de la d iè te , il g a rd e ra it  ce t a rg en t 
p o u r lu i au  lieu  de le d o n n e r à  ses voisins. E nfin, il te rm in a  en 
d isan t que, dans ces c irconstances, il se voyait forcé de re s ­
tre in d re  considérab lem en t ses o p éra tio n s  en  B elgique.

Les choses en é ta ien t là à V ienne au  m ilieu  de sep tem b re , e t la 
to u rn u re  que p ren a ien t les événem ents su r  le th éâ tre  de la g u e rre  
rép o n d a it p le in em en t à cette s itua tion . Les places fortes du  l ia i-
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n a u l e t de la F lan d re , L andrecies e t le Q uesnoy, O stende e t N ieu- 
p o r t ,  Condé e t V alenciennes avaien t successivem ent capiLulé; 
au cu n e  n ’avait essayé de ré s is te r , dès que les F rança is  avaien t 
accordé à la  g a rn iso n  la faculté de se r e t i r e r  lib rem en t. C’éta it 
tou jo u rs  e t p a rto u t le m êm e spectacle : on  ren o n ça it au  pays 
p o u r  conserver l’a rm ée . Les détachem ents français occupés au  
b locus de ces p laces se re tro u v a ie n t donc, en  sep tem b re , d ispo ­
n ib les p o u r  la  g ran d e  g u e rre . Clerfayt envoya a lo rs  au  duc d ’York 
u n  m essage p a r  leque l il d éc lara it l’offensive p ro je tée  in u tile , 
du  m om ent que les p laces que l’on voulait s e c o u rir  é ta ien t au  
pouvo ir de l’ennem i. Puis, com m e le duc d ’York n ’en p e rs is ta it  
pas m oins dans ses p ro je ts  et in sis ta it su r  l’u tilité  et la nécessité 
d ’u ne v igou reuse  offensive, il lu i p ro p osa  u n  nouveau  p lan  qui 
m odifiait essen tie llem en t le p re m ie r , m ais que le duc d’York et 
le  p rin c e  d’O range tro u v è re n t inexécutab le  dans ses détails (1). 
En u n  m ot, on re s ta  des deux p a rts  dans u n e  inaction  com plète. 
Les a rm ées é ta ien t iso lées dans leu rs  can tonnem en ts, im m obiles 
com m e en  tem ps de paix , abattues p a r  le souven ir des revers 
essuyés p en d an t la cam pagne de l’été p récéd en t, hésitan tes  et 
sans confiance en  l’aven ir. U ne telle  situ a tio n  devait fin ir, en  se 
p ro lo n g ean t, p a r  co rro m p re  ju s q u ’au  cœ u r le m ora l des tro u p es , 
e t déjà  les effets désastreux  s’en faisaien t se n tir  dans les ré g i­
m en ts angla is. D epuis le com m encem ent de la cam pagne , les 
vivres avaient été d is trib u é s  à ces rég im en ts  avec u n e  abondance 
qu i a lla it ju s q u ’à la p ro d ig a lité ; cep en d an t le gasp illage et la 
nég ligence les avaien t ren d u s  insuffisants. Souvent les so ldats 
p assa ien t des jo u rs  en tie rs  sans recevo ir de pa in  n i de v iande ; 
en  revanche, l’eau-de-v ie  ne  le u r  m anq u ait jam a is , e t le n o m b re  
des fem m es qu i en co m b ra ien t le cam p était p re sq u e  égal à celui 
des so ldats. A joutons que ces troupes se com posaien t en  g ran d e  
p a rtie  de vagabonds, le re b u t du  p ro lé ta r ia t ang la is , et l’on com ­
p re n d ra  quels instinc ts  b ru ta u x  devaien t se développer parm i 
elles dans de sem blables c irconstances. E n F lan d re , le m al avait 
été ju s q u e - là  u n  p eu  m oins g ra n d , g râce  à l ’activité qu i avait 
été en tre ten u e  chez les tro u p e s , et si qu e lq u es actes d ’ind isc i­
p line  s’y é ta ien t parfo is m anifestés, la nécessité  avait forcé les

(1) York à Dundas, 7 septem bre.



officiers, et su rto u t le com m andan t en  chef, à p re n d re  im m éd ia­
tem en t des m esu re s  de r ig u e u r . Mais ac tu e llem en t, u n  funeste 
repos dém ora lisa it les chefs aussi L ien que les su bo rd o n n és. Les 
officiers é ta ien t p re sq u e  tous de jeu n e s  gen tilshom m es rich es , 
com plètem ent dépourvus de connaissances m ilita ires , qu i n ’a ­
vaien t acheté leu rs  charges que p o u r  fa ire  celte  cam pagne e t se 
p ro c u re r  p a r là u n  p asse-tem p s chevaleresque. Ils ne  s’inq u ié­
ta ien t nullem ent, des devoirs de le u r  position  n i du b ien  des 
soldats, vivaient dans les o rg ies e t les p la is irs , e t d o nn a ien t le 
p lu s m auvais exem ple aux tro u p e s  p a r  le u r  p ro p re  ind iscip line 
et leu r lib e rtin ag e . Il a rriv a it souven t, lo rsq u e  les rég im en ts  se 
m e tta ien t en m arche le m a tin , que  les officiers res ta ssen t à b o ire  
dans que lque  c ab a re t; p u is , vers m id i, ils ra t t ra p a ie n t à tou te  
b rid e  la co lonne, devant laquelle  ils p assa ien t à d em i-iv res , en 
c rian t et en  chan tan t, à la g ran d e  ind ig n atio n  des soldats. Il 
n ’é ta it pas é to nn an l, dans ces cond itions, que que lq u es sem aines 
eu ssen t su ffip o u r dém o ra lise r les tro u p es . E lles m etta ien t tou t au 
p illage su r  le u r  passage, p re s su ra ie n t la p o pu la tion  ju sq u ’au 
sang, et dép en sa ien t dans de basses débauches le p ro d u it de leu rs  
rap in es . T outes les fois que l’on  se trouvaiL en face .de l’en n em i, 
c’é ta ien t les tro u p es  a llem andes, les H anovriens, les Idessois, les 
bataillons de D arm stad t q u i su p p o rta ien t p resq u e  seu ls le poids 
d u  com bat. Ces tro u p e s  ré s is ta ien t avec u n e  adm irab le  ferm eté  
à  tous les en tra în em en ts  du  m auvais exem ple ; m ais elles é ta ien t 
trop  faibles en  n o m b re  p o u r  co n tre -b a lan ce r les d éso rd res  des 
Anglais et p o u r m a in te n ir  l’un ité  e t l’en ten te  e n tre  les arm ées. 
D epuis que la g u e rre  avait a tte in t leu rs  fro n tiè res , les H ollandais 
reco n n a issa ien t c ru e llem en t tous les vices de le u r  v ieux systèm e 
de défense. On m anq u a it p a r to u t d’hom m es exercés e t d’officiers 
sû rs , et, m a lg ré  la richesse du  pays, la p lu p a rt  des fo rteresses 
n ’é ta ien t pas en tre ten ues. De p lu s , les h ab itan ts , poussés à b o u t 
p a r  la licence des A nglais, m aud issa ien t am èrem en t la g u e r re ;  
ils ap p e la ie n t de leu rs  vœ ux l’a rriv ée  des F ran ça is , desquels ils 
e sp éra ien t le u r  déliv rance , et qu i devaien t les v en g er d ’alliés dé­
te s té s ; ces sen tim en ts ran im a ien t de tou tes p a rts  la sym pathie 
p o u r  les a n ti-o ra n g is te s , p o u r  les p a trio te s  de 1788 . Le duc 
d’York é ta it d ésesp éré  en voyant ces m aux s’agg raver chaque 
jo u r .  Il p u b lia  q u e lq u es o rd re s  du jo u r  dans lesquels  il som m a
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d u rem e n t ses tro u p e s  de ch an g er de c o n d u ite , m ais cela 
ne rem éd ia  à r ie n ;  b ie n tô t il reco n n u t q u ’il ne devait p lus 
com pter su r  les A u trich ien s, e t que, depu is la p rise  des places 
fo rtes, u n e  a ttaq ue  sé rieu se  des F ran ça is  é ta it im m in en te ; alors 
le décou ragem en t le paralysa to u t à fa it; incapable de r ie n  déci­
d e r, il a tten d it im m obile  le d an g er qu i le m enaçait.

Les p re m ie rs  détachem ents français p a ru re n t  le '14 sep tem b re  
devant les avan t-postes  des alliés, p rè s  de Bois-le-D uc. M algré 
u n e  h é ro ïq u e  résis tan ce , une div ision  de D arm stad t fu t écrasée  
p re sq u e  au ssitô t, à B o x te l,pa r u n  ennem i de beaucoup  su p é rie u r . 
Dès lors le duc d’Y ork, s’exagéran t les forces des F rança is  et ne 
les estim an t pas à m oins de q u a tre -v in g t m ille  hom m es, n ’eu t 
p lu s q u ’une p ensée, celle de c o n se rv e r ie s  m oyens d ’effectuer sa 
re tra ite  au  delà de la  Meuse. 11 se décida donc à évacuer tou t le 
B raban t sep ten trio n a l, e t, le '16, il fit rep asse r le fleuve à son 
arm ée  p o u r  la ra m e n e r dans les Provinces-U nies (1).

Dans le m êm e tem p s, le g én éra l Jo u rd a n  se p ré p a ra it  à a tta ­
q u e r  de nouveau  les A u trich iens p rès  de L iège ; il avait reçu  du 
H ainau t v in g t-sep t m ille hom m es de ren fo rts , ce qu i re n d a it son 
arm ée  à p eu  p rè s  égale en  n o m b re  à celle de l’en n em i. Il réso lu t 
de d ir ig e r son a ttaq ue  p rin c ip a le  vers le S ud , co n tre  l’aile gauche 
de son adversa ire , qu i s’appuyait su r PO urthe, car il avait com ­
p ris  qu e , s’il p a rv en a it à re n v e rse r cette aile, il co m p ro m ettra it la 
ligne de re tra ite  e t de rav ita illem en t de C lerfayt, p lu s q u ’il n ’a u ­
ra it p u  le fa ire  p a r  tou te  a u tre  o p éra tio n . Il d ir ig ea  donc vers 
l’O urthe les v ing t-sep t m ille hom m es don t nous venons de p a rle r , 
sous les o rd re s  des g én érau x  M arceau et S c h é re r ; il donna e n ­
su ite  l’a la rm e à l’en n em i, le 16 sep tem b re , p a r  u n e  fausse a t­
taq u e  su r  le cen tre , c’e s t-à -d ire  su r M aëstrich t; p u is , quand  il 
viL tou te  l’a tten tio n  de C lerfayt concen trée  su r  ce po in t, il se 
déroba  to u t à coup à ce com bat et re jo ig n it M arceau avec douze 
m ille  h om m es; le 1 8 ,  il avait donc p rè s  de q u a ra n te  m ille 
hom m es à opposer au  g én éra l au tric h ien  L a tou r, don t la divi­
sion n ’é ta it que de v in g t-q u a tre  m ille . E ncore  les A u trich iens 
avaient-ils enlevé à L atou r p rè s  de la m oitié  de ces so ldats, q u ’ils 
avaient d irigés vers le Sud p o u r  se rv ir de réserv e  à l’expédition
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de T rêves ; ce qu i re s ta it su r  l’O urthe  fu t b ien tô t m is en p le in e  dé­
ro u te  p a r  u n e  arm ée  tro is  fois su p é rie u re , et forcé de ré tro g ra d e r  
ap rès  avoir p e rd u  p lus de tro is  m ille  hom m es. Celte défaite é ta it 
d ’au tan t p lu s reg re ttab le  que ces tro u p es , b ien  d iscip linées et 
fortifiées p a r  u n  long rep o s , s’é ta ien t vaillam m ent ba ttues et 
avaient fait p ayer la v ic to ire  aux F ran ça is  p a r  une p e r te  de p rès 
de six m ille  m orts . T out en  se re t ira n t  ap rè s  le com bat, L a tou r 
su t m a in te n ir  T ordre  dans ses ran g s , e t, le 20 , il rep o u ssa  én e r­
g iquem en t u n e  seconde a ttaq u e  de l’ennem i p rè s  d ’H enri-C ha- 
pelle . Com me les au tre s  div isions au trich ien n es , qu i fo rm aien t 
une m asse de soixante m ille hom m es, é ta ien t to u jo u rs  in tac tes, 
il ne pouvait enco re  ê tre  question  de d an g er sérieux  ; néanm oins, 
Clerfayt o rd o n n a  sans re ta rd  u n e  re tra ite  g én éra le  d e r r iè re  la 
R o ë r ;  le 23  s e p te m b re , l’a rm ée  y avait p ris  p o sition  en tre  
D üren  et R u rem o n d e . Les p o u rp a r le rs  reco m m en cè ren t a lo rs , 
avec le duc d’York d ’u n  côté et avec M œ llendorf de l’a u tre . C ler­
fayt dem andait que le duc d ’Y ork, p o u r  co u v rir l’aile d ro ite  des 
A u trich iens, se ch arg eâ t de p ro té g e r V enloo, su r  la Meuse, et 
que  M œ llendorf, p o u r  fo rtif ie r le u r  aile gauche , occupât le poste 
de Ivaisersesch, dans la p rov ince  de T rêves; sans cela, le g én éra l 
au tric h ien  d éc lara it q u ’u ne p lu s longue  défense de la rive gauche 
du  R hin  é ta it im possib le. Les deux g énéraux  alliés firen t qu e l­
ques d ifficultés; toutefois Y ork fin it p a r  envoyer u n  p e tit  d é ta ­
chem ent de H anovriens du  côté de Y enloo, et K aisersesch fu t 
com pris  dans la ligne de défense des P russien s ; m ais à peine 
ces m ouvem ents é ta ien t-ils  o p érés  que les colonnes de Jo u rd a n  
p a ru re n t  su r la R oër, et q u e , le 2 o c tob re , elles a tta q u è re n t les 
A utrich iens. P a rto u t où  elles se m o n trè re n t avec quelque  su p é ­
r io r ité  de fo rces, les im p ériau x  re c u lè re n t en  bon  o rd re , sans 
p resq u e  opposer de ré s is ta n c e ; ils a rr iv è re n t a in si, le A oc tobre , 
au  b o rd  du  R hin , et p assè ren t le fleuve dans la n u it  du 5 au  6. 
Les chiffres que p ré se n te n t les é ta ts  au tric h ien s , du  21 sep tem bre  
au  6 octob re , nous m o n tre n t c la irem ent que l e sp rit  a p ré s id é  
aux d e rn iè re s  opéra tions de cette m alh eu reu se  cam pagne. Les 
forces effectives de Clerfayt é ta ien t a lo rs  de soixante-seize m ille 
n eu f cen t so ix an te-h u it h o m m es; ceux-ci avaien t devant eux 
soixante-quinze m ille F rança is  en v iron , et ils leu r ab an d o nn èren t 
la rive gauche du  R h in , ap rès  avoir p e rd u  cen t soixante et onze
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m o rts , v in g t-h u it b lessés e t q u a tre  cen t so ix an te-h u it p riso n n ie rs  
ou hom m es égarés (1).

Ce que T hugu t avait p ré d it é ta it donc a rriv é  : la g u e rre  é ta it 
réd u ite  à  de très-p e tite s  p ro p o rtio n s . L’a rm ée , a rrach ée  à la Bel­
g iq u e , se tro u v a it s u r  le sol a llem and , p rê te , au  b eso in , à se 
to u rn e r  co n tre  la P ru sse . A p eu  p rè s  dans le m êm e m om en t, 
T hugu t ép rouva enco re  u n e  au tre  satisfaction , celle de vo ir le 
m in is tè re  angla is se co n v ertir  aux idées de l’A u triche , l ib rem en t, 
et p a r  la  sim ple considéra tion  q u ’u n  dem i-secou rs p o u r  la g u e rre  
de F ran ce , valait enco re  m ieux  q u ’u ne absence to tale  de co o p é­
ra tio n .

Le 14  sep tem b re , le jo u r  m êm e où  lo rd  S pencer avait avec T h u ­
g u t la  d iscusion  q u e  nous avons rap p o rté e , lo rd  G renville ad re s­
sait de L ondres des in s tru c tio n s  tou tes nouvelles à ses envoyés. 
D epuis la  p e rle  des places de la  F lan d re  et du  H ain au t, G renville 
avait abandonné to u t espo ir re la tivem en t à  la B elgique, e t afin 
de s’a s su re r  au  m oins le secou rs de l’e m p e reu r en  faveur de la 
H o llande, ac tue llem en t m enacée, il s’é ta it décidé à  e n tre r  dans 
les vues de T hugu t. « Nous voulons, éc riv it-il, so u sc rire  au  vœ u 
si souven t exp rim é p a r  T hugu t de ne  pas d o n n e r aux  o p éra tio n s 
d e  B elgique une aussi g ran d e  p o rté e  q u e  celle q u ’elles devaient 
avoir dans le  p rin c ip e . » E n conséquence, l’A ngleterre  ren o n ça it 
à  ex erce r le com m andem ent su r  l’a rm ée  de Clerfayt, e t n ’exigeait 
p lu s  q u e  cette  a rm ée  fû t p o rté e  à cen t m ille  hom m es ; elle con­
sen ta it à  g a ra n tir  le p rê t  de 3  m illions p o u r  la sim ple con ti­
n u a tio n  des services re n d u s  ju sq u e -là  p a r  l’A u triche , e t à a s su re r

(1) Journal m ilita ire  au trich ien , 1. c . ,p .  278, 282. On com prend dès lors comm ent 
Clerfayt pouvait écrire  à  l 'em pereu r (Vivenot, II , 285) : « Je sens toute l’im portance 
de cette  dém arche, e t les suites qu’elle peut avoir m’aflligent sensib lem en t; m ais si 
V. M. daigne réfléchir à  no tre  position , j ’ose espérer qu ’Elle m e ren d ra  la justice 
d’ê tre  persuadée que je  n ’ai songé qu’au bien do son service, et que cette re tra ite  
en  présence d’une arm ée nom breuse s’est faite sans p récip ita tion  et n ’a pas été l ’effet 
de la  crainte. » Vivenot veu t absolum ent considérer la  re tra ite  au-delà du Rhin 
comme la  conséquence forcée des difficultés que les É tats de la  rive gauche de ce 
fleuve, e t su rtou t l’é lecteu r de Cologne, suscitaient à  l’approvisionnem ent de l’a rm ée ; 
m ais nous n ’avons pas besoin  de fa ire  rem arquer qu ’une arm ée de so ixan te-qu inze 
m ille hom m es ne pouvait m o u rir de  faim  dans les provinces de Ju liers et de Cologne, 
les plus fertiles de toute  l’Allem agne, pour peu que ses chefs eussen t pris les m e­
sures nécessaires ; et que, d ’un autre  côté, le passage du R hin  ne pouvait am éliorer 
cette situation , puisqu’on qu itta it l ’é lectorat de Cologne pour les provinces de l’élec­
teu r pala tin , dont Vivenot accuse en cent endroits le gouvernem ent d ’avoir é té  aussi 
n ég ligen t et aussi m al disposé que l’archevêque.
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à l’e m p e re u r la possession  des p rov inces frança ises qu i p o u r­
ra ien t ê tre  conquises p a r  la su ite . T h ug u t re ç u t cet agréab le  m es­
sage le l ”r oc tob re . Il en  tém oigna u n e  jo ie  ex trêm e et se rép an d it 
en p rom esses au  su je t de la  H o llan d e; cependan t on  n ’é ta it pas 
enco re  au  b o u t de ses exigences. « O utre le p rê t de 3  m illions 
p o u r cette cam pagne , d it- il, il en fau t enco re  à l’A u triche u n  
second de m êm e v a leu r p o u r  la  cam pagne p ro ch a in e . » S u r quoi 
lo rd  S pencer et Thom as G renville, fatigués depu is long tem ps de 
le u r  ennuyeuse m ission  e t convaincus que T hugu t se p réo ccu ­
p a it beaucoup  p lu s de la g u e rre  de Pologne que de la g u e rre  de 
F ran ce , se d é c la rè re n t sans pouvo irs  p o u r  d iscu te r cette  qu estio n , 
et la issè re n t à l’am bassad eu r ré s id an t le so in  de co n tin u e r les 
négocia tions.

Ce fut ainsi q u e  se te rm in a  l’action  de l’A u triche en  B elgique 
et s u r  le bas R hin .

Cet encha înem en t de c irconstances avait éga lem en t m is u n  
te rm e  aux  longues hés ita tion s  de la p o litiq u e  p ru ssien n e , et avait 
p rovoqué de ce côté u n  p re m ie r  pas vers u n e  conclusion  défin i­
tive. Nous avons vu q u ’à la fin d ’aoû t, lo rsq u ’il s’é ta it agi p o u r  
la d e rn iè re  fois des p lans d’a ttaq ue  de l ’A utriche, M œ llendorf 
avait p rom is son appu i p o u r  re p re n d re  Trêves, en  m êm e tem ps 
q u ’il a tta q u e ra it l’a rm ée  française su r  le R hin . Mais cela ne 
l’avait pas em pêché de fa ire  à la m êm e époque u n e  nouvelle  ten ­
tative au p rès  de son souvera in  p o u r o b te n ir  que  la P russe  a b a n ­
d o nn ât u n e  g u e rre  qu i lu i sem blait funeste  à tous ég ard s. Il 
t ira it  des concessions faites p a r  le  ro i de P russe  à  L ucchesin i les 
m êm es conclusions que ce d e rn ie r ;  il p e n sa it que  la p e rm iss io n  
tacite  de van te r dans l’in tim ité  les b ienfaits  de la paix  in d iq u a it 
u n  changem ent com plet dans les idées du  ro i. Dans cette convic­
tio n , il envoya à B erlin  son ad judan t, le m a jo r M everinck, q u ’il 
chargea  d ’u se r de tou te  son influence en  faveur de la paix. Il 
s’é tait depu is long tem ps e n ten d u  avec L ucchesin i au  su je t des 
considéra tions qu i devaien t se rv ir de base à la  p o litiq u e  p ru s ­
s ienne. Tous deux souhaita ien t que la P ru sse  in te rv în t au p rès  
de la F ran ce  com m e la re p ré se n ta n te  de l’em p ire  a llem and  et 
p ro p osâ t au  nom  de cet em p ire  une paix fondée s u r  le s ta tu  quo 
ante  bellum .  Ils p en sa ien t q u ’une telle  négocia tion , conduite  avec 
hab ile té  et én erg ie , ne p o u rra it  m a n q u e r son b u t, e t q u e , si on
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la issa it la  F ran ce  en possession des Pays-B as au tric h ien s , cette 
p u issance , en  échange d’un avantage aussi considérab le , se m on­
t re ra i t  p rê te  à  reco n n a ître  l’inv io labilité  des fro n tiè res  de l 'e m ­
p ire  et à co m p ren d re  la H ollande dans le tra ité  de paix. « On p o u r­
r a i t  en su ite , d isa ien t-ils , la isser à l’A ng le terre  e t à l’em p e re u r  le 
soin de déc ider si la B elgique se ra it abandonnée m oyennan t une 
ind em n ité  accordée à l’A u triche , com m e T hugut le d és ira it depuis 
long tem ps, ou  si on l’éch an g era it co n tre  les colonies p rise s  aux 
F ran ça is , a insi que cela s’ é ta it déjà fait en  1 7 48 , et a insi que 
M ontgaillard  venait enco re  de le p ro p o se r (1). La to u rn u re  p rise  
alors p a r  la lu tte , la re tra ite  déclarée de l’A utriche, le profond 
ép u isem en t de la F rance  a ssu ra ien t à ce systèm e des chances de 
succès, e t, s’il p rév a la it, l’A llem agne a u ra it  to u t lieu  d ’en ê tre  
satisfaite , du  m om en t que ses p rinces  avaien t ren o n cé  depu is 
long tem ps à la re s tau ra tio n  de Louis XVII. »

M everinck tro uv a , en effet, le ro i de P russe  très-accessib le  à ses 
idées. D epuis son d ép art de V arsovie, ce p rin c e  é ta it de p lu s en 
p lu s  tr is te  et m écon ten t. Les illusions qu i l’avaient décidé à 
re s te r  inac tif en  Pologne s ’é ta ien t évanouies au  m om ent m êm e 
où  les conséquences en  é ta ien t devenues irrévocab les. « On va, 
d isa it-il, su spec ter n o tre  b onne  foi à S a in t-P é te rsb o u rg , e t l’A u­
tric h e  ne  m anq u era  pas de s’em p a re r de cette  arm e p o u r d é tru ire  
n o tre  influence en  R ussie , » II co m p rena it q u ’il fallait q u ’il re p a ­
ru t  en  Pologne avec des forces nouvelles et p lus co n sid érab les; 
m ais, p o u r  cela, il devait ch e rch er à p ro v o q u er su r le R h in  un  
a rra n g em en t qu e l q u ’il fût. Il consen tit donc à ce q u e  Lucche- 
s in i, se fondan t su r  ce q u e  la P russe  é ta it m enacée dans ses p ro ­
p re s  É tats p a r  les p ro g rè s  de l’in su rre c tio n  polonaise, dem andât 
au  cab inet de V ienne le secours de v ingt m ille hom m es auquel 
le tra ité  de fév rie r 1792  lui donnait d ro it. Il é ta it convaincu 
que l’A utriche  ne p o u r ra i t  fo u rn ir  ce secou rs , ce qu i a u to r ise ­
ra it la P russe  à  r a p p e le r , p o u r  les envoyer en  P o lo g n e , v ingt 
m ille hom m es de son a rm ée  du R hin . Le p lan  de M œ llendorf 
p a ru t  au  ro i acceptable à tous égards. F rédéric -G u illaum e avait, 
avan t to u t, le sen tim en t de ses devoirs com m e p rince  de l’em -
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il y rev in t dans de nom breux m ém oires.



p ire  el co m p rena it quelles  vasles perspectives devait o u v rir  à la 
P russe  u n e  po litiq u e  v ra im en t a llem ande e t nationale . M œllen­
d o rf  e n tra it donc dans ses idées en  lu i p ro p o sa n t, non  u n e  p-aix 
séparée , m ais une m édiation  en tre  l’A llem agne et la  F ran ce . Le 
m aréchal lu i offrait un m oyen to u t sim ple d ’e n tre r  en  p o u rp a rle rs  ; 
c’é tait d ’o u v rir  une négocia tion  au  su je t de l’échange des p r iso n ­
n ie rs  de g u e rre . Com m e la P russe  d é ten a it u n  plus g ra n d  n o m b re  
de ces p riso n n ie rs  que la F ran ce , elle pouvait e sp é re r o b ten ir  au  
m oins, p o u r  p rix  de le u r  liberté , u n e  trêve  p o u r  ses p rov inces 
rh én an es , en  a tten dan t la paix g én éra le . Le ro i co m p rena it to u t 
ce la ; m ais il p en sa it en co re  que l’on p o u rra it  s’é p a rg n e r  l’h u ­
m ilia tion  de conclu re  u n e  paix officielle avec les rég icides, e t 
se b o rn e r  à u n e  g ran d e  trêve sem blable à celle qu i avait eu  lieu  
en 1609 en tre  l’Espagne et la H ollande. Il ne voulait pas non  
p lu s  que l’on  s’ad ressâ t d irec tem en t à P a ris , e t consen tit to u t 
au  p lu s à ce que l ’on choisît à l’é tra n g e r  un  d ip lom ate  français 
avec lequel M everinck p o u rra it  t r a i te r  de l’échange des p r iso n ­
n ie rs , sau f à p ro lo n g e r ad ro item en t ces négocia tions si elles p re ­
na ien t u n e  to u rn u re  pacifique. L ucchesin i ayant désigné à cet 
effet B arthélém y, l’am bassad eu r de F ran ce  en Su isse, d o n t il 
van ta les op in ions m odérées e t la g rav ité  d ip lom atique , M œ llen­
d o rf  envoya aussitô t à Bade, p rè s  de Z urich , où B arthélém y se 
tro u v a it a lo rs , u n  négocian t de K reuznach , nom m é Schm erz, 
q u ’il chargea  de p ré p a re r  les voies à la négocia tion  (1). Mais en  
m êm e tem ps il s’ad ressa  secrè tem en t, à l’in su  m êm e du  ro i, 
a u ta n t que nous pouvons en  ju g e r , à l’é lec teu r de M ayence, com m e 
au  p re m ie r  d ig n ita ire  et au  p rin c e  de l’em p ire  le p lu s  opprim é 
p a r  la g u e rre , l’in fo rm a des sen tim en ts  de sa co u r, e t l’engagea 
à déc ider la d iè te  à faire  u n  pas dans la voie des avances (2).

Pendan t tou tes ces négocia tions, l’époque é ta it a rriv ée  à la ­
quelle devaien t avo ir lieu  les o péra tions con tre  T rêves e t K aisers-

Ci) Lucchesini à M œllendorf, 21 septem bre. C’est donc à  to rt qu’au com m encem ent 
de  1795, le Comité de Salut public annonça à  son am bassadeur à  Copenhague que 
Barthélémy avait reçu  les p rem ières ouvertures dès le m ilieu d ’août.

(^) Lucchesini à  Mœllendorf, 8 septem bre. Le silence d e  toutes les correspondances 
prussiennes de cette époque, e t l’assurance donnée à  Vienne à  César le 3 novem bre, 
p rouvent que le roi n ’avait pas provoqué la dém arche de M œ llendorf. Mais n a tu re l­
lem ent cela ne l’em pêcha pas, lorsque l’é lecteur ju-ésenta des propositions qu’on 
pouvait regarder comme la conséquence de cette  dém arche, de les approuver et de 
les appuyer.
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la u te rn ; confo rm ém ent à ce qu i avait été convenu avec Clerfayt. 
Du m om ent que l’on dem andait une paix qui sauvegardât les 
fro n tiè res  de l’em p ire , il é tait to u t n a tu re l que  l’on ch erch â t à 
rep o u sse r l ’ennem i ho rs  du  te rr i to ire  a llem an d ; en  conséquence, 
M œ llendorf condu isit qu inze m ille hom m es su r le H undsruck , 
tan d is  que H ohenlohe, p a r  u n e  a ttaq ue  soudaine et de b rillan ts  
com bats, re je ta it  les F ran ça is  ho rs  des vallées o rien ta les  du  Ila rd t-  
geb irg . Mais on a p p rit alors les rev e rs  essuyés su r  l’O urlhe p a r 
C lerfay t, la m arche ré tro g ra d e  de ce g én éra l vers la R o ër, et 
enfin sa re tra ite  définitive de l’a u tre  côté du  R h in . Dès lo rs  il ne 
pouvait p lu s  ê tre  question  d ’a tta q u e r T rêves; ap rès la p rise  de 
Cologne p a r  l ’a rm ée  de la  S am b re , il devenait m êm e im possib le 
de p ro té g e r  p lus long tem ps Coblentz et le H undsruck  co n tre  l’a r ­
m ée de la  M oselle, e t l’on devait s’a tten d re , com m e conséquence 
im m édiate  de cette s itu a tio n , à vo ir ra p p e le r  H ohenlohe sous les 
canons de Mayence. La p e rte  de tou te  la rive gauche du R h in  était 
im m inen te .

Ici, com m e dans tou t le . cou rs de ces tris te s  événem ents, ce 
fu ren t les considéra tions d ip lom atiques qu i tra n ch è ren t la  q u es­
tion . Le '16 octob re  en co re , M œ llendorf avait envoyé au  duc 
A lbert la p rom esse  fo rm elle  d ’a tten d re  u n e  bataille  de p ied  ferm e 
dans ses positions : tro is  jo u rs  p lus ta rd , il receva it de R erlin  
l ’o rd re  ca tégo rique  de ra m e n e r  l’a rm ée  su r la rive  d ro ite  du 
R hin . Cet o rd re  é ta it la conséquence  des d e rn iè re s  m esu re s  dn 
cab inet de L ondres : l’a lliance an g lo -p ru ss ie n n e , si p eu  solide 
depu is long tem ps, a lla it enfin  se ro m p re  défin itivem ent.

Les excitations de M alm esbury avaient fini p a r  p ro d u ire  quelque 
im pression  à L o nd res; à cela é ta ien t venues se jo in d re  les p ré te n ­
tio n s de l’A utriche aux subsides payés à la P ru sse  ; enfin les échecs 
constan ts essuyés su r le R hin  avaient fait d éb o rd er la coupe. Le 
1er octobre , les fonds anglais ne p a rv in re n t pas à B erlin ; la P russe  
en  ayant dem andé la ra iso n , P itt rép o n d it sèchem en t que l’A ngle­
te rre  avait ré so lu  de su sp en d re  p rov iso irem en t le payem ent de 
tou t su b s id e ; e t com m e l’am bassad eu r lui fa isait o b se rv er que 
la  P russe  devait vo ir là u n e  violation  d u  t r a i t é , les m in istres  
anglais décla i'è ren t q u ’ils avaient p rév u  ce cas. Un an donc ap rès 
la ru p tu re  de l’alliance au tric h ien n e , le ro i vit aussi se ro m p re  
l’alliance ang la ise , e t, avec ce lle -c i, le second des liens qu i r e te ­
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naient, la P ru sse  dans la g ran d e  coalition . R ien ne s’opposait p lu s  
dès lors à B erlin  aux vœ ux de ceux qu i chercha ien t à l'aire de la 
g u e rre  de Pologne et non  p lu s  de la g u e rre  de F ran ce  la base de 
la po litique  p ru ssien n e . Le ro i se décida im m éd ia tem en t à ra p ­
p e le r M œ llendorf su r la rive d ro ite  du  R h in , et à envoyer en  Polo­
gne v ing t m ille des hom m es que ce g én éra l avait sous ses o rd res .

P end an t ce tem ps, L ucchesin i avait à V ienne u n  long  e n tre tien  
avec T hugu t, e t lu i p ro p osa it fo rm ellem en t de faire  u n  pas s ign i­
ficatif vers la paix . Il re p ré se n ta  au  m in is tre  au tric h ien  q u e  la 
p ro lo n g a tio n  de la  lu tte  enlevait en  F ran ce  au  p a rti m o d éré  tou te  
possib ilité  de re lev er la  tê te , co m p ro m etta it l’existence po litique  
de la H ollande, e t asserv issa it l’E u ro p e  en tiè re  aux rép u b lica in s . 
Il p ressa  T h ug u t de so u te n ir  p rè s  d u  cab inet de L ondres la com ­
b ina ison  qu i ten da it à  ré ta b lir  la paix m oyennant u n  ren o n cem en t 
m u tu e l à tou tes les conquêtes déjà fa ites; c’é ta it p a r  là seu lem en t 
q u ’il voyait la possib ilité  de déc ider la F ran ce  à un a rra n g e m e n t, 
ap rès les v ic to ires rem p o rtée s  p a r  elle su r  le R hin . T hugu t r é ­
p o n d it vivem ent q u ’il ne d ésira it r ien  ta n t q u ’une paix h o n o rab le , 
e t  q u ’il app laud issait à la  pensée  de la P russe  re la tivem en t à une 
trêv e  p ro longée . Toutefois u n  nouvel inc iden t v in t b ien tô t p ro u ­
ver à L ucchesin i q u ’on pouvait p e u t-ê tre  co m p te r su r  T hugu t 
p o u r  conclure u n e  paix séparée  ou p o u r co n tin u er la  lu tte  avec 
le  secours de l’A ng leterre  e t de la R ussie , m ais q u ’il ne  fallait pas 
e s p é re r  q u ’il en trâ t, de concert avec la P russe , dans u n e  n ég o ­
c ia tio n  ayant la paix g én éra le  p o u r  b u t. Les com m unica tions de 
M œ llendorf avaien t te llem en t en co u rag é  l’é lec teu r de M ayence, 
q u ’il dem anda à la d iè te  de fa ire  des ten ta tives de p a ix ; m ais, 
soit en  vertu  d’u ne convention faite avec l’A u triche , so it p a r  
su ite  de la  ja lo u s ie  de celte  pu issance  à l’égard  de la  P russe , 
ce  n e  fu t pas le ro i F réd éric -G u illau m e, m ais les cab inets de 
C openhague e t de Stockholm  q u ’il p ro p osa  com m e m éd ia teu rs . 
La co u r de B erlin  n e  s’a tten d a it pas à ce changem ent, su rto u t 
en  p résen ce  des sen tim en ts  b ien  connus du ro i de Suède en 
faveur de la F ran ce ; cependan t elle s’em pressa  de so u te n ir  cette 
p ro p ositio n  à  la d iè te , m êm e sous la nouvelle fo rm e. T hugu t, au 
c o n tra ire , la tra ita  avec dédain  e t déclara  n ’y v o ir q u ’u n e  m a­
chination  secrè te  de la P russe , ayant p o u r  b u t de d é tru ire  l’in ­
fluence de l ’em p e re u r en  A llem agne. « Dans u n  e n tre tien  que

PRISE DE VARSOVIE. 261



262 TROISIÈME PARTAGE DE LA POLOGNE.
j ’ai eu  avec Thiigut à ce su je t, écriv it alors L ucchesin i à sa c o u r, 
j ’ai acquis la  conviction que l’A utriche  ne fe ra  pas la paix  en  ce 
m om en t ; n i la H ollande n i l’em p ire  ne l’in té re ssen t et ne doivent 
com pter su r  son ap p u i; n éan m o in s , elle n ’acqu iescera  pas à nos 
désirs de trêve. L’A n g le terre  et la R ussie la p o ussen t à la g u e r re , 
e t elle souscrit de nouveau  à leu rs  plans dans l’espo ir que cette 
p o litiq u e  p o u r ra  lu i ra p p o r te r  q u e lq u e  avantage lo rsq u ’il s’ag ira  
du partage  de la Po logne. »

Lucchesin i ne  se tro m p ait p as ; cependan t il ne savait pas 
tou t. La m ésin te lligence qu i rég n a it en tre  l’A u triche  et la P russe , 
ap rès  avo ir été si funeste  à la g u e rre , s’o pposait m a in ten an t à ce 
que les deux pu issances s’en ten d issen t p o u r t ra i te r  de la paix. 
Bien lo in  de là, T hugu t é ta it su r  le p o in t de conclu re  avec la 
R ussie u n e  alliance qui avait p o u r  ob je t non  la paix  g én é ra le , 
m ais des conquêtes su r  tous les p o in ts . Ses longues hésita tions 
venaien t enfin d ’ê tre  fixées p a r  les affaires de Pologne, qu i étaien t 
a lo rs  arrivées au  d e rn ie r  paroxysm e.

A près le d ép art des P ru ss ien s, les h ab itan ts  de V arsovie avaient 
p u  re sp ire r  de n o uv eau ; ce ne fu t p o u r eux q u ’u n  m om en t de  
b o n h e u r ap rès  ta n t de sem aines de déso la tion , q u ’u n  écla ir de 
jo ie  au  m ilieu  de tous les d an g ers  qu i les e n to u ra ien t. En effet, 
la cause polonaise se voyait m a in ten an t m enacée du  côté de l’Est 
to u t aussi g ravem en t q u ’à l’Ouest. M algré u n e  h é ro ïq u e  ré s is ­
tance , le g én éra l ru sse  K n o rrin g  avait p ris , le 12 aoû t, la ville de 
V ilna, en  L ith u an ie ; le colonel G rabow ski s’é ta it a lo rs  d irigé  
vers l’E st p o u r  te n te r  u n e  expédition  av en tu reu se  en  R ussie , 
dans la p rov ince  de M insk; m ais il avait été a tte in t p a r  le p rince  
S ic ia n o w , et fait p r iso n n ie r  avec tous ses hom m es. D’au tres  
invasions des g én érau x  po lonais en  Sam ogitie et en C ourlande 
ne fu ren t pas p lu s h eu reu ses , et enfin , au  com m encem ent de 
sep tem b re  le nouveau  com m andant, en  chef de cette partie  de 
l’a rm é e , le g én éra l M okranow sk i, se vit obligé d ’ab an d o n n e r 
la L ithuan ie  et de co n cen tre r to u t ce qu i lu i re s ta it d ’hom m es 
(vingt m ille env iron) aux environs de G rodno , su r  les fro n tiè res  
de la Pologne p ro p re m e n t d ite. Le g én éra l S ierakow ski é tait 
p lacé p lus au  S u d , su r  le Bug, dans la p rov ince de Brzesc-Li- 
tew ski, avec m ission  d ’observer le co rps russe  du  g én éra l D er- 
felden, e t de ré p r im e r  tou te a ttaq ue  qu i p o u r ra i t  ê tre  ten tée  du



côté de l’U k ra in e ; il savait vaguem ent que le g én éra l S uw arow  
é ta it en m ouvem ent dans cette p rov ince  avec des forces considé­
rab les , et il envoyait sans cesse à Varsovie de p ressan te s  d em an ­
des de ren fo rts . Q uant au  g én éra l F e rsen , il avait q u itté  V arsovie 
en m êm e tem ps que les P ru ss ien s; m ais il s’était im m éd ia tem en t 
séparé  de ces d e rn ie rs  avec tre ize  m ille  hom m es, e t s’é ta it, de sa 
p ro p re  a u to r ité , d irigé  vers le Sud , en rem o n tan t la V istu le , 
afin de p asse r ce fleuve au ssitô t q u ’il en  v e rra it  la p o ss ib ilité , et 
de se ré u n ir  à D erfelden et à Suw arow . De son côté, K osciusko 
fit égalem ent re m o n te r  le fleuve, s u r  la rive  d ro ite , au  p rin c e  Po- 
n insky , qui devait ne jam a is  p e rd re  F e rsen  de vue et l’em pêch er 
à to u t p rix  de p asser la V istule. K osciusko a u ra it p e u t-ê tre  p u  
re m p o r te r  ici u n  avantage sérieux  si, im m éd ia tem en t ap rès  le 
d ép a rt des P ru ss ien s, il s’é ta it m is à la p o u rsu ite  de F e rsen  avec 
tou tes les fo rces don t il pouvait d isp o ser; le co rps de ce d e rn ie r , 
com plètem ent, iso lé, eû t a lo rs d ifficilem ent échappé à  u n e  ru in e  
to ta le . Mais l’in c e rtitu d e  où l’on se tro u v a it au  su je t de la con­
du ite  q u ’alla it te n ir  la P ru sse , a insi que les p ro g rè s  de l’in s u r ­
rec tio n  de Posen ab so rb a ie n t en  ce m om ent tou te  l’a tten tio n  et 
tou tes les resso u rces  de K osciusko, qu i la issa le cham p lib re  aux 
o p éra tio n s des R usses p o u r  s’o ccu p er d ’in té rê ts  beaucoup  m oins 
graves. Les g énéraux  M adalinski et D om brow ski q u ittè re n t V arso­
vie e t se d ir ig è re n t vers l’Ouest, à  la tè te  de tro is  m ille  hom m es ; 
ils p assèren t la B z u rra , ro m p ire n t le faible co rdon  que fo rm aien t 
les tro u p e s  p ru ss ie n n e s , et se ré p a n d ire n t dans les p rov inces de 
la P russe  m érid ionale , où le u r  a rriv ée  ran im a  le courage des in ­
su rgés. Le n o m b re  de ces d e rn ie rs  s’éleva b ien tô t à q u a tre  m ille ; 
D om brow ski p u t donc s’avancer avec des forces égales con tre  
les sept m ille P ru ss ien s  env iron  que com m andaien t le généra l 
Schw erin  e t le colonel Szekuli. Il é ta it, du  re s te , b ien  su p é rie u r  
à ses adversa ires en audace, en  ru se  et en  v ig u eu r ; il les s u rp re ­
n a it sans cesse aux po in ts  les  p lus in a tten d u s, e t d ispara issa it 
dès qu’ils se d ir ig ea ien t con tre  lu i avec tou tes leu rs  forces. Il 
p a rv in t de cette  m a n iè re  à e x te rm in e r com plètem ent le détache­
m ent de Szekuli, à occuper B rom berg  e t à m enacer T h o rn ; Loutc 
la P russe  m érid io n a le  é ta it en p ro ie  à l’ag ita tion  e t re ten tissa it 
de cris de g u e r re ;  dé jà  les p a rtisan s de la Pologne com m ençaien t 
égalem ent à lever la tête dans la P russe  o rien ta le  e t ju s q u ’à Dant-
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zig. La p erp lex ité  la p lus g ran d e  rég n a it à B erlin  : on ne voulait 
pas affaiblir l’a rm ée  p rin c ip a le , qu i fo rm ait alo rs u n  long  co rdon  
en tre  Varsovie et P osen , ca r on c ra ig n a it q u e  de nouveaux d é ta ­
chem ents ne fussen t envoyés de la p re m iè re  de ces villes ; on ne 
pouvait pas faire v en ir de ren fo rts  de la P ru sse  o rien ta le , a ttendu  
q u e  l’a rm ée  po lonaise de L ithuan ie  effectuait a lo rs  sa re tra ite  vers 
G rodno , en  passan t su r  les fro n tiè res  m êm es de la  P ru sse , e t q u ’il 
é ta it ind ispensable  de g a rd e r  ce lles-c i; on n ’osait pas faire  v en ir 
de détachem ents considérables de Cracovie e t de S and o m ir, car 
on avait à  défen d re  ces provinces n o n -se u lem en t co n tre  les a t ta ­
ques des Polonais, m ais enco re  co n tre  les invasions des A u tri­
chiens. On n e  p r i t  donc au cu n e  m e su re  sérieu se , et l’on se con­
ten ta  de ré u n ir  len tem en t et à g ra n d ’peine douze cents hom m es, 
avec lesquels on  m it au  m oins la  P ru sse  occidentale à l’ab ri de 
l’extension  de l’in su rre c tio n . Mais cette  s itu a tio n  c ritiq u e  ne 
d u ra  pas longtem ps. T andis que D om brow ski ten a it les P russiens 
en h a le ine  s u r  la V istule, l’o rage te rrib le  qu i s’am oncela it su r  la 
Po logne éclata  su r le  Bug, et K osciusko d u t ra p p e le r  p ro m p te ­
m e n t le g én éra l v ic to rieux  à V arsovie.

D epuis le m ois de m a i, le général S uw arow  avait p ris  le  com ­
m and em en t en  chef des tro u p es  ru sses  dans l’U kraine e t la R ussie  
R ouge. Cet hom m e ex trao rd in a ire , qu i venait de re m p lir  le 
m onde  du  b ru it  de ses v ic to ires co n tre  les T u rcs, et q u i, v ingt 
ans auparavan t, avait déjà  rép an d u  en  Pologne la te r re u r  de son 
n o m ,-é ta it n é  en  1 7 5 9 ; il é ta it a lo rs , p a r  co n séq uen t, dans sa 
so ixan te-six ièm e an n ée . Son p è re , s é n a te u r  co n sid éré , l ’avait 
d ’abo rd  destiné  à la  m a g is tra tu re  ; il n ’avait donc pas é té , dès le 
jo u r  de sa naissance , in sc rit su r  les listes d ’u n  rég im en t des g a r ­
des p o u r  e n tre r  rée llem e n t au  serv ice à l’âge de seize ans, 
com m e cela se p ra tiq u a it alo rs en  R ussie  p o u r  tous les je u n e s  
gens des fam illes nobles. M algré cela, de tels germ es de talents 
m ilita ires et u n  tel a m o u r p o u r  les a rm es se m an ifestè ren t chez 
cet en fa n t dès l’âge de douze ans, q u e  son p è re , ju g e a n t la r é ­
sistance in u tile , l’ab an d o nn a  à sa vo lon té, m ais non  sans u n  p ro ­
fond ch ag rin . S uw arow , p rivé de tou te  p ro te c tio n , passa p a r  les 
grades les p lus o b sc u rs; il fu t to u r  à to u r so ldat, cap o ra l, s e r­
g en t-m ajo r, e t enfin, ap rès qua to rze  années b ien  pén ib les , il fu t 
nom m é lieu ten an t : c’é ta it le b u t de tou te  son  am bition . P endan t



ce long tem ps d ’ép reuves, il s’e n d u rc it à la vie p a r  laquelle  p lu s 
ta rd , devenu p rince  de l’em p ire  et fe ld -m aréchal sous deux em ­
p e re u rs , il devait é to n n e r le m onde. Ce fut a lo rs  q u ’il acqu it 
les h ab itu d es du sim ple so ldat, q u ’il a p p r it  à  coucher su r  la paille , 
à  se lever à q u a tre  h e u re s , à d é jeu n e r à n e u f  de la m a n iè re  la 
p lu s  fru g ale , à d o rm ir à tou t m om en t o p p o rtu n . De m êm e que 
ses cam arades, il ba isa it dévotem ent dans ses p riè re s  l ’im age du 
sa in t auquel il s’ad ressa it, ne  p ro n o n ça it le nom  de l’e m p e reu r 
q u ’avec u n  p ieux  resp ec t, et em ployait dans ses d iscours le ton 
sé rieu x  e t ra ille u r  to u t à la fois qu i est en  usage en tre  gens de 
g u e rre . Mais, à côté de cela, il é tu d ia it sans cesse e t avec u n e  im ­
p a tien te  a rd e u r  l’h is to ire  des g ran d s  hom m es qu i devaien t p lus 
ta rd  lui se rv ir de m odèles, les exploits des généraux  ro m a in s , les 
cam pagnes de M ontecuculli, les av en tu res  de Charles XII. Il c h e r­
ch a it à im ite r le g én éra l a u tric h ien  dans sa p ru d en ce  p a tie n te  
e t infatigab le, m ais il p re n a it su rto u t p o u r  règ le  de sa vie la 
m axim e d u  ro i de Suède : « Laissez t i r e r  les lâches, e t m archez 
su r  le corps de l’en n em i. » U ne fois en tré  dans la lice, il res ta  
constam m ent fidèle à cette règ le , so it q u ’il se m o n trâ t p a rtisan  
ru sé  et audacieux p en d an t la g u e r re  de Sept ans, so it q u ’il fu t in ­
vesti du  com m andem ent g én éra l dans la g u e rre  co n tre  les T u rcs, 
g u e rre  dans laquelle il ne p a ru t jam a is  que p o u r  a ttaq u e r e t com ­
b a ttre , et ne  com battit jam ais sans vaincre e t sans an éan tir  son 
ad v ersa ire . Ses soldats l’ad o ra ien t, b ien  q u ’il exigeât d ’eux des 
m arches de sep t lieues, q u ’il f it  co u le r le u r  sang  à flots q uand  ses 
p lans le réc lam aien t, e t q u ’il n ’ép a rg n â t aux nonchalan ts n i les 
coups de po in g  n i les coups de p ie d ; m ais ils savaient q u ’il 
les co n d u isa it à  coup sû r  à la v ic to ire  e t au  b u tin , e t q u ’il 
p a rtag ea it avec eux to u tes  les fatigues com m e tous les dangers . 
D é p lu s , chacun  d’eux é ta it en  ra p p o rts  p e rso n n e ls  avec lu i ;  il 
vivait au  m ilieu  d ’eux , tous savaient que le u r  n o u r r itu re  et leu rs  
vêtem ents é ta ien t les ob jets de sa so llic itu d e ; ils le voyaient lo u e r  
et réco m p en se r les p lu s  b raves, re lev er le courage des a u tre s  p a r  
sa gaieté e t ses bons m ots. P o u r lu i-m êm e , il n ’avait aucun  b e ­
so in  e t ne  dem andait r ie n ;  ap rès  ses p rem iè re s  v icto ires, il ac­
cep ta  avec reconnaissance les o rd re s  et les épées d ’h o n n eu r que 
lui d écern a  la tza rin e ; m ais il re fu sa  tou te  dona tion  de te rre s  ou  
d’arg en t, ju s q u ’au  jo u r  où il eu t des fds s u r  lesquels p u ssen t se

PRISE DE VARSOVIE. 265



266 TROISIÈME PARTAGE DE LA POLOGNE.
re p o r te r  les faveurs de sa souveraine . Tel é ta it l’hom m e qu i avait 
e n tre p ris  d’an é a n tir  la Pologne. T out à la fois bon  et im p i­
toyable, in s tru it  et g ro ssie r , il é tait su rto u t infatigab le et to u jo u rs  
p rê t à p o u rsu iv re  son ennem i ju s q u ’en  ses d e rn ie rs  re tra n c h e ­
m ents. « Pas de longues m anœ u v res , pas de feu in u tile , tou jo u rs  
l’a rm e  b lanche ; avancer, avancer sans cesse, to u t re n v e rse r , 
to u t éc ra se r », telle é ta it dès lors sa m axim e, com m e elle le fut 
enco re  cinq  ans p lu s ta rd  dans la  g ran d e  lu tte  q u ’il so u tin t co n tre  
la révo lu tion  française. Dès les p re m ie rs  sym ptôm es de la g u e rre  
qu i se p ré p a ra it , on  le vit s’ag ite r avec im patience d e rr iè re  les 
b a rriè re s  que sa p ru d en ce  opposait à son a rd e u r  b e lliq u eu se , 
ju s q u ’au  m om ent où , son œ il d ’aig le reco n n a issan t le p o in t déc i­
sif, il p u t s’é lancer au  com bat.

Le 1 4  ao û t, il q u itta  N iem erow , en  Podo lie , n ’ayant avec lu i 
que  h u it  m ille hom m es de tro u p e s  c h o is ie s , auxquelles il fit 
p a rc o u r ir  q u a tre -v in g ts  lieues en  tro is  sem aines. S u r sa ro u te , 
il ré u n it  à lu i deux d é tachem ents  de q u a tre  m ille hom m es cha­
cu n , com m andés p a r  M arkow et Buxhœ vden, e t, au  m ilieu  de 
sep tem b re , il a rr iv a  à B rzesc, su r  le Bug, n o n  lo in  du g én é ra l 
po lonais S ierakow sk i. Des p r iso n n ie rs  faits p a r  les cosaques qui 
m arch a ien t en  éc la ireu rs  an n o n c è ren t que S ierakow sk i, croyan t 
n ’avo ir devant lu i que  M arkow  e t B uxhœ vden, s’é ta it avancé à 
le u r  re n c o n tre  vers l’E st, du  côté de la  P o lésie , afin de p ré v e ­
n ir  le u r  a tta q u e ; m ais b ien tô t de nouveaux  ren se ig nem en ts  
a p p r ire n t que le g én é ra l p o lo n a is , a larm é p a r  la d isp e rs io n  de 
quelques-uns de ses corps de p a rtisa n s , songea it à  se d éfen d re  
e t avait é tab li u n  cam p re tra n c h é  n o n  lo in  de Ivrupcyce, d e r­
r iè re  de vastes et in franch issab les m ara is . Sans s’in q u ié te r  de 
ces obstac les , Suw arow  donna , le 17 aoû t au  m a tin , l’o rd re  de 
l’a ttaque . A près u n e  vive c an o n n ad e , l’in fan te rie  ru sse  se divisa 
en  deux co lonnes, q u i, au  m ép ris  de tou t d an g e r, e n tre p r ire n t  de 
trav e rse r les m a ra is . On vit ces hom m es se d éb a ttre  p én ib le ­
m ent au  m ilieu  de la b o u e , sous u n e  p lu ie  de balles qui le u r  
faisaient ép ro u v er de cruelles p e r te s ;  m ais ils avançaien t to u ­
jo u rs  et fin iren t p a r  a tte in d re  le b o rd  opposé. A près s’ê tre  ré o r ­
gan isés aussi b ien  que possib le , ils s’é lan cè ren t co n tre  l’en n em i, 
la b a ïonnette  en avant, e t sans t ir e r  u n  seul coup de fusil. A lors 
s’engagea u n e  lu tte  ach arn ée , d o n t l’issue fut long tem ps incer­
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ta in e ; m ais enfin l’expérience  m ilita ire  e t la d isc ip line  des R usses 
l’em p o rtè re n t su r  la b rav o u re  inexp érim en tée  de l’en n em i, et 
S ierakow ski se décida à se re t ire r  à Brzesc avant que le d éso rd re  
ne se fût m is p a rm i ses so ldats. Il fit fo rm er à son cen tre  et à ses 
ailes un  g ran d  ca rré  su r les flancs d u qu e l il plaça la cavalerie , 
p u is  il se d ir ig ea  vers le Bug, len te m en t et en com battan t to u ­
jo u rs . Dans le co u ran t de l’ap rè s -m id i, la cavalerie  ru sse , ayant 
égalem ent trav ersé  le m ara is , fondit su r lu i le sab re  à la m ain  et 
lu i fit enco re  ép ro u v er des p e rte s  considérab les ; m ais enfin  le 
c répuscu le  a r r iv a ;  les Polonais a tte ig n iren t u n  te rra in  boisé qu i 
le u r  offrit un  ab ri in e sp é ré , et Suw arow  cessa sa p o u rsu ite . Cette 
jo u rn é e  avait coûté ch er aux  deux a rm ées. Les Polonais avaient 
laissé tro is  m ille hom m es su r  le cham p de b a ta ille ; épu isés et 
découragés p a r  cette p re m iè re  re n c o n tre  avec le red o u ta b le  
S uw arow , ils rev in re n t à Brzesc où ils étaien t p ro tégés p a r  u n e  
large  riv iè re , et où S ierakow ski esp é ra it q u ’il lu i se ra it p e rm is  de 
p re n d re  enfin  que lque  re p o s ;  il p laça u n e  b a tte rie  de deux  canons 
s u r  le p o n t qu i relie  la ville à la rive opposée, et envoya cl’in - 
stan tes dem andes de ren fo rts  à K osciusko.

Mais son adversa ire  ne lui accorda pas le ré p it  su r  leque l il 
com ptait. Dans la n u it  m ôm e qui su iv it le com bat, S uw arow  fit 
enco re  q u a tre  lieues dans la d irection  de B rzesc; p u is , le 48 , il 
fit ex p lo re r le pays et le fleuve p a r  ses tro u p e s  lég è res , afin de 
p o uvo ir d ir ig e r  aussi p ro m p te m e n t que possib le  u n e  seconde a t­
taq ue  co n tre  S ierakow sk i. Le m êm e jo u r ,  un  ju i f  de B rzesc, qui 
s’annonçait com m e l’ennem i ach arn é  de la na tio n  po lonaise , p a ­
ru t  à  son q u a rtie r  g én é ra l e t lu i ind iq u a  p lu s ieu rs  po in ts , au  Sud 
de la v ille, su r  lesquels l’a rm ée  pouvait p asse r le fleuve sans le 
m o in d re  d an g e r. Suw arow  ne  p e rd it pas u n  in s tan t. Le 19 à deux 
heu res  du  m a tin , ses tro u p es  se m ire n t en  m a rc h e ; elles su i­
v iren t dans l’ob scurité  le lit m arécageux  d ’un p e tit  affluent du 
Bug, a rr iv è re n t aux p rem iè re s  lu e u rs  du  jo u r  su r  les b o rd s de 
cette riv iè re , n u llem en t défendue en  cet en d ro it, e t p a ssè ren t en 
b on  o rd re  su r la rive po lonaise. C ependant le u r  ap p ro ch e  avait 
été ap erçu e  e t avait causé la p lus vive ém otion  dans tou t le pays 
en v iron n an t. Tous les clochers de la ville e t des villages voisins 
re te n tire n t b ie n tô t du  son du  tocsin , et les hab itan ts  de Brzesc 
se p ré c ip itè re n t dans les églises p o u r  im p lo re r la p ro tec tio n  du



ciel. Les soldats po lonais co u ra ien t çà e t là  dans le p lu s g rand  
d é so rd re ; q u an t à S ierakow sk i, il so rtit co n ste rné  de son q u a r­
t ie r  g én éra l, où  il avait passé la n u it  à b o ire  e t à jo u e r ,  et, en 
a p p re n a n t que les R usses avaient franch i la r iv iè re , il o rd o nn a  
u n e  re tra i te  im m éd iate . Il d isposa son in fan te r ie  en  tro is  g rands 
ca rré s  qu i s’avancèren t p a ra llè lem en t su r  la vaste p la in e , tou t 
aussi p rê ts , pensa it-il, à la m arch e  q u ’au  com bat. Il avait env i­
ro n  une h e u re  d ’avance, de so rte  q u ’il e sp é ra it p o uvo ir enco re  
év ite r les R u sses; m ais S u w a ro w , dev inan t ses in ten tio n s , se 
p ré c ip ita  en  avant avec sa cavalerie , sans se p réo ccu p e r du 
n o m b re  de ses adversa ires , et o rd o n n a  à ses rég im en ts  de fondre 
su r  tous les d étachem ents po lonais q u ’ils ap ercev ra ien t, et de re ­
v en ir sans cesse à la charge, quelles que d ussen t ê tre  leu rs  p e rtes , 
car il fallait em pêcher a to u t  p rix  que l’ennem i ne  le u r  échappât. 
Les P olonais n ’avaien t q u ’in q u ié tu d e  e t d écou ragem en t à opposer 
à cette a rd e u r  im placable. L eu rs  hom m es, jeu n e s  rec ru e s  p o u r 
la p lu p a r t , m anq u a ien t de la d isc ip line , du  sang  fro id , de la  fer­
m eté  qu i son t p réc isém e n t les qualités les p lu s  nécessa ires p o u r 
u n  com bat de re tra i te ;  leu rs  officiers eux-m êm es é ta ien t loin 
d ’ég a le r les R usses en  h ab ile té , en  p ro m p titu d e  d’évolu tions, en 
adresse  à p ro fite r des avantages du  te r ra in . R ien que chaque 
soldat se b a ttît avec le courage du  d ésespo ir, le u r  situ a tio n  s’ag ­
gravait. à chaque pas. Les charges de la cavalerie se succédaien t 
sans re lâche ; tous les b ata illons é ta ien t enfoncés les u n s  ap rès  
les a u tre s ;  dans tou s  les villages, dans tou s les bois où  les Po­
lonais ch erch a ien t u n  a b ri, ils se voyaient devancés p a r  leu rs  infa­
tigab les ennem is. V ers m id i enfin  l ’a r tille r ie  ru sse  a rr iv a ; en 
deux h e u re s , elle décida de la  jo u rn é e . Les colonnes polonaises 
fu re n t im m éd ia tem en t d isp ersées, e t com m e les soldats se dé­
fenda ien t avec ach arn em en t, p re sq u e  tous re s tè re n t su r  le te r ­
ra in . S u r dix m ille hom m es env irons, S ierakow ski n ’en em m ena 
q u e  qu e lq u es cen ta ines avec lu i ; c inq  cents fu re n t faits p r iso n ­
n ie rs ;  tous les au tre s  é ta ien t tom bés sous les coups de la  cava­
le rie  ru sse .

Ces te rrib le s  nouvelles je tè re n t  la co n s te rna tio n  dans V arsovie, 
e t d éc id èren t K osciusco à r é u n ir  tou tes ses fo rces p o u r  faire  face 
au  d an g e r. Si l’on v oulait re ta rd e r  enco re  la chu te  de la Pologne, 
i l 'fallait tr io m p h e r de l’ennem i qu i avait ap p o rté  dans le pays
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u n e  g u e rre  si te r r ib le ;  K osciusko envoya donc à D om brow ski, 
com m e nous l’avons vu, l’o rd re  de q u itte r  la P russe  p o u r  rev en ir 
à V arsovie, e t il en jo ig n it à M okranow ski de co n d u ire  l’a rm ée  
lith u an ien n e  de G rodno vers le Sud , dans la d irec tio n  de Bielka, 
afin de pouvo ir ag ir de là co n tre  le flanc o rien ta l e t les d e rr iè re s  
de Suw arow . Il envoya le g én éra l K niaczew itsch avec deux  m ille 
hom m es au  devant des d éb ris  de l’a rm ée  de S ierakow sk i ; lu i- 
m êm e le su iv it b ie n tô t à la  tê te  de h u it m ille  hom m es de la g a r­
n iso n  de V arsovie, afin d ’a tta q u e r  Suw arow  de fro n t avec tou tes 
ces forces réu n ie s , dès que l ’a rm ée  de L ithuan ie  a u ra it  p én é tré  
assez avant vers le Sud.

A près sa d e rn iè re  v ic to ire , Suw arow  avait p ris  p o sition  à 
Brzesc avec que lques ren fo rts  q u ’il avait appelés à lu i, et avant 
de s’avancer davantage en  Pologne, il a tten da it des nouvelles de 
D erfelden e t de F e rsen . Le p re m ie r  faisait a lo rs  u n  m ouvem ent 
co n tre  G rodno ; le se co n d , to u jo u rs  de l’a u tre  côté de la Vis­
tu le , é ta it com plètem ent sép aré  de lu i p a r  P on insk i e t ses tro u p es . 
F e rsen , com m e on le p en se  b ie n , d és ira it a rd em m en t ré ta b lir  ses 
com m unica tions avec la R ussie ; aussi é p u isa - t- i l , p en d an t de 
longues sem aines, tou tes les ru ses  e t tous les artifices p o u r  
tro m p e r la v ig ilance de P o n in sk i e t p a rv e n ir  à p a sse r le fleuve. 
Au m om en t m êm e où K osciusko se m e tta it en m arch e  co n tre  
S uw arow , il se décidait à fa ire  u n e  nouvelle ten ta tiv e  q u i, cette 
fois, fu t co u ro n née  de succès. G râce à q uelques m ouvem en ts 
sim ulés, il fit c ro ire  à Poninsk i q u ’il songeait à effectuer le 
passage p rè s  de P u law y; p u is , p en d an t que le g én éra l po lo ­
nais réu n issa it tou tes  ses forces su r  ce p o in t, il réu ss it à  fa ire  
tra v e rse r  le fleuve à ses hom m es p rè s  de K oszeniee, à p eu  de 
d istance de là. P on insk i, p e rs is ta n t dans son e r r e u r ,  annonça au  
généra l en chef q u ’un  p e tit détachem ent ru sse  avait gagné la rive 
d ro ite  de la V istule; aussitô t K osciusko ré so lu t de re je te r  ces 
tro up es dans le fleuve avant que le g ros de l ’a rm ée  ne p û t v en ir 
à le u r  secou rs , et il s’élança avec ses dix m ille hom m es au -devant 
d ’u n  ennem i au q u e l il se croyait b ien  s u p é r ie u r  en  n o m b re . Il 
s’avança ju s q u ’à O krzeja, à que lques lieues seu lem en t de l’arm ée 
de F e rse n ; m ais là, les ren se ig nem en ts  qu i lu i a r r iv è re n t de 
tou tes p a rts  l’éc la irè ren t s u r  la s itua tion . Au po in t où en é ta ien t 
les choses, u n e  bataille  é ta it inévitab le . Il p r i t  donc à M aciejowice
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u n e  position  aussi avan tageuse que possib le , dans laque lle  il se 
re tran ch a , e t il d onna  à  P on insk i l’o rd re  de se ré u n ir  p ro m p te ­
m en t à lu i. Le m om ent décisif é ta it égalem ent a rriv é  p o u r  F e r- 
sen , q u i, n ’ayant ici au cu n  m énagem en t d ip lom atique à g a rd e r  
envers la P ru sse , se décida à a tta q u e r sans re ta rd . Dans la n u it 
d u  9 au 10 oc tob re , il donna au  généra l Denisow  q u a tre  b a ta il­
lons, dix escadrons et six rég im en ts  de cosaques, avec lesquels 
il lui en jo ig n it de fa ire  u n  long d é to u r  à trav e rs  les bois e t les 
m ara is , afin de to m b e r su r  le liane gauche de l’en n em i. Lui- 
m êm e s’éb ran la  vers m in u it, avec le g ros de ses forces, p o u r  a t ­
ta q u e r  M aciejow ice. Tous deux al te ig n ire n t s im u ltan ém en t les 
lignes po lonaises aux p re m iè re s  lu e u rs  du  jo u r .  L eurs tro u p es  
avaien t tou tes , p o u r la p lu p a rt, assisté à l’in su rre c tio n  du m ois 
d ’av ril; elles b rû la ien t d ’im patience  de venger dans le sang  p o ­
lonais l’affron t fait a lo rs à leu rs  a rm es e t la m o rt d ’u n  si g ran d  
n o m b re  de leu rs  cam arades. B ientôt s’étab lit u n e  m êlée effroyable 
qu i d u ra  p en d an t six h e u re s . Kosciusko m it en  œ uvre  tou t ce 
q u ’il possédait de ta len t, et ses rec ru e s  tou tes les forces que p eu t 
in sp ire r  le  d ésesp o ir; m ais, p eu  de tem ps ap rès  m id i, la d isci­
p lin e  e t la tac tique  ru sses  l’e m p o rtè re n t enco re  u n e  fois, e t les 
positions polonaises fu re n t enlevées su r p lu s ieu rs  po in ts . Les 
R usses n ’acco rd èren t n i g râce n i m e rc i; ils ex te rm in a ien t im p i­
toyab lem ent les fugitifs en s’éc rian t : « Souvenez-vous de V ar­
sovie ! » Six m ille Polonais co u v riren t le cham p de bataille  de 
leu rs  cadavres, seize cen ts lurent, b lessés ou  faits p r iso n n ie rs , 
deux m ille à peine se ra lliè re n t a u to u r  de P on insk i et rev in ren t 
avec lui à Varsovie. Ju sq u ’au  d e rn ie r  m om en t, Kosciusko com ­
b a ttit au  p lus fo rt de la m ê lé e ; lo rsq u e  tou t fu t p e rd u , il se d is­
posa it à  fu ir  com m e les a u tre s , quand  il fu t a tte in t p a r  u n  vieux 
cosaque nom m é Potopyn . T outefois, com m e il m o n ta it u n  m a u ­
vais cheval fa tigué (il en  avait eu deux tués sous lu i) e t p o rta it  
l ’h ab it b lanc des paysans, Potopyn ne le re c o n n u t pas ; le  généra l 
ayant re fu sé  de se re n d re , il le b lessa d ’u n  coup de lance et p o rta  
u n  second coup à son cheval, qu i se cab ra  e t d ’u n  bond  se p ré ­
c ip ita  dans un  m ara is . K osciusko, ren v ersé , s’enfonça dans la 
vase ju s q u ’aux ép au le s ; cep en d an t il p a rv in t à p re n d re  p ied  et 
ch erch ait à s’éch ap p er, lo rsq u ’u n  officier de cavalerie ru sse  lui 
p o rta  su r  la tête u n  coup qu i le te rra ssa  sans q u ’il p ro fé râ t u n
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seul c ri (1 ). R econnu , il fu t p o rté  au  château  de M aciejowice, où 
il re ç u t les p re m ie rs  so ins, ap rès  quoi Suw arow  le lit conduire  
à K iew, sous la garde  du vieux feld -m aréchal R om anzow .

Ce coup  fut décisif dans tou te  l’accep tion  du m ot. Les Polonais 
venaien t p o u r  la tro is ièm e  fois de su b ir  u n  échec m e u r tr ie r ,  ils 
avaien t fait de nouveau  des p e rte s  considérab les en  hom m es et 
en  a rm es , e t su rto u t ils avaien t p e rd u  u n  généra l im possib le  à 
rem p lac e r. Cela seul im p liq u a it l’an éan tissem en t de la Pologne. 
La p rise  de K osciusco ro m p ait le seul lien  qu i eû t à g ra n d ’peine 
u n i en tre  elles des factions ja louses ; elle enlevait aux soldats tou te  
confiance en eu x -m êm es, en  leu rs  chefs e t en  le u r  cause. Un 
seul sen tim en t, celu i d’u n  som bre  d éco u rag em en t, rég n a  d éso r­
m ais dans le pays. S u r  les in stan ces de K ollontai, le conseil n a ­
tional donna le com m andem ent en  chef au  généra l W aw rzeck i, 
alo rs à la tê te  de l’a rm ée  de L ith u a n ie , pu is il o rd o n n a  aux 
différents corps de tro up es de se r é u n ir  aussi p ro m p tem e n t que 
possib le à V arsovie, afin de re p o u sse r  les R usses lo in  de cette 
ville, com m e on avait repoussé  les P russien s quelques m ois 
au p arav an t. Mais p e rso n ne  dans ce m a lh eu reu x  pays ne  croyait 
p lu s à l’av en ir, n i à la possib ilité  du  succès. Les paysans je ta ie n t 
leu rs  faux e t d ése rta ien t p a r  cen ta ines p o u r  reg ag n e r le u rs  
d em e u res  ; les so ldats p le u ra ie n t le u r  p è re  T hadée ; ils se croyaien t 
de tou tes p a rts  en tou rés  de trah iso n s , e t accue illa ien t avec em ­
p ressem e n t l’e sp o ir d ’u n e  cap itu la tion  h o no rab le . Le d és ir de 
t ra i te r  avec l’ennem i n ’é ta it p lus considéré  com m e u n  c rim e à 
V arsovie; le seul p o in t qu i div isât les h ab itan ts  é ta it de savoir 
si on liv re ra it la ville aux P russien s ou aux R usses. Il est m êm e 
p ro b ab le  que le conseil de g u e rre  su p é r ie u r  a u ra it fait une 
m otion  à ce su je t, si, dans cette s itu a tio n  c ritiq u e , le général 
Zajonczek ne  s’é ta it ré u n i à K ollontai p o u r  dem and er im pé­
rieu sem en t la co n tin u atio n  de la g u e r r e , et p o u r  flé tr ir  tou te  
faiblesse du  nom  de h o n teu se  trah iso n . Q uant aux m oyens 
de sauver la Pologne, ils é ta ien t im pu issan ts à les in d iq u e r. 
W aw rzecki ayant re p ré se n té  q u ’il se ra it im possib le  de se dé­
fend re  co n tre  les R usses su r  la rive d ro ite  de la V istule, et 
q u ’il fallait, en  conséquence, évacuer e t b rû le r  le fau b o u rg  de

( t)  R apport d’un tém oin oculaire, Journal m ilitaire et hebdom adaire  de Prusse, 
4829, n° 702. Voir aussi le M oniteur du 30 brum aire , d’après les gazettes de Berlin.
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P rag a , afin de m e ttre  le fleuve en tre  soi e t l’en n em i, Zajonczek 
app rouva cette  p ro p ositio n . Il p en sa  m êm e q u e , p a r  ce m oyen, 
on d isposera it d ’assez de forces p o u r  te n te r  u n e  nouvelle  a ttaque 
con tre  les P ru ss ien s; m ais lo rsq u ’ils v o u lu ren t déve lopper le u r  
p lan  au conseil national, on le u r  p ro u va  su r-le -ch am p  q u e  ce 
p ro je t é ta it im pra ticab le , a tten du  q u e , de P rag a , les R usses p o u r­
ra ie n t b o m b ard er et d é tru ire  tou tes les m aisons de Varsovie, et 
q u ’en p résen ce  d ’u n  tel d an g er les h ab itan ts  ex igera ien t une 
cap itu la tion  im m éd iate . Il fut donc décidé que l’on défend rait 
P rag a , e t l’on com m ença à e n to u re r  ce faubourg  de m u ra illes  
et de re tran ch em en ts . Au m ilieu  de l’ab a ttem en t g én é ra l, on 
n ’ép rouva q u ’u n e  faible consolation  en  a p p re n a n t que le p rin c e  
Poniatovvski, p a r  des a ttaques ré ité rées  su r  la B zu rra  con tre  
le co rdon  p ru ss ien , avait réu ss i à a b so rb e r  tou te  l’a tten tio n  du 
c ra in tif  e t indécis com te S chw erin , ce qu i avait p e rm is  à Dom- 
b row sk i e t à M adalinski, forts enco re  de p lu s de q u a tre  m ille 
hom m es, de se so u s tra ire  aux p o u rsu ite s  et de re g a g n e r h e u re u ­
sem ent le te r r i to ire  po lonais. Le ro i de P ru sse , i r r i té  de cette 
nég ligence de ses officiers, le u r  avait o rd o nn é  p lu s im p érieu se ­
m en t encore de m a rch e r su r V arsovie, afin de ne pas la isser aux 
R usses seuls la  g lo ire  d ’une action  décisive. Mais, soit que ses 
gén érau x  fussent rée llem en t incapables, soit q u ’ils ressen tissen t 
les funestes effets de l’expédition  de l’été p récéd en t, les tro up es 
p ru ssien n es  re s tè re n t dans le u r  m olle inactiv ité , se co n ten tan t de 
défendre  leu rs  positions s u r  la B zu rra  e t la N areve p a r  q uelques 
com bats d ’avant-postes.

C ependant, dès que Suw arow  avait re ç u  la  nouvelle de la 
bata ille  de M aciejowice, il avait envoyé à F ersen  et à D erfclden 
l’o rd re  de se d ir ig e r  sans re ta rd  vers Varsovie e t de se ré u n ir  à 
lu i à M inski, à que lq u es lieues  de P rag a . La p ro m p titu d e  avec 
laquelle  cet o rd re  fu t exécuté am ena la ru in e  d’une tro is ièm e 
arm ée  po lonaise , l’a rm ée  de L ith u an ie , qu i se re t ira i t  alo rs en  
tro is  colonnes s u r  V arsovie, a in si que le lu i avait p re sc r it  Kos­
ciusko. Une de ces colonnes re n c o n tra  D erfelden e t essuya q u e l­
ques p e r te s ;  tou tefo is elle ré u ss it à se d ég ag er et a rriv a  p re sq u e  
in tac te  dans la cap ita le . La seconde ne re n c o n tra  pas d ’en n em is ; 
m ais la tro isièm e, co n d u ite  p a r  le g én é ra l Mayen, tom ba le 
26 o c tob re , non  lo in  de K obilka, aux m ains de S uw arow  et de



F ersen , qu i vena ien t p réc isém e n t de se ré u n ir  p rè s  de M inski, 
e t  qu i avaien t p a r  co n séq uen t des forces écrasan tes à opposer 
au x  Polonais. On vit a lo rs u n  com bat sem blab le à celu i de Brzesc, 
c’e s t-à -d ire  la lu tte  inéga le  d ’u n e  in fan te rie  p le ine de b rav o u re , 
m ais inexpérim en tée  et sans d isc ip line , co n tre  u n e  cavalerie 
im p é tu eu se , p a rfa item e n t d ir ig ée  et sû re  du  succès. La p lus 
g ran d e  p a rtie  de la co lonne fu t d isp ersée  ou ex te rm in ée , ce qu i 
m it le com ble au  d éco u rag em en t des tro u p e s  chargées de défen­
d re  V arsovie. A p e ine  a rriv é , M okranow ski se dém it de son 
com m andem ent. 11 n ’y avait q u ’u n e  voix à V arsovie p o u r d éc la rer 
q u e  les faib les ouvrages de P rag a  n ’é ta ien t pas tenab les. Ignace 
Potocki n e  voulait pas q u ’on s’exposât aux h o rre u rs  d ’u n  assau t, 
e t  dem andait q u ’on fit p re n d re  aux  tro u p e s  u n e  p o sitio n  déten- 
sive en  avant des re tra n c h e m e n ts ; m ais Zajonczek d éc lara  que 
ce ne  se ra it là q u ’une d em i-m esu re , à m oins que l’on  ne ra p ­
pelâ t p ro m p tem e n t à P rag a  tous les d étachem ents occupés con tre  
les P ru ss ien s, afin de te n te r  u n e  d e rn iè re  a ttaq ue  co n tre  Suw arow  
avec u n e  fo rte  su p é rio rité  de n o m b re . P e rson n e  ne  voulan t 
r e c o u r ir  à ce m oyen d ésesp éré , qu i a u ra it  la issé le  cham p lib re  
aux  P russien s, on s’en  tin t à la  réso lu tio n  de défendre  les re t ra n ­
chem ents de P rag a  ju sq u ’à la d e rn iè re  ex trém ité . P e n d an t ces 
inu liles  d iscussions des P o lonais, le u r  inexorab le  adversa ire  
n ’avait pas p e rd u  u n  in s tan t. A ussitôt ap rè s  la v ic to ire  de K obilka, 
S uw arow  avait to u t d isposé p o u r  assa illir P raga ; en  m êm e tem ps, 
il avait in stam m en t dem andé aux P ru ss ie n s , au  g én é ra l S chw erin , 
au ro i lu i-m êm e, de so u te n ir  ses o p éra tio n s  en  ce rn a n t é tro ite ­
m en t et en  a ttaq u an t Varsovie s u r  la rive gauche de la V istule. 
L’e sp rit ferm e et d ro it de Suw arow  le ren d a it inaccessib le aux 
tris te s  ja lou sies  qu i avaien t été si funestes l’été p récéd en t; il 
n e  voyait que  le b u t de cette g u e rre , la p ro m p te  rép res­
sion  d ’une in su rre c tio n  form idable, e t, p o u r  y a rr iv e r , il faisait 
appel aux  forces des P russien s com m e aux siennes p ro p re s . Le 
30 octobre il écrivait à  S chw erin , dans son style én erg iq u e  que la 
p réc ip ita tion  cep en d an t ren d a it souvent co n fu s: « A ussitôt que le 
g én éra l D erfelden se sera  ré u n i à m oi, e t il faut q u e  ce soit dans 
quelques jo u rs , je  m arch era i su r  P rag a  d’un  pas fe rm e . Varsovie 
do it p é r ir .  V oir e r re r  dos frè res  révoltés su r celte  rive du fleuve, 
les  an é a n tir , a rb o re r  le d rap eau  de n o tre  tou te -p u issan te
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souveraine  su r les m u rs  de la  perfide  cap ita le , au  g ran d  effroi 
de ses h ab itan ts , voilà quel do it ê tre  n o tre  b u t!  »

C ependant, m alg ré  tou t son co u rro u x  co n tre  les Po lonais, 
Suw arow  d ésira it enco re  tra i te r  avec eux de leu r so um issio n ; 
c’est dans ce b u t q u ’il réc lam ait la  coopéra tion  des P russien s, 
esp éran t, g râce à la fam ine, am en e r la ville à se re n d re . Mais 
Schw erin  p e rs is ta  dans son im m ob ilité , le p a rti de la  paix  n ’osa 
pas élever la voix à Varsovie, et D erfelden a rriv a  à Kobilka le 
1er novem bre. Le 3 , Suw arow  é tab lit u n  cam p p ro ch e  des 
re tran ch em en ts  de P raga, pu is  il d onna  tous les o rd re s  néces­
sa ires p o u r  que l ’assau t e û t lieu  le lendem ain  m alin . Q uelques 
h eu res  avant de co m m encer le com bat, il écrivait à S chw erin  : 
« J ’espère  ré u s s ir ,  avec l’aide de D ieu ; le p a r ti  d om inan t, celui 
des d ésesp érés , p a ra ît p eu  d isposé à c a p itu le r ;  q u ’ils p é risse n t 
donc p a r  le glaive q u ’eux-m êm es on t a ttiré  su r  le u r  tê te . » Il 
d é te rm in a  au ssitô t ce q u ’il y a u ra it  à fa ire  a p rè s  la p rise  de 
P raga. Ne d ou tan t pas que S chw erin  ne v în t s e r r e r  V arsovie du 
côté de l’O uest, il p en sa it que  la m isè re  e t la faim , ou q u e lq u es 
h eu res  d ’u n  com bat ach a rn é , co m p lé te ra ien t son œ u v re ; dans ce 
cas, il a u ra it  de tou t cœ u r p artag é  avec la P russe  la g lo ire  du  
succès. Le 4  novem bre, au ssitô t ap rè s  m in u it , les tro u p e s  ru sses 
é tab liren t tro is  fo rtes b a tte rie s  de seize, v ing t-deux  et q u aran te - 
h u it can o n s; p u is , vers tro is  h e u re s , elles o u v r ire n t un feu b ien  
n o u rr i  co n tre  les re tran ch em en ts  ennem is. Ce b o m b ard em en t fit 
p en se r aux P o lonais  que Suw arow  ne songeait pas à u n e  attaque 
soudaine et q u ’il a llait fa ire  u n  siège en  rè g le ;  cependan t 
Zajonczek, qu i com m andait à P raga de co n cert avec le L ithua­
n ien  Ja s in sk i, dem anda à W aw rzeck i de lui envoyer com m e 
en f  o rts  tou t ce don t il pouvait d isp o ser de la  m ilice b o urgeo ise  
de Varsovie. Il avait sous les a rm es h u it m ille  hom m es de 
tro u p es  de ligne et dix-huil cents h ab itan ts  de P rag a , auxquels 
W aw rzecki se hata  d ’a jo u te r tro is  m ille  b ourgeo is  de la capitale . 
Les re tran ch em en ts  fo rm aien t u n e  vaste courbe a u to u r du 
fau b o u rg , à une assez g ran d e  d istance  des m a iso n s; p u is , p a r  
d e rr iè re  s’élevait u n  second re m p a rt, destiné  à p ro té g e r  im m é­
d ia tem en t la p lace. Le feu des b a tte rie s  ru sses , qu i devenait plus 
v if de m om ent en  m om ent, em pêcha les Po lonais de re m a rq u e r 
que l’a rm ée  en n em ie , fo rte  a lo rs de v ing t-deux  m ille hom m es,
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s’é tait avancée s u r  sept colonnes ju s q u ’au  p ie d  des re tra n c h e ­
m ents, à la faveur de l’ob scurité  d ’u n e  som bre  n u it  d ’h iv e r, et 
se d isposait à a ttaq u e r . A cinq  h eu res , Suw arow  fit lancer 
u n e  fu sée ; c’é ta it le signal convenu. A ussitôt les tro u p es  russes, 
excitées p a r  l’eau -d e-v ie , p a r  le so uv en ir des jo u rn é e s  san ­
g lan tes de Varsovie e t p a r  la c e rtitu d e  de vaincre, se p ré c ip itè ­
re n t avec im pétuosité  dans les fossés et g rav iren t n on  m oins 
v ivem ent le  ta lus des re tran ch em en ts . Les Polonais, d o n t la con­
fusion  des d e rn ie rs  jo u rs  avait fait n ég lig e r la n o u r r itu re ,  
é ta ien t épu isés p a r  la faim  et p a r  le f ro id ; p ris  tou t-à-fa it à l’im - 
p rov is te , ils n ’o p posèren t de résis tan ce  sé rieu se  que su r  q u e l­
ques po in ts  iso lés. Jas in sk i, qu i avait fait co n n a ître  à ses am is 
sa réso lu tio n  de ne pas su rv iv re  à u n e  défaite , tom ba dans la 
m ê lé e ; Zajonczek fu t g rièvem ent blessé dès le com m encem ent 
du  com bat. L o rsque  le jo u r  p a ru t, il v it de tous côtés ses 
hom m es en p le ine  d é ro u te , et ne reg ag n a  q u ’à g ra n d ’p e ine  le 
p o n t qu i co n d u isa it à V arsovie, au  m o m en t m êm e où les p r e ­
m ière s  colonnes ennem ies pa ra issa ien t p o u r  en o ccu p er l’en trée  
et en lever au gros de la garn iso n  po lonaise  la seule chance de 
sa lu t qu i lu i re s tâ t en co re . Q uoique p rivées de le u r  chef et sans 
e sp o ir de secou rs , ces troupes co n tin u è re n t la lu tte  su r tous 
les p o in ts . Les R usses frap p a ien t avec fu re u r , sans trêve n i 
q u a r tie r , sans m êm e faire  de p riso n n ie rs . Les h ab itan ts  ayant 
fini p a r  se ré fu g ie r dans leu rs  dem eures , ils y a t t irè re n t  ap rès  
eux  leu rs  im placab les ennem is, qu i é g o rg è ren t sans p itié  des 
ê tres  sans défense, des v ie illards, des fem m es e t des enfan ts. Un 
officier p ru ss ie n , ayant cherché à p ro té g e r  u n  je u n e  garçon  
co n tre  u n e  b a ïon n ette  ru sse , re ç u t cette ré p o n se : « Q u’il p érisse , 
s inon quand  il sera  devenu u n  hom m e, il assassinera  u n  de m es 
frè res! » et l’en fan t tom ba sous les coups de ce fu rieux . B ientôt 
le feu p r i t  en  p lu s ie u rs  e n d ro its ; des m aisons en  flam m es, 
s’é c ro u lan t s u r  des m onceaux  de cadavres, o b stru a ien t les ru e s , 
tan d is  que des cen ta ines de fugitifs, ch erch an t dans les eaux une 
d e rn iè re  chance de sa lu t, y é ta ien t poursu iv is  p a r  les halles 
ennem ies e t p é rissa ien t m isé rab lem en t. Enfin les gén érau x  russes 
p a rv in re n t à fa ire  en ten d re  le u r  voix au m ilieu  de ces scènes de 
ca rn ag e . Us m ire n t u n  te rm e  à la résistance  des Polonais aussi 
b ien  q u ’à la fu re u r  de leu rs  p ro p re s  tro u p es , et p lu s ieu rs  m il-
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liei’s de p riso n n ie rs  fu re n t em m enés loin de ces déb ris  fum ants. 
A n e u f h eu res  du  m a tin , les R usses é ta ien t en p le ine  possession 
de P raga . Le com bat n ’avait d u ré  que q u a tre  h e u re s ;  m ais, dans 
ce court espace de tem ps, qu a to rze  cents R usses avaien t été tués 
ou b lessés, deux m ille Po lonais avaien t trouvé la m o rt dans les 
eaux , e t p lu s de dix m ille é ta ien t tom bés sous les coups de 
l’ennem i (1). C’en  était fait de la Pologne.

A V arsovie, le tocsin faisait de tou tes p a rts  en ten d re  sa voix 
lu g u b re ;  les so ldats, rem p lis  d ’u n e  fu re u r  im pu issan te , se ra s ­
sem b la ien t p a r  g roupes p lus ou m oins considérab les; le peup le  
p a rc o u ra it  les ru es  dans la p lu s effroyable ag ita tion , c rian t 
à la trah iso n . Le pon t avait été ro m p u  dans le bu t de p rév en ir  
u n e  a ttaq u e  soudaine  des R usses; on voyait donc les flam m es de 
P rag a  s’é lever vers le ciel, on en ten da it le to n n e rre  du com bat 
e t les cris des m o u ran ts , sans pouvoir p o r te r  aucun  secours 
à ce m a lh eu reu x  faubou rg . A m id i, Varsovie elle-m êm e se vit 
m enacée p a r  les boule ts  d ’une b a tte rie  ru sse  élevée su r  le rivage. 
Le len dem ain , ap rès  une n u it  de p erp lex ités  et d ’angoisses, 
le conseil de la ville réso lu t d ’en  fin ir à to u t p rix . Il envoya 
u n  m essage au  g én éra l ru sse , p o u r  lu i d em and er ses condi­
tio n s e t im p lo re r u n e  suspension  d ’arm es au  nom  des h ab i­
tan ts . Le 4  novem bre, Suw arow  avait con tem plé , avec l’o rgueil 
du  v a in q u eu r, ses tro up es occupant les rem p arts  de P ra g a ; p o u r 
tou te  re la tio n , il avait é c rit ce peu  de m ots au  com te Schw e- 
r in  : « Je su is ici, avec m es soldats p a ré s  des la u rie rs  de la 
v ic to ire  (2). » Mais, p lus ta rd , la vue de ces rues inondées de 
sang  l’avait p ro fondém en t ém u ; il fit tra i te r  les p riso n n ie rs  le 
m ieux  q u ’il lu i fu t possib le , et donna aux envoyés po lonais la 
rép o n se  la p lus favorable. Si les troupes polonaises déposaient 
im m éd ia tem en t les a rm es, il le u r  accordait la lib e rté , et leu r ga­
ran tissa it n o n -seu lem en t la sû re té  p e rso n n e lle , m ais enco re  la

(1) Dans la V ie  cle Su w a ro w , 11, 236, la  garnison polonaise e st évaluée à trente 
m ille hom m es, le  nom bre des m o rtsà  quinze m ille, celui des blessés à quatorze m ille. 
Les récits des Polonais d isent qu’outre  la garnison, quinze m ille hab itan ts paisibles 
ont encore été  tués. C ependant, d 'ap rès les données précises de Busching, Praga n ’a­
vait, en 1788, que six m ille six cen t quatre-vingts hab itan ts , sur lesquels (Treskow , 
316, d’après un tém oin oculaire) d ix -hu it cents ont pris part au com bat.

(2) Je  ne saurais d ire si la le ttre  au  ro i de Prusse a ttribuée  à  Suw arow  est au then ­
tique : « P raga fum e, Varsovie trem b le .—  Sur les m urs de Praga. — Suw arow . »
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possession  de leu rs  b ie n s ; les m êm es sécu rité s  et l’e n tie r  oubli du 
passé é ta ien t p rom is  aux h ab itan ts . Les p a rlem e n ta ire s , ag réab le ­
m en t su rp ris , d em a n d è ren t q u ’il le u r  fû t p e rm is  de re m e rc ie r  
eux-m êm es le généra l ru sse  de sa m o d éra tio n . Ils le tro u v è ren t 
dans sa ten te , assis p a r  te r re  ; à le u r  vue, il se leva v ivem ent, 
alla à eux en  crian t : « Paix! paix! » les em brassa , et in sis ta  p o u r  
que l’on tra itâ t sans re ta rd . C ependan t V arsovie é ta it en p ro ie  à 
une telle confusion , que quelques jo u rs  s’é c o u lè ren t enco re  avant 
q u ’il fû t possib le  d ’y r ie n  d écider. Les soldats d ése rta ien t p a r  
cen ta ines, e t b ien tô t p a r  m illie rs  ; m ais ceux qu i re s ta ie n t ne 
voulaien t pas en ten d re  p a r le r  de désa rm em en t, e t ils é ta ien t sou ­
ten u s  en ceci p a r  u n e  p a rtie  du p eu p le . Dans la n u it  du  G au  7 , 
u n e  ém eu te  ayant éclaté , les p a rtisan s  du  conseil de la ville d u ­
r e n t  p re n d re  les a rm es p o u r s’o p po ser à l’en lèvem ent du  i’oi 
S tanislas. Le 7 enfin , W aw rzecki fit so r tir  de Varsovie les tro up es  
qu i s’y tro u v a ien t en c o re ; la cap itu la tion  fu t signée im m éd ia te ­
m en t, e t, le 8 novem bre , les R usses p r i re n t  so lennellem en t pos­
session de la capitale . La désorgan isa tion  et l’anx ié té  des d e rn ie rs  
jo u rs  avaient été  si g ran d es, que  la p lu p a rt  des hab itan ts  se p r é ­
c ip itè ren t avec u n e  so rte  de joyeuse reconnaissance  au -d ev an t 
du  v a in q u eu r qu i le u r  p ro m e tta it la paix  e t le repos. Suw arow  
lu i-m êm e en  fu t ém u, e t nous aim ons à c ro ire  que ce fu t du  fond 
du  cœ u r q u ’il s’écria , lo rsq u ’on lui re m it les clefs de la v ille : 
« Dieu to u t-p u issan t, sois bén i p o u r  ne  m ’avo ir pas fait payer 
ces clefs aussi ch er que celles d e .. .  » L’ém otion  lu i coupa la 
paro le , m ais i l je ta  u n  reg ard  en  a r r iè re  d u  côté de P raga . Tous 
ceux qu i l’en to u ra ien t éc la tè ren t en  sanglo ts. Il trav ersa  s ilen ­
c ieusem ent la foule reconnaissan te  p o u r  se re n d re  à son q u a rtie r , 
pu is la p lu s g ran d e  p a rtie  des tro up es  a llè ren t h o rs  des m u rs  
com pléter le d ésarm em en t de l’a rm ée  po lonaise. Dix jo u rs  p lus 
ta rd , les d éb ris  de celte a rm ée  é ta ien t to ta lem en t d ispersés ; 
W aw rzeck i, qu i s ’était d ir ig é  vers le Sud, du  côté de S andom ir, 
fin it lu i-m êm e p a r  déposer les a rm es. M adalinski, qu i s’é ta it sé­
p aré  de lu i, fu t a r rê té  dans la P russe  m érid io n a le , e t I la rn o n - 
co u rt m it la m ain  su r  Zajonczek qu i fuyait vers la Galicie. 
Suw arow , fidèle à sa p a ro le , renvoya dans leu r p a tr ie  les offi­
ciers  qu i p ro m ire n t su r  l’h o n n eu r de se te n ir  tran q u ille s. Q uant 
aux chefs po litiques, te ls q u ’Ignace Potocki, Z akrew ski, K apuslas
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et K ilinski, ils fu re n t condu its  à  S a in t-P é te rsb o u rg  su r  l’o rd re  
de l’im p éra trice , e t soum is à u n e  captivité assez douce d’a illeu rs .

Ainsi se te rm in a , p a r  u n e  ru in e  com plète , la d e rn iè re  levée de 
bouc liers  de la na tio n  po lonaise . Ce qui a rriv a  ici fu t la  consé­
quence na tu re lle  de la  conduite  de ce p eup le  g ran d  e t rich em e n t 
doué , q u i, depu is deux siècles, se re n d a it coupab le  d ’u n  su icide 
m ora l e t p o litique . U ne ca tastrophe  telle  que le m onde n ’en 
avait pas vu d epu is la  d es tru c tio n  de Jé ru sa le m  se p ro d u is it  
enfin , frap p an t in d is tin c tem en t l’inn o cen t e t le coupab le . A 
u n  te l spectacle , on  se ra it te n té  de se vo iler la  face e t de 
d o u te r de la  ju s tice  de la  P rov idence, si l’on  ne  reconnais­
sait que  les na tions qu i se son t p e rd u es  elles-m êm es fin is­
sent seules p a r  v ie illir e t p a r  m o u r ir  a insi. La Pologne su c ­
com ba p arce  que ses fau tes l’avaien t re n d u e  incapab le  de ré s is te r 
à ses pu issan ts vo isins; q u an t à ceux-ci, ils devaien t b ie n tô t a p ­
p re n d re  ce q u ’il en coû te  à des hom m es m o rte ls  de se fa ire  les 
in s tru m e n ts  d ’une P rov idence vengeresse . Us se voyaient au  
b u t  de leu rs  d ésirs  e t de leu rs  efforts, e t en  possession  de 
vastes p rov inces d u  pays c o n q u is ; m ais ils ne  devaien t pas jo u ir  
en paix d ’u n e  p ro ie  due aux  fau tes des vaincus e t à le u r  p ro p re  
in ju stice , e t les conséquences de le u r  avidité se firen t se n tir  au 
m om en t m êm e où ils s’em p a ra ien t d u  b u tin . En effet, les d is­
cordes am ères  et irréco n c iliab les  qu i les d iv isaien t d epu is l’o ­
rig in e  de la g u e rre  é ta ien t devenues de p lu s en  p lu s p ro fondes, 
d é p lu s  en p lu s a rd e n te s ; elles a lla ien t éc la te r enfin , e t p rovo­
q u e r la crise  q u i, dep u is  c inq  ans, m enaçait l’E u ro p e .

C H A P IT R E  I I I

T R A I T É  DE P A R T A G E  A U S T R O - R U S S E

La R ussie , com m e nous l’avons vu, avait déclaré  aux deux 
cou rs a llem andes le 3 ju il le t, dès que l’e n trée  de l’a rm ée  p ru s ­
sienne en  Pologne eu t rappelé  l’e m p e re u r F ran ço is  à  V ienne, 
q u ’il fallait que les tro is  g ran d es pu issances voisines s’en ten ­
dissen t p o u r d éc id er du  so rt de la m alh eu reu se  Pologne . La
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P russe , qu i a tten da it d epu is lo rs  l’o u v e rtu re  de la nég o cia tio n , 
é ta it b ien  décidée su r  ce q u ’elle voula it d em a n d e r dans cette 
grave q u estio n . Les in s tru c tio n s  destinées au  com te T auenzien , 
son nouvel am bassadeu r à S a in t-P é te rsb o u rg , avaien t p o u r  bases 
les considéra tions suivan tes (1) :

D epuis l’explosion de la g u e rre  de P o logne , le tro is ièm e  p a r ­
tage é ta it b ien  p lu s m otivé q u e  les deux p re m ie rs ;  on pouvait 
re g a rd e r  com m e certa in  que ce p a rtag e  a u ra it  lie u , b ien  que les 
cou rs im péria les  ne s’en  fussen t pas enco re  ouvertes au  ro i, et 
l’on devait s’a tten d re  à ce que l’A u triche n ’y assistât pas en  sim ple 
sp ec ta tr ice ; il y avait to u t lieu  de c ro ire , au  co n tra ire , su rto u t 
ap rès  ses revers en  B elg ique, q u ’elle s’em p resse ra it de conclure  
la  paix avec la F rance  et de ch e rch e r des com pensations en  Polo­
g ne. Toutefois, q u o ique  l’e m p e re u r eû t fait e n tre r  u n  p e tit co rps de 
tro u p e s  dans le p a la tin a t de L ub lin , il n e  pouvait c o m p a re r ses 
d ro its  à ceux de la P russe . Le ro i d ésira it o b te n ir  to u t le pays situé 
e n tre  la S ilésie , la P russe  m érid iona le  e t la V istu le. C onsidéran t 
com m e u tile  q u ’u n e  é tro ite  bande de te r re  sép a râ t les nouvelles 
fro n tiè res  de la  R ussie de celles de la P ru sse , il en ten d a it fo rm er 
là u n e  p rin c ip au té  q u ’il offrirait à  Suboff, à la  cond ition  que 
celu i-ci le so u tien d ra it co n tre  les p ré te n tio n s  de l’A utriche e t 
fe ra it en  so rte  q u e  la p a r t  de la P russe  fû t en co re  augm en tée  de 
la p a rtie  de la Sam ogitie s ituée  e n tre  la m e r B altique, la fro n tiè re  
de C ourlande et la riv iè re  de W ind au , d u  reste  d u  p a la tin a t de 
P lock , et d’u ne p e tite  p o rtio n  de laM asovie, depu is la rive d ro ite  
d e  la N areve ju s q u ’à Poltosk . T auenzien  p o u rra it  en su ite , selon les 
c irconstances, tâch er d’o b ten ir  p o u r N assau-S iegen u n e  p rin c i­
p au té  analogue à celle de Suboff.

Q uant à son a ttitu d e , l’am bassadeu r devait se re n fe rm e r dans 
u n  silence abso lu , a tten d re  les o u v e rtu re s  de la R u ssie , et ne 
b is s e r  en trev o ir que p a r  ses rép o n ses  quelle  é ta it la n a tu re  de 
ses ins tru c tio n s .

T auenzien  a rriv a  le 19 ao û t à S a in t-P é te rsb o u rg . Il y trouva 
d ’ab o rd  u n  accueil am ical, et s’abandonna  p en d an t quelques

(I) Le roi, d ’après les projets de Lucchesini, je ta  ces pensées sur le  pap ier dès 
le l 6r ju ille t;  les instructions fu ren t réd igées le  11 ju ille t, et envoyées à  Tauenzien 
le 20 août. Ceci, comme tout ce qui su it, résulte  de pièces qui se trouvent aux ar­
chives royales de Prusse.



instan ts  à l’espo ir de l’e m p o rte r  sans p e ine  su r  l’influence a u tr i­
ch ienne . C’éta it l’époque où le ro i de P russe  com m ençait le siège- 
de V arsovie, et où  le succès de ses a rm es sem blait a ssu ré . Mais, 
à  m esu re  que la s itu a tio n  m ilita ire  des P ru ss ien s  se com pliqua 
en Pologne, l’a tm o sp h ère  se re fro id it a u to u r  de T auenzien .
« Dans les circonstances actuelles, écriva it-il au  com m encem ent 

de sep tem b re , je  suis é tonné  de l’ind ifférence d o n t les re la tio n s  
avec la  P russe  sont l’ob je t à S a in t-P é te rsb o u rg ; le systèm e au  
trich ien  a déjà je té  ici de p ro fondes ra c in e s ; il ne  m ’a pas été 
possib le d ’o b ten ir  des m in istres  ru sses  la m o in d re  explication  
au  su je t de la Po logne. » S u r ces en tre fa ites , on a p p rit  que les 
P russiens avaien t ab an d o nn é  Varsovie. A l ’aud ience  su ivan te , 
l’im p éra trice  p a ru t avec u n  visage so u r ia n t ; nu l n ’a u ra it  p u  su p ­
p o se r q u ’elle venait de recevo ir de m auvaises nouvelles du  th é â ­
tre  de la g u e rre . E lle passa devant T auenzien  sans lu i a d re s se r  
la p a ro le ;  m ais M arkoff s’ap p ro ch a  de l’am bassadeu r e t lu i re p ré ­
sen ta  d ’un  ton si sen tencieux  la  nécessité de ré ta b lir  la bonne 
h a rm on ie  e n tre  la P russe  e t l’A u triche , que T auenzien , sen tan t 
son sang  b o u illir  dans ses veines, ro m p it l’en tre tie n  avec une 
fro ide po litesse . Q uelques jo u rs  plus ta rd , lo rsq u ’il annonça au 
v ice-chancelier O sterm ann  l’a rriv ée  de ses in s tru c tio n s  e t se 
déclara  au to risé  à t ra i te r , dans q u e lq u e  sens que ce fû t, O ster­
m ann lu i d it que l’im p éra trice  avait re ssen ti u n  vif ch ag rin  de la 
levée du siège de V arsovie, et q u ’elle co n s id éra it cette  o p éra tio n  
com m e u n e  fau te, m êm e sous le ra p p o r t  m ilita ire , car la  chute 
de Varsovie a u ra it  to u t n a tu re llem en t m is fin à l’in su rre c tio n  de 
la  P russe  m érid io n a le . T auenzien , n ’ayant au cu n e  ra iso n  sérieuse  
à m e ttre  en avant, in sis ta  s u r  le m al q u e  la p réso m p tio n  e t l’op i­
n iâ tre té  de F e rsen  avaien t fait en cette c irconstance  ; m ais il ne 
fit p a r  là q u ’enven im er l ’en tre tie n . Il voyait d ’a illeu rs  p lu s  clai­
rem en t de jo u r  en  jo u r  que les R usses n ’avaien t en vue que le 
p artag e  com plet de la Po logne. Tous les m in istres  é ta ien t u n a ­
n im es su r  ce p o in t. Ce q u ’on la isse ra it su b s is te r de ce pavs ne 
devait se rv ir, selon eux, q u ’à c ré e r  de nouvelles d ifficultés, e t fin i­
ra i t  tou jo u rs  p a r  d ev en ir la  p ro ie  des pu issances ap rès  les avo ir 
en tra înées  dans de pén ib les com plications. Les conférences, a jo u ­
ta ien t-ils, s’o u v rira ien t trè s-p ro ch a in em en t.

C ependant les jo u rs  se succédaien t, et T auenzien , exaspéré p a r
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la fro id e  po litesse  des R usses, in q u ié té  p a r  le m ouvem ent que 
se d o nn a it l’envoyé de l’A u triche , e t p lu s irr itab le  d’a illeu rs  p a r  
n a tu re  q u ’il n ’eû t fallu l’ê tre  en  cette c irconstance , T auenzien , 
d isons-nous, se décida enfin , le 7 o c tob re , à ro m p re  la glace et 
à in te rp e lle r  confiden tie llem en t Suboff. Dans u n e  visite d u  so ir 
qu ’il fit au  favori de la  tza rin e , il l’in fo rm a des in ten tio n s  du  ro i 
de P russe  à son égard  et de la  donation  p rin c iè re  qui lu i é ta it ré s e r ­
vée; m ais, à sa g ran d e  su rp rise , cette confidence fut lo in  de p ro ­
d u ire  l'effet q u ’il en  a tten d a it. Suboff, to u t en  l’a ssu ran t de sa p ro ­
fonde reconnaissance , se d éc la ra  ind igne  d ’o ccu p er une si h au te  
p o sition  e t exp rim a la c ra in te  que ce p lan  ne  fû t inexécutab le . 
Avec les idées de la tzarine , d it-il, il ne voyait pas oû  le duché 
q u ’on lu i offrait p o u r ra i t  ê tre  p ris , et l’on devait s’a tten d re  à re n ­
c o n tre r  u n e  vive opposition  de la p a r t  de l’A u triche . « Si la P russe  
e t la R ussie  sont d ’accord , l’e m p e re u r  ne p o u r ra  pas so u ten ir  sa 
p ro te s ta tio n , ré p o n d it T auenzien . » Suboff n ’insis ta  p as ; il se con­
ten ta  de d em and er ce que la P russe  réc lam ait p o u r e lle -m êm e, 
e t com m e T auenzien  re fu sa it de se p ro n o n c e r, il m it fin à l’en ­
tre tie n  en d isan t q u ’il lu i fallait que lq u es jo u rs  de réflex ion.

Les R usses ne m a n q u è re n t pas d’exp lo iter de le u r  m ieux  l’im ­
p atience dont T auenzien  avait fait p reuve  p a r  cette dém arche p r é ­
cip itée . La p re m iè re  fois que celu i-ci se re tro u v a  avec O sterm ann, 
le chancelie r lu i dem anda, com m e p ré lim in a ire  ind ispensab le  aux 
conférences p ro p re m e n t d ites, u n  m ém oire  re la tif  aux p ré ten tio n s  
de la  P russe . T auenzien  le re fu sa , fidèle en cela à ses in s tru c ­
tio n s ; il com prit d ’a illeu rs  que la R ussie  d és ira it co n n aître  les 
exigences des deux pu issances a llem andes, afin de p o uvo ir en ­
su ite  se p o se r com m e a rb i tr e  en tre  elles. Le so ir m êm e il r e ­
to u rn a  chez Suboff, qu i lu i déclara  l’im possib ilité  de c ré e r  la p r in ­
cipau té  que lu i d estin a it la P ru sse , e t qu i lui fit p a r t  du  d ésir de 
l’im p éra trice  de recevo ir les com m unica tions confidentielles de 
chacune des deux cours avant l’o u v e rtu re  des conférences. T au en ­
zien ré i té ra  son refu s , p u is  il am ena l’en tre tie n  su r  les p ré ten tio n s  
de l’A utriche . A son g ran d  m éco n ten tem en t, Suboff lu i exposa 
la nécessité  de d édom m ager rich em en t cette  pu issance  des sa­
crifices e t des pe ines que lu i avait coûtés la g u e rre  de F ran ce , 
et lu i déclara  q u ’on ne pouvait tro u v e r q u ’en  Pologne u n e  in d em ­
n ité  convenable à lu i d o nn er. T auenzien  en  conv in t, m ais il insista
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s u r  la d ifférence qui existait en tre  les p ré ten tio n s  de la Prusse, 
la  p rem iè re  des pu issances b e llig é ran tes  en  Pologne, e t celles de 
l’A utriche , lesquelles n ’é ta ien t basées que s u r  les convenances 
des pu issances eu ro p éen n es. Ici Suboff ne  fit au cu n e  ob jec tio n ; il 
é ta it év ident p o u r ta n t que to u t a lla it d ép en d re  de ces conve­
nances e t du  p lus ou m oins d ’avantage q u ’elles p ro c u re ra ie n t à 
l ’A utriche.

Dès lo rs il n e  se passa p lus u n  jo u r  sans q u e , d ’u n  côté ou  d’un 
a u tre , T auenzien  ne fû t sollicité de fa ire  co n n a ître  les dem andes 
de la P russe . Suboff co n tin u a  à lu i tém o ig n e r p e rso n ne llem en t 
la p lu s g ran d e  confiance; M arkoff lu i-m êm e  su t ex c ite r son 
am bition  d ip lom atique en  lu i d o nn an t à e n te n d re  que ton t p o u r­
ra it  se ré p a re r  si la P russe  voulait ag ir avec u n e  en tiè re  s in ­
cérité  à l’égard  de la  tz a rin e . Le 21 o c tob re , T auenzien  annonça 
donc à son g o uv ernem en t q u ’il lu i avait é té  im possib le  de ré s is ­
te r  davantage, e t q u ’il s’é ta it re n d u  aux d ésirs  de la  R ussie . O u tre­
p assan t ses ins tru c tio n s , il avait réc lam é com m e ligne de jon c tio n  
en tre  Poltosk  e t la Sam ogilie tou t le pays baigné p a r  la  N areve, 
en tre  Zakrozyn et Tykozyn, p u is  la ligne du N iém en depu is 
G rodno ju s q u ’à K auen, c’e s t-à -d ire  u n e  é ten d ue  d’env iron  treize 
cen t m illes ca rrés . A près avo ir p ris  connaissance de ces p ré te n  ­
tio n s, Suboff d éclara  q u ’il les tro uv a it ex o rb itan te s ; cep en d an t il 
p ro m it, aussi b ien  que M arkoff e t O ste rm ann , de faire to u t ce qu i 
d ép en d ra it de lui p o u r  que l’im p é ra tric e  les accue illît favorab le­
m en t. Il a jo u ta  seu lem en t q u ’il e sp é ra it q u e  le b ru it  récem m en t 
rép an d u  d ’u n e  négocia tion  de paix e n tre  la  P russe  e t la F rance  
é ta it dén u é  de fondem ent, a tten d u  que r ie n  ne p o u r ra i t  offenser 
p lu s  p ro fo n dém en t C atherine  q u ’une te lle  déloyauté de la p a rt 
de son alliée. T auenzien  s’em pressa  de le r a s s u re r  e t de p ro te s te r  
q u e  cette nouvelle é ta it fausse e t calom nieuse.

T ro is jo u rs  plus ta rd , on a p p rit  la v icto ire de F e rsen , la cap­
tu re  de K osciusko, e t la m arche  de Suw arow  con tre  Varsovie. 
P e rson n e  ne  pouvait p lu s d o u te r  de ce qu i a lla it a r r iv e r ;  l’o rg u eil 
des Russes é ta it enfin  déliv ré de tou te  co n tra in te , affranchi de 
tou te  d issim u la tion . La réso lu tio n  de C atherine  fu t p rise  su r-le -  
cham p. A ussitôt ap rès  avoir reçu  la no te p ru ssien n e , elle avait 
envoyé u n  c o u rr ie r  à V ienne p o u r dem and er que Ton donnât à 
l’am bassadeu r d ’A utriche , le com te C obentzel, les pouvo irs  néces­
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saires p o u r tra i te r  défin itivem ent, e t le 30 , T auenzien  re ç u t enfin 
u ne réponse . La R ussie com m ençait p a r  d é c la re r q u ’elle é ta it tou t 
à fait de l’avis de la P ru sse  q u an t à la nécessité  de n e  pas d ifférer 
le  p a rtag e  com plet de la P o logne ; p u is , ap rè s  avo ir a in si, com m e 
en  1793 , re je té  su r  la co u r de B erlin  la resp o n sab ilité  de l ’in s ti­
g ation  p re m iè re , elle p assa it aux désirs  de l’A utriche. Il fallait, 
d isa it-e lle , tro u v e r u n  m oyen de faire cesser tou tes les c ra in tes  et 
tou tes les ja lou sies . L’im p éra trice  avait eu  l’occasion de so nd er 
les d ispositions de l’A u trich e ; elle avait reco n n u  que celle-ci 
co n sid éra it les p rov inces de Cracovie e t de S andom ir com m e les 
boulevards de la G alicie, et q u ’elle n ’accédera it jam a is  aux plans 
de la P ru sse . E n  conséquence, C atherine  d em andait au  ro i F ré- 
déric-G uillaum e de re n o n c e r  à ces deux pala tinats . Q uant à elle, 
elle ne d ésira it q u ’a s su re r  des re la tio n s de bon  voisinage p ar des 
fro n tiè res  n e tte s  et b ien  d é te rm in ées. La n a tu re  e lle-m êm e 
s’é ta it chargée  d’é tab lir ces fro n tiè re s , g râce  au  Bug e t au  N iém en. 
Enfin, elle devait in s is te r p o u r  que la  P russe  se co n ten tâ t de ses 
fro n tiè res  actuelles du  côté de la C ourlande, a tten du  qu e , les deux 
p re m ie rs  p a rtag es  n ’ayant pas donné de ville m aritim e  n i com ­
m erc ia le  à la R ussie , celle-ci ne p ouvait ac tu e llem en t c éd e r la 
m o in d re  p a rtie  d u  litto ra l.

On accordait donc à  la P russe  les b o rd s  de la N areve e t du 
N iém en , dem andés p a r  T auenzien , a in si que le pays situé  à 
l’O uest de la P ilica e t de la V istule ju sq u ’à V arsovie, qu i avait 
été  l’ob je t d ’une dem ande a n té r ie u re ;  m ais on lu i refu sait C ra­
covie, S andom ir et la Sam ogitie , ré se rv an t les deux p re m iè re s  
de  ces p rov inces p o u r  l’A u triche  et la tro isièm e p o u r  la R ussie . 
D’ap rès  cette  com binaison , C atherine  devait a c q u é r ir  p lu s de 
deux  m ille  lieues c a rrées , l’e m p e re u r m ille  env iron , e t le ro i de 
P ru sse  g u è re  p lu s de sep t cen ts. 11 y avait donc e n tre  les deux 
p lans, au  d é tr im e n t de la P ru sse , u n e  différence de six cents 
lieues ca rrées  e t de  h u it  cen t m ille hab itan ts , don t u n  c inqu ièm e 
devait écho ir en p a rtag e  à la R ussie et q u a tre  c inqu ièm es à lbVu- 
triche . Nous savons p a r  que lles fautes la P russe  avait com prom is 
à  ce p o in t sa s itu a tio n  ; n o us v e rro n s b ien tô t com m ent T hugu t s’y 
é ta it  p ris  p o u r  a m é lio re r la s ienne.

Un tel p ro céd é , ap rè s  ta n t  de d ém onstra tions d ’am itié , ém u t 
p ro fo n dém en t T auenzien . Dans sa p re m iè re  s tu p e u r , il a u ra it
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voulu  que le ro i l’envoyât à V ienne, où  il e sp é ra it décider l’em ­
p e re u r  à s’é ten d re  aux dépens de la R ussie e t n on  à ceux de la 
P ru sse ; m ais ce p ro je t, év idem m ent ir ré a lisa b le , lu i a ttira  
d ’am ers sarcasm es de la p a r t  de L ucchesin i. P o u r m e ttre  le 
com ble à son ch ag rin , la nouvelle  de la  ru p tu re  du tra ité  de la 
Haye et de l’o rd re  de q u itte r  le R h in  donné à M œ llendorf a rriv a  
de B erlin  à S a in t-P é te rsb o u rg . « La tz a rin e , lui d it O sterm ann , 
ne  veu t pas rec h e rc h e r qu i a ra iso n  ici de la P ru sse  ou de l’An­
g le te r re ;  m ais elle n e  co m p rend  pas en  vue de quel ennem i la 
P russe  au g m en te ra it m a in ten an t ses forces en  Pologne. Elle 
c ro it, con tinua-t-il en  s’an im an t, que la  g lo ire  de la P russe  est 
in té re ssée  à la co n tin u a tio n  de la  g u e rre  de F ra n c e ; elle c ro it 
q u e  la P russe  a to r t  de su b o rd o n n e r ainsi sa condu ite  au  paye­
m en t des subsides an g la is ; elle voit com bien  elle a eu  ra iso n  de 
ne pas voulo ir m e ttre  de  tro u p e s  ru sses  à la d isposition  d ’une 
coalition  si p eu  u n ie . C om bien est d ifféren te  la condu ite  de l’Au­
tric h e , qu i m o n tre  to u jo u rs , m alg ré  ce q u ’il lu i en  coû te , le zèle le 
p lu s  a rd e n t p o u r  la g u e rre  de F ra n c e !  » M arkoff s’exp rim a p lus 
é n e rg iq u e m en t enco re  : « La P russe  a déjà  oublié  les avantages 
que lui a p ro cu rés  le tra ité  de 1793 , s’é c r ia - t- il;  elle ne  veu t pas 
co m p re n d re  q u e  la  P ru sse  m érid io n a le  é ta it u n e  ind em n ité  suffi­
san te , non  p o u r  u n e , m ais p o u r  q u a tre  ou  cinq  expéditions, et 
elle passe sous silence l’a rtic le  du  tra ité  p a r  leq ue l elle s’enga­
g eait à p o u rsu iv re  la g u e r re  ju sq u ’à ce que la  révo lu tion  fran ­
çaise fû t com plètem ent vaincue. »

La nouvelle de ces d ifficultés a rriv a  à B erlin  en  m êm e tem ps 
que celle de la p rise  de P raga p a r  S uw arow . A m esu re  donc que 
les R usses se dép loyaien t en  Pologne, on  les voyait se m o n tre r  
de p lus en  p lu s hostiles aux p ré ten tio n s  de la P russe . Cette q u es­
tion  d’O sterm ann : « En vue d e ,q u e l en n em i la P ru sse  v eu t-e lle  
au g m en te r ses forces en  P ologne? » sem b la it ê tre  u n e  am ère  
iron ie . Mais ic i enco re  l’an c ien n e  haine co n tre  les Jacobins l ’em ­
p o rta  dans l’âm e du  ro i s u r  tou te  a u tre  co n sid éra tio n . A p e in e  
eu t-il ap p ris  la rép re ss io n  de l’in su rre c tio n  po lonaise , que , m alg ré  
tou tes les observations de ses m in is tre s , il o rdonna  à Ilohenlohe 
de rev en ir  su r le R hin  avec ses v ingt m ille hom m es. C’é ta it la 
d e rn iè re  pu lsation  d ’un systèm e à l’agon ie. Déjà les effets de la 
m ission de M eyerink et de la p ro p ositio n  de l’é lec teu r de Mayence



se faisaient sen tir  de tous côtés. Le m ajo r écrivait de Bàle, ap rès  
avoir eu  quelques en tre tien s  avec B âcher, secré ta ire  de l’am bas­
sade de F ran ce , que la F ran ce  é tait tou te  d isposée à é tend re  à 
l’em pire  la  paix avec la P russe . Les landgraves de Gassel et de 
D arm stadt, le duc de D eux-Ponts, l’é lec teu r de Trêves se décla­
ra ien t successivem ent p o u r l ’in te rv en tio n  de la P russe  au p rès  des 
F rançais v ic torieux . Les cercles de F ran co n ie , du  h a u t R hin et 
du  Rhin é lectoral avaien t réso lu  de sollic iter, non  les pu issances 
d u  N ord , m ais l’em p e reu r et le ro i de P ru sse , d ’ê tre  les m édia­
teu rs  de l’em pire  au p rè s  de la F ran ce , e t le com te H ard en b erg  
appuyait fo rtem ent cette déc is ion ; m ais le cab inet de Berlin dé­
c lara  q u ’elle é ta it im p ra ticab le , a tten d u  q u e  l’A utriche ne p o u ­
vait ê tre  à la fois pu issance be llig é ran te  e t m éd ia trice . Ce qu i 
é ta it p lus significatif encore que celte d isposition  de l’A llem agne, 
c’est que le gouvernem en t ho llandais dem andait in stam m en t à la 
Prusse de lui p rê te r  l’appu i de ses a rm es co n tre  les a ttaques 
dont le m enaçait la  F ran ce , ou de le sauver p a r  l’o u v e rtu re  de 
négocia tions ayant la paix générale  p o u r b u t. D epuis le com m en­
cem ent de la lu tte  an g lo -p ru ss ie n n e , la H ollande avait tou jo u rs  
p ris  p a r ti  p o u r la P ru sse ; elle avait b lâm é én erg iq uem en t la su s­
pension  des subsides, et à la fin d ’oc tobre , se voyant se rré e  de p rès  
p a r  les F rançais, elle avait enfin  décidé l’A ngle terre  à re p re n d re  
les payem ents dès que le g én éra l M œ llendorf a u ra it  été  au to risé  
pas son g o uv ernem en t à ag ir  v igou reusem en t co n tre  l’ennem i 
com m un. Mais il lui avait été rép o n d u  p a r  la P russe  que le paye­
m ent des som m es a rr ié ré e s  devait p ré c é d e r tou t p ro je t d ’o p é ra ­
tions m ilita ires , ce qu i ne fit q u e  re n d re  ses instances p lus p re s ­
san tes p o u r  que la P russe  ouvrît u n e  négocia tion  avec la F ran ce .

En un  m ot, tand is  q u ’elle ne ren co n tra it à l’Est q u e  rép u lsio n  
et refus dégu isés, la P russe  trouvait à l’Ouest les d ispositions les 
p lus am icales, aussi b ien  chez ses ennem is v ic torieux que chez 
ses alliés opprim és.

T outes ces questions v in ren t à la fois assa illir le m in istè re  
p ru ssien  vers le m ilieu  de novem bre. Le 14 , les com tes llaugw itz  
e t S truensée  exam inèren t avec les g én érau x  M anstein, Zastrow  
et K nobloch la no te  de la  R ussie relative à la  Po logne. Les tro is  
g énéraux  d éc la rè re n t d ’un  com m un accord  que le p a rtag e  de la 
Pologne ne se ra it avantageux p o u r la P russe  que si celle-ci oblc-
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n a it p o u r fro n tiè res  la V istule, la N areve, le N iém en et la W il- 
dau , com m e le dem andait T au en z ien ; dans le cas co n tra ire , ils 
é ta ien t d ’avis que l ’on devait p ro te ste r  co n tre  le p a rtag e  en géné­
ra l, m ais su rto u t co n tre  l’ag ran d issem en t de l’A u triche  su r  la 
rive gauche de la V istule, et co n sen tir to u t au  p lu s à u n e  rec tifi­
cation des fro n tiè res  p o u r chacune des tro is  pu issances. Ces 
idées, si elles p rév a la ien t, devaient am en er inév itab lem en t une 
ru p tu re , n o n -se u lem en t avec l’A utriche, m ais enco re  avec la 
R ussie , ru p tu re  don t il é ta it im possib le de p rév o ir les consé­
quences. On devait s’a tte n d re  à ce q u e  C atherine ne  recu lâ t 
devant au cu n  m oyen e t n ’h ésitâ t pas m êm e à avo ir reco u rs  aux 
a rm es p o u r  trio m p h e r, ca r son am bition  e t son arro g an ce  
n ’avaient fait que s’acc ro ître  d epu is les v ic to ires de Suw arow . 
E n p résence  d ’u n e  telle p erspective , il é ta it év iden t q u ’il fallait 
m e ttre  u n  te rm e  aussi p ro m p t que possib le à la g u e rre  de 
F rance. On ne se dem anda pas si, p a r  là, on  n ’o ffenserait pas 
m o rte llem en t les deux cou rs im p é ria le s ; n i si, le cas échéant, 
la paix avec la F ran ce  fo u rn ira it  les m oyens d’en g ag er avec 
elles u n e  lu tte  qu i p o u rra it  a t t ire r  de nouveau  su r  la  P russe  
tou s les dangers de la g u e rre  de Sept an s ; on évita avec so in , au 
c o n tra ire , de se p réo ccu p e r de ces m a lh eu rs  lo in ta in s et 
p e u t-ê tre  im ag in a ires . On pouvait e sp é re r, en effet, que les 
cours im péria les , recu lan t devant le d an g er d’une alliance en tre  
la F ran ce , la P russe  e t la  Pologne, so u sc rira ien t aux dem andes 
du cab inet de Berlin dès q u ’elles le v e rra ie n t déliv ré de la g u e rre  
de F rance et lib re  de d isp o ser de tou tes ses forces p o u r tra n c h e r  
la  question  po lonaise. Les m in istre s  ré so lu re n t donc de p e rs is te r  
dans leu rs  dem andes v is-à-vis de la R ussie , et d ’o u v rir  avec la 
F rance u n e  négocia tion  officielle et défin itive .

Mais ils d u re n t avo ir re c o u rs  aux p lu s  p u issan ts  a rg u m en ts  
p o u r  a r ra c h e r  au  ro i son consen tem en t définitif. Les sen tim en ts 
m o n arch iq u es de F réd éric -G u illau m e se révo ltaien t à l’idée de 
tou t contact am ical avec les dém agogues p a ris ien s , e t, tand is que 
ses m in istres  e t ses g én érau x  n ’ép ro u v a ien t que h a ine  e t co lère 
à  l’égard  de l’A utriche, son cœ u r de p rin c e  de l’em p ire  était 
encore rem p li de v én éra tion  p o u r l’e m p e re u r . P o u r com bat­
tre  ce sen tim en t, les m in is tre s  ap p e lè ren t à le u r  aide un  
allié q u e , ju sq u e - là , ils avaien t ten u  élo igné du ro i avec un



soin  ja lou x , le seul frè re  encore vivant du  g ran d  F ré d é ric , le 
p rince  H en ri, a lo rs âgé de soixante-dix ans. D epuis -1786, ce lu i- 
ci n ’avait p lu s exercé la m o in d re  influence su r le gouvernem en t 
de son neveu . Il vivait p re sq u e  seul à son château  de R heins- 
b e rg , d ’où il observait les événem enls po litiques avec cette sévé­
rité  chag rine  que donne u n e  inaction  forcée aux hom m es de 
ta len t et d ’im ag ina tion  a rd en te . Les deux g rands faits des d e r­
n iè res  an n ées, l’a lliance avec l’A utriche et le p a rtag e  de la 
Pologne, avaient été de sa p a rt les ob jets d ’une am ère  c ritiq u e . 
Il considéra it la g u e rre  de F ran ce  com m e u n  su ic ide  de la 
P ru sse  en  faveur de l’A u triche , sa rivale . Q uant à la Po logne , il 
avait travaillé  à u n  p artag e  de ce pays v ing t ans au p arav an t, 
m ais il se p la isa it à  fa ire  re s so rtir  la d ifférence de s ituation  qu i 
existait e n tre  les deux époques. Il ne  possédait n i la persévé­
rance p a tie n te , n i la c irconspection  to lé ra n te  qu i d is ting u en t le 
véritab le  hom m e d’É ta t du  sim ple rê v e u r  p o litiq u e , m ais il é ta it 
actif, vif, é loquen t, e t, ce qu i m anq u a it to ta lem en t à son royal 
neveu , il é ta it tou jo u rs  p rê t  à ag ir  et se décidait à l’h e u re  m êm e, 
sans se la isse r a r r ê te r  p a r  aucune  op in io n  c o n tra ire . Saisissant 
avec a rd e u r  l’occasion si long tem ps d ésirée  d ’exerce r enfin  u n e  
influence sé rieu se , il s’ap p liq u a  à p ro u v e r  au  ro i ,  p a r  m ille 
a rg u m en ts  nouveaux , q u ’il fallait em pêch er le p artag e  de la 
Pologne, se sé p a re r  réso lu m en t des co u rs  im p éria le s , e t é tab lir 
des re la tio n s de sincère  am itié  avec la F ran ce . Un nouvel in c i­
d en t v in t à po in t nom m é ap p u y e r ses paro les . Dans les d e r­
n ie rs  jo u rs  du  m ois du  novem bre , l’am bassadeu r de H ollande 
annonça à B erlin  que son go uv ernem en t avait ad ressé  à L ondres 
u n e  dem ande form elle  p o u r  que l’on tra itâ t  avec la F ran ce , et 
q u ’en  a tten d an t la rép o n se , il avait envoyé sec rè tem en t deux 
agen ts, les s ie u rs  B ran tsen  e t R epe lae r, au  q u a r tie r  g én éra l de 
P icheg ru . Cette nouvelle décida le ro i. Le l or décem b re , il fit 
m a n d e r à B erlin  son ancien  am bassad eu r à P a ris , le com te de 
Gollz, afin de lui don n e r  des in s tru c tio n s  p réc ise s , e t de l’envoyer 
à  Bâle avec la m ission  d’e n tre r  en négocia tion  avec B arth é­
lém y. « N otre d e rn ie r  ra p p o rt a p ro d u it son effet, écriv it a lo rs  
le vieux m in istre  F in k en ste in  à ses co llègues. Dieu soit, lou é , le 
fe r est enfin au  feu! » A lvensleben, non  m oins enchan té  q u an t à 
la  réso lu tio n  du  ro i, c ra ig n a it cependan t encore que l’on n ’alte i-
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g n ît pas le b u t d ésiré  : « Goltz, d isait-il, va se tro u v e r  dans une 
situation  d iffic ile; il a u ra  à lu t te r  d ’ufi côté co n tre  les diffi­
cultés de l’affaire en  e lle-m êm e et co n tre  l’o rg u eil des F ran ça is , 
et il se tro u v e ra , de l’a u tre , b a llo tté  en tre  la ja lo u s ie  de Meye- 
rin c k , les conseils im p érieu x  de M œ llendorf, les in tr ig u e s  du 
g én éra l K alk reu th , les in s tru c tio n s  p réalab les du  p rin c e  H en ri, 
les o rd res  d irec ts  du  ro i, les le ttre s  confidentielles de Bischoffs- 
w e rd e r , l’in te rv en tion  de H ard en b e rg , au to risée  p a r  le  ro i, et 
enfin  les in jo n ctio n s officielles du  m in is tè re . »

Les in s tru c tio n s  q u i fu ren t réd igées p o u r Goltz dans la  p re ­
m ière  sem aine de décem bre , d ’ap rès  un p ro je t du  p rin c e  H en ri, 
lui o rd o nn a ien t de s’a p p liq u e r d ’ab o rd  à b ien  convaincre les F r a n ­
çais de la sincérité  des sen tim en ts  de la P russe , p u is  d ’ép ro u v e r à 
son to u r  la  s in cé rité  de la F ran ce  en  p ro p osan t u n e  trêve . Q uant 
aux  cond itions de la paix, la P ru sse  se ra it p rê te  à re co n n a ître  la 
ré p u b liq u e  française ; m ais elle com pta it, en  échange, s u r  l’évacua­
tion  de ses p rov inces de la rive gauche d u  R hin . E lle dem andait en 
o u tre  que les E ta ls de l’E m p ire  qu i im p lo ra ie n t son in te rven tion  
fussen t co m p ris  dans la  trêve  e t dans le tra ité  de n e u tra lité  ; enfin 
le vœ u le p lus a rd e n t du  ro i é ta it que la P russe  fû t choisie p o u r  
m éd ia trice  en tre  la  F ran ce  d ’u n  côté, e t l’A llem agne e t la H ol­
lande de l’a u tre . Si la F ran ce  d és ira it u n e  alliance avec la  H ol­
lande sans cession de te r r i to ire , la P russe  y so u sc rira it , à  la 
cond ition  que la m aison d ’O range co n serv e ra it sa s itu a tio n  e t se 
ra llie ra it n écessa irem en t au  systèm e frança is . Goltz devait voir 
en su ite  s’il p o u rra it  o b ten ir  une  clause favorable aux  ém igrés 
frança is, s’opposer à ce q u ’il fû t fait la m o in d re  m en tio n  de la 
question  po lonaise , e t tâ ch er de d éco u v rir si l’A utriche trava il­
la it to u jo u rs  à  co n c lu re  u n e  paix sép a rée  avec la F ran ce  e t à 
a c q u é rir  la Bavière.

Com m e cet acte  ne tra ita it en co re  q u e  des vœ ux de la P russe , 
la réd ac tio n  en  fu t facile et ne souleva au cu n e  opposition . Un 
p a rag rap h e  q u i en jo ig n a it à Goltz de ch erch er à savoir si la 
F ran ce  d em and era it une cession de te r r i to ire  fu t le seul qu i 
do nn a  lieu  à une co u rte  d iscussion  e n tre  les m in istres . A lvens- 
leben  é ta it convaincu que les F ran ça is  v o ud ra ien t conserver la 
rive  gauche du  R h in , et il é ta it d ’avis q u ’il fallait a u to r ise r  im ­
m édia tem en t le com te de Goltz à céder s u r  ce p o in t, a tten d u  que
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la P russe  é ta it ho rs d ’é ta t de rep o u sse r les v a in q u eu rs  des p ro ­
vinces dont ils s’é ta ien t em p a rés ; m ais F in k en ste in  e t Ilau g w itz , 
tou t en  reco n n aissan t cette im possib ilité , d éc la rè re n t q u ’il se ra it 
tem ps d ’exam iner cette tris te  question  quand  les dem andes se 
p ro d u ira ie n t. Ils e n jo ig n iren t à le u r  m a n d a ta ire , au  c o n tra ire , 
de ra p p e le r  à la F ran ce  q u ’elle avait g a ran ti la  paix  de W estpha- 
lie , et de d em an d er que la l’ép u b liq u e  ren o u v elâ t celte g aran tie , 
laquelle excluait p réc isém e n t to u te  v iolation d u  te rr i to ire  de 
l ’E m p ire .

Les m in is tres  p ru ssien s  avaien t ég a lem en t réd ig é , avec 
beaucoup  m oins d ’ap p réh en sio n  q u ’ils ne l’eu ssen t la it peu  
de tem p s au p arav an t, la no te  destinée  à la R ussie . Ils y 
re je ta ie n t p o lim en t l’h o n n eu r de l’idée p re m iè re  du  p artag e  
de la Pologne su r  l’im p é ra tr ic e ;  p u is , e n tra n t dans l’exam en 
détaillé des d ifférentes p ré ten tio n s  qu i se p ro d u isa ien t : « La 
P ru sse , d isa ien t-ils , désire  com m e la R ussie  une so lu tion  qui 
concilie tous les in té rê ts . Elle n ’ép rouve n i haine n i ja lou sie  
à l’égard  de l ’A u trich e ; le tem ps de ces sen tim en ts hostiles est 
p assé ; m ais elle ne p eu t co n sen tir à u n e  d é lim ita tion  qui lui 
se ra it p ré ju d ic iab le . Ce n ’est pas à l ’É ta t qu i est déjà  le p lu s fort 
que  do it rev en ir  la p a r t  la p lu s  co n sid érab le ; les lois de l’éq u i­
lib re  réc lam en t, au  c o n tra ire , que  le p lu s faible so it le p lu s favo­
risé . P o u r ce qu i concerne Cracovie en  p a rtic u lie r , ce ne  sera 
jam a is , com m e ville p ru ssien n e , q u ’un poste de défense, vu sa 
position  au  N ord des m on tagnes ; tan d is  q u ’e n tre  les m ains de 
l’A utriche cette ville d ev iend ra it u n e  position  d ’a ttaq u e , au  
m oyen de laquelle  la S ilésie p ru ss ien n e  se ra it en se rrée  de tous 
côtés p a r le s  possessions im p éria les . L a P ru s s e s e  conform e ici au  
m êm e p rin c ip e  que la R ussie ; elle veu t des fro n tiè res  ne ttes et 
b ien  d é te rm in é e s ; ces fro n tiè re s , la n a tu re  les lu i désigne, d ’un  
côté p a r le cou rs de la V istule, de l’a u tre  p a r  celu i de la N areve 
et du  N iém en. Si elle ne pouvait les o b ten ir, d isa it la no te  en 
te rm in a n t, la P russe  p ré fé re ra it que les choses re s ta sse n t dans 
l’é ta t ou  elles é ta ien t d epu is  1793 , sans q u ’il fû t question  d’un 
nouveau  p artag e  de la Pologne. » T auenzien  re ç u t l’o rd re  de 
re s te r  fidèle à ces in s tru c tio n s , e t de ne  pas s’en é ca rte r , com m e 
il l’avait fait ju sq u e -là , p a r  su ite d ’une confiance trop  crédu le  ou 
d’une trop  h a u te  idée des résu lta ts  q u ’il pouvait o b ten ir .
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Le ro i signa cet acte  le 28  novem bre. 11 é ta it a lo rs convaincu 
que la  log ique  de ses a rg u m e n ts  et le  re to u r  de H ohenlohe 
su r  le R hin  ne  p o u rra ie n t m a n q u e r de fa ire  une im pression  
favorable su r  l ’im p é ra tr ic e ; m ais il n ’avait n u lle  idée de la n a ­
tu re  d u  te rra in  s u r  lequel son adversa ire  avait tra n sp o rté  à 
S a in t-P é te rsb o u rg  la question  en litige .

Il fau t que nous com pren ions bien quelle é ta it, depu is la fin 
de l’été , la s itu a tio n  respective des deux cou rs im péria les  (1).

Dès le d éb u t de la  g u e rre  de Pologne, le cab ine t de T ienn e  
avait décidé q u e , cette fois, u n e  p a rtie  considérab le  de ce pays 
rev ien d ra it à l’A u triche. Il voula it, avant tou t o b te n ir  Cracovie, 
pu is  il com ptait co m p re n d re  dans les fro n tiè res  de Galicie les 
pa la tina ts  de S andom ir, de L ublin  et de Chelm . Bien q u e  ces 
p ré ten tio n s  n ’eussent pas été d iscu tées officiellem ent, on en  avait 
donné connaissance à R asum ow ski, am bassadeu r de R ussie , 
leque l avait déclaré  q u e  son g o u v ern em en t les trouvait ju s te s  et 
fondées. F o rt de cette assu ran ce , T h ug u t avait envoyé, au  com ­
m encem en t de ju ille t, le g én éra l H arn o n co u rt, avec u n  co rp s de 
qu inze m ille  hom m es, à S andom ir e t en  V olhynie. Il fu t donc 
su rp ris  au  d e rn ie r  p o in t lo rsq u ’il vit la R ussie co n sen tir à  ce 
que les P russiens occupassent C racovie; la  n o te  ru sse  du 23 ju i l ­
le t su r to u t le b lessa p ro fondém en t. Croyant à u n e  défection com ­
p lè te  de la  R ussie en  faveur de la  P ru sse , et ne voulan t pas, 
dans ces c irconstances, exposer H arn o n co u rt e t ses hom m es aux 
d angers  d’une re n c o n tre  avec l’en n em i, il rap p e la  ceux-ci en 
Galicie dans les p re m ie rs  jo u rs  d ’aoû t. C ependant les m in istres  
ru sses s’em p ressè ren t d ’ex p rim er à Cobentzel les vifs reg re ts  
que le u r  causait cette  m éfiance. Ils d éc la rè re n t fo rm ellem en t et 
u n e  fois p o u r  tou tes  que la R ussie re s te ra it  la fidèle am ie de 
l’A utriche, m ais q u ’elle avait aussi ses em b a rras  e t é ta it ten ue  
à ce rta in s  m énagem en ts. T an t que l’a rm ée  p ru ss ien n e  v icto­
rieu se  é ta it à  p eu  p rè s  m aîtresse  de la Po logne , ce d e rn ie r  p o in t 
é ta it in con testab le ; T h ug u t se ra s su ra  donc lo rsq u ’il a p p rit  la 
levée du  siège de V arsovie e t la  re tra ite  des P russien s. Le 11 sep ­
te m b re , il envoya à Cobentzel les in s tru c tio n s  re la tives à la
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(1) Ce qui suit résulte  de la correspondance de T hugut avec Cobentzel (Archives 
de Vienne),



g ran d e  négocia tion . « L’A u triche , y d isa it-il, avait Loujours gém i 
des partag es  de la Pologne, q u ’elle co n sid éra it com m e co n tra ires  
à ses in té rê ts ;  cependan t, si u n  nouveau  p artag e  é ta it inévitable , 
elle en ten da it y ê tre  co m p rise , afin de ne pas ê tre  écrasée p a r  la 
P russe . Elle devait alors in s is te r  p o u r  que le lo t de chacune des 
pu issances copartagean tes fû t p ro p o r tio n n é  à son im p o rtan ce  ; en 
conséquence, elle réclam ait p o u r  elle-m êm e le pays com pris  
en tre  la P ilica, la Y istule, le Bug et la  L ipsk , c 'e s t-à -d ire  en tre  
les fro n tiè res  de la P russe  e t celles de la  R ussie , n ’ad m e ttan t la 
possib ilité  d ’une réd u ctio n  q u ’en V olhynie, à l’Est du  Bug. A près 
s ’ê tre  é tendu  su r l’insatiab le  avidité de la P ru sse , T h ug u t faisait 
r e m a rq u e r  que l’e m p e re u r é ta it enco re  en  d ro it de réc lam er une 
a u tre  in d em n ité , équivalen te  à ce que la P ru sse  et la R ussie 
ava ien t gagné au  second p a rtag e , e t il désignait so it u n e  prov ince 
de F ran ce , b ien  que de ce côté, d isa it-il, l’A u triche fû t d isposée, 
p o u r  re n d re  la paix p lu s  facile, à re s tre in d re  de beaucoup  ses 
p re m iè re s  p ré ten tio n s , so it les p rov inces vén itiennes ind iquées 
dans la  no te  du 27 février. Si C atherine  ne  ju g e a it  pas à p ro p o s  
de d iscu te r ce p o in t avec la  P ru sse , il pouvait ê tre  rég lé  p a r  les 
cou rs im péria les au  m oyen d ’u ne co rresp o n dance  e n tre  les deux 
souverains, com m e en  1782 . Dans au cu n  cas, la  P russe  ne devait 
o b ten ir  u n  pouce de te rra in  nouveau  en  Pologne , à m oins q u ’elle 
ne consen tît à envoyer des forces considérab les su r  le R hin  e t à 
soum ettre  tou tes  ses tro u p es  au  com m andem ent d ’u n  g é n é ra ­
lissim e a u tric h ien . Q uant à la R ussie , l’em p e reu r souscrivait 
d ’avance et avec jo ie  à ce que ses acqu isitions en  Pologne fussent 
aussi é tendues q u e  possib le. »

Cobentzel re ç u t ces in s tru c tio n s  le 28  sep te m b re  e t s’em pressa  
de les co m m u n iq u er aux m in is tres  ru sses. En ré su m é , l’A utriche 
réc lam ait p o u r e lle -m êm e env iron  quato rze  cents lieues carrées  
en  Pologne , sans com pter les p rov inces v én itien n es, e t elle ne 
posa it pas de b o rn es  à la p a r t  de la R ussie ; m a is, p o u r  celle de 
la  P ru sse , elle p ré te n d a it la ré d u ire  à n éan t, ca r elle savait à 
n ’en pas d o u te r q u e  le ro i ne  co n sen tira it jam ais à m o rce le r son 
arm ée  n i à la so um ettre  à u n  g én éra l é tra n g e r . L ’A u triche , dans 
sa haine , a lla it donc b ien  p lu s  lo in  que la P russe , laquelle  re fu ­
sa it s im plem ent de re n o n c e r aux pa la tina ts  de Cracovie e t de 
S andom ir, m ais sans s’o pposer à ce que sa rivale  eû t sa p a r t  de
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la Pologne. Quoi q u ’il en  so it, la R ussie , p a r  su ite  de ces m és­
in te lligences, devenait en q u elq u e  so rte  l’a rb itre  des destinées 
des pu issances allem andes, p o sition  don t elle co m p rena it to u s  
les avantages. Suw arow  avait déjà rem p o rté  p lu s ieu rs  v ic to ires, 
e t l’assu je ttissem en t de la Pologne n ’é ta it p lu s q u ’une question  de 
tem p s; C atherine alla it donc p o uvo ir re v e n ir  à  son p ro je t  favori, 
celu i de s’em p a re r de la T u rq u ie , d o n t elle avait été d is tra ite  six. 
m ois au p arav an t p a r le  soulèvem ent de K osciusko. O r, dans l’in té rê t 
m êm e de ce p ro je t, il é tait év ident q u ’elle devait p re n d re  fait et 
cause p o u r  l ’A u triche , m ais sans voulo ir, com m e T hugu t, p o us­
se r la P russe  à b o u t. D’un au tre  côté, la d iscorde qu i rég n a it 
en tre  les pu issances a llem andes lu i fo u rn issa it les m oyens de r é ­
s is te r à l’A u triche  e t de ne pas lu i d o n n e r to u t ce q u ’elle dem an­
dait. B esborodko et M arkoff d éc la rè re n t donc au  com te Cobent- 
zel, le 30 sep tem b re , q u ’il a u ra it les q u a tre  p a la tin a ts  du Sud, 
Cracovie, S and o m ir, L ublin  e t u n e  p a rtie  de Chelm , m ais q u 'il 
é ta it im possib le  de lu i d o nn er ce q u ’il d em andait au  N ord et à 
l’E st; que  P rag a  dép en d ait de Varsovie et ne pouvait ê tre  refu sée  
aux  P ru ss ien s, e t que  Brzesc e t la Volhynie devaien t rev en ir  à la 
R ussie , laquelle  co n sid éra it le Bug com m e sa fro n tiè re  n a tu re lle . 
Cobentzel s’ad ressa  va inem ent à Suboff, il n ’en  ob tin t pas da­
vantage. Suboff lu i fit m êm e re m a rq u e r  q u e  la p a rtie  de la 
Volhynie réc lam ée p a r  T hugu t ren fe rm a it la ville de V ladim ir, 
de laquelle  ja d is  le ch ris tian ism e éta it so rti p o u r  se ré p a n d re  en 
R ussie . P o u r tou t le re s te , les m in is tre s  ru sses se m o n trè re n t 
aussi cou lants e t aussi b ien  d isposés que p o ssib le ; ils p ro m ire n t 
de n ’o u v r ir  de négocia tion  officielle avec T auenzien  que lo rsq u e  
les deux co u rs  im p éria les  se ra ien t to u t à  fait d ’accord , et assez 
fortes p a r  leu r un io n  p o u r ré s is te r  au  m auvais vouloir de la 
P ru sse ; m ais, re la tiv em en t à la Volhynie, ils re s tè re n t in é b ra n ­
lables. a P renez  la m oitié  de la F ran ce , d it C atherine elle-m êm e, 
p ren ez  la V énétie , p ren ez  les p rov inces tu rq u e s , nous consen­
tons à to u t; m ais il fau t que le Bug devienne n o tre  fro n tiè re  en 
Pologne. » Cobentzel d u t donc se ré s ig n e r, e t, le  21 oc tobre , il 
d em anda  de nouvelles in s tru c tio n s.

Des ro u te s  de Pologne é ta ien t si p eu  sû res  que la le ttre  de 
C obentzel n ’a rriv a  à T h ug u t que le 10 novem bre , alo rs que Kos­
ciusko  é ta it dé jà  p riso n n ie r , que Varsovie avait succom bé, et



q u e  la R ussie dom inait à tous égards la question  po lonaise . T h u ­
gu t ne  pouvait que  se so u m ettre , car il n ’adm etta it pas la possi­
b ilité  de s’e n ten d re  avec la P russe  p o u r  a r ra c h e r  u n e  concession  
à la R ussie . Il avait d’a illeu rs , m êm e en ag issan t a in si, b ien  des 
su je ts  de satisfac tion . En accédant au  d ésir ta n t de fois ex­
p rim é  p a r  C atherine  re la tiv em en t au  tra ité  de 1793, au  m oins 
p o u r  ce qu i re g a rd a it la  R ussie , il fo rçait celle-ci à s’engager, 
con fo rm ém en t à ce tra ité , à favoriser l’échange bavaro is. 
L’A u trich e , sans dou te , avait déclaré à L ondres et à M unich q u ’il 
ren o n ça it à l’échange im m éd ia t; m ais nous v e rro n s b ien tô t que 
T hugu t p e rs is ta it  to u jo u rs  dans son aversion  p o u r  la  R elgique 
e t dans son d és ir d ’ac q u é rir  la B avière. Le vieil é lec teu r C harles- 
T héodore  é ta it de nouveau  com plè tem en t soum is à l’influence 
a u tr ic h ie n n e ; m alg ré  ses so ixan te-d ix  ans, il dem andait la m ain  
d ’une arch iduchesse  et é ta it p lu s d isposé que jam a is  à céd er la 
Bavière à l’e m p e re u r  m oyennan t u n e  com pensation  convenable. 
D’u n  au tre  côté, la R ussie  se m o n tra it p rê te  à acc o rd er la V énétie 
à  l’e m p e re u r , ce qu i devait com bler u n  au tre  des vœux les p lu s 
c h e rs  e t les p lu s anciens de la d ip lom atie  au tric h ien n e . D epuis 
l’o rig in e  de sa pu issan ce , celle-ci avait trouvé en  m ain te  occasion 
la ré p u b liq u e  de Venise com m e u n  obstacle su r son chem in , 
c e tte  ré p u b liq u e  qui occupa en E u ro p e , p en d an t p lu s ieu rs  
siècles, u n e  h au te  positio n  due à son in d u s tr ie , à  son com m erce , 
à  sa force m o ra le  et p o litique . L’em p e re u r M axim ilien I"  avait 
dé jà  fait jad is , de concert avec la F rance  e t l’E spagne, u n e  ten ­
tative p o u r  so um ettre  ces rich es  et gênan ts  négociants aux tro is  
cou ronnes réu n ie s . Jam ais V ienne n ’avait oublié  d’a illeu rs  que 
les possessions ita liennes de Venise avaien t a p p a rte n u  au trefo is 
à l’e m p e re u r e t à l’E m p ire , et que la co u ro n ne  de H ongrie  avait 
possédé des d ro its  su r  les p rov inces dalm ates. R écem m ent e n ­
core , Joseph  II avait ag ité 'c es  questions avec la tz a rin e , laque lle , 
on reconnaissance  de l’acqu iescem ent de l’e m p e re u r à ses p lans 
s u r  la  T u rq u ie , s’é ta it m o n trée , à son to u r , favorable à ses p ro ­
je ts . M aintenant que F ranço is II se d isposait à re n o u e r , avec 
p lu s  de force q u e  jam a is , les re la tio n s d ’am itié  qu i avaien t existé 
e n tre  son oncle e t C a therine , u n  de ses p rem ie rs  soins de­
vait ê tre , e t fu t en  effet, de rev en ir  aux g ran d s p ro je ts  de 1782. 
-Celte Venise jad is  si fière  é ta it m a in ten an t v ieillie et ép u isée ; son
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g o uv ernem en t, com parab le  n ag u è re  aux g o uvernem en ts  de R om e 
et d’A n g le terre  p o u r  la force et le p a trio tism e , é ta it tom b é , 
aux yeux de l’E u ro p e , à p eu  p rè s  s u r  la  m êm e ligne que la diète 
de Pologne ou l’ém ig ra tio n  française. Au m om en t où le rég im e 
féodal s’é c ro u la it p o u r  les B ourbons com m e p o u r les Sarrnales, 
on pouvait p resq u e  co n sid ére r com m e u n e  m ission  p rov iden tie lle  
de lu i fa ire  su b ir le m êm e so rt à Venise. E nfin, r ie n  ne pouvait 
m ieux a g ra n d ir  M ilan, le Tyrol e t l’Illyrie que ces riches p ro ­
vinces dont la possession  devait fo rcém en t é ten d re  l’influence 
a u tric h ien n e  su r  la m e r A dria tique , su r  l’Ita lie  et su r le p ap e  
lu i-m êm e.

De tels avantages n ’é ta ien t pas à d éd a ig n e r; m ais, p o u r  les 
a s su re r  à l’A u triche, il fallait que  C atherine ne  se b o rn â t pas à 
de vagues p ro m esses; il fallait q u ’elle s’engageât fo rm ellem en t à 
tr io m p h e r de tou te  opposition  et à  em pêch er, les arm es à la m ain  
l’in te rv en tio n  de la P russe . En conséquence, T h ug u t donna au  
com te C obentzel, le 13  novem bre , l’o rd re  de céder re la tivem en t 
à la V olhynie, m ais de ne  se m o n tre r  que p lu s  inflexible p o u r  ce 
qu i re g a rd a it le pays situé  en tre  le Bug et la V istule, a insi q u e  
p o u r  les indem nités  à réc lam er en  deho rs  de la Po logne . Ce m êm e 
o rd re  fu t rép é té  dans les in s tru c tio n s  définitives, qu i a rr iv è re n t 
à Cobentzel le 29 novem bre . T h u g u t y dem andait de nouveau 
que la p a r t  de la R ussie fû t aussi la rg e , et celle de la  P ru sse , au 
co n tra ire , aussi re s tre in te  que possib le . « En p résence  de la dé­
loyauté de la P russe , il n e  com ptait que  su r  la R ussie , d isa it-il, 
p o u r  l’a id e r dans la  réa lisa tio n  de ses d ésirs . Il devait donc ré ­
clam er de l ’im p éra trice  la p rom esse  fo rm elle  de to u t m c tlre  
en  œ uvre  p o u r  a s su re r  à  TA utriche u n e  ind em n ité  convenable, 
so it en  F ra n c e , soit en V énétie , so it m êm e a illeu rs , e t de 
fa ire  cause com m une avec l’e m p e re u r  si u n e  tie rce  pu issance 
voulait s’y o p po ser, de m êm e que si la P russe  se p e rm e tta it  des 
m enaces, des d ém onstra tions ou des voies de fait con tre  l’Au­
tr ic h e ;  les deux  p u issances enfin dev ra ien t p re n d re  co n tre  les 
P russien s le m êm e engagem ent q u ’elles avaien t p ris  con tre  les 
T urcs en  1792 , celu i de se so u ten ir  m u tu e llem en t et avec tou tes 
leu rs  forces. Il é tait à d é s ire r  au ssi, a jo u ta it T hugu t, que le tra ité  
fo rm ulâ t l’ob ligation  p o u r la P russe  de c o n tin u e r la g u e rre  de 
F rance  sous le com m andem ent d ’un g én éra l au tr ic h ie n , car la



P ru sse  cherchait p a r  tous les m oyens à ven ir en aide à la F ran ce , 
e t m êm e à conclure  u n e  alliance avec les b rig a n d s  rép u b lica in s . 
La s itu a tio n  devenant p lu s g rave de jo u r  en  jo u r ,  l ’e m p e re u r 
p o u rra it  se vo ir co n tra in t, si le secours de ses alliés ne  lu i é ta it 
pas fo rm ellem en t assu ré , de p re n d re  u n e  d é te rm in a tio n  qu i lu i 
ré p u g n a it  au  p lu s  h au t po in t. »

Il é tait tem ps que le pouvo ir de tr a i te r  fû t enfin donné à Co- 
ben lzel. D epuis la soum ission  de la  Po logne, l’im patience  de 
C atherine c ro issa it de jo u r  en  jo u r .  Bien q u ’elle d é s irâ t to u jo u rs  
s’en ten d re  d’ab o rd  avec l’A utriche, l’im p é ra tr ic e , com m e nous 
l’avons vu , avait p ressé  ses m in is tre s , dès le m ois d ’oc tobre , de 
nég o cie r p ro v iso irem en t avec T auenzien  ; d epu is lo rs , elle 
com ptait les h eu res  dans l’a tten te  du  c o u rr ie r  de V ienne. Pas 
p lus que ses m in istres  elle n ’ép arg n a it au  com te Cobcnlzel les 
p lu s am ères  c ritiq u es  su r  la co n d u ite  de l’A utriche  à l’égard  de 
la  F ran ce . E lle avait envoyé en Belgique le g én éra l Korsakoff, 
don t les rap p o rts  ne p a rla ie n t que de re tra ite  sans com bat, de 
re tra i te  au  m om ent m êm e de la v ic to ire , e t d ’au tre s  faits to u t aussi 
inexplicables. « Y a-t-il là q u e lq u e  trah iso n , sinon que devons- 
nous p e n se r?  » d em andait Suboff. — « 11 n ’est pas possib le , d isait 
Markoff, que nous engagions nos tro up es  dans cette m a lh eu reu se  
g u e rre . » —  « Nous vous d o nnerons cep en d an t u n  corps de sou ­
tie n , re p re n a it  Suboff; m ais il fau t au p arav an t q u e  la q u estio n  
polonaise so it vidée. » C atherine elle-m êm e, rev en an t à son 
ancien  thèm e , d éc lara it que  la g u e rre  co n tre  la révo lu tion  n ’était 
pas u n e  g u e rre  d ’in té rê ts , m ais u n e  g u e rre  de p r in c ip e s ;  que  
c’é ta it la rép u b liq u e  e t n on  la F ran ce  que l’on  com batta it ; que 
ni l’A utriche n i la P russe  ne  pouvaien t d é s ire r  co n clu re  la paix 
avec les chefs actuels du  g o uv ernem en t frança is , a tten du  que celte 
paix ne  se ra it a u tre  chose q u ’u n e  co u rte  trêv e ; que c’é ta it d ’a ­
bo rd  à l ’in té r ie u r  de la F ran ce  q u e  devait se p ro d u ire  la véritab le  
paix. « P e u t-ê tre , a jou ta it-e lle , l’hom m e qu i doit re n d re  le repos 
à ce pays ex iste-t-il d é jà ; m ais il ne  s’est pas en co re  m anifesté. 
Il est tris te  que ceux à q u i rev ie n d ra it de d ro it cette tâche ne 
possèdent, pas les qualités nécessaires p o u r la re m p lir . » M algré 
1 incapacité  des B ourbons, à  laquelle  elle faisait a insi a llusion, 
elle dem anda p lu s ieu rs  fois à l’A utriche de reco n n a ître  le com te 
de Provence p o u r  rég en t de la F ran ce , ce qu i a u ra it  im m éd iate­
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m ent donné lieu  à u n e  levée de b o uc lie rs  du p a rti royaliste . Cette 
p ro p o sitio n  m it T hugu t en fu re u r . Au m om en t m êm e où l’em ­
p ire  d ’A llem agne ap p ela it de tous ses vœ ux la paix avec la F ran ce , 
o ù  lu i-m êm e re g a rd a it la g u e rre  avec la P russe  com m e im m i­
n e n te , il ne  pouvait a d m e ttre  la p en sée  d’é te rn ise r  la lu tte  avec 
la rép u b liq u e  p a r  la reconnaissance  du  com te de P rovence . Il 
rép o n d it donc p a r  le re fus  le p lu s form el.

Au m ilieu  de tou tes ces com plications, C atherine  ne p e rd a it 
pas de vue ses p ro je ts  co n tre  la T u rq u ie . Si, ap rès  lu i avoir 
m ain te  fois rép é té  que le p lu s v if d és ir de l’e m p e re u r é tait de 
re v e n ir  au  systèm e de Joseph  II, T hugu t y m e tta it ac tue llem en t 
p o u r  cond ition  que la R ussie g a ra n tira it  à  l’A u triche  l’annex ion  
de la Bavière et de la V énétie, l ’im p éra trice  é ta it ré so lu e , de son 
cô té , à d em ander q u ’une g a ran tie  sem blab le fû t do nn ée  dans le 
tra ité  à ses p ré ten tio n s  su r  la T u rq u ie .

Elle n ’avait, su r la question  de p rin c ip e , au cu n  obstacle à r e ­
d o u te r de la p a r t  de l’A u triche, à laquelle  elle avait p ro m is  en  1782 
sa p a r t  de 'co n q uê te  en T u rq u ie  ; m ais elle devait s’a tte n d re  à 
des résistances re la tivem en t au  tem ps e t aux m oyens à em ployer, 
ca r, au tan t la R ussie  d és ira it a tta q u e r  p ro m p tem e n t et p en d an t 
la g u e rre  de F ran ce , au tan t les in té rê ts  de l’A u triche , au  con­
tra ire , exigeaient que la paix fû t au p arav an t conclue avec la r é ­
pu b liq ue . C atherine g a rd a  donc s u r  ce p o in t le silence le p lus 
com plet, b ien  sû re  de p a rv en ir  à faire  p rév a lo ir sa volonté lo rsq u e  
le m om en t en  se ra it venu.

Les in s tru c tio n s  p réalab les du 13 novem bre  a rr iv è re n t à Co­
ben tzel le 9 décem bre . M arkoff dem anda aussitô t si, dans le cas 
où  la P russe  fe ra it des difficultés, l 'am b assad eu r au trich ien  tra i­
te ra it  avec la R ussie seu le , du m o m en t que l’on é ta it d ’accord  
s u r  le p o in t p rin c ip a l. « Si vous aviez p ers isté  daus vos p ré te n ­
tio n s su r la V olhynie, a jo u ta - t- il , nous au rio ns  tra ité  avec la 
P ru sse , tan t nous avons hâte  d ’en  fin ir. » C obentzel rép o n d it 
q u ’au beso in  il se c ro ira it  au to risé  à tra i te r , m ais q u ’il p ré fé ra it 
a tten d re  ses in stru c tio n s définitives, lesquelles devaien t a rr iv e r  
avant peu . C ependant les jo u rs  se succédaien t et le c o u rr ie r  de 
V ienne ne p ara issa it pas. « Q uand a rriv e ra - t-il?  dem andait C athe­
r in e ;  dans h u it m ois, p e u t-ê tre ?  » —  « S’il n ’a rriv e  pas, r e p re ­
n a it O sterm ann , nous serons forcés de tra ite r  avec la P russe . »

296 TROISIÈME PARTAGE DE LA POLOGNE.



E nfin , T auenzien  ayant annoncé q u ’il avait reçu  ses pouvo irs , 
C obentzel, p o u r  ca lm er l’im patience des R usses, d u t se déc ider 
à o u v rir  les négocia tions su r  les bases ind iq u ées p a r  ses in s tru c ­
tions p réalab les. La p re m iè re  conférence  eu t lieu  le 15 décem ­
b re  e n tre  lu i, O sterm ann , B esborodko e t Markoff. En échange 
de son ren o n cem en t à la V olhynie, C obentzel re ç u t la p rom esse  
q u e  les q u a tre  pala tinats  se ra ie n t donnés à l’A u trich e ; q u an t à 
la  po in te  de te r re  s ituée  en tre  le Bug e t la V istu le, elle devait 
ê tre  l’ob je t d ’u n e  d iscussion  u lté r ie u re . On s’en ten d it en su ite  su r  la 
conduite  à te n ir . T auenzien  devait d ’ab o rd  ê tre  invité à u n e  co n ­
férence avec les m in is tres  ru sses ; p u is , si ces d e rn ie rs  ne p o u ­
vaient le d éc id er à céder, u n e  seconde conférence , généra le  cette 
fois, devait avo ir lieu. Dans le cas enfin où tou te  en ten te  sera it 
im possib le , les R usses p ro p o sè re n t q u e  les cours im péria les 
tra ita sse n t seules du  p artag e  de la Po logne, et q u e , p o u r  les a u ­
tre s  q u es tio n s, des d éclara tions m in isté rie lles  rem p laçassen t les 
le ttre s  en tre  souverains don t il avait d ’ab o rd  été  p a rlé . Co­
bentzel hésita  p en d an t que lques in s ta n ts ; cep en d an t, p o u r  
p ré v e n ir  u n  ra p p ro ch em en t en tre  la R ussie et la P russe , il p r i t  
su r  lui de co n sen tir à tou t.

Les choses en é ta ien t là le 16  décem b re , lo rsque  s’ou v rit la 
p re m iè re  conférence e n tre  T auenzien  et les m in is tres  russes. 
O ste rm ann  com m ença p a r  d éc la re r que la tza rin e  com ptait ac­
cep te r l’offre de la C ourlande, e t ré u n ir  ce duché à l’em pire  
ru sse . Ju sq u e -là  on  n ’avait pas d it u n  m o t de ceci à la  P ru sse , 
aussi T auenzien  exp rim a-t-il u n  vif é to nn em en t. 11 fit re m a rq u e r  
que le tra ité  d ’alliance p ru sso -ru sse  de 1792  g aran tissa it expres­
sém en t la s itu a tio n  actuelle  de la C o u rlan d e ; m ais les Russes 
avaien t p rév u  cette ob jection . O sterm ann rép o n d it que cette 
ga ran tie  n ’avait été s tipu lée  q u ’en  vue du  p a rti  ré fo rm a teu r qu i 
rég n a it a lo rs en  Pologne, e t q u ’elle tom bait d ’e lle -m êm e p a r  su ite 
de l’an éan tissem en t de ce pays. T out ce que p u t faire  a lo rs 
T auenzien  fu t de se ré se rv e r d ’en  ré fé re r  à son g o uv ernem en t, 
lequel, p en sa it-il, n e  céd era it su r ce p o in t que si Ton faisait 
d ro it à ses d ésirs  re la tivem en t à d ’au tres  questions. Après ce 
p réam b u le , l’im patience g én éra le  am ena im m éd ia tem en t la 
discussion su r  le point c a p i ta l , les p ré ten tio n s  des deux 
puissances a llem andes aux pala tinats  de Cracovie e t de S andom ir.
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T auenzien  développa les a rg u m e n ts  ren fe rm és  dans la d e rn iè re  
no te  p ru ssien n e  ; m ais il re n co n tra  u n e  vive opposition  et trouva 
la  Russie o sten sib lem en t favorable à son ad v ersa ire . M arkoff 
su rto u t se p ro n o n ça  v ivem ent e t é n e rg iq u e m en t dans ce sens. 
E nfin , ap rès  u n e  longue d iscussion , on leva la séance sans que 
r ie n  eû t été  décidé.

Le lendem ain , T auenzien  tâcha de s’e n ten d re  iso lém ent avec 
C obentzel; m ais il ne fit pas fa ire  u n  pas à la questio n . A la se­
conde conférence avec les R usses, le 18 décem b re , T auenzien  se 
b o rn a  à d iscu ter la p rochaine  délim ita tion  des fro n tiè res  du  
côté de la L ithuan ie . Les R usses e x p rim ère n t l’e sp o ir  que la 
P russe  re n o n ce ra it à ses p ré ten tio n s su r  la p a r t ie  de la Sam ogitie 
baignée p a r  la W ild au , et, dans le u r  d és ir de te n ir  ce tte  p u is ­
sance élo ignée de la fro n tiè re  de G ourlande, ils lu i o ffriren t en 
échange u n e  petite  langue de te r ra in  e n tre  la N areve e t le Bug. 
T auenzien , ayant p ro m is  de so u m ettre  ce tte  p ro p o sitio n  à son 
go uv ernem en t, c ru t a lo rs d éco u v rir chez les R usses quelque  
d isposition  à se m o n tre r p lu s tra itah les  re la tivem en t à C racovie.'

Mais cette illu sion  se d issipa b ien tô t. Dès le d éb u t de la t ro i ­
sièm e conférence , qui eu t lieu  le 19, Cobentzel d em anda  in stam ­
m en t que l’on  décidât q u e lq u e  chose. 11 déclara  q u ’en au cu n  cas 
l’A u triche ne  p o u rra it  n i ne v o ud ra it re n o n c e r à C racovie, a ttendu  
que tou te  la Galicie e t su r to u t l’im p o rtan te  sa line  de W iliczka 
se ra ien t m enacées si cette ville échéait en p a rtag e  à la P russe . 
Ici T auenzien  l’in te rro m p it , en d isan t que Cracovie é ta it déjà  une 
p o ssess io n p ru ss ien n e  ; q u ’elle l’é ta it en v ertu  du d ro it de conquê te  
qu i doit p ré s id e r  à tou te  b onne  g u e rre  offensive, de ce m êm e d ro it 
à la faveur duquel l’A utriche s’é ta it em parée  de V alenciennes en 
4 793 , e t auquel cette pu issance devait se so um ettre  a u jo u rd ’hu i 
com m e la  P russe  s’y é ta it soum ise a lo rs . « A lors com m e a u jo u r ­
d ’h u i, r e p r i t  C obentzel, il s’agissait de dédom m ager l’A utriche 
des dépenses d’u n e  g u e rre  coû teuse , e t de fa ire  d ro it à des de­
m andes que la P russe  a app rouvées et g a ran tie s  p a r  to u te  u n e  
su ite de tra ité s . Vous ne sauriez p ré te n d re  que les p rov inces de 
L ublin  e t de Chelm pu issen t fo rm er à elles seules l’indem nité  
qu i nous a été p rom ise  p a r  la P russe  et la R ussie . » T auenzien  
exp rim a alo rs le d ésir que la R ussie  co n sid érâ t les choses à ce 
p o in t de vue. « Si le systèm e n a tu re l devait ê tre  changé en  faveur
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de l’A u triche  et si la R ussie  é ta it d isposée à d o n n e r u n e  p a r t  add i­
tionne lle  à cette pu issan ce , il lu i sem blait ju s te , d it- il, q u ’elle r e ­
n onçât p o u r cela à u n e  lég ère  p o rtio n  de son im m ense b u tin , au 
lieu de so n g e ra  lé se r u n  tie rs . » Avant que les R usses eussen t pu  
ré p o n d re  à cet a rg u m e n t in a tte n d u , Cobentzel r e p r i t  v ivem ent 
la p aro le  : « Mon souvera in , d it-il, reco n n a ît p o u r ju s te s  et n a ­
tu re lle s  les dem andes fo rm ulées p a r  la R ussie ; les deux  cours 
sont p le in em en t d ’accord  à ce su je t e t co n sid èren t les fro n tiè re s  
ru sses  com m e irrévocab lem en t fixées. V ous-m êm es ne  pouvez 
ê tre  s in cè rem en t d ’une op in ion  c o n tra ire . Si l’on  vous accordait 
Cracovie e t S andom ir, il est év ident q u ’il ne  nous re s te ra it  p lus 
r ie n , et que l'A u triche  se v e rra it, p o u r  la seconde fois, tro m p ée  
dans ses désirs  les p lus lég itim es. » Les m in is tres  ru sses ap p la u ­
d iren t à  ces p aro les , e t en  co n c lu ren t à l’envi que la P ru sse  de­
vait céd er. T auenzien  d it a lo rs  son d e rn ie r  m ot. « Il voyait, déclara- 
t-il, q u ’il é ta it im possib le q u ’on s’e n ten d ît, et q u e  l’em p e reu r 
F ran ço is  é ta it décidé à p ro te s te r  co n tre  to u t p a rtag e  qu i ne don­
n e ra it pas Cracovie et S andom ir à l’A u triche . Il avait m a in ten an t 
à ex p rim er une sem blab le p ro te sta tio n  au  nom  de son m a ître , si 
Cracovie e t Sandom ir ne re s ta ie n t pas p rov inces p ru ssien n es. 
Dans cette s itua tion , le p artag e  é ta it év idem m ent im possib le ; 
ce q u ’il y avait de m ieux à fa ire  é ta it de la isser su bs is te r la P o ­
logne telle q u ’elle é ta it avant la d e rn iè re  in su rre c tio n . » Mais les 
Russes el Cobentzel se lev èren t com m e u n  seul hom m e p o u r r e ­
p o usser cette p ro p o sitio n . « C’est im possib le ! » s’éc riè re n t-ils  
d ’un  com m un accord. « Les tro is  co u rs , a jo u ta  O sterm ann , on t 
reco n n u  la nécessité  d ’u n  p a rtag e , dans l ’in té rê t  m êm e de leu r 
sécu rité  e t de le u r  co n serv a tio n ; c’est la  P ru sse  qu i en  a p a rlé  la 
p re m iè re  e t a p rouvé que ce p artag e  é ta it inév itab le ; la Pologne 
est m orte  à jam ais , et l’on ne  réveille  pas a insi les m o rts  à vo­
lon té . » C obentzel, ju g e a n t le m om en t o p p o rtu n , r e p r i t  a lo rs , en 
s’ad ressan t aux  R usses : « P u isq ue  nous som m es d ’accord  su r 
tous les p o in ts , d resson s le p rocès-verbal e t signons le tra ité . Si 
la P russe  veut m a rch e r avec n o us, ta n t  m ieux! s in o n , nous sau­
ro n s  nous p asser d’elle. » T auenzien  p ro te sta  avec co lère co n tre  
ces paro les, e t l’assem blée se sép ara , co m p lè tem ent désun ie .

A da ter de ce m om en t, la so litude se fit à S a in t-P é tersb o u rg  
au to u r de l’am bassad eu r p ru ss ien . L’im p é ra tric e  se d it m alade
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e l ne se m o n tra  p lu s nu lle  p a rt. Il ne fu t p lu s question  de re ­
p re n d re  les conférences, et le cab ine t de B erlin  lu i-m êm e se 
ré jo u it de ce tte  in te r ru p tio n  p en d an t laquelle  les négocia tions de 
Bâle et de P aris  a lla ien t n e tte m en t se dessiner. T auenzien , ayant 
revu  O sterm ann le 26 , le trouva po li, lacon ique, avec tou tes  les 
apparences d’u n  re g re t  rés ig né . O sterm ann lu i a p p rit  que l’Au­
tric h e  avait long tem ps hésité  à se co n te n te r m êm e des q u a tre  
pala tinats  : « Nous ne pouvons faire a u tre m e n t que de so u te n ir  
les in té rê ts  de l ’A utriche, a jo u ta - t- i l ;  nous avons trouvé en  elle 
u n e  alliée fidèle en  1788 , e t elle en  a été tro p  p eu  récom pensée  
a lo rs. » Q uant aux  in ten tio n s et aux réso lu tio ns des deux cours, 
T auenzien  chercha  va inem ent à les découvrir.

C ependan t C atherine, aussitô t ap rès  l’a rr iv é e  des in s tru c tio n s  
ad ressées le 29 novem bre  p a r  T h ug u t, avait donné l’o rd re  
de ré d ig e r  les actes p a r  lesquels les deux cours im péria les de­
vaien t s’engager. On le u r  donna la fo rm e de deux déclara tions 
m in isté rie lle s  ayant force de co n tra ts . La p re m iè re  co n cern a it le 
p a rtag e  de la Pologne. D’ap rès  cette pièce, la R ussie  devait avoir 
p o u r  sa p a rt to u t le pays situé  à l’O uest d ’u n e  ligne  qu i, p a rtan t 
du  Bug au  Sud, passait à B rzesc, se d ir ig ea it en su ite  d irec tem en t 
su r  G rodno, et en lin  gagnait la fro n tiè re  o rien ta le  de la P ru sse  en 
su ivan t le cours du N iém en : cela fo rm ait en to u t deux m ille 
t re n te  lieues ca rrées . L’A utriche devait avoir les q u a tre  pala tina ts , 
c’es t-à -d ire  tou t le pays situé  en tre  la P ilica, la V istule et le Bug 
(p lu sd e m ille lie u e sc a rré e s )  ; le  res te  enfin ( s e p to u h u it  cents lieues 
carrées) (1) é ta it laissé à la P ru sse , à la cond ition , b ien  en tendu , 
q u ’elle re co n n a îtra it et g a ra n tira it  les acqu isitions des deux cou rs 
im péria les . Ce tra ité  devait r e s te r  secre t ju sq u ’au  m om en t où 
ces cours ju g e ra ie n t le m om en t convenable p o u r  le p ro d u ire  à 
B erlin .

L o rsque Cobentzel eu t consen ti à to u t, M arkoff lu i d it que  l’im ­
p é ra tric e  s’engageait à co n co u rir  à la réa lisa tion  de tous les 
vœ ux q u 'il avait exprim és, m ais que, de son côté, elle e sp é ra it  
que  l ’A utriche lu i p rê te ra it  u n  sem blable concou rs. C obentzel

(1) Ces chiffres diffèrent de ceux qui on t été  donnés ju sq u ’ici. Les m esures agraires 
é ta ien t alors fort inexactes; pour se fixer d ’une m anière  seulem ent approxim ative 
il n’y a pas d ’autre moyen que de m esurer ces frontières su r les caries m odernes, et 
d ’évaluer l’é tendue de chaque portion  en com parant celle-ci aux provinces polo­
naises actuelles.
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ayant dem andé avec é to nn em en t ce q u ’il en ten da it p ar là , M arkoff 
lu i rép o n d it que  C atherine  d em and ait à l’A u triche  de so uscrire  
au  tra ité  du  23 jan v ie r 1793 , e t de lu i p ro m e ttre  u n e  en tiè re  
réc ip ro c ité  re la tiv em en t à la P russe . Ju sq u e-là , il n ’y avait r ie n  à 
ob jec ter, car ces dem andes é ta ien t tou t à fait conform es aux idées 
du go uv ernem en t au tric h ien  e t aux ins tru c tio n s  reçu es p a r  Co­
ben tze l; m ais, à la g ran d e  su rp rise  de ce d e rn ie r , M arkoff co n ti­
n u a  : «  C atherine  dem ande en co re , en cas de g u e rre  avec la 
T u rq u ie , que la convention de 1782  so it renouvelée  ; su rto u t 
elle réc lam e l’érec tion  d ’u n  royaum e de Dacie en  faveur d ’un  
p rince  ru sse , en  échange de la Serb ie  e t de la B osnie q u ’o b tien ­
d ra it  l’A utriche. Ici Cobentzel ré p o n d it sans h és ite r q u 'il  n ’était 
n u llem en t au to risé  à d iscu ter u n e  clause sem blable : « Je  suppose, 
d it-il, que l’em p e re u r , p a r a ttachem ent p o u r  l’im p éra trice , cédera 
encore su r ce po in t; m ais p o u rq u o i ne m ’en  avez-vous pas p a rlé  p lu s 
tô t, afin que je  pusse  d em and er des in s tru c tio n s  en  conséquence? » 
M arkoff lu i ré p o n d it alo rs q u e , p o u r  ê tre  vrai, il devait lu i avouer 
q u e  cette idée ne  venait pas des m in istre s , m ais de l’im p éra trice  
seu le , qu i y te n a it fo rtem en t. Il esp éra it, a jo u ta -t- il , que C obentzel 
se déc idera it à s ig n e r, la g u e rre  co n tre  la T u rq u ie  p a ra issan t 
a lo rs  p lu s élo ignée que jam a is . A près q uelques p o u rp a r le rs , 
Cobentzel signa en  effet, car il ne  d o u ta it pas de l’ap p ro b a tio n  
de l’e m p e re u r ;  tou tefois il fit a jo u te r à la p h ra se  relative au  
tra ité  de 1793  la m ention  expresse e t tou te  p a rtic u liè re  de l ’é­
change bavarois (1). On é ta it donc égalem ent d ’accord  au  su je t 
de la seconde déc la ra tion .

« L’im p éra trice , y é ta it- il  d it, s’é tan t déclarée  p rê te  à a id e r 
l’e m p e reu r à o b ten ir  les nouvelles indem nités  auxquelles lu i on t 
d onné d ro it les frais et les sacrifices que lui a occasionnés la 
g u e r re , indem nités  don t il a donné connaissance à la  co u r de 
R ussie , l’em p e re u r, de son côté, déclare  accep ter les engage­
m ents stipu lés dans le tra ité  p ru sso -ru sse  de 1793 p o u r  ce qu i 
concerne  les in té rê ts  des deux cou rs im p éria les , l’échange de la 
Belgique co n tre  la Bavière et les acqu isitions ru sses en  Pologne,

(1) Cette m ention é ta it superflue, car l'a rtic le  7 du tra ité  approuvait l ’échange. 
Aussi T hugut d it- il  plus ta rd  à Cobentzel qu’il a u ra it m ieux fa it de s’en absten ir, de 
peur que l ’A ngleterre et la  Bavière ne v inssent à  en avoir connaissance, ce qui ne 
pourra it m anquer de produire  une fâcheuse im pression après le renoncem ent exprim é 
par l’Autriche.
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acqu isitions q u ’il g a ran tit dès a u jo u rd ’hu i. En o u tre , les d isposi­
tions secrètes du tra ité  d ’alliance a u s tro -ru sse  re la tives à la P orte  
O ttom ane se ro n t é ten d ues à la P ru sse ; en  conséquence, chacune 
des deux cou rs s’engage à seco u rir l’au tre  dans toute la m esu re  
de ses forces, en  cas d’a ttaq ue  de la p a rt de la P ru sse . Si une 
nouvelle g u e rre  v ien t à éc la te r e n tre  les deux pu issances et la 
T u rq u ie , l’em p e re u r p ro m e t de fa ire  tou t ce qu i d ép en d ra  de 
lu i p o u r  que les conventions s tipu lées en 1783, dans la c o rre s ­
p ondance au tog raph e  de C atherine et de Joseph  II so ien t ré a li­
sées, et p o u r  que la M oldavie, la Y alachie et le B essarabie so ien t 
érigées en p rin c ip au té  ind ép en d an te  en  faveu r d ’u n  m em bre  de 
la m aison  im p éria le  de Piussie. E n échange, l’im p éra trice  s’e n ­
gage à d o nn er à l’A utriche les p rov inces tu rq u e s  qu i avaien t été 
a lo rs  destinées à Jo seph  II. E lle déc la re , en  o u tre , q u ’elle c o n tr i­
b u e ra  de tou tes ses forces à a s su re r  des dédom m agem ents à 
l’A utriche, e t, dans le cas où la fo rtu n e  des a rm es n e  p e rm e ttra it  
pas à l’e m p e reu r de se les p ro c u re r  en  F ran ce , elle consen t d ’a ­
vance à ce q u ’il s’em p are  de tous les pays possédés illégalem ent 
p a r  Y enise, ou à ce q u ’il cherche a illeu rs  des acqu isitions suffi­
san tes et à sa convenance. Enfin , l’im p éra trice  p ro m e t de secou­
r i r  l’e m p e reu r avec tou tes ses fo rces, si la P russe  se p e rm e t con­
tre  lu i des d ém onstra tions hostiles ou des actes de v io lence. »

Ces deux actes fu ren t signés le 3 ja n v ie r  1795 , p a r  O sterm ann , 
B esborodko, M arkoff e t Cobontzel, e t la nouvelle  en  fu t envoyée 
à Y ienne en  tou te  hâte . Q uant à la  P ru sse , C atherine  s’é ta it ch ar­
gée de ré p o n d re  à sa d e rn iè re  n o te , tou t au tan t d u  m oins q u ’une 
rép o n se  sem blait nécessa ire  p o u r  le m om ent. A lopeus re m it 
donc au  cabinet de B erlin , le 7 jan v ie r 1795 , u n  m ém o ire  qu i 
ne  con tena it pas la  p lu s lég ère  a llusion  aux p ro je ts  des deux 
co u rs  im p éria les , m ais don t le to n  d u r  et im p érieu x  ne la issait 
aucun  dou te  su r  les in ten tio n s e t les espérances  de la R ussie. 
« L’im p éra trice , d isait ce m ém o ire , n ’avait p u , sans u n  p ro fond  
é to nn em en t, en ten d re  la P russe  p o po ser de la isser su b s is te r la 
Pologne. C’é ta it là u n  de ces d ésirs  qu i peuven t b ien  n a ître  dans 
u n  c œ u r, m ais qui do iven t ê tre  aussitô t ré p rim é s , ca r ils sont 
co n tra ires  à la n a tu re  m êm e des choses. » P o u r so u te n ir  cette 
assertion , O sterm ann rap p e la it la d e rn iè re  in su rre c tio n , celle 
qu i avait d ém o n tré  d ’u n e  m an iè re  irré fu tab le  la  nécessité  de



p a rta g e r  u n e  te r re  si volcanique. « Dans la fixation de ce p a r ­
tage, co n tin u a it-il, nous som m es restés  fidèles à la  règ le  de con­
server dans les m êm es p ro p o rtio n s  le po uv o ir resp ec tif des p a rtie s  
co -p artag ean tes , à cette règ le  que la P russe  a si sévèrem en t ob­
servée à l’égard  de l’A utriche lo rs  de la d e rn iè re  g u e rre  co n tre  
les T urcs. » P u is il a jo u ta it, su r un  ton  am ical, m ais qu i cachait 
m al u n e  am ère  ra ille r ie  : « N ous m en tio nn o n s ce p récéd en t sans 
c ra in te  q u ’on nous accuse de n o u r r ir  le m o in d re  re ssen tim en t 
de l’a ttitu d e  p r ise  alors p a r la P russe , ca r le p a rtag e  de 1793 a 
d epu is lors m on tré  au  m onde e n tie r  avec quelle  a rd e u r  nous 
avons co n trib u é  à l’ag ran d issem en t de cet E ta t. » E xam inan t 
en su ite  les p ré ten tio n s  des d iverses p u issan ces, il s’ap p liq u a it à 
p ro u v e r la m o d éra tio n  et l’équ ité  de celles de l’A utriche . P u is, 
venan t à celles des R usses, il s’élevait au  p lu s h au t degré  de 
fierté  e t d’a rro g an ce . Bien lo in  de ch e rch er enco re  à re je te r  su r 
u n e  des pu issances a llem andes la responsab ilité  de l’idée p r e ­
m ière  d u  p a rta g e , il em ployait l’a rg u m e n t co n tra ire  p o u r  p ro u ­
ver que la R ussie  avait d ro it à la p lus fo rte  p a rt du  b u tin . « On 
p e u t avancer h a rd im e n t, d isait-il, que  les d ro its  de l’im p é ra tric e  à 
un e  p a rtie  de la  Po logne ne  son t l’œ uvre  n i du  m o m en t n i du 
h asa rd , m ais q u ’ils son t le résu lta t de tre n te  années de travaux , 
de soucis, d ’en tre p rise s  colossales de tou te  n a tu re . On p eu t 
avancer q u ’à ce p o in t de vue tous les avantages que la P russe  
e t l’A utriche o b tien d ro n t jam ais  en  P o logne , le u r  se ro n t donnés 
g ra tu item en t e t com m e en p ré sen t. » Il n ’é ta it pas possib le de 
d é fin ir p lu s n e tte m en t en quelques lignes la po litiq u e  de Cathe­
r in e , et de rév é le r avec u n e  p lu s b ru ta le  s in cé rité  le so rt réservé 
à  la Po logne. De ce coup d ’œ il je té  su r  le passé, O sterm ann 
t ira it  enfin  des enseignem en ts p o u r  l’aven ir : « Que la P russe , 
d isa it-il, réfléchisse q u ’en  céd an t elle conso lidera  son alliance avec 
la  R ussie , ce qui est b ien  p lus im p o rtan t p o u r  elle que loutes les 
considéra tions de fro n tiè res  q u ’elle a m ises en avant ju s q u ’ici. 
U ne telle  conduite  ex erce ra it la m e illeu re  influence su r  la s itu a ­
tion  généra le  de l’E u ro p e , tandis que ces espérances ch im ériq u es 
de  paix avec la F ran ce , don t on a récem m en t fait tan t de b ru it ,  
ne peuven t co n d u ire  à r ie n . »

Il é tait facile de conclu re  de cette no te  que la R ussie  é ta it 
d ’accord  avec l’A utriche  su r  to u s  les p o in ts , q u ’elle n ’avait pas
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p ard o n n é  à la P russe  son in te rv en tion  dans sa d e rn iè re  g u e rre  
avec la T u rq u ie , que les deux co u rs  co n d am n aien t les p ré te n ­
tions de F rédéric -G u illaum e dans la question  po lonaise , e t que, 
dans le cas m êm e où la P russe  fe ra it la paix avec la F ran ce , elles 
é ta ien t décidées à ne  pas céder. Dans ces c irconstances, le cab i­
n e t de B erlin  ne d u t-il pas re g a rd e r  com m e u n e  so rte  d ’iro n ie  
du so rt que  la d iè te  de R a tisbonne, ad o p tan t ap rès u n e  longue 
discussion la p ro p ositio n  de l’a rchevêque de M ayence, exp rim ât 
à une fo rte  m a jo rité  u n  vœu en  faveur de la  paix , e t som m ât 
l’e m p e re u r e t le ro i de P ru sse , le 22  décem b re , de trav a ille r de 
concert à cette œ uvre b én ie?  A m e su re  que la p o litiq u e  des deux 
cours im péria les  se dessinait p lu s  n e ttem en t et que la  P russe  
sen ta it davantage la  nécessité  de conclu re  la paix  avec la F ran ce , 
elle reconnaissa it aussi, de p lu s en  p lu s c la irem en t, l’im p o ssi­
b ilité  de tra ite r, de co n cert avec l’A utriche.



L I V R E  XI

P A I X  D E  B A L E

C H A P IT R E  P R E M IE R

C H U T E  D E S  J A C O B I N S

Les pu issances eu ro p éen n es  se m o n tra ien t donc désireu ses  de 
conclure  la paix  avec la ré p u b liq u e . E xam inons m a in ten an t quelle 
to u rn u re  les événem ents avaien t p rise  en F ran ce  d epu is  la  chu te  
de R o b esp ie rre .

Le 9 th e rm id o r fu t u n  jo u r  de jo ie  p o u r  P aris , e t cette jo ie  se 
com m un iqua b ie n tô t à la F ran ce  en tiè re . Le p o uv o ir s’é ta it te lle ­
m ent in c o rp o ré  dans R o b esp ie rre , tou tes les a u to rité s  locales, 
les sociétés p o p u la ire s , les com ités e t les tr ib u n a u x  révo lu tion ­
n a ires  s’é ta ien t te llem en t g ro u pés a u to u r d u  d ic ta teu r, que la 
chu te de celu i-c i éb ran la  l’édifice de l’É tal ju sq u e  dans ses fon­
dem ents. P end an t que lq u es in s tan ts , n u l à P aris  ne  voulu t 
c ro ire  à u n  événem ent qu i sem blait im possib le à tous. Le 8 
en co re , on avait enlevé aux p riso n n ie rs  tous le u rs  effets e t tou t 
le u r  a rg en t, e t les m alheu reux , p le in s d ’u n e  angoisse m orte lle , 
s’a tten d a ien t à  vo ir se ren o u v e le r les m assacres de se p te m b re ; 
le 9 m êm e, I le n rio t, au  m ilieu  du tu m u lte , avait fait co n d u ire  
quatre -v in g ts  condam nés à l’échafaud. La nouvelle de la cata­
s trop h e , signal de la déliv rance , qu i co u ru t b ien tô t de bouche 
en  bouche , a p p o rta  donc p a rto u t u n  b o n h eu r in a tten d u . On se 
voyait tou t à coup affranchi de la p lu s effroyable serv itude, on 
pouvait de nouveau  re sp ire r  lib rem en t, sans avoir sans cesse une
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m o rt v io len te  à re d o u te r . Sans doute  les dangers et les m aux 
é ta ien t g ran d s en co re ; l’o d eu r du  sang versé rem p lissa it l’a ir ;  
les lois étab lies p a r  la ty ran n ie  é ta ien t enco re  en  v ig u e u r; m ais 
l’espo ir qu i an im ait les cœ u rs  faisait to u t o u b lie r , e t la  p o p u la ­
tio n  s’ab an d o nn ait à la jo ie . P end an t tou te  la jo u rn é e  du  10 e t la 
n u it qu i su iv it, des flots de p eu p le  f iren t re te n tir  les ru e s  de 
le u rs  cris  d ’allég resse . Les séances d u  tr ib u n a l rév o lu tio nn a ire  
é ta ien t su sp en d u es, le club des Jacob ins é ta it fe rm é, les m em bres 
de la m u n ic ipa lité  avaien t p o rté  le u r  tè te  s u r  l’échafaud : tous 
les in s tru m e n ts  de la  ty ran n ie  sem b la ien t b risé s  à la ibis. P arm i 
les v a in q u eu rs , les dan ton istes su rto u t ap puya ien t le u r  trio m p he  
s u r  l’op in io n  p u b liq u e . P end an t six m ois R o b esp ie rre  les avait 
poursu iv is  de ses m enaces de m o rt, p o u r  avo ir , en  novem ­
b re , conseillé la clém ence e t l ’h u m a n ité ; le  m o m en t é ta it 
venu  p o u r eux de p ro u v e r que Cam ille D esm oulins avait ré e lle ­
m en t sacrifié sa vie p o u r  d éfend re  ces p rin c ip es  de d o u c e u r. 
Aussi L egendre  e t M erlin  de T hionv ille , T allien  et F ré ro n  visi­
ta ien t-ils  sans re lâch e  les p riso n s , dé liv ran t souven t p a r  cen ­
ta ines ceux q u ’elles ren fe rm a ien t, sans a tte n d re  p lu s d’enquête  
p o u r  les é la rg ir  q u ’on n ’en avait dem andé p o u r  les in c a rc é re r . 
Le tem ps n ’é ta it pas lo in  enco re  où au cu n  d ’eux ne l’avait cédé 
en  c ru au té  à  R o b e sp ie rre ;  a u jo u rd ’h u i, le u rs  bons sen tim en ts  
se m anifesta ien t d ’u n e  m a n iè re  to u t aussi a rb i tra ire  q u e  l’avait 
fait le u r  ha ine . H ab itués q u ’ils é ta ien t à n ’o b é ir  q u ’à  l’in sp ira tio n  
du  m om ent e t aux c irconstances, la ju s tice  p o litiq u e  avait tou­
jo u rs  consisté p o u r  eux à su iv re  le to r re n t de l’op in ion .

De to u t au tre s  sen tim en ts  d o m in aien t à  la  C onvention. Les 
m em b res du  Com ité de Salu t p u b lic , Collot d ’IIe rb o is , Bil- 
lau d -V aren n es, C arnot e t B a rè re , a insi que les p a rtisan s  q u ’ils 
co m p ta ien t au Com ité de S û re té  g én éra le  e t dans les ran g s  de la 
M ontagne, se sen ta ien t les vrais fo n d a teu rs  de l’è re  nouvelle . 
C’é ta ien t les d éb ris  ou  au  m oins les anciens alliés du  p a r ti  h é - 
b e r tis te , les véritab les re p ré se n ta n ts  du  systèm e de la  te r re u r ,  
que  des m otifs d ’am bition  p erso n ne lle  avaien t seu ls sép a ré s  de 
R o b esp ie rre . Ils n ’avaien t fait que se défend re  le 9 th e rm id o r;  
p o u r  eux ce jo u r  n ’in a u g u ra it pas u n  nouveau  systèm e; au  con­
tra ire ,  il consolidait l’an c ien ; ils n ’avaient com battu  q u e  p o u r 
em pêch er la  d ic ta tu re  de R o b esp ie rre , e t p o u r  a s su re r  à leu r



p a rti la  co n tin u a tio n  de l’œ uvre  rév o lu tio n n a ire . L’ém otion 
g én é ra le  le u r  causait u n e  co lère  m êlée d ’é to n n em en t; B illaud 
s’éleva v io lem m ent co n tre  la su spension  du  tr ib u n a l révo lu tion ­
n a ire ;  lo rsq u ’on voulu t reco m p o ser ce tr ib u n a l, B a rè re  p roposa 
de nouveau  F o u q u ie r-T in v ille  com m e accusa teu r p u b lic ; m ais, 
à  sa g ran d e  su rp rise , u n e  tem pête  d ’ind igna tion  accueillit sa 
p ro p ositio n , e t une  accusation  crim inelle  fu t p ro n on cée  contre  
F o u q u ie r. Peu  de tem ps ap rè s , u n  au tre  am i e t esclave de R obes­
p ie r re , Lebon, le red o u tab le  p roconsu l d u  d ép artem en t d u  N ord , 
fu t désigné à la ju s tice  vengeresse de la C onvention, et son 
a rre s ta tio n  p réventive fu t décré tée  sans opposition . Le m êm e 
so rt frappa  que lques in s tru m e n ts  su ba lte rn es  du pouvo ir tom bé; 
cep en d an t u n e  accusation  p o rté e  co n tre  M aignet, le b o u rre a u  de 
B édouin , res ta  d ’ab o rd  sans effet. P eu  à p eu , les sen tim en ts de 
la Convention se d ess in è re n t p lus n e tte m en t. Le p a r ti  m o d éré , 
le cen tre  e t les déb ris  de la  d ro ite , h ab itu és  d epu is u n  an  à 
g a rd e r  u n  silence passif, re p r i re n t  b ien tô t cette a ttitu d e , e t le 
pouvo ir re s ta  de nouveau  exclusivem ent à la M ontagne. T oute­
fois B arère  e t B illaud ne p u re n t  ré u s s ir  à  faire  p rév a lo ir leu rs  
idées. Les p lu s  a rd en ts  d ’en tre  les m o n tag n ard s ne voulaien t 
p lus que ce fussent les Com ités qui gouvernassen t, m ais b ien  la 
C onvention tou t en tiè re , e t ils dem andaien t q u ’on m ît u n e  fois 
p o u r  tou tes  l ’A ssem blée à l ’ab ri du  despotism e de ces Com ités. 
Ils p ro v o q u è re n t donc, dès le  11 th e rm id o r, de nouvelles élec­
tions e t u n e  réo rg an isa tio n  com plète du  g o uv ernem en t. Le 
C om ité de Salut p u b lic  fu t com posé de deux a rd en ts  Jacob ins, 
Laloi et E schasseriaux , de deux d an to n is tes , T h u rio t e t Tallien , 
e t de deux m em bres du  p re m ie r  Com ité de Salu t p u b lic  (avril 
"1793), B réard  et T re ilh a rd . L’op in ion  qu i p rév a lu t p a rm i ces 
nouveaux m em b res fu t q u ’il fallait que la C onvention m ît u n  
te rm e aux excès de la ty ran n ie , m ais q u ’elle ne devait à au cu n  
p rix  a b an d o n n e r le systèm e suivi jusque-là . On voulait b ien 
é c a r te r  les p a rtisan s  de R o b esp ie rre , les égo rgeu rs  et les assas- 
s in s, m ais sans am o in d rir  légalem en t la to u te -p u issan ce  du 
g o uv ernem en t rév o lu tio n n a ire . Le tr ib u n a l rév o lu tio nn a ire  fu t 
donc conservé et ré o rg a n isé ; il devait co n tin u er à re n d re  ses 
sen tences con fo rm ém en t aux décre ts  d u  tem ps de la te r re u r ,  à 
1 exception  de la loi du 22 p ra ir ia l. Le seul adoucissem en t que
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p u t o b ten ir  B ourdon  de l’Oise fu t que  nu lle  condam nation  n ’a u ­
ra i t  lieu  désorm ais sans que des p ro je ts  de trah ison  ou de con tre- 
révo lu tion  fussent b ien  c la irem en t p rouvés. Le club des Jacobins 
lu i-m êm e se ro u v rit  dans les p re m ie rs  jo u rs  d’août. Il avait été 
décidé q u ’il se ra it  soum is à une nouvelle ép u ra tio n , e t que  tous 
les p a rtisan s  de R o b esp ierre  en se ra ien t exclus; m ais « les 
frè res  e t am is » se m o n trè re n t ind u lg en ts  les uns envers les 
a u tre s , e t co n se rv èren t tous ceux qu i a ssu ra ien t n ’avo ir pris- 
aucune  p a r t  à la  révolte  de R o b esp ie rre  p en d an t la n u it du 
9 th e rm id o r (1). Le club p u t donc re p re n d re  ses séances com m e 
a u p a rav an t; on l’en ten d it de nouveau  fu lm in er co n tre  les a ris to ­
cra tes, les égoïstes et les riches, e t ex h o rte r la Convention à 
étouffer le lâche m odéran tism e à force d ’én erg ie  ré v o lu tio n n a ire .

N éanm oins, les événem ents p o u rsu iv a ien t le u r  cours. D epuis le  
m ois d’av ril, le go uv ernem en t avait re ç u  tou s ses o rganes de la 
m ain  de R o b e sp ie rre ; chaque m e su re  d irig ée  p a r  les nouveaux 
gouvernan ts  co n tre  le p a r ti  tom bé en rayait donc im m édiatem en t 
u n  rouage  de systèm e gouvernem en ta l. Une réo rg an isa tio n  de la 
garde  nationa le  é ta it ind isp en sab le ; deux fois, le 31 m ai e t le 
9 th e rm id o r, H en rio t, com m andan t g én éra l de cette m ilice, avait 
m enacé la Convention dans son ex isten ce ; en conséquence, on r é ­
so lu t de su p p rim e r cette  d ign ité  d an g ereu se  e t de ren o u v ele r l’é- 
ta t-m a jo r tous les c inq  jo u rs , au  m oyen des com m andan ts de d is­
tric ts . De la so rte , il devenait im possib le, sans d o u te , q u ’u n  parti 
s’em parâ t soudainem en t de la force a rm ée  de la cap ita le , m ais 
aussi la  Convention ne pouvait p lu s co m p ter su r  l’influence q u ’elle 
exerça it au trefo is su r  la m asse de la garde natio n a le . A près de 
longs débats, les nouvelles a ttr ib u tio n s  des Com ités du g o u v e rn e ­
m en t fu ren t rég lées  le 13 août. Au lieu  de co n cen tre r, com m e 
au trefo is , tous les pouvo irs dans la m ain  d ’u n  Com ité de Salut p u ­
b lic  p e rm a n e n t, on décida que tro is  m em b res de ce Com ité en 
so rtira ie n t au  com m encem ent de chaque m ois, e t ne p o u rra ie n t y 
re n tre r  q u ’u n  m ois p lus la rd ;  pu is on déclara  que la Convention, 
dans son ensem ble , se ra it déso rm ais le cen tre  u n iq u e  du  gouver-

(1) Dubais, G. N .,  4  octobre : « L’épuration  n ’é ta it qu ’une vaine form alité . » — 
A rdouin aux Jacobins, 7 vendém iaire : « Les aristocrates se ch argè ren t d ’abord de 
l’ép u ra tio n ; m ais b ientôt le club m it fin aux m enées des m essieurs, qui ne voulaient 
conserver que d ’honnêtes gens. »
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n em ent, m ais que les affaires se ra ien t ré p a rtie s  e n tre  seize Com i­
té s , savoir : Com ité de Salut p u b lic , p o u r  la d ip lom atie  e t la 
g u e r re ;  Com ité de sû re té  g én éra le , p o u r  la hau te  p o lic e ; Com ité 
de lég islation , p o u r  l’ad m in istra tio n  in té r ie u re  et les tr ib u n a u x ; 
Com ité m ilita ire ; Com ité des finances; Com ité des p ostes; Comité 
de la m arin e , etc. P a r ce systèm e, on a tte ignait le b u t  que l’on 
po u rsu iv a it, on  p rév en a it tou te  possib ilité  de d ic ta tu re ; m ais il 
e s t facile de co m p ren d re  aussi q u ’une assem blée de p lu s de six 
cents m em bres ne pouvait tra i te r  les affaires avec su ite  et u n ité . 
11 a rriv a  b ien tô t que les d ifféren ts Com ités, ind ép en d an ts  les uns 
des au tres  et ag issan t s im u ltan ém en t, s’e n trav è ren t m u tu e llem en t 
e t te n d ire n t souvent à des b u ts  co n tra ires . Au se in  m êm e de la 
C onvention, la nouvelle o rgan isa tion , en  ap p e lan t u n  b ien  p lus 
g ran d  nom bre  de m em b res à  p a rtic ip e r  aux affa ires, m it en  évi­
dence u n e  p lus g ran d e  m asse de m éd iocrités  e t d ’idées é tro ite s , 
et l’action  du gouvernem en t au  dehors souffrit n a tu re llem en t de 
ce m anq u e  d’un ité  dans la d irec tio n .

Cinq jo u rs  p lu s ta rd , la C onvention se vit forcée de p re n d re  u n e  
a u tre  m e su re , d ’u n e  n on  m oins g ran d e  p o rté e . Les com ités révo­
lu tio nn a ires  avaient été, nous nous en  souvenons, les in s tru m e n ts  
les p lu s actifs e t les p lu s redou tab les  d u  systèm e de la te r re u r . 
Ils  é ta ien t p a r to u t é tro item en t u n is  aux c lu b s ; d epu is  le com m en­
cem ent de l’an n ée  su rto u t, R o b esp ie rre  avait eu so in  de ne les 
com poser q u e  de p artisans dévoués, auxquels il avait accordé a insi 
u n  pouvo ir illim ité  s u r  la lib e rté  de leu rs  concitoyens. C’eû t été 
u n  co n tre-sen s p o u r ceux q u i vena ien t de re n v e rse r  R o b esp ie rre  
que de laisser u n  dem i-m illion  d ’ennem is en  possession  d’u n  tel 
p o uvo ir : la Convention décida donc, le 18 aoû t, q u ’à l’av en ir il 
n ’v a u ra it  p lu s  q u ’u n  com ité p a r  d is tric t, e t q u ’à P a ris , le nom bre  
de ces com ités, qu i é ta it de q u a ra n te -h u it, se ra it ré d u it  à d ouze; 
les com m issaires de la Convention ou le Com ité de sû re té  g én é­
ra le  devaient en n o m m er les m em b res , qu i devaien t ê tre  te n u s  de 
se confo rm er, p o u r les a rre s ta tio n s , à des règ les légales s tr ic te ­
m ent établies.

Le 21 aoû t vit encore tom b er une au tre  in s titu tio n  du  tem ps de 
la te r re u r . R ourdon de l ’Oise dem anda l’ab rogation  de la loi qui 
accordait u n e  rém u n é ra tio n  de 40  sous p a r  séance à tous les c ito ­
yens p résen ts  aux assem blées des sections. Cette loi avait été jad is
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réclam ée p a r  D anton afin que les ou v rie rs  an im és de sen tim en ls  
dém ocra tiques p u ssen t ê tre  assidus aux séances des assem blées; 
m ais u n  ra p p o rt de Cam bon fit connaître  q u e , depu is quelques 
m ois, on n ’avait jam ais  vu , dans aucune  section , p lu s  de tro is  
cents citoyens p ré se n ts , b ien  que les com ptes en  eussen t p o rté  
deux et tro is  fois p lu s. Cam bon re p ré se n ta , en  o u tre , que  les as­
sem blées fréq u en tes  n ’étaien t que des occasions de d éso rd re , et 
il dem anda q u ’à l’aven ir ces assem blées n ’eussen t p lus lieu q u e  
les jo u rs  de décadi, qu i é ta ien t les d im anches du  ca len d rie r  r é p u ­
b licain . La C onvention adop ta ces deux  m otions sans rés is tance .

A près les com ités rév o lu tio nn aires  e t les assem blées des sec­
tions, le nouveau  g o uv ernem en t a rriva  enfin  aux au to rité s  locales 
et aux sociétés p o pu la ires  des d ép artem en ts , lesquelles avaient 
m o n tré  p a rto u t le p lu s g rand  zèle p o u r les p rin c ip es  de R obes­
p ie r re . Les agen ts du  Com ité de Salut pub lic  e t des com m issions 
m in isté rie lles  en  avaien t choisi les m em bres avec soin p a rm i les 
p artisan s dévoués du  systèm e tom bé, e t u n  changem ent rad ical 
sem blait ê tre  ici u n e  question  d ’existence p o u r le nouveau  pouvo ir. 
E n conséquence, les com m issaires de la Convention en m ission 
dans les d ép artem en ts  re ç u re n t l’o rd re  de so um ettre  le perso n ne l 
des clubs e t des m un ic ipa lités à u n  exam en et à une ép u ra tio n  
sévères, et afin que cette  réfo rm e fû t b ien  faite com m e on le dé­
s ira it, u n e  g ran d e  p a rtie  des re p ré sen tan ts  en m ission  fu re n t ra p ­
pelés e t rem placés p a r  des p a rtisan s  du  nouvel o rd re  de choses.

T outes ces m e su re s  m o n trè re n t au  pays quelle  é ta it la signifi­
cation du 9 th e rm id o r. P lus to u t ce qu i é ta it dém ocrate  ou Jacobin  
s’é ta it g ro u p é  d epu is q uelques m ois a u to u r du  d rap eau  de R obes­
p ie r re , p lu s la chu te  du  p a rti  de ce d e rn ie r  fut. rad icale . Les com ­
m issaires de la C onvention, eu ssen t-ils  voulu  ag ir d ifférem m ent, 
n ’en avaient pas le choix. S’ils ne v oulaien t pas que les p a rtisan s 
de R o b esp ierre  co n tin u assen t à ré g n e r  dans les m u n ic ipa lité s , les 
clubs et les com ités rév o lu tio n n a ires , il fallait q u ’ils y appelassen t 
les m o d érés, les p ro p rié ta ire s , les co n s titu tio n n e ls , la classe 
m oyenne enfin, si opprim ée  ju sq u e -là . De tou tes  p a rts , su r  leu r 
o rd re , les p risons  se ro u v rire n t, les m illie rs  d ’in fo rtu n és qu i y 
é ta ien t ren ferm és re n trè re n t  dans leu rs  d em eures , et passèren t 
m êm e tro p  souvent de la  captivité à l’exercice du pouvo ir p o li­
tiq u e . Mais p resq u e  tous tro u v a ien t leu rs  m aisons vides e t dévas­



tées. Il é ta it p eu  de fam illes qu i n ’eussen t à d é p lo re r  l’exécution  
d’un  ou  de p lu s ieu rs  de leu rs  m e m b res ; les com ités rév o lu tio n ­
na ires , ap rès  avoir m is les m aisons e t les b iens des p riso n n ie rs  
sous le séq u es tre , avaient en cen t end ro its  b risé  eux -m êm es les 
scellés; p a rto u t les coffres avaien t é té  p illés et les m eub les en le ­
vés. D’honorab les fam illes, riches ja d is , se tro u v a ien t to u t à  coup , 
sans l’o m bre  d’u n  crim e ou d’u n e  accusation , déshonorées e t r é ­
du ites à la m isère . Le m écon ten tem en t é ta it im m ense e t g én éra l ; 
d’u n  bou t de la  F ran ce  à l’a u tre , des m illions d ’hom m es d em a n ­
daien t à  g rands c ris  vengeance et ré p a ra tio n . L esc lub is le s, devant 
lesquels la bourgeo is ie  avait trem blé  ju sq u e -là , é ta ien t p a rto u t 
em priso n n és à  le u r  to u r ;  les accusations de vol, de p illage, de 
m alversations, de c rim es de to u t g en re , s’élevaient co n tre  eux, 
p lu s  m enaçants de jo u r  en  jo u r .  « P a rto u t les vrais p a trio tes  sont 
p o u rsu iv is , p a r to u t l’a ris to c ra tie  relève sa tè te  h id eu se , » é c ri­
vaien t les Jacobins dans le u r  fu re u r  im p u issan te . Dans la capitale 
m êm e, les décre ts  récem m en t ren d u s  avaien t tou t tran sfo rm é . La 
bourgeo isie  dom inait de  nouveau  dans les assem blées des sections ; 
les d e rn ie rs  res tes  des tap e -du r  d isp ara issa ien t des ran g s  de la 
g a rd e  n a tio n a le ; la  jeu nesse  des classes rich es  e t é légantes se 
réu n issa it dans les cafés p o u r  y o rg a n ise r des d ém onstra tions  
co n tre  les Jaco b in s ; chaque jo u r  le Palais-R oyal é ta it le théâ­
tre  de rixes sang lan tes. Les sections se p re ssa ien t incessam ­
m ent à  la b a rre  de la C onvention, p o u r  c r ie r  vengeance 
co n tre  les anciens com ités rév o lu tio nn aires . Au g ran d  m écon­
ten tem en t de l’A ssem blée, on  d em andait le ré tab lissem en t des 
élections p o pu la ires  p o u r  tous les em plo is, la lib e rté  du  com ­
m erce in té r ie u r , la paix  avec l’E u ro pe . La p resse , que  le 
9 th e rm id o r avait déliv rée de tou te  en trave , excitait e t en tre ten a it 
p a rto u t la fe rm en ta tio n . La te r re u r  n ’avait pas aboli la loi qu i 
p roc lam ait la lib e rté  abso lue de la  p re sse , m ais elle envoyait à 
la gu illo tine  les jo u rn a lis te s  qu i lui dép la isa ien t. A u jo u rd ’h u i donc 
qu ’une volonté a rb itra ire  n ’avait p lu s le pouvo ir de fa ire  tom b er 
les tê tes, la p resse  n ’é ta it re te n u e  p a r  au cu n  fre in , et cette 
arm e red o u tab le  p o ursu iva it les Jacobins avec u n e  rag e  non  m oins 
im pitoyable que celle q u ’elle avait déployée co n tre  la royau té , 
tro is  ans auparavan t. La Convention é ta it, p o u r  le m om ent, en  
désaccord com plet avec u n  p a r ti  odieux à to u s ; aussi les gazettes
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et les sections lu i tém o igna ien t-e lles le p lus g ran d  dév o uem en t; 
m ais, au  fond, n u l n ’avait confiance en  elle. On m éprisa it, au  co n ­
tra ire , la p lu p a rt  des d ép u tés , ceux su rto u t qu i avaien t p ris  p a rt 
aux crim es de la te r re u r , et on d é s ira it  a rd em m en t u n  o rd re  de 
choses no uv eau , dans leque l, à l’om bre de lois p ro te c tr ice s , le 
so rt du  pays p û t ê tre  confié à des hom m es in s tru its  e th o n o rab les .

Le gouvernem en t é ta it donc faible dans son o rg an isa tio n , 
faible par l’absence de p rinc ip es  so lidem ent é tab lis , faib le p a r  
sa ru p tu re  avec ses anciens p a rtisan s , et faible p a r  le m é p ris  de 
ses alliés actuels. Il p o u rsu iv a it en  tâ to n n an t sa ro u te  in c e rta in e , 
s u r  u n  sol que faisaien t trem b le r tou tes les passions. Dans u n e  
te lle  s itu a tio n , l’accord  ne fu t pas de longue d u rée  e n tre  les 
v a inqueu rs  du 9 th e rm id o r. Les h éb erlis te s  Collot d ’H erbois et 
B illaud-Y arennes siégea ien t au  nouveau  C om ité de S a lu t p u b lic  
à côté des dan ton istes T h u rio t et T allien ; la haine  sang lan te  qu i 
avait to u jo u rs  séparé  les deux  factions avait cédé u n  in s ta n t, en 
th e rm id o r, devant le danger co m m u n ; m ais elle se réveilla 
b ien tô t, p lu s irréco n ciliab le  que jam ais . Les anciens m em bres 
du Com ité se voyaient en  b u tte  à la ja lou sie  de la Convention, 
qu i le u r  faisait payer ch e r le u r  ancien  p o u v o ir; les au tres  re c o n ­
naissaien t p lu s c la ire m e n t chaque jo u r  quelle  d irec tio n  p ren a it 
la volonté po pu la ire , et de quelle  m an iè re  ils pouvaien t se re n d re  
la foule favorable. Q uelques-uns d ’e n tre  les dan ton istes avaien t, 
en  o u tre , des m otifs p a r tic u lie rs  qu i les p o u ssa ien t à ro m p re  
avec les hom m es de l’ancien  C om ité. F ré ro n , q u i avait été  un i à 
Camille et à Lucile D esm oulins p a r  les liens d ’une am itié  en tho u ­
siaste , avait ju ré  u n e  h a ine  m o rte lle  aux h éb erlis tes  du  Com ité, 
au teu rs  de la m o rt de ses am is. Il se ré u n it  à que lques hom m es 
du p a rti  m o d éré , p o u r a tta q u e r  p a r  la p resse  les anciens p o s­
sesseurs du  pouvo ir. L eu r jo u rn a l , VOrateur d u  peuple ,  ouvrit 
u n e  po lém ique  de jo u r  en  jo u r  p lu s  a rd en te  co n tre  tous ceux 
qu i avaient, en  quoi que ce fût, p ris  p a rt à la po litiq u e  de la 
d e rn iè re  année. T allien , lors de sa m ission  à B ordeaux , y avait 
connu  la fdle d ’un riche  b a n q u ie r , T hérèse  G abarrus ; je u n e , 
belle , a im able , elle é tait a lo rs séparée  de son m a ri, M. de Fon- 
tenay, ju g e  au  p a rlem e n t, e t elle ne ta rd a  pas à ré p o n d re  à la 
passion q u ’elle in sp ira  au tou t-pu issan t d ép u té . Son influence 
am ena b ie n tô t u n  changem ent to tal dans la co n d u ite  de T allien ;
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elle éveilla en lu i les p rem ie rs  sen tim en ts  d ’h u m an ité , e t les 
Jacobins de B ordeaux ne ta rd è re n t pas à s’i r r i te r  de la d o uceu r 
soudaine du re p ré se n ta n t envers les fédéralistes et les cap italistes 
de la ville. A ussitôt R o b esp ie rre  rap p e la  son co llègue, l’accabla 
de sa d isg râce , e t fit a r rê te r  m adam e de F ontenay , qu i avait 
accom pagné T allien  à P a ris . P lus que tou t au tre  donc celle-ci 
d u t son salut au  9 th e rm id o r ; aussi re d o u b la - t-e lle  d ’efforts p o u r 
d éc id er T allien  à ro m p re  com plètem ent avec les te r ro r is te s . Les 
Jacob ins la po ursu iv a ien t de le u r  haine e t de leu rs  in su lte s ; quan t 
aux m alh eu reu x  q u ’elle a rra c h a it p a r  cen ta ines à la p rison  e t à 
l’échafaud, ils la  no m m aien t N o tre -D a m e  de therm idor.  Elle 
é ta it bonne e t sensib le , m ais son e sp rit é ta it p eu  rem arq u ab le  et 
ses m œ u rs  n u llem en t sévères; on do it re g a rd e r  com m e u n  signe 
ca rac té ris tiqu e  de l’abaissem en t auquel R o b esp ierre  avait ré d u it 
la F ran ce  q u ’u ne telle  fem m e a it p u  y jo u e r  u n  rô le  p o litique .

La lu tte  q u e  les d an ton istes, ou , com m e ils se n om m aien t eux- 
m êm es, les th e rm id o rie n s , se d isposaien t à so u ten ir se m anifesta  
d ’abo rd  p a r  de p etites a ttaques jo u rn a liè re s  con tre  leu rs  adver­
sa ire s . Le 19 ao û t, L ouehet s’é tan t p la in t de ce  que les a ris to ­
cra tes  re p re n a ie n t le  dessus et ayant dem andé le ré tab lissem en t 
de la te r re u r ,  de no m b reu ses  voix lui ré p o n d ire n t : « Pas de 
te r r e u r ,  m ais la ju s tic e ! » Un au tre  m o n tag n ard , C h arlie r, v in t 
à  son secours : « Justice  p o u r  les p a trio te s , te r r e u r  p o u r  les 
a ris to c ra te s! » d it- il. « N on, c ria -t-o n  de nouveau , ju s tice  p o u r 
to u t le m onde! » —  « N ous dem andons, d it T allien , un ju g em en t 
sévère conLre tous les ennem is du  pays, m ais nu lle  a u tre  d istinc­
tion  que celle qu i do it ex ister en tre  les bons e t les m auvais c i­
toy en s... Nous dem andons la lib e rté  de la p resse  p o u r  p ro té g e r 
la rép u b liq u e  e t p o u r  pulvéï’ise r  les fr ip o n s ; la lrberté  de la 
p resse  ou la m o rt!  » Le 36 , u n  m em b re  dem anda q u e  les fonc­
tio n n aires  fu ssen t élus p a r  le p eu p le  ; ce fu t le signal d ’u n e  tem ­
pête  généra le . « On veut des é lections, c ria -t-o n  de la M ontagne, 
m a in ten an t que l’hy dre  de l’a ris to c ra tie  relève h a rd im e n t la  tê te  
dans les sections. » Le so ir m êm e, les Jacobins d é c la rè re n t que 
cette p ro p ositio n  constitua it une trah iso n  envers la p a tr ie , et s’en­
g ag èren t à  la com battre  dans tou tes les sections. Le 27 , ils en­
voyèrent à la Convention u n e  dépu ta tion  n om breuse chargée de 
dem and er la liste nom inale  de tous les p r iso n n ie rs  é la rg is , et de
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m e ttre  le gouvernem en t rév o lu tio nn a ire  en garde  con tre  les ten ­
dances vers  la faiblesse qu i com m ençaien t à se m an ifeste r. Le fau­
teu il de la  p résidence  é ta it occupé ce jo u r - là  p a r  M erlin de 
Thionville, u n  des p lu s a rd en ts  d’e n tre  les th e rm id o rie n s ; p o u r 
tou te  rép o n se , il exhorta  sévèrem en t les Jacobins à ê tre  en  tou te  
chose soum is aux lo is ; m ais q u e lq u es-u n s  de ses am is, te ls 
que B entabolle e t L eco intre  de V ersailles, p o u rsu iv ire n t la  d ép u ­
ta tio n  de leu rs  a ttaq ues, accusan t ceux qu i en  faisaien t p a rt ie  
d’ê tre  des in tr ig an ts  e t des séides de R o b esp ie rre , su r  lesquels 
le gouvernem en t avait les yeux. L eco intre  é ta it u n  hom m e pas­
sio n n é , h o n n ê te , m ais sans consistance, que cette scène m it h o rs  
de lu i. Dans le cou rs de la  séance, la gauche ré u ss it en co re  à 
fa ire  é c a rte r  des p la in tes  p o rté es  p a r  le d ép a rtem e n t de V auçluse 
co n tre  les c ru au tés  de M aignet; p u is , le  len d e m ain , elle renvoya 
aux Com ités u n e  m o lion  de F ré ro n  re la tive  à la lib e rté  de la 
p re sse , en  le u r  d em and an t u n  ra p p o rt  s u r  la  rép re ss io n  des 
abus. A lors L eco in tre  ne  se con tin t p lu s ;  sans éco u te r les 
observations de ses am is, il ré so lu t d’a b o rd e r  le m al en  face ; le 
28 , il an n o nça  u n e  accusation  en  règ le  co n tre  sep t m em b res des 
anciens com ités. Tallien  avait cherché  à  l’en d issu ad er, m ais une 
fois q u ’il e u t o uvert la  lu tte , son p a rti  ne  l’ab an d o nn a  pas. Tal­
lien  m onta  à la tr ib u n e  im m éd ia tem en t ap rès  lu i, p o u r développer 
p lu s longuem en t la n a tu re  et les devoirs du  go uv ernem en t r é ­
vo lu tio n n aire . Il ne  fo rm ula  aucune  p ro p o sitio n , m ais son d is­
cou rs fu t u n e  sévère c ritiq u e  de l’ancien  systèm e de g ouverne­
m en t, e t le vaste p ro g ram m e d ’un  g o uv ernem en t nouveau . Les 
th e rm id o rie n s  p ro c lam aien t au ssi o u vertem en t que possib le le u r  
sép a ra tio n  d ’avec la  M ontagne.

Les au tre s  frac tions de la gauche ne  s’en ra p p ro c h è re n t que 
p lu s é tro ite m e n t;  le len dem ain , tou tes é ta ien t p rê tes  à recevo ir 
les a ttaq ues  de L eco in tre . C elu i-ci, au  m ilieu  d u  silence g én éra l, 
p ré se n ta  v ing t-six  chefs d ’accusation  co n tre  Collot d ’Hei’bois, 
B illaud-V arennes et B a rè re , du  Com ité de Salu t p u b lic , et co n tre  
V ouland, V adier, A m ar e t David, du  Com ité de S û re té  g én éra le , 
auxquels il rep ro ch a it d ’avo ir été les com plices de Robes­
p ie rre  et d ’avoir p ris  p a r t  à tous les c rim es du  tem ps de la te r ­
re u r . N ul hom m e en  F ran ce  n ’eû t p u  co n te ste r la v é rité  e t la 
ju stesse  de ces accusations; cependan t, la question  qu i se p ré ­



sen ta it ici é ta it de la p lu s h au te  g rav ité  p o u r  la C onvention. 
Celle-ci devait-e lle , en p résen ce  de l’ind ignation  g én éra le , sanc­
tio n n er p a r  u n  m ensonge officiel les a troc ités  qu i avaient été 
com m ises, ou devait-elle, en  flé trissan t ces a trocités  com m e elles 
m é rita ien t de l’ê tre , s’exposer à succom ber e lle -m êm e p o u r  y 
avo ir p a rtic ip é?  G oujon, l’un  des p lu s je u n e s  des m em bres de 
la M ontagne, d ép eign it cette s itu a tio n  en te rm es passionnés : 
« En accusan t le C om ité de Salu t pu b lic , d it- il , on accuse la Con­
vention  qu i a souffert si longtem ps la ty ran n ie  de R o b esp ierre! » 
P u is  il dem anda q u e , p o u r  sauver le pays, la d iscussion cessât à 
l’in stan t. La m a jo rité  é ta it v isib lem en t p o u r lu i ; ce que voyant, 
les accusés d em and èren t avec instances la co n tin u atio n  des 
débats, afin de pouvo ir p ro u v e r le u r  innocence . Un long  tum u lte  
s’ensu iv it. V adier m onte à la t r ib u n e , u n  p isto le t à la m ain , et 
déclare  q u ’il m e ttra  fin à ses jo u rs  si on refuse  de l’écou ter. 
Enfin T h u rio t, le p ré s id e n t, p ro fitan t d’u n  m o m en t de calm e, 
o b tien t que l’A ssem blée passe à l’o rd re  du  jo u r  e t d éclare  que 
les m em bres accusés on t to u jo u rs  agi con fo rm ém en t aux vœux 
du  p eu p le . Mais la M ontagne ne se tien t pas p o u r sa tisfa ite ; elle 
avait vu les hésita tions de ses ad v ersa ires  e t les c ra in tes  du 
c e n tre , elle dem ande donc le 29 que la d iscussion  soit re p r is e , et 
q ue  L eco inlre  so it som m é de fo u rn ir  ses p reuves. Gela donne lieu  
à  u n e  scène révo ltan te  : L eco in tre , qu i n ’est n u llem en t p ré ­
p a ré , ne  p e u t p ro d u ire  les p ièces n écessa ire s ; les v ing t-six  chefs 
d ’accusation  son t lus enco re  u n e  fois au  m ilieu  d ’u n  b ru it  
effroyable et d ’insu lte s réc ip ro q u es , p u is  la C onvention  re je tte  
l’accusation  com m e calom nieuse.

La M ontagne venait de re m p o r te r  une v ic to ire  com plète  à la 
C onven tion ; m ais l’op in ion  p u b liq ue  lu i é ta it si év idem m ent 
h ostile  à P a ris , et les rap p o rts  des d ép a rtem e n ts  é ta ien t si u n an i­
m es dans le m êm e sens, que B illaud e t ses collègues re c o n n u re n t 
eux-m êm es que le u r  p o sition  n ’éta it p lu s tenab le . Le 1er sep­
te m b re , ils se re t irè re n t  v o lo n ta irem en t du Com ité de Salut 
p u b lic ; Tallien  ju g ea  convenable de su ivre le u r  exem ple, et 
L eco intre  lu i-m êm e, vivem ent a ttaq ué  p a r  la g auche, se dém it 
de ses fonctions de sec ré ta ire . Cela n ’em pêcha pas les Jacobins 
de l’exclure so lennellem en t du  club, a in si que T allien  e t F ré ro n . 
Pendan t que lques jo u rs  enco re , la gauche conserva son in fluence
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s u r  la C onvention; les p laces devenues vacantes au  Com ité fu re n t 
données à d’a rd en ts  m o n tag n ard s ; u n e  ad resse  fu lm in an te  des 
Jacob ins de D ijon reçu t l’accueil le p lu s  favo rab le ; une  m otion 
ten d an t à l’abo lition  du  m axim um  fu t éca rtée , e t les lo is pénales 
ren d u es  co n tre  les ém igrés fu ren t rem ises  en  v igueu r dans tou te  
le u r  c ru au té .

Mais ce trio m p he  ne devait ê tre  que de co u rte  d u rée . De tous 
côtés, à  P a ris , se p ré p a ra it  l ’o rage  qu i devait ch an g er rad ica le ­
m ent la position  respective des d ivers p a rtis .

Nous avons vu que le com ité rév o lu tio nn a ire  de N antes, d irigé  
p a r  C a rrie r, non  con ten t d ’ég o rg er les V endéens p a r  m illie rs , 
avait enco re  envoyé u n  tra n sp o rt de cen t tren te -deux  p riso n n ie rs  
au  tr ib u n a l rév o lu tio nn a ire  de P aris . Le p ro cès , ayanl été 
re ta rd é , ne  com m ença q u ’à la fin d ’ao û t, a lo rs que le tr ib u n a l 
venait d ’ê tre  reco n stitu é  e t q u ’u ne tran sfo rm ation  s’é ta it o pérée  
aussi b ien  dans l’e sp rit  du  gouvernem en t que dans l’op in ion  
pu b liq ue . Ju sq u e-là , vu l’in te rru p tio n  de tou tes  les re la tio n s 
avec la V endée, on ne savait que  vaguem ent à P a ris  q u ’il se 
liv ra it dans ce pays u n e  g u e rre  à o u tran ce , aussi ach arn ée  d ’u n  
côté que de l ’a u tre ;  m ais l’in te rro g a to ire  de ces accusés dévoila 
à quelles a troc ités  inou ïes ils  avaien t été  en  p ro ie ;  les to r tu re s  
infligées aux  enfan ts, les ou trages subis p a r  les fem m es, les 
noyades en  m asse, les h o rre u rs  des p riso n s  envahies p a r  la  
peste , les o rg ies b ru ta le s  de b o u rreau x , to u t cela fu t d ép e in t sous 
les p lu s effroyables cou leurs. La foule des ass is tan ts , frém issan te  
d ’ind ig n a tio n , devenait tou jo u rs  p lu s  com pacte dans la salle 
du  tr ib u n a l, la ville en tiè re  se dem andait en  trem b lan t s’il é ta it 
possib le que de te lles c ru au tés  eu ssen t été com m ises, e t des cris 
de vengeance re ten tissa ien t de lou tes p a rts , rép é tés  p a r  des m il­
lie rs  de bouches. Ces m alédictions unan im es in q u ié ta ie n t d ’au ­
tan t p lu s les Jacob ins, que les nouvelles les p lus défavorables 
le u r  a rriv a ien t égalem ent des d ép artem en ts . Les clubs de Sedan 
e t de S a in t-O m er s’é ta ien t com plè tem ent sép arés  d ’eu x ; à  Caen, 
le peup le  cé léb ra it la m ém oire  des G irondins m o rts  s u r  l’écha- 
faud ; dans le d ép artem e n t de l’A in, les p lus considérab les d 'e n tre  
les Jacobins é ta ien t a rrê té s  com m e m alfa iteu rs. La vio lence du 
peup le  cro issait avec le d an g er. « Les crap au d s du  m ara is  lèvent 
la tê te , d it D uhem ; ta n t m ieux, elle sera  p lus facile à co u p er! »
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Le club o b tin t l’em priso n n em en t d ’un de ses m em bres qu i s’é ta it 
chargé de la défense des N antais. Les Jacobins é ta ien t p rê ts  à 
assum er su r eux tou te  la h a in e  qu i p o u rsu iv a it le com ité de 
Nantes.

Le 10 sep tem b re  au  so ir , au  m om ent où Tallien re n tra i t  chez 
lu i, il fu t assailli p a r  u n  in c o n n u  qu i lu i cria  : « S céléra t, il y a 
longtem ps que je  t’a tten ds! s et qu i, ayant déchargé su r  lu i son 
p is to le t, s’en fu it et d isp a ru t dans l’o b scu rité . Il fu t im possib le de 
su ivre sa tra c e , et cet a tten ta t re s ta  im p u n i ; m ais les th e rm i­
do riens p ro fitè ren t de ce p ré tex te  p o u r a ttaq u e r v io lem m ent les 
Jacobins à la C onvention. M erlin de Thionville én u m éra  d ’une 
voix ton n an te  tou tes  les m enaces de m e u r tre  e t de réb e llio n  p ro ­
férées p a r le  c lub , aux app laud issem en ts frén é tiq ues  du  cen tre  et 
des tr ib u n es . 11 te rm in a  en d isan t q u e , si l’on ne voulait pas fe r­
m e r le club , il fallait au  m oins que pas u n  d épu té  ne re m ît le 
p ied  dans ce re p a ire  de b rig an d s . A ces m ots, la co lère de la 
M ontagne éclata dans tou te  sa v iolence. A lors, p o u r  la p re m iè re  
fois depu is le 9 th e rm id o r, D urand  M aillane se leva des ran g s du 
cen tre  p o u r  d éc la re r que les clubs affiliés co n stitua ien t u n  d an g er 
p o u r  to u t g o uv ernem en t, quel q u ’il fû t. E nfin , la C onvention d é ­
cida que le Com ité de Salut pub lic  p ré se n te ra it  u n  ra p p o r t  su r la 
situation  du  pays.

Le so ir m êm e, u n e  inq u ié tu d e  visible se m anifesta  au  club. Il 
é ta it év ident que si le cen tre  so rta it enfin de sa ré se rv e  à la Con­
ven tion , com m e il l’avait fa it ce jo u r- là , la m ajo rité  é ta it p e rd u e  
p o u r  les Jacob ins. E n vain Collot d ’H crbois ch erch a-t-il, le 11 , 
à c o n ju re r  ce d an g e r; u n e  m otion  faite p a r  lu i dans le b u t d ’ob­
te n ir  que les p riso n n ie rs  déliv rés fussen t ré in ca rcé ré s  re s ta  sans 
résu lta t. M eaulle réc lam a to u t aussi vainem ent l’é la rg issem en t 
des p a trio tes  em prisonnés p o u r  des délits o rd in a ire s . M erlin 
coupa co u rt aux  débats en d em andan t lacon iquem en t si la Con­
ven tion  voulait so u s tra ire  les vo leu rs e t les fripons à l’action  de 
la ju s tic e ?  Le p rocès des N antais se te rm in a  le 14 sep tem b re . Le 
trib u n a l rév o lu tio nn a ire  les déclara  tous innocen ts  et victim es 
d ’une révo ltan te  ty ran n ie , et, en  m êm e tem ps q u ’il p ro n on ça it 
le u r  m ise en  lib e rté , il donna l’o rd re  de d é c ré te r  d ’accusation  
les m em bres du  tr ib u n a l de N antes. Cette décision  au g m en ta  en ­
core la fu re u r  des P arisiens co n tre  les Jacob ins; ceux-ci ne pouvaien t
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p lus se m o n tre r  au  P alais-R oyal, n i m êm e dans les ru e s , sans ê tre  
en b u lle  aux in ju re s  de tous les jeu n e s  gens, qu i com m en­
çaien t à s’o rg an ise r rég u liè re m e n t p o u r  celte lu tte  de la ru e  : ils 
p o rta ie n t des hab its g ris  à collets n o irs , de hau tes cravates, et un 
crêp e  au b ra s , en  souven ir des victim es de la te r r e u r ;  le u r  a rm e 
fu t d ’ab o rd  une lourde  can n e ; m ais p lu s tard  F ré ro n  et T allien , 
s’étan t occupés d ’eux, d o n n è ren t des sab res e t des fusils à cette 
jeunesse dorée, e t l’exercèren t aux  m anœ uvres m ilita ires. Le g ou ­
vern em en t, que  la déso rg an isa tio n  g én éra le  p riv a it  de tou t m oyen 
de ré p re ss io n , é ta it im p u issan t à ré ta b lir  la paix dans les ru e s  et 
to lé ra it fo rcém en t le d éso rd re . Ce fu t en  vain qu e , le 20  sep­
tem b re , R obert L indet, le m oins détesté  des m em b res de l'anc ien  
Com ité de Salu t p u b lic , convenan t trè s -ad ro item en t, dans u n  ra p ­
p o r t  su r la situa tion  du pays, de tou t ce que le m om ent actuel 
avait de tris te  et d ’in q u ié tan t, fit e n trev o ir u n e  foule d ’am élio­
ra tion s  p o u r l’aven ir, conseilla l’oubli du  passé, e t supp lia  les 
p a rtis  de ne pas a t t ire r  p a r  le u r  so if de vengeance de nouveaux  
m a lh eu rs  su r  la F ran ce . Ce langage é ta it celu i d ’u n  po litique 
calm e et sag e ; m ais il du t p a ra ître  une am ère  ra ille r ie  aux m il­
lions d ’in fo rtu n és  qu i avaien t été si c ru e llem en t m altra ités , p illés 
e t offensés. « C om m ent, d iren t ceux-ci, p eu t-o n  p a r le r  d ’am nistie  
lo rsq u e  r ie n  ne nous g a ra n tit  con tre  le re to u r  des m alheu rs 
p a s sé s? lo rsq u e  R illaud e l Collot siègent enco re  à la C onvention, 
lo rsq u e  M aignet co n tin u e  à exerce r ses fu reu rs  à A vignon, lorsque 
les Jacobins d em and en t sans cesse, p a r  leu rs  d ép u ta tio ns e t leu rs  
adresses, la ré in ca rcé ra tio n  des p riso n n ie rs  é la rg is?  » P endan t 
la  séance m êm e où L indet avait fait en ten d re  ses inu tiles ex­
h o rta tio n s, la Convention avait re ç u  une d ép u ta tio n  de Lyon, 
qu i avait d ép e in t s im p le m e n t, m ais d ’u ne m an iè re  ém ou ­
van te , la tr is te  s itu a tio n  de celte ville. Ici en co re , une foule de 
spo lia tions vu lgaires é ta ien t venues se jo in d re  aux p ersécu tio n s 
po litiques, e t la C onvention ir r i té e  o rd o nn a  aux Com ités de lui 
p ré se n te r  sous tro is  jo u rs  un  ra p p o rt à ce su je t. Il n ’avait encore 
été question  ju sq u e -là  que des crim es de la t e r r e u r ;  m ais, dès le 
lendem ain , on eu t u n  exem ple des m enées actuelles des Jacob ins. 
S e rre  et A uguis, com m issaires en  m ission à M arseille, é c riv iren t 
que le club p ro céd a it à  de nouveaux m assacres dans les p risons 
e t se m e tta it en  réb e llio n  ouverte  co n tre  les envoyés de la Con­
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vention . Q uelques jo u rs  p lus ta rd , on a p p rit  q u ’u n e  in su rre c tio n  
avait éclaté dans la ville, que la vie des com m issaires avait été 
m enacée, e t que l’in te rv en tion  des tro u p es  de ligne avait été n é ­
cessaire p o u r  ré ta b lir  l’o rd re . On rev in t a lo rs su r  la g u e rre  de 
V endée, su r  les crim es des colonnes in ferna les , su r  les c ru au tés  
des généraux  T liu reau , H uchet, G rignon . Tous ces laits, auxquels 
la Convention avait docilem en t ap p laud i d u  tem ps de R obes­
p ie rre , sou levèren t en  ce m om en t u n  cri unan im e d ’ind ig n a tio n , 
et les généraux  que nous venons de n o m m er fu re n t m is en  accu ­
sation  sans que p e rso n n e  songeât à les défendre . Chaque jo u r  
on a p p re n a it de nouveaux actes de la licence effrénée des clubs : 
le club de M arseille avait m is u n  nouveau  ba ta illon  à  la  d isp o si­
tion  de ses frè re s  de P a ris ; u n  a u tre  avait b lâm é les com m issa ires 
de la C onvention, p o u r  avo ir nom m é de nouveaux  fonctionnaires 
sans l’avo ir co n su lté ; u n  tro is ièm e  avait p roclam é les clubs les 
seu ls véritab les o rganes de la volonté d u  p eu p le . Com m e to u ­
jo u rs , les Jacob ins de P aris  l’em po rta ien t su r  tous les a u tre s ;  ils 
s’ag ita ien t dans les d ifféren tes sections, y su sc ita ien t des tro ub les  
de to u t g e n re  chaque fois q u ’u n e  ad resse  de dévouem ent à la 
C onvention y é ta it d iscu tée , accusaien t leu rs  adversa ires de roya­
lism e, e t m enaça ien t d ’ex term ina tion  tous ceux qu i osaient le u r  
ré s is te r . Ces vio lences d o nn a ien t lieu à  u n e  foule de dénoncia­
tio n s, d ’a rre s ta tio n s , de m esu res  de po lice , et soulevaien t de p lu s 
en  p lu s  la b o u rgeo is ie  co n tre  ces in c o rrig ib le s  fau teu rs  de d é ­
so rd res .

Les the rm id o riens  c ru re n t le m om ent favorable p o u r  faire 
un e  seconde ten ta tive  co n tre  les chefs de la faction ennem ie . Le 
3  oc tobre , L egendre p o rta  de nouveau  u n e  accusation  c rim in e lle  
co n tre  B illaud-V arennes, Collot d’H erbois e t B arère . Cam bon es­
saya de d éfend re  B a rère , son an c ien  collègue au  p re m ie r  Comité 
de Salut p ublic . « L’hom m e, d it-il, qu i avait p ro d u it sec rè tem en t, 
p eu  de tem ps avant le 31 m ai, u n  acte d ’accusation  con tre  R obes­
p ie rre , D anton e t Pache, n e  po uv ait ê tre  le com plice du p re ­
m ier. » Mais, à ce so uv en ir de services anciens et d ou teux , C lau- 
zel en opposa d ’a u tre s . « B illaud-V arennes et B a rè re , d it-il, 
n ’on t-ils  pas appuyé la loi du 22  p ra ir ia l?  Ne so n t-c e p a s  eux qu i 
on t im m olé le p lu s de victim es dans les sem aines qu i on t p r é ­
cédé la chu te  de R o b esp ie rre?  N’on t-ils  pas p ro p osé , l’u n  de



p ro lo n g e r la perm an en ce  du Com ité de Salut p u b lic , l’au tre  de 
n o m m er F ouqu ie r-T inv ille  accusa teu r p u b lic?  » Collot. d ’H erbois 
v in t avec ferm eté  et le fro n t h au t au -d ev an t de l’accusation  : 
« C arnot, P r ie u r  e t L indet on t to u jo u rs  agi de co n cert avec n o us, 
d it-il. Tous les m em b res du  Com ité de Salu t p u b lic  sont so li­
d aires les uns des au tres . Si nous som m es coupab les, la Conven­
tio n , qu i pouvait fa ire  chaque jo u r  ce q u ’elle a fait le 9 th e rm i­
d o r, ne l ’est pas m oins q u e  nous. » P u is  il développa les m otifs 
q u i avaient em pêché le Comité de ren v e rse r p lu s tô t R o b esp ie rre , 
e t il te rm in a  en  se déc laran t convaincu que son accusa teu r n ’é ­
ta it  m û  que p a r  des sen tim en ts h o no rab les  e t p a trio tiq u es . Son 
assu ran ce  p ro d u is it l’effet q u ’il en a tten d a it :u n e  ce rta in e  h ésita ­
tio n  se m anifesta dans l ’A ssem blée, e t lo rsq u e  M erlin  de Thion 
ville p ro p osa  de renvoyer l’accusation  à l’exam en d’une com m is­
sion , le p a rti  de la M ontagne souleva u n  te l tu m u lte  q u e  B réard  
dem anda et o b tin t l’o rd re  du jo u r  p u r  e t s im ple , en faisan t va­
lo ir  la jo ie  que ces d iscordes ne  pouvaien t m a n q u e r de cau se r aux 
é tran g e rs .

La gauche venait de l ’e m p o rte r  en co re  u n e  fo is; m ais ce 
tr io m p h e  n ’é ta it q u e  le ré su lta t  m om en tané d ’u n  effort suprêm e 
fait p o u r  c o n ju re r  le d an g er, e t n e  co n stitu a it n u llem en t un  
changem ent dans la s itu a tio n . Le 6 , C arnot, L indet e t P r ie u r  
q u ittè re n t le Com ité de Salu t p u b lic ; le 7 , la C onvention leva l’é­
ta t de siège qu i p esa it su r  Lyon e t re n d it  à  cette  v ille son an ­
cien nom , auquel la te r r e u r  avait su bstitu é  celu i de Com mune-  
Affranchie.  Le 4 3 , M erlin m it la  C onvention en  flam m es en 
p ro d u isa n t u n e  dépêche de N antes, laque lle  annonçait q u ’un  ad ­
ju d a n t g én éra l venait de faire  je te r  dans la L o ire , sans d ro it ni 
ju g e m e n t, t re n te -n e u f  fem m es e t enfan ts d o n t q u e lq u es-u n s 
é ta ien t enco re  à la m am elle . U ne effroyable tem p ête  éclata alors 
co n tre  les te rro ris te s . De n o m b reu ses  voix d em an d èren t la m ise 
ho rs  la  loi du  cann iba le ; m ais M erlin s’écria  : « N on, je  dem ande 
q u ’il so it a r rê té  et t ra d u it  devant le tr ib u n a l rév o lu tio nn a ire  ; il 
fe ra  connaître  à quels a troces ty rans on voulait liv rer n o tre  p a ­
t r ie . » Cette m otion l’em p o rta ; le trib u n a l rév o lu tio n n a ire  re ­
çu t l’o rd re  d ’in te rro m p re  tou te  a u tre  affaire p o u r  in s tru ire  le 
procès des m em b res du  com ité n an ta is . L’acte  d ’accusation  fu t 
p rê t  dès le len d e m a in ; les d iscussions com m encèren t aussitô t,
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et d o n n è ren t lieu  à P a ris  à une nouvelle m anifesta tion  de l’op i­
n ion  p u b liq ue . Sous cette im p ression , les Com ités du  g o uverne­
m en t o sè ren t enfin se p ro n o n ce r d ’une m an iè re  décisive contre  
le p u issan t club . Le 16 o c tob re , D elm as p ré sen ta  en  le u r  nom  un  
p ro je t de loi qu i in te rd isa it « tou tes  affilia tions, a insi que tou tes  
co rresp o n dances en nom  collectif en tre  sociétés p o pu la ires  », 
o rd o n n a it à chacune de ces sociétés de d re sse r la liste  exacte de 
ses m em b res, et décidait q u ’à l’av en ir tou tes les p é tition s d e ­
v ra ien t ê tre  ind iv iduellem en t signées. Ces m esu res  la issa ien t à 
chacun  le d ro it de m an ifeste r ses op in ions personne lles, m ais 
elles ro m p a ien t le ré se a u  red o u ta b le  fo rm é p a r  les affiliations 
co rporatives dont les Jacob ins avaient couvert la F ran ce , e t au  
m oyen desquelles ils l’avaient gouvernée p en d an t tro is  ans. Ce p ro ­
je t  donna lieu  à des débats d’une ex trêm e violence. La gauche 
p ro te sta  én erg iq uem en t co n tre  u n e  te lle  a tte in te  p o rté e  aux p r in ­
cipes é te rne ls  des d ro its  de l’hom m e et co n tre  u n  tel m épris  du 
m érite  p a trio tiq u e , tan d is  q u e  les T h erm id o rien s, e t su r to u t B our­
d on , firen t re sso rtir  le d an g er de la isser su bsis te r cette  a ris to c ra tie  
d an g ereu se , cette pu issance rivale de la C onvention que fo r­
m aien t les clubs. M erlin, B entabolle, B ew bell a p p u y è ren t vive­
m e n t ces p a ro le s ; u n e  foule d ’a rd en ts  m o n tag n ard s , q u i ju sq u e -  
là é ta ien t restés n eu tre s  en tre  les h éb ertis tes  e t les dan ton is tes , 
se ra n g è re n t du  côté de la m a jo rité , et le décre t fut volé séance 
ten an te , artic le  p a r  a rtic le . Les Jacobins frém issa ien t de rag e  en  se 
voyant im poser ces nouvelles en traves, m ais ils n ’o sè ren t ré s is ­
te r  ouvertem en t. L ejeune rep ro ch a  am èrem en t aux anciens héros 
de son p a r ti  d ’avo ir conservé à cette  occasion u n  silence coupa­
b le . « Nous som m es depu is six m ois dans la p lu s pén ib le  des s i­
tua tio n s, rép o n d it B illaud-Y arennes; en  p a rla n t, nous au rions 
n u i à n o tre  cause, lo in  de la serv ir. » « Oui, re p r i t  Fayau, l ’a ­
r is to c ra tie  nous étouffe, u n  m illion  de fainéan ts asp iren t à g o u ­
v ern er la F ra n c e ; déjà  le m o t de popu lace  recom m ence à se 
fa ire  e n ten d re . » Bassal ch erch a  à les ra s su re r  : « Une loi sem ­
b lable, d it-il, a déjà été re n d u e  en  1791 ; m ais le club n ’a pas 
ta rd é  à s’affranch ir de toute e n tra v e ... 11 n ’est q u e  trop  v ra i, 
a jo u ta -t- il, q u e , p o u r  le m o m en t, l’op in io n  p u b liq u e  est hostile au  
club, m ais ayons confiance en l’aven ir. »

En a tten d an t, le to r re n t  des rep résa ille s  g rossissait e t s’éle-
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vait tou jo u rs  davantage co n tre  eux. Chaque séance du tr ib u n a l 
rév o lu tio n n a ire  dévoilait de nouveaux  crim es des te rro r is te s  n a n ­
ta is. A u jo u rd ’h u i en co re , nous ne pouvons l ire  le ré c it  de ces 
débats sans frisso n n er d ’h o r re u r ;  quel effet ne  devaien t-ils 
donc pas p ro d u ire  su r  la  m asse des au d ite u rs , a lo rs  q u e  les a tro ­
cités m ises au  jo u r  é ta ien t enco re  si réce n te s?  Le n o m b re  de ces 
forfaits é ta it tro p  considérab le  p o u r q u ’il fû t possib le  de les n ie r  
ou  de ch erch er à les p a llie r  ; au ssi, dès le d éb u t du  p ro cès , les 
accusés eu ren t-ils  reco u rs  p o u r  se défen d re  au  d e rn ie r  expé­
d ie n t : ils ré p é tè re n t sans cesse q u ’ils n ’avaien t été que des in s­
tru m en ts  passifs dans la m ain  de C a rr ie r , le to u t-p u issa n t com ­
m issa ire  de la  Convention. Ils ne ré u ss ire n t pas à se d iscu lp er, 
m ais chaque jo u r  ils en tassa ien t de nouvelles charges co n tre  le u r  
chef. Avec le d ésesp o ir de c rim inels dont la cu lpab ilité  est n o ­
to ire , ils se p la ig n a ien t am èrem en t de ce q u ’on  les p o u rsu iv a it, 
eux les agen ts, tandis que le u r  m a ître , l ’in s tig a teu r de tous leu rs  
c rim es, siégeait dans les rangs des lég is la teu rs . « C a rrie r!  » 
s’éc ria ien t-ils , et b ie n tô t des m illie rs  d ’assistan ts ré p é tè re n t 
ap rè s  eux : « C a rrie r!  C a rrie r!  » La C onvention recu la it en co re  
à  l’idée de p o u rsu iv re  u n  de ses m em b res ; m ais l’excita tion  du 
p eu p le  la força à ag ir. Le 20 oc tobre , A ndré  D um ont abo rda 
cette qu estio n  délicate . T allien , to u t en  convenan t que la Con­
vention  ne p ouvait p lu s se ta ire , d em anda  que l’on p r î t  les p lus 
g randes p récau tion s  p o u r  év ite r le re to u r  des m e u r tre s  ju d ic ia ire s  
en  m a tiè re  p o litique , e t il p ro p o sa  l’é tab lissem en t d ’une com m is­
sion  spéciale chargée  de fa ire  u n  ra p p o r t  su r  la conduite  à ten ir. 
Le p a r t i  m odéré  p ro fila  de cette occasion p o u r  c o n q u é r ir  enco re  
p lu s de te rra in .

Q uelques jo u rs  au p arav an t, il avait déjà  été  question  des 
so ixan te-tre ize  dépu tés q u i, ap rès  avo ir signé dans l’été  de 1793 
un e  p ro te sta tio n  co n tre  le 31 m ai, avaien t été em priso n n és en 
sep te m b re , e l, d epu is lo rs, avaien t été  m a in te  fois m enacés de 
la  m o rt. Un de leu rs  am is se leva a lo rs  à la  Convention. « Vous 
dem andez avec ra iso n , d it-il, q u ’on observe envers C a rrie r les 
règ les de la ju s tic e ;  vous voulez u n  ra p p o rt, des p reu v es, des 
débats; r ie n  de p lu s  ju s te  n i de p lu s nécessa ire . Mais au cu n e  de 
ces règ les n ’a été observée en faveur des so ixan te-tre ize  dépu tés 
p r iso n n ie rs ; p erso n ne  ne les a in te rro g é s , nu lle  p reu v e  n ’a été



p ro d u ite  co n tre  eux. Le ra p p o rt  les co n cern an t, qu i devait ê tre  
fait il y a p lu s d ’un  an , ne  l’est pas enco re . Je dem ande que la 
Convention o rdonne  le u r  m ise en  lib e rté  et les rap p e lle  dans son 
sein. » La m a jo rité  ré s is ta ; q uelques T h erm id o rien s  m êm es m o n ­
trè re n t  de l ’h ésita tion . « C’est u n e  grave questio n , d it T h u rio t; 
c’est la question  de savoir si nous ferons le p rocès à la révo lu tion  
du 31 m ai, à ce jo u r  auquel la  R évolution  a dû  son én erg ie  victo­
r ieu se , à ce jo u r  qu i a sauvé la F ran ce . La C onvention, dans 
l’é ta t où elle est, veu t fa ire  le b ie n , re je to ns to u t systèm e qui 
te n d ra it à lui en lever son h a rm o n ie . La ré in té g ra tio n  des 
so ix an te-tre ize  dépu tés p o u r ra i t  dev en ir u n  lev ier te r r ib le  dans 
la m ain  de ceux qu i ne  veu len t pas cette  h a rm o n ie  dans la r e p ré ­
sen ta tion  n ationale . »

E n effet, cette m e su re  pouvait changer to ta lem en t le ca rac tè re  
de la C onvention. Ju sq u ’alo rs la lu tte  n ’avait existé q u ’e n tre  les 
frac tions de la M ontagne, dont l’une se rap p ro ch a it du  cen tre  
dans l’esp o ir d ’y tro u v e r u n  ap p u i qu i lu i p e rm e ttra it  d ’en lever 
le  pouvo ir à l’a u tre ;  m ais le re to u r  des so ix an te -tre ize  dépu tés 
pouvait a s su re r  u n e  fo rte  m a jo rité  au  c en tre  e t à la  d ro ite , car 
très-sou v en t on ne  com pta it pas p lu s de deux cen t c in qu an te  
m em bres p ré sen ts  aux  séan ces; a lo rs les dan ton is tes , qu i ju s q u ’à 
la  fin de 1793, av a ien t rivalisé  de fu re u r  avec les a u tre s  fractions 
de la M ontagne, se se ra ien t vus exposés à su b ir  des rep résa ille s  
sem blables à celles q u ’eu x -m êm es p ré p a ra ie n t en  ce m om ent aux 
h éb ertis tes . Ni Tallien  n i M erlin  n ’é ta ien t disposés à p e rm e ttre  
un  désaveu du  31 m ai. C ette p ro p o sitio n  les saisit te llem en t, 
q u ’ils ne  v o u lu ren t pas m êm e éco u te r la  re q u ê te  d ’u n e  section  
de P a ris  qui d em and a it l’abo lition  de la loi s u r  les suspects.

Mais l’o p in ion  p u b liq u e , e t, ce qu i est p lu s  en co re , la logique 
inexorable des faits fu re n t p lu s  fo rtes que le u r  volonté. Le 23 oc­
tob re , les Com ités p ré se n tè re n t u n  p ro je t de loi su r  la m arche  à 
suivre lo rsq u ’u n  d ép u té  se ra it accusé. Les fo rm alités  p ro te c tr ice s  
n ’é ta ien t pas ép arg n ées ; il falla it d ’ab o rd  que les deux  Com ités 
de g o uv ernem en t d éc la rassen t q u ’il y avait lieu  à  ex am en ; pu is 
on devait fo rm er u n e  com m ission  de v ing t et u n  m em b res dési­
gnés p a r  le so rt;  en su ite  venait l ’en q u ête , exclusivem ent su r les 
po in ts  ind iq u és p a r  les C om ités; p u is  le ra p p o r t  de la com m ission , 
p o u r  fa ire  co n n a ître  s’il y avait lieu  à accusa tion ; p u is , tro is  jo u rs
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p lus ta rd , les débats de la C onvention , débats auxquels l’accusé 
pouvait p re n d re  p a r t  ; enfin  la décision  de la Convention et le 
renvoi de l’accusé devant le tr ib u n a l com péten t, lequel, de son 
côté, devait se p ro n o n c e r exclusivem ent su r les chefs d ’accusation  
désignés p a r  la C onvention , sans avo ir égard  à tou t a u tre  délit. 
Il s’écoula p rè s  d ’u ne sem aine avant que cette m arche  si com pli­
q u ée  fû t défin itivem ent ad o p tée ; p en d an t ce tem ps, l’ag ita tion  
devin t de p lu s en  p lu s  forte à P aris  ; les Jacobins ch erch a ien t à 
trav a ille r les o u v rie rs  des fau b o u rg s ; u n e  société qu i le u r  é ta it 
dévouée, le club électoral , p résidée  p a r  u n  a rd e n t fana tiquenom m é 
B abœ uf, p rêch a it o u vertem en t la révolte  co n tre  la Convention. 
Le g o uv ernem en t du t u se r d’é n e rg ie ; il o rd o nn a  la d isso lu tion  du 
club e t fit a r rê te r  les p rin c ip au x  a g ita te u rs ; p u is , le 29 , les Comi­
tés d éc la rè re n t q u ’il y avait lieu  à exam en co n tre  C a rrie r. A ussi­
tô t la  com m ission  des v ing t e t u n  fu t fo rm ée e t l’in s tru c tio n  com ­
m ença.

Il é ta it facile de p rév o ir ce qu i a rr iv e ra it  si l’on ne réu ssissa it 
à é touffer le p rocès dès le d é b u t;  les m em b res de l’an c ien  Com ité 
de Salut p u b lic  ne  s’y tro m p a ien t pas. Si les te r ro r is te s  nan ta is  
n ’avaient fait q u ’o b é ir  à C a rrie r , C a rrie r , à son to u r , n 'av a it agi 
q ue p a r  les o rd re s  du  C om ité. La m êm e log ique qu i a tte ig n a it le 
re p ré se n ta n t m enaçait in fa illib lem en t les têtes de Billaud-V a- 
ren n es  e t de Collot d’H erbo is. Dans cette  ex trém ité , B illaud , le 3  
novem bre , so rtit aux Jacob ins de sa ré se rv e  hab ituelle . Un o ra­
te u r  vena it de to n n er co n tre  les acc ap a reu rs , co n tre  la jeunesse 
dorée,  co n tre  T allien  e t F ré ro n ;  u n  a u tre  s’é ta it p la in t de ce que, 
dans le procès de C a rrie r , il n ’é ta it fait nu lle  m en tio n  des crim es 
des V endéens. A lors B illaud se lève à son to u r ;  il d éc lare  que les 
m ach inations qu i on t am ené les m assacres du. Cham p de Mars 
recom m encen t à P a r is ;  « m ais, d it- il, le lion  n ’est, pas m o rt quand  
il som m eille , e t à  son réveil il ex te rm ine  tous ses ennem is. Les 
a rm ées son t en p résen ce , les p a trio te s  so n t dans les tran ch ées , 
la b rèch e  est ouverte , le p eup le  va se rév e ille r et liv re r u n  assau t 
fo rm idab le . » Des ap p laud issem en ts  p ro longés co u v ren t ce d is­
cou rs m enaçant.

Le club fondait a lo rs to u t son e sp o ir su r  la tr is te  situ a tio n  à  
laquelle  l’ap p ro ch e  de l’h iver réd u isa it les classes lab o rieu ses . La 
lég islation  com m uniste  de l’au tom ne p récéd en t, ap rès  avo ir ru in é



en quelques m ois l’a g ric u ltu re , l’in d u s trie  e t le com m erce , m e ­
naçait m a in ten an t ses p ro p re s  a u te u rs . Ju sq u ’en th e rm id o r, la 
cap itale , et les p ro lé ta ire s  en  p a rtic u lie r , avaien t com parativem en t 
p eu  ressen ti les effets de cette lég isla tion , ca r l’E ta t ap p rov is ion ­
na it P a ris  au  m oyen des p e rq u is itio n s , et p ro c u ra it des ressources  
aux dém ocrates g râce  à la solde de l’a rm ée , des com ités révo lu ­
tio n n a ires  et des assem blées p o pu la ires . Mais m a in ten an t que ces 
sources é ta ien t ta rie s , la m isè re  é ta it effroyable. Les convois de 
blé n ’a rriv a ien t q u ’à g ra n d ’p e ine , le m anque de com bustib le  se 
faisait s e n tir  de la m an ière  la p lu s  in q u ié tan te , les d en rées  colo­
n iales les p lu s nécessa ires , le su c re , p a r  exem ple, ne  se tro u v a ien t 
p resq u e  à aucun  p rix . Les lois su r les accap areu rs  et su r  le m axim um  
subsista ien t to u jo u rs  ; m ais d epu is que ceux qu i les tra n sg re ssa ie n t 
n ’é ta ien t p lu s m is aux fers , nu l ne s’y soum etta it. Q uiconque n ’a­
vait que des assignats à o ffrir en  payem ent é ta it forcé de les d o n ­
n e r  à u n e  v a leu r nom inale  v ra im en t fabuleuse , ou de se con ten­
te r  du  re b u t des m archand ises. Dans de telles c irconstances, ces 
lois ne faisaien t que c ré e r des en traves au  com m erce , e t, p a r  
co n séq uen t, à  l’a lim en ta tion  d u  p eu p le . P lu sieu rs  fois déjà il avait 
été question  à la Convention d’ab o lir le m ax im um ; m ais l’o pposi­
tion  de la M ontagne et la c ra in te  des p ro lé ta ire s  avaien t tou jo u rs  
fait d ifférer l’adop tion  de cette m esu re . Les Jacobins au ra ien t r e ­
g re tté  de ne p lus pouvo ir p ré se n te r  au  p eup le  affamé le m épris  
de la loi com m e la source  u n iq u e  de ses m aux, et exciter p a r  
là  les basses classes à de nouvelles lu ttes co n tre  la b o urgeo is ie .

La m a jo rité  de la C onvention ap p réc ia it tou te  l’é ten d ue  de ces 
dangers . Le -4 n o v e m b re , u n  ra p p o r t  su r  le m axim um  est de­
m andé aux Com ités ; le 5 , B entabolle dénonce les p a ro les  séd i­
tieuses p rononcées aux Jacob ins p a r  B illaud-Y arennes. A ussitôt 
la M ontagne se soulève avec b ru i t ;  m ais la m a jo rité  ne  se laisse 
pas in tim id e r. Tallinn déclare  q u e  tou tes  les m enées des d ém a­
gogues n ’on t p o u r  b u t que de so u s tra ire  des coupables san g u i­
naires à la ju s te  vengeance qui les a tten d . B ourdon  rap p e lle  
que la Convention a jad is , avec ra iso n , appelé  les classes pauvres 
à se lever co n tre  l’a r is to c ra tie ; m ais il a jo u te  q u e , de m êm e que 
cela se voit dans les incend ies, des é lém ents co rro m pu s se sont 
b ien tô t m êlés à elles, dans la p e rso n n e  des ég o rg eu rs  e t des 
vo leurs qu i s’ag iten t a u jo u rd ’h u i p o u r em p êch er le ré tab lisse ­
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m ent de l’o rd re . « Les Jacob ins seu ls s’a g ite n t, s’écrie  L e g e n d re ; 
m ais, en  cas de révo lte , vous au rez  p o u r  vous le p eu p le  tou t e n ­
t ie r . Agissez co n tre  ceux de vos m em b res qu i osen t p rê c h e r  la 
réb e llio n , e t fiez-vous p o u r  le re s te  à vo tre  C om ité de Sûreté 
g én é ra le ; il sa u ra  co m p rim er tou tes  les factions. »

Dès lo rs, chaque jo u r  vit se p ro d u ire  des scènes sem blables. 
Au p re m ie r  m ot, les d iscussions d ég én é ra ien t en  lu ttes  e t en  vio­
lences, la haine  rem p lissa it la salle, et des in ju re s  personnelles 
é ta ien t échangées en tre  les ran g s de la gauche e t ceux de la d ro ite . 
Un jo u r ,  le cen tre  dem andait q u ’il fû t in te rd it  aux dépu tés de 
faire p a rtie  d u  c lu b ; le len dem ain , la M ontagne d em andait q u ’il 
le u r  fû t in te rd it  d ’é c rire  dans les gazettes. La gauche re ten tissa it 
de v io len tes m enaces chaque fois q u ’on te n ta it de to u c h e r au  
m axim um , e t d ’au g m en te r p a r  là , d isa it-e lle , le p rix  des subsis­
tances du p au v re  p eu p le  ; la d ro ite  p ro d u isa it des ra p p o rts  su r 
la ty ran n ie  im p u d en te  exercée ju sq u e-là  p a r  les clubs de Dijon 
e t d ’A vignon.

Les séances des Jacob ins n ’é ta ien t pas m oins o rag eu ses . On s’y 
élevait con tre  les faits inou ïs qu i se ren o u v e la ien t chaque  jo u r ;  
on s’y p la ig n a it de ce que le tr ib u n a l rév o lu tio n n a ire  ad m etta it 
les dépositions des C houans e t des V endéens co n tre  les pa­
trio tes  n an ta is  ; on y accusait T allien  de t ra h ir  la  p a tr ie , e t de 
conse ille r u n e  paix  h o n teu se  avec les pu issances é tran g è res .

Le 9 novem bre (19 b ru m a ire ) la  com m ission des v ing t -e t-u n  
an n o nça  q u eso n  op in ion  é ta itfo rm ée  s u r  C a rrie r, e t q u ’elle p ré se n ­
te ra it  son ra p p o rt  le su rlend em ain . Le m om ent décisif a p p ro ch a it; 
tous le sen ta ien t, et le sT h e rm id o rien s  ré so lu re n t de devancer leu rs  
adversa ires p a r  u n  rap id e  coup de m a in . Dans la  so irée , la j e u ­
nesse dorée red o u b la  d’activité dans tous les cafés du  Pa lais-R oyal, 
d em and an t à g ran d s cris  la fe rm etu re  des Jaco b in s ; enfin une 
fo rte  colonne se m it en  m arche  vers le club . Les Jacob ins , trè s -  
n o m b reu x  ce so ir- là , é ta ien t en  séan ce ; les tr ib u n es  é ta ien t re m - 
p lie sc o m m e d ’h ab itu d e  ; beaucoup  d e fem m esm êm e é ta ien tm ê lée s  
à ces dém ocrates. A l’ap p ro ch e  des ennem is, les p o rte s  son t b a r r i ­
cadées; m ais les assaillan ts font p leuvo ir dans la salle u n e  g rê le  de 
p ie rre s  à tra v e rs  les fenêtres qu i volent en  éc la ts ; a lo rs  les Jaco­
b in s , sous la conduite  de quelq u es d ép u tés  m o n tag n a rd s , ten te n t 
d’échapper p a r  u n e  so rtie  au  d an g er qu i les m enace. U ne affreuse



m êlée s’é tab lit dans la r u e ;  les Jacobins on t le dessous et 
sont, refou lés dans la salle. Les fem m es, qu i ch erch en t à fu ir , sont 
saisies e t fouettées p o u r  la p lu p a r t ,  tan d is  que la foule se ré p a n d  
en ra ille r ie s  co n tre  les furies  cle la gu i l lo t in e ,  les élèves de R obes­
p ie rre . Le tu m u lte  é tait à son com ble, lo rsq u e  p a ru re n t  des pa­
tro u ille s  de police et des m e m b res  des deux C om ités; ceux-ci 
en trè re n t en  p o u rp a rle rs  e t o b tin re n t q u ’on  la issâ t so r ti r  lib re ­
m en t les Jaco b in s , m ais ils ne p u re n t em pêch er q u e  les sarcasm es 
e t les in su ltes  les p lu s sang lan tes ne les accueillissen t au  passage.

Q uoique cette ém eu te  ne fû t pas com parab le  aux com ­
bats p o p u la ires  q u i avaien t eu  lieu  p récéd em m en t n i à ceux 
q u ’on v it se ren o u v e le r p lu s  la rd , elle fu t m o rte lle  p o u r  
l’existence p o litiq u e  de ce club  jad is  si p u issan t. Les a ttaques 
d irigées  co n tre  lu i n ’avaien t susc ité  n u lle  ém otion  au  d eh o rs , 
pas u n  b ra s  ne  s’é ta it levé p o u r le d éfen d re , les o u v rie rs  eux- 
m êm es ne  songeaien t p lu s  q u ’à le u r  faim  e t à le u r  m isè re ; tous 
ces sym ptôm es é ta ien t éc rasan ts  p o u r  les Jacob ins. Q uelle ne  fu t 
pas la co lère de la M ontagne lo rsq u e , su r  sa dem ande de v en ­
geance, le C om ité de S û re té  g én éra le  déclara  fro idem en t que la 
fe rm e tu re  d u  club  é ta it le m e illeu r m oyen d ’em pêch er le re to u r  
de sem blables d éso rd res . La gauche ré u n it  tou tes  les resso u rces  
de sa d ia lec tique, de sa p ass io n , de ses poum ons, e t ré u ss it à  o b ­
te n ir  q u ’u n  nouveau  ra p p o rt  fû t dem andé aux C om ités. A son 
instiga tion , u n e  d ép u ta tio n  d ’u n  d is tric t d ém ocra tique  v in t, le  11 , 
dem and er à la C onvention , avec to u te  la  p h raséo log ie  de 1 7 93 , le 
châ tim en t des infâm es é m e u tie rs ;  m ais, m alg ré  les c ris  e t les 
trép ig n em en ts  de la M ontagne, la C onvention passa o u tre , im p a ­
tie n te  q u ’elle é ta it d ’en v en ir  à l’o rd re  du  jo u r ,  qu i ap p e la it à la  
trib u n e  le ra p p o r te u r  des v ing t e t un . Dès q u e  celu i-ci p a ru t, u n  
im posan t silence succéda au  tum u lte . Le ra p p o rt  éca rta it avec 
soin tous ceux des c rim es de C a rrie r  d o n t la re sp o n sab ilité  devait 
p ese r su r  ses s u p é r ie u rs ;  m ais il p ré se n ta it  enco re  u n e  longue 
su ite  de g riefs , et conclua it en déc la ran t, au  nom  de la com m is­
sion, q u ’il y avait lieu  de m e ttre  C a rrie r  en  accusation . D’ap rès  
l’o rd re  é tab li, la  p aro le  revenait en su ite  à  l’accusé. C a rrie r p a rla  
p en d an t p lu s ieu rs  h eu res , souvent avec passion , quelquefo is en 
p ro ie  à u n  tro u b le  p ro fo n d . Il s’app liq u a  u n iq u em en t à  é tab lir 
q u ’il n ’avait fait q u ’o b é ir au  C om ité, à la C onvention e t à la loi,
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q u ’il n ’avait fait q u e  défen d re  la sain te  cause de la lib e rté  co n tre  
les fanatiques de la V endée. Dès l’o u v e rtu re  des débats, la C on­
vention  s’é ta it a tten d u e  à ces a rg u m e n ts  ; aussi ce d iscou rs ne 
p ro iu is i t - i l  au cu n  effet. E n dép it de l’opposition  én e rg iq u e  de 
la  M ontagne, l’a rre s ta tio n  p réven tive  de C a rrie r  fu t o rd o n n ée .

A l’h e u re  m êm e où  C a rrie r  franch issa it le seu il de la  p riso n , 
le g o uv ernem en t p ro n o n ça it su r  le so rt du club don t les ap p lau ­
d issem en ts avaien t si fréq u em m en t en co u rag é  ses fo rfaits six 
m ois auparavan t. Le 12 , le Com ité de Salut pub lic  annonça à la 
C onvention que le go uv ernem en t avait fait fe rm er le club  des 
Jacobins la n u it  p récéd en te . « Ils osaient r iv a lise r avec vous, d it 
L a ig n e lo t; ils an n o nça ien t que la b rèch e  é ta it ouverte ! Ils ap ­
p re n d ro n t q u ’il n ’y a en  F ran ce  q u ’une ré p u b liq u e  et q u ’une 
Convention. » Les acclam ations p ro longées de la C onvention et 
des tr ib u n e s  san c tio n n è ren t cette  com m unica tion .

La m ajo rité  se ré jo u it, à bon  d ro it, de ces im p o rtan ts  succès. 
La chute du club avait fa it d isp a ra ître  le foyer le p lu s  d an g ereu x  
des m enées et des in trig u es  du  p a r ti  h o stile ; les p o u rsu ite s  exer­
cées con tre  C a rrie r  avaien t ouvert l’a ttaq ue  co n tre  l’ancien  Co­
m ité  de Salut p u b lic . L egendre renouvela  ses p la in tes  co n tre  
B illaud-V arennes et ses am is, et l’hostilité  de l’A ssem blée é ta it si 
év iden te , que la gauche e lle-m êm e im posa silence  à B illaud et 
l ’em pêcha de la isser éc la te r sa co lère . Les d iscussions re la tives 
à la m ise en accusation  de C a rrie r  re m p lire n t c inq  séances, d u ­
ra n t  lesquelles les p la in tes  les p lu s vives su r  les m aux causés 
p a r  la te r r e u r  a rr iv è re n t à la C onvention de tou tes  les p a rtie s  
de la F rance. Dans les d ép artem en ts  du  G ard, de l’H érau lt e t de 
l’Aveyron, des m asses de paysans paisib les avaien t été a r rê té s , 
les m archands avaien t é té  p e rsécu tés , les rich es  d épouillés. Un 
tr ib u n a l rév o lu tio n n a ire  avide de sang, é tafd i à N îm es, avait r é ­
p an d u  le m e u r tre  et la t e r r e u r  dans to u te  la co n trée  en v iro n ­
n a n te ;  le nom  de C ourb is, p ré s id e n t de ce tr ib u n a l, qui envoyait 
a rb itra ire m e n t les p riso n n ie rs  à l’échafaud , aux g a lè res  ou  dans 
les m arais  de Cayenne, é ta it m aud it dans to u t le M idi. On a p p rit 
avec u n  é tonnem en t m êlé de co lère  que les tr ib u n a u x  san g u i­
n a ire s  établis p a r  Couthon dans le Puy-de-D ôm e, le Cantal e t la 
C orrèze avaien t con tinué à fonctionner tro is  m ois ap rès  le 9 th e r­
m id o r, et avaien t em priso n n é  tous les rich es , sans a u tre s  m otifs



q u e  leu rs  richesses. L’excès de la m isè re  avait fini p a r  p ro d u ire  
u n e  irr i ta tio n  e t u n e  fe rm en ta tion  éga lem en t excessives. A M ont- 
b r iso n , u n e  secte n o m b reu se  s’é ta it g ro u p é e  a u to u r d ’un  p rê tre  
co n stitu tio nn el, dans le  b u t de q u it te r  u n e  p a tr ie  m aud ite  et 
d ’a lle r à Jé ru sa lem  fo n d er u n  nouveau  royaum e sous la dom ina­
tion  de Jésu s-C h rist. Des faits analogues se p ro d u isa ie n t dans le 
d ép a rtem e n t de l’A rdèche, où  les c ré a tu re s  de C outhon avaien t 
p o rté  la m êm e te r r e u r  que dans le Puy-de-D ôm e, e t où les paysans 
a lla ien t au  fond des m on tag n es, com m e tro is  an s auparavan t, 
d em and er aux p rê tre s  n o n -asse rm en tés  u n  adoucissem en t aux 
m aux que le u r  faisait souffrir la  R évolution . Mais la  so if de ven ­
geance l’em p o rta it enco re  s u r  le d és ir de consolations célestes. 
Il n ’y avait pas, dans cette  rég io n  du S ud , u n  seul d ép artem e n t 
où  les m ag is tra ts  n e  s’a tten d issen t de jo u r  en  jo u r  à u n e  explo­
sion  co n tre  les Jacobins.

A l’O uest de la F ran ce , en V endée, en  B retagne, la g u e rre  
civile n ’avait pas été in te rro m p u e  u n  seul in s tan t, et q u o iq u ’elle 
n ’eû t p lu s des p ro p o rtio n s  aussi considérab les que l’année p ré ­
céd en te , elle n ’avait pas cessé d ’é ten d re  le th é â tre  de ses e n tre ­
p rise s.

D epuis les g ran d es  v ic to ires rem p o rtée s  au  dehors p a r  la r é ­
p u b liq u e , les rebelles de ces co n trées avaien t p e rd u , sans doute, 
l’e sp o ir de re n v e rse r  la co n s titu tio n ; m ais il é ta it év iden t que si 
l’on p ers is ta it dans le systèm e de sévérité  im pitoyable em ployé 
ju s q u e - là , les in su rg és  c o n tin u e ra ien t à com battre  avec le cou­
rag e  du d ésesp o ir, e t la  ré p u b liq u e  d ép en sera it in u tilem en t ses 
m e illeu res  forces à cette tr is te  g u e rre . Les g én érau x  qui com ­
m andaien t dans l’Ouest rép é ta ie n t sans cesse au  C om ité de Salut 
p u b lic  q u e  la m asse de la p o pu la tion  ne  p o u rsu iv a it p lu s u n  bu t 
p o lit iq u e , et q u ’il se ra it difficile de la  m a îtr ise r  ta n t que 
chaque ind iv idu  co m b attra it p o u r  défen d re  sa vie et ses b ie n s ; 
selon eux, u n e  am nistie  g én éra le  pouvait seu le ra m e n e r  le 
calm e dans ces p rov inces. M algré tou te  l’h o rre u r  que le u r  in sp i­
ra ie n t les actes de R o b esp ierre , les chefs ac tuels  du  go uv er­
nem en t avaien t p e in e  à  se d éc id er à u se r  d ’u ne te lle  clém ence 
envers des royalistes rebelles ; m ais les événem ents et l’o p in ion  
p u b liq u e  les e n tra în è re n t p re sq u e  m alg ré  eux, e t l ’am nistie  
fu t d écré tée  p a r  la C onvention le 1er décem b re . Le ra p p o r t  qu i
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accom pagnait le p ro je t de loi é ta it l’œ uvre  de C arno t; n u l n ’osa 
le co n tred ire  lo rsq u ’il déclara  q u e , con fo rm ém en t aux lois alo rs 
en  v ig u eu r, n o n -se u lem en t to u t hom m e a rm é , m ais to u t p rê tre  
ré fra c ta ire , to u t fédéra lis te , to u t h ab itan t de la Vendée qu i avait 
eu  quelque  ra p p o rt avec les rebelles m é rita it  la m o rt;  m ais que 
p lus des deux tie rs  de la p o pu la tio n  se tro uv aien t dans ce cas, et 
q u ’en co n tin u an t à se co n fo rm er aux lois on p ro lo n g e ra it indéfi­
n im en t la g u e rre  civile. Le d éc re t qu i fu t a lo rs  ren d u , e t qui 
p ro m e tta it un  e n tie r  p a rd o n  à  q u ico n q u e  dép o sera it les a rm es 
avant u n  m ois é ta it donc la condam nation  officielle de la p o li­
tiq u e  de te r re u r  du  d e rn ie r  gouvernem ent.

Dans ces c irconstances, L eco in tre  ne  fut p lu s accusé de ca­
lom nie  lo rsq u e , le 5 décem b re , il ren o u v e la  ses accusations 
co n tre  les m em b res des anciens C om ités. Une d ép u ta tio n  d u  m al­
h e u re u x  village de B édouin  venait de se p ré se n te r  à la b a rre  de la 
Convention e t avait excité l’ind igna tion  de l’A ssem blée p a r  la 
p e in tu re  des m aux auxquels ce village avait été soum is; su r  quoi 
L egendre  s’é ta it écrié  : « C a rrie r noyait les h ab itan ts  de N antes, 
Lebon rem p lissa it A rras de ses c ru au té s , M aignet égo rgea it à 
O range, e t le Com ité de Salut public  res ta it silencieux  en  p résen ce  
de tan t de forfaits! Je  dem ande q u e  ses m em bres so ien t appelés 
à re n d re  com pte de le u r  condu ite  ! » Ce fu t a lo rs que L eco in tre  
se leva e t d éclara  q u ’il avait ac tu e llem en t en  m ains les p reuves 
nécessaires p o u r  ap puyer son accusation . E t, p re sq u e  sans d is­
cussion , ainsi q u e  l’au to risa it la nouvelle  lo i, la C onvention ren d it 
u n  décre t qu i en jo ig n a it aux  tro is  C om ités du g o u v ern em en t de 
lu i p ré se n te r , dans le p lu s b re f délai possib le , u n  ra p p o rt  su r  
B édouin et su r to u t ce qu i s’y ra ttach a it.

Le p a r ti  ren v ersé  voyait tous les coups l’accab ler successive­
m en t. A près avoir offert u n e  am nistie  aux V endéens, on ne p o u ­
vait p lus se re fu se r  à la ré in té g ra tio n  des so ixan te-tre ize  d ép u tés  
p riso n n ie rs , auxquels on n ’avait à re p ro c h e r  que la m anifesta­
tio n  de leu rs  op in ions, sans q u ’ils se fu ssen t re n d u s  coupables de 
réb e llio n  n i d’au tre s  délits. Le 8 décem b re , ils r e p r i re n t  pos­
session  de leu rs  sièges, aux cris de jo ie  du  cen tre , a in si que  
tro is  au tre s  m e m b res  exclus d ’u n e  m an iè re  to u t aussi a rb i­
tra ire . La m ajo rité  se trouva  p a r-là  assu rée  aux frac tions m odé­
ré e s , et les chefs des Jacobins co m p riren t que le u r  so rt é ta it d é ­
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cidé. Le lendem ain , G régo ire ab o rd a  u n e  q u estio n  p lu s b rû la n te  
encore : il p ré se n ta  u n e  re q u ê te  p a r  laque lle  L an ju in a is , G iron­
d in  p ro sc rit, d em andait aussi sa ré in té g ra tio n . L an ju in a is  avait 
é té  b an n i, com m e Buzot e t V ergniaud, p o u r  avoir p ro te s té  con tre  
la  rév o lu tio n  du 31 m a i; d é c la re r q u ’il avait é té  p o u rsu iv i in ju s ­
tem e n t, c’é ta it reco n n a ître  q u e  le 31 m ai avait été u n  coup  de 
m ain  in iq u e , e t co n d am n er d ’u n e  m a n iè re  écrasan te  la valid ité  
du  p o uv o ir de la C onvention dep u is  ce jo u r  m ém o rab le . La m a­
jorité! é ta it irré so lu e  ; n ’osant pas re je te r  ou ve rtem en t u n e  de­
m ande que so u ten a it l’op in ion  p u b liq u e , elle se b o rn a  à d em and er 
sous tro is  jo u rs  u n  ra p p o rt  aux Com ités. T andis q u e  ceux-ci d é li­
b é ra ien t, les p a r tis  s’ag ita ien t de p lu s  en  p lus au  d eh o rs . Les 
o u v rie rs  du  faubou rg  Saint-A ntoine, exaspérés p a r  la  faim  et le 
fro id , p ré se n ta ie n t p é titio n  s u r  p é tition . Les Jacob ins avaien t 
appelé  à P aris  les m em b res des anciens com ités rév o lu tio n n a ire s  
de tous les d ép artem en ts , afin de se tro u v e r en  force en  cas 
d ’explosion. Q uant à la b o urgeo is ie  p a ris ie n n e , elle assista it, 
avide de vengeance, aux d e rn ie rs  débats du  p ro cès  des N an tais , 
débats dans lesquels C a rrie r  p o rta it  u n  fro n t fie r e t calm e, e t 
m o n tra it  m a lg ré  ses crim es u n e  te lle  a ssu ran ce  e t un  te l m é­
p ris  de la  m o rt, q u e  les assistan ts  en  é ta ien t effrayés e t révo ltés 
to u r  à to u r . Le tr ib u n a l p ro n on ça  la sen tence  le 16  décem b re . Il 
déclara  C a rrie r e t deux de ses coaccusés passib les de la m o rt;  
q u an t aux au tre s , qu o iq u e  convaincus des c rim es qu i le u r  
étaien t im p u tés, ils fu re n t acqu ittés com m e n ’ayant pas eu  d ’in ­
ten tio n s co n tre -rév o lu tio nn aires . Les tro is condam nés fu re n t au s­
sitô t conduits au  lieu  de l’exécu tion , m ais le u r  m o rt fu t im p u is ­
san te à calm er l’i r r i ta tio n  causée  p a r  l’acq u ittem en t de leu rs  
com plices. La fu re u r  dev in t te lle  à P a ris , q u e  la Conven­
tio n  se vit forcée de fa ire  a r rê te r  de nouveau  ces m a lh eu reu x , et 
de re c o n s titu e r le tr ib u n a l q u i avait re n d u  u n  ju g e m e n t si con­
tra ire  à l’éq u ité .

Ce fu t au  m ilieu  de ces ag ita tions que les Com ités p ré se n tè re n t 
le u r  ra p p o rt  su r les G irondins p ro sc rits . Ce ra p p o r t ,  trè s -co u rt 
d ’a illeu rs, é ta it l’expression  fidèle de l’anxiété g én éra le  e t de 
l ’in c e rtitu d e  de la situation . « P a r su ite , d it M erlin  de D ouai, des 
m êm es sen tim en ts p a trio tiq u es  q u i le u r  on t fait é la rg ir  les 
so ix an te -tre ize  dépu tés p r iso n n ie rs , les Com ités d em and en t que
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les p ro sc rits  ne  so ien t p lu s p o u rsu iv is , m ais q u ’ils ne  soient pas 
non  plus ré in té g ré s  à la Convention. » C’é ta it u n e  am nistie  au  
lie u  d ’une re s ta u ra tio n ; on offrait des g aran ties  personne lles  
aux victim es du  31 m ai, p o u r g a ra n tir  égalem ent le sou ­
v en ir du 31 m ai. La d ro ite  m u rm u ra  e t dem anda u n e  d is­
cussion. « Y oulez-vous, s’écria  M erlin , sou lever l’op in ion  p u ­
b lique con tre  la  révo lu tion  tou t e n tiè re ?  » —  « Nous ne dem an­
dons pas de g râce , r e p r i t  Saladin , m ais seu lem en t ju s tice  en 
faveur de nos co llègues; s’ils son t cou p ab les , q u ’on les envoie à 
l ’échafaud ; s’ils sont innocen ts, q u ’ils v ienn en t ici re p re n d re  
leu rs  places. » Mais les T h erm id o rien s , qu i tous avaien t p r is  p a r t  
au  31 m ai, se ra n g è ren t cette  fois du  côté de la gauche. « Un 
m o t de p lus su r cette question  se ra it u n  m a lh eu r p o u r  la  p a tr ie , » 
d it L eg en d re . Un affreux tum u lte  s’éleva a lo rs dans l’A ssem blée; 
les rappels  à l’o rd re  du  p ré s id e n t se p e rd a ie n t au  m ilieu  du 
b ru it ,  la d ro ite  dem andait que la question  fû t m ise aux voix, la 
gauche réc lam ait l’expulsion  et l’a rre sta tio n  des p e rtu rb a te u rs . 
Enfin le p ré s id e n t déclara  que les conclusions des Com ités é ta ien t 
ad o p tées, e t leva la séance.

Cette v ic to ire , si p én ib lem en t rem p o rtée  p a r  la gauche, n ’em ­
pêcha pas ses adversa ires de reco m m en ce r b ien tô t leu rs  a ttaques. 
Le décem b re , un  m o n tag n ard  a rd e n t fit u n  long d iscou rs su r 
les dangers de la p a tr ie , p re n a n t p o u r  thèm e que la lib e rté  du  
com m erce ne p ro fita it q u ’aux u su r ie rs , e t la lib e rté  de la p resse  
qu ’aux aris to cra tes. Ses am is ayant dem andé l’im p ress io n  de ce 
d iscours, L egendre s’écria  : « C om bien de tem ps la C onvention 
se la isse ra -t-e lle  encore d u p e r p a r  q uelques coq u in s?  » A ces 
m ots, la gauche se soulève en  m asse ; u n  de ses m em b res s’é ­
lance co n tre  L egendre en  b ran d issan t sa canne, une rixe s’é ­
tab lit dans la salle m êm e. L egendre  déclare  a lo rs  q u ’il n ’a en ­
tendu  p a rle r  que des tro is scéléra ts  m em b res de l’ancien  Com ité 
de Salut pub lic , déjà si souven t accusés p a r  lu i. Collot veu t r é ­
p o nd re  ; m ais , m alg ré  les efforts faits p a r  ses am is p o u r lui a ssu re r 
la p a ro le , la m ajo rité  re fu se  de l’en ten d re  e t passe à l ’o rd re  du 
jo u r .  Chaque séance voyait reco m m en ce r la lu tte . La d ro ite , les 
yeux fixés su r  sa p ro ie , dem andait sans cesse u n e  p ro m p te  déci­
sion . Le 25 , on ap p rit que les Jacob ins s’ag ita ien t de nouveau  à 
M arseille : « N atu re llem en t, d it C o u tu rie r ; les c rim inels co n ti­
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n u e ro n t p a rto u t leu rs  m ouvem ents ta n t que leu rs  chefs re s te ro n t 
im p u n is ; p o u rq u o i les Com ités h és iten t-ils  à faire  le u r  ra p p o r t  su r 
la dénonc ia tion  de L eco intre?»  Le 26 , Clauzel dénonçales excès des 
Jacob ins de P a ris , et dem anda que le ra p p o rt  des Com ités fû t 
p ré se n té  le len dem ain . « T oute la F ran ce , s’écria-t-il, réclam e la 
p u n itio n  des m a îtres  de C a rrie r. C’est en  vain que ceux-ci p ro ­
te s te n t que R o b esp ierre  é ta it le u r  en n em i, e t q u ’ils n ’on t agi 
q u ’en vue d ’am e n e r la chu te  du ty ra n ; nous savons ce qu i en 
est. R o b esp ie rre  voulait les b a n n ir  p o u r  ne pas p a rta g e r  la 
ty ran n ie  avec eux ; ils on t aidé à le re n v e rse r  p o u r ex erce r seuls 
la ty rann ie . » A p e in e  a - t- il  cessé de p a r le r ,  que la m a jo rité  
dem ande la m ise aux voix e t la conclusion  im m éd iate . A lors 
D uhem , u n  des p lu s  v io lents d ’en tre  les Jacob ins , s’écrie  de 
sa p lace : « Si C lauzel, que  je  re g a rd e  com m e u n  infàm e-calom - 
n ia tc u r , ne p rouve pas ses accusations, je  déclare  que je  l’assas­
s in e ra i m oi-m êm e. » Ces m ots m e tten t l’A ssem blée en feu ; on 
ten te d ’a rra c h e r  D uhem  à la t r ib u n e ;  on veu t le co n d u ire  en 
p r iso n ; m ais il t ie n t b o n , dénoue sa cravate , com m e p o u r se 
p ré p a re r  à la lu tte , e t renouvelle  ses in ju re s . E nfin  la  m a jo rité  
passe à l’o rd re  du  jo u r ,  se co n ten tan t de lu i fe rm er la  bouche 
p a r  le m épris .

C onform ém ent à la m o tion  de Clauzel, les Com ités p ré se n ­
tè re n t le 27 le ra p p o r t  si instam m en t dem andé. Ils d éc la ra ien t 
dans ce ra p p o rt  q u ’il n ’y avait pas lieu  à exam en à l’ég a rd  de 
V ouland, A m ar e t David, m ais q u ’il y avait lieu  à l’égard  de Ba­
rè re , B illaud-V arennes, Collot d ’H erbois e t V adier. A ussitôt la 
Convention, sans au tre  débat, conclut à la fo rm ation  de la com ­
m ission  des v in g t-e t-u n . Les accusés tém o ig n è ren t u n e  g rande  
jo ie  de ce q u ’on les m e tta it enfin  en m e su re  de ré fu te r  tou tes 
les calom nies auxquelles ils é ta ien t depu is si long tem ps en  b u tte , 
e t de ro m p re  u n  silence que leu rs  en n em is, to u t en le le u r  im po­
san t, voula ien t faire  p asser p o u r  u n  aveu de le u r  cu lpab ilité .

Cinq m ois s’é ta ien t écoulés d epu is le  9 th e rm id o r. Collot, a lo rs 
p ré s id e n t de la C onvention, avait ob stin ém en t re fusé  la paro le  
à R o b e sp ie rre ; m a in ten an t, il rem e rc ia it la  Convention de la lu i 
accorder à lu i-m êm e p a r  u n e  accusation  de crim e cap ital. Dans 
la  ville, la  jeunesse dorée avait adopté u n e  chanson ayant p o u r titre  
le Réveil du  P e u p le ,  e t tan d is  q u ’à la Convention les d ifférentes
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frac tions d ém ocratiques se p o u rsu iv a ien t de le u r  h a in e  m u tu e lle , 
on  en ten da it les citoyens ch an te r au  dehors :

Peuple français, peuple de frères,
P eu x -tu  voir sans frém ir d ’horreur 
Le crim e a rbo rer les bannit'res 
Du carnage et de la te rre u r?

C H A P IT R E  II

R E S T A U R A T I O N  D E S  G I R O N D I N S

P end an t que le so rt de C a rrie r, de B illaud-V arennes et de 
Collot d ’LIerbois é ta it a insi l’ob je t d ’orageuses d iscussions, l’h iver 
é ta it a rriv é , e t P a ris  offrait u n  tab leau  incon n u  depu is des siècles 
dans cette g ran d e  cap itale . P e n d an t un  an , pas u n  hom m e n ’v 
avait é té  sû r  d ’u n e  h e u re  d ’ex istence, la c ra in te  d ’une m o rt p ro ­
chaine avait op p ressé  tous les e sp rits , l ’absence com plète de lois 
e t de sécu rité  avait para lysé  tou tes les fo rces, ém oussé tou tes les 
jou issan ces , b risé  tous les liens de Camille, de voisinage, de 
société. Soudain  la ty ran n ie  venait de cesser, e t to u t sem blait 
re n a ître  à u n e  vie nouvelle . L o rsqu ’u n e  po pu la tio n , ap rè s  avoir 
fui devant l’explosion d’un  volcan, rev ien t dans sa p a tr ie , elle 
ch erch e , au  m ilieu  des ru in e s  et de la déso la tion , les lieux  qu i 
lu i é ta ien t ch e rs , travaille  à s’y é tab lir de nouveau , e t, m a lg ré  des 
p riva tio n s de to u t g en re , oublie  dans sa jo ie  tou tes les souffrances 
p assées; te lle  é ta it la s itu a tio n , tels é ta ien t les sen tim en ts  des 
P a ris ien s  ap rès  la m o rt  de R o b esp ie rre . C haque jo u r , à chaque 
pas, 011 re n c o n tra it des traces des m aux que la F ran ce  avait eu  à 
su b ir . 11 é ta it b ien  peu  de fam illes qu i n ’eussent payé le u r  tr ib u t 
à l’échafaud ou  à la g u e r r e ;  tous les h ab itan ts , quels que fussent 
le u r  é ta t et le u r  p o sitio n , avaien t été frappés dans leu rs  affec­
tions ou dans le u r  b ien -ê tre . Nous avons vu com m ent le go uv er­
n em en t de R o b esp ie rre , p a r  ses illégalités et ses v iolences, avait 
ré d u it  au  silence tous les p a rtis , tou tes les classes de la popu la­
tio n , et avait paralysé tou tes  les ind u strie s. P e rson n e  ne  voulait 
p lus trava ille r, car n u l n ’é ta it sû r de re cu e illir  le fru it de son



travail ; pou  à p eu  l’É ta t é ta it devenu  le seul p ro p r ié ta ire , le 
seul a g ricu lteu r, le seul fab rican t, le seu l m archand  du  pays. 
Les conséquences de ce funeste  systèm e s’é ta ien t déjà fait sen tir 
du vivant de R o b esp ie rre ; ap rè s  la chu te d u  d ic ta te u r, elles 
se m an ifestè ren t davantage de m ois en  m ois. Les réco ltes avaien t 
été abondan tes p en d an t l’an n ée  qu i venait de s’éco u le r, m ais la 
p e rv ers ité  des hom m es l ’avait, em po rté  su r  la lib é ra lité  de la na­
tu re , et, dès l’au tom ne, on vit se p ro d u ire  dans les subsistances une 
ch e rté  qu i d égénéra  avec l’h iv e r en  véritab le  d ise tte . Tous 
les o u v rie rs  des cam pagnes avaien t é té  enlevés p o u r  les 
a rm ées , les chevaux a v a ie r t  été p ris  p a r  les réq u is itio n s , les 
p ro p rié ta ire s  de te r re s  avaien t été  em priso n n és p a r  m illie rs , 
les paysans avaient été élo ignés des m archés p a r  les prix  
d é riso ire s  du m axim um . Aussi les p la in tes les p lus am ères 
a rriv a ien t-e lle s  de tou tes les v ille s ; n u lle  p a r t  les m ag is tra ts  ne 
pouvaien t ré u s s ir ,  m êm e avec les p lu s  g ran d s  efforts e t au 
p rix  des p lus g rands sacrifices, à se p ro c u re r  le b lé  nécessaire . 
La viande é ta it u n  p eu  m oins ra re  q u e  le p a in  dans la p lu p a rt 
des d ép artem en ts , ca r, la loi du  m axim um  ayant oublié  de 
ta rifie r le béta il v ivant, les paysans en  avaien t tué le m oins 
possib le sous R obesp ierre . M ain tenant, m oyennan t u n  bon 
p rix , ils en  a p p o rta ien t s u r  les m archés en  q u an tité  suffi­
s a n te ;  m ais la cap itale  était de tou tes les villes de F rance 
celle qui profita it le m oins de cet avan tage, vu que depu is  
des siècles, elle recevait ses app ro v is io nn em en ts  des p rov inces 
de l’O uest, de la B retagne e t de la V endée, qu i é ta ien t en  ce 
m om ent ravagées p ar la g u e rre  civile. P e n d an t l’été  déjà , les 
bouchers  n ’avaient vendu  de v iande aux h ab itan ts  que s u r  des 
cartes  déliv rées p a r  la po lice ; en  au tom n e , la p o rtio n  q u o ti­
d ienne  de chaque citoyen avait é té  ré d u ite  à u n  q u a r t  de livre. 
Des m illie rs  de gens, assez aisés d’a illeu rs , v ivaien t donc depu is 
p lu s ieu rs  m ois d’h e rb es  e t de lég um es; on rem p laça it le pain  
p a r  des pom m es de te r re , qu i é ta ien t assez abondantes à P aris 
d ep u is  q u ’H éb erl et son p a rti  avaient o rd o nn é , sous p e in e  de 
m o rt, de cu ltiver ce tu b e rcu le  dans tous les ja rd in s  de luxe. Les 
rich es  m êm es, lo rsq u ’ils d o nn aien t un  rep as , a jo u ta ien t à leu r 
inv itation  la. p r iè re  que chaque convive ap p o rtâ t son pa in . Tous 
les m atin s, les b o u tiq ues de b o u lan g ers  é ta ien t assiégées p a r  u n e
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foule affam ée qu i s ’y é ta it ré u n ie  dès le m ilieu  de la n u it m alg ré  
la r ig u e u r  du  fro id , e t qu i, aussitô t que  les con trevents s’ou- 
v ra ien t, se p ré c ip ita it  en d éso rd re  p o u r  o b te n ir  q uelques onces 
d ’une p â te  hu m id e  et g lu an te  que la faim  seule pouvait d o nn er 
le cou rage  de m anger. Vers la fin de l’h iv e r , le th e rm o m ètre  
m a rq u a  long tem ps d ix -hu it d eg rés au -dessous de zéro , e t au 
m anque  de vivres v in t se jo in d re , p a r  les m êm es m otifs, une  
absence p resq u e  abso lue de com bustib le . Les fo rê ts  é ta ien t 
dévastées, les canaux et les ro u te s  n ’é ta ien t p lu s  p ra ticab les , les 
e n tre p re n e u rs  de flottage et les m archands de ch arbon  év ita ien t 
les villes, où  leu rs  m archand ises le u r  é ta ien t enlevées p a r  la 
police ou p a r  le p eu p le , e t où  ils ne receva ien t en  échange q u ’un  
p a p ie r  sans valeu r. 11 en é ta it à p eu  p rè s  de m êm e p o u r  les p ro ­
du its  de tous les g en res  d ’in d u s tr ie  que p o u r  ces objets de con­
som m ation u sue lle . La p lu p a r t  des fab riques é ta ien t ferm ées 
depu is q u e  l’É ta t avait m is en réq u is itio n  les ou vrie rs  e t les 
m a tiè res  p rem iè re s . Le com m erce  ex té r ie u r  n ’ex istait p lu s ; ce 
que la g u e rre  en avait ép arg n é  avait été  ru in é  p a r  la  défense 
abso lue de fa ire  so r tir  l’a rg en t frança is  ho rs  du  pays; p en d an t 
p lu s d ’u n  an  le t i tre  de négocian t avait été  to u t aussi su spec t aux 
Jacobins q u e  celu i de p rê tre  ou  de noble . C hacun avait donc 
caché ses cap itaux , su spendu  son trava il, ro m p u  ses re la tio n s .

La chu te  de R o b esp ie rre  avait m odifié cette s itu a tio n . Le 
m axim um , qu i n ’avait jam a is  été com plè tem ent observé, en  d é ­
p it  de la te r re u r , dev in t u n  vain m ot dès q u ’on p u t  le tran s­
g re sse r sans e n c o u rir  les fers ou  la m o rt. Les o u v rie rs , les fab ri­
cants, les m arch an d s en tre v ire n t de nouveau  la possib ilité  de 
gag n er de l’a rg en t p a r  le u r  travail, e t u n e  ce rta in e  activité re ­
com m ença à se p ro d u ire . C ependant de tou tes  parts  su rg issa ien t 
d’énorm es difficultés. Les confiscations, vu leu rs  im m enses p ro ­
p o rtio n s, avaient déplacé tou tes  les fo r tu n e s ; la m oitié  des m a i­
sons de P a ris  ap p a rten a ien t alo rs à la  ré p u b liq u e  e t é ta ien t vendues 
irré g u liè re m e n t et à vil p rix . La valeu r des assignats d im inu ait 
de jo u r  en jo u r ,  e t cette  dép réc ia tio n  éb ran la it le c réd it de l’É tat 
a insi que  celui des p a rtic u lie rs . P e rson n e  ne  croyait encore p o u ­
voir co m p ter su r  l’av en ir, p e rso n n e  n ’osait faire  u n  p lacem ent 
d u rab le , to u t le m onde re g a rd a it com m e u n e  folie de se re fu ser 
une jo u issan ce  p o u r  é p a rg n e r en  vue d’un  lendem ain  encore in ­
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c e r ta in . La jo ie  et l’a llég resse  qu i rem p lissa ien t les m asses depu is 
le 9 th e rm id o r se m anifesta ien t donc avec u n e  vio lence que n ’a r ­
rê ta ie n t nu lle  réflexion et n u l obstacle. La vie avait depu is  si long­
tem ps p e rd u  to u te  v a leu r, q u e  m a in ten an t on  voulait à to u t p rix  
sav o ure r les charm es de l ’existence. Q uiconque possédait une 
po ignée  d ’assignats ou  d ’a rg e n t se h â ta it de c o u rir  à quelque 
p la is ir ;  on voulait b o ire  à longs tra its  à la coupe des jou issances 
quelles q u ’elles fussent. Les th é â tre s , qu i s’é ta ien t ro u v erts  dès 
l’au tom n e , é ta ien t p le in s chaque so ir. L’in terven tion  du  p u b lic  
■dans les rep ré sen ta tio n s  a jo u ta it enco re  à l’a ttra it  de celles-ci : 
u n  jo u r ,  c’é ta it u n  ac teu r connu  p o u r ê tre  u n  p a rtisan  des J a ­
cobins, q u e  l’on forçait à faire  à genoux  am ende h o no rab le  p o u r  
ses op in ions p o litiq u e s ; le lendem ain , c’é ta it la jeunesse dorée 
q u i envahissait la scène p o u r  y m e ttre  en  pièces le b u ste  de 
M arat; d ’au tre s  fois, la re p ré se n ta tio n  était in te rro m p u e  p a r  des 
chants réac tio n n a ire s  ou des q u ere lle s  avec des Jacob ins. Les 
cabare ts  e t les cafés é ta ien t tém oins de scènes sem blables e t p ré ­
sen ta ien t la m êm e an im ation . Dans tou s les q u a rtie rs  de la v ille, 
ils re ten tissa ien t chaque so ir  des sons de la m usique  e t du  b ru it  
de la d an se ; on se souvenait q u ’au  tem ps de la te r re u r  on avait 
d û , le cœ u r p le in  de h a ine  e t de d o u leu r, d an ser p a r  o rd re  aux 
fêtes nationales, et à ce souven ir, on se p ré c ip ita it  avec u n  r e ­
doub lem en t d ’a rd e u r  dans le tou rb illo n  des p la is irs . Mais ce tte  
gaieté m êm e avait u n  carac tè re  p a rtic u lie r  ; e lle  offrait des a lte r­
natives b ien  tran ch ées de vive lu m iè re  e t de tris te s  om bres, em ­
p ru n té e s  aux  souvenirs e t aux ém otions de la rév o lu tio n . Les 
salons de la h au te  société p ré se n ta ie n t ég a lem en t u n  m élange 
b iz a rre  d ’hom m es d ’É ta t in fluen ts, de sp écu la teu rs  en rich is , de 
beau tés  éb lou issan tes e t faciles ; la po litiq u e  m arch ait de concert 
avec le choc des v e rre s  et les in tr ig u es  d’a m o u r; les fem m es 
avaien t adop té u n  costum e que l’on nom m ait an tiq u e , m ais qu i 
n ’é ta it q u ’in c o n v en an t;la  nouvelle a ris to c ra tie  créée  p a r  la révo­
lu tio n  se p longeait avec avidité dans le to r re n t des voluptés 
m ondaines. Il é ta it d ’au tre s  cerc les où les p e rso n n es  qu i avaient 
p e rd u  quelque p a re n t su r  l’échafaud é ta ien t seu les adm ises ; là 
les to ilettes de bal rap p e la ien t les cheveux coupés et les collets 
re je tés  en  a r r iè re  des condam nés conduits à la gu illo tine , et les 
d an seu rs  inv ita ien t leu rs  danseuses avec u n  m ouvem ent de tête
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qu i é ta it censé im ite r  la chu te  de la  tê te  sép a rée  du  co rps! Dès 
que le fro id  se calm ait u n  p e u , de n o m breux  ja rd in s  s’o rn a ien t 
de g u irlandes de fleu rs e t de lam pes aux cou leurs variées, et les 
danses e t les festins avaien t lieu  en p le in  a ir , à la c larté  de la 
lune  ou au  feu des illum inations. B ientôt la foule qu i se p ressa it 
à  ces fêtes fu t si considérab le , que les anciens locaux ne suffirent 
p lu s à la  co n te n ir , e t chaque jo u r  en  voyait o u v rir  de nouveaux. 
Un sp écu la teu r décora dans ce b u t la cou r du  couvent des carm es, 
don t les m u rs  é ta ien t en co re  te in ts  du  sang  des v ictim es de sep ­
te m b re ;  u n  au tre  cho isit le c im e tiè re  S a in t-S u lp ice , où la te r re  
fra îchem en t rem u ée  des fosses é ta it à p e ine  ap lan ie . Le sens 
m oral avait été te llem en t ém oussé e t c o rro m p u  p a r la te r re u r ,  
que  ces bals im p rég n és  de sang  et de pu tré fac tio n  fu re n t b ien tô t 
aussi fréq u en tés  que tous les au tres . Les p lu s  affreux con trastes se 
p ré se n ta ie n t donc p a rto u t. A près ces fê tes, la foule joy eu se , en 
se d isp ersan t aux p re m iè re s  lu e u rs  du  m a tin , ren co n tra it dans les 
ru es  fa ib lem ent écla irées les om bres glacées et affam ées qu i com ­
m ençaien t dès deux  h eu res  à assiége r les p o rte s  des b o u lan g ers , 
et tan d is  que les boulevards qui fo rm aien t l’encein te de la ville 
n ’o ffraien t aux reg ard s  que des im ages de p la is ir et de luxe, il 
é ta it d angereux  de s’av en tu re r à u n  q u a rt  de lieue  des p o rte s . La 
m isè re , jo in te  à l’in c u rie  du g o uvernem en t, re n d a it les ro u te s  on 
ne  p e u t p lu s  d an g ereu ses ; chaque jo u r  on en ten da it p a r le r  d ’a t­
taques liv rées p a r  des bandes n o m b reu ses , e t nu lle  vo itu re  de 
poste  n ’osait p lu s so r tir  de la ville sans u n e  b onne  esco rte .

Ces tra its  suffisent p o u r  c a ra c té rise r la situa tion  et les d angers  
de cette  époque . Les chefs du  p a rti  m odéré  reco n n aissa ien t clai­
re m e n t q u ’il fallait avant tou t ro u v r ir  les sources de la p ro d uc tio n  
et ram en e r le p eu p le  dans les voies d u  tra v a il;  aussi ne  se pas- 
sa -t-il pas u n e  sem aine, à d a te r du  m ois de novem bre , sans que 
ces questions occupassen t l’A ssem blée. On voyait se ren o u v e le r à 
cette occasion ce qu i se p ro d u isa it dans les lu tte s  po litiques. La 
gauche condam nait sévèrem en t tou t ce qu i s’éca rta it du systèm e 
suivi ju sq u e -là  ; elle d éc lara it q u ’abo lir le m axim um  et p ro ­
c lam er la lib e rté  du  com m erce , c’é ta it l iv re r  le p eu p le  à l’avi­
d ité  des égoïstes, des accap areu rs  e t des u s u r ie r s ;  q u e  l’É tat était 
te n u  de p o u rvo ir à l ’existence des citoyens ; q u ’en  conséquence, 
il n e  pouvait p e rm e ttre  q u ’u n  m archand  au  cœ u r d u r  réd u is ît les



pauvres o u v rie rs  au  d ésesp o ir en d em andan t des p rix  exo rb i­
tan ts  en  échange de ses d en rées . La m a jo rité  re s ta  longtem ps 
in c e rta in e  et h ésitan te . Les vices du m axim um  é ta ien t évidents 
p o u r elle , m ais elle re d o u ta it les éb ran lem en ts  que pouvait p ro ­
d u ire  la b ru sq u e  adop tion  de m e illeu rs  p rin c ip es . Il n ’é ta it que 
trop  v raisem blab le q u ’en a tten d an t que la p ro d u c tio n  e û t re p ris  
son essor, l’abo lition  des taxes forcées fe ra it h au sse r le p rix  des 
m archand ises e t acc ro îtra it enco re  la m isè re  e t le m éco n ten te ­
m en t des classes pauv res. L ’idée p re m iè re  du  m axim um , si 
nous nous en souvenons, avait été in sp irée  p a r  la d istinc tion  que 
les m archands étab lissaien t en tre  le n u m é ra ire  et les assignats ; 
il é ta it fo rt à c ra in d re  que l’abo lition  de ce m êm e m axim um  
n ’augm en tâ t ce tte  d istinc tion , c’es t-à -d ire  q u ’elle ne  fit ba isser 
enco re  la valeur du  p ap ie r-m o n n a ie ; o r , com m e l’É ta t vivait 
exclusivem ent d ’assignats, to u t a u tre  m al, quel q u ’il fû t, sem ­
b la it p ré férab le  à u n e  nouvelle  d ép réc ia tio n . On p ro céd a it 
donc avec u n e  ex trêm e len te u r. Le 8 novem bre , il fu t p ro u vé  de 
nouveau  q u ’il é ta it im possib le q u e  le paysan d o n n â t son blé au 
p rix  lég a l; d ifféren tes p ropositions se c ro isè ren t, te n d a n t à ab o lir 
p eu  à p eu  le m axim um  et à é tab lir des p rix  d ifférents p o u r  le 
no rd  e t p o u r  le m id i de la  F ran ce  ; m ais on  finit p a r  se b o rn e r  à 
accorder aux  paysans u n e  p e tite  au g m en ta tio n  su r le p rix  du  blé. 
A près les p ro d uc tio n s  in té r ie u re s , on s’occupa du  com m erce 
ex té rieu r que la te r re u r  avait ru in é  à u n  égal deg ré . Le 9 n o ­
vem bre , Johanno t dem anda q u ’on  levât le séq u estre  au q u e  
avaient été soum is les b iens des su jets des pu issances b e llig é­
ra n te s ; n a tu re llem en t ces p u issances avaien t use de rep résa ille s, 
et Jo hann o t p u t p ro u v e r q u e , si cette  m e su re  avait acquis à la 
F rance  p o u r  env iron  20 m illions de b iens é tran g ers , les citoyen 
français avaien t, de le u r  côté, p e rd u  p o u r p lu s de 50 m illions de 
leu rs  b iens. N éanm oins, il ne p u t enco re  tr io m p h e r de l’opposition  
b ruyan te  des Jacob ins et e n tra în e r  la m a jo rité . Un a u tre  obstacle 
suscité au  com m erce é la it le d ro it illim ité  q u ’avait to u t fonc­
tio n n a ire  de faire  des réq u is itio n s . Nul n ég o cian t é tran g e r 
n ’osait p lus envoyer de m archand ises en  F ran ce , de p e u r  de voir 
ces m archand ises a rrê té e s  de l’a u tre  côté de la fro n tiè re  p a r le 
p re m ie r  com m issaire  venu , qu i s’en  em para it m oyennan t u n  prix  
a rb itra ire  et d é riso ire . Ici, le gouvernem en t réu ss it, le 20 n o ­
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v em bre , à  fa ire  u n  pas im p o rtan t. Il o b tin t u n  d écre t qu i p ro ­
nonçait la  lib e rté  du com m erce e x té r ie u rp o u r to u te s le s  den rées de 
p re m iè re  nécessité , e t g a ran tissa it ces d en rées  co n tre  tou te  espèce 
de ré q u is itio n ; p u is , le lendem ain  27 , cette lib e rté  e t cette g a ran tie  
fu re n t é tendues à tou tes  les m archand ises  n o n -p ro h ib ées . Ce 
p re m ie r  succès ran im a  les co u rag es ; le 2 e t le 3  décem b re , on 
d iscu ta  de nouveau  la question  du  m anque  de p a in , de charbon  
et de b o is ; le Com ité de Salu t p u b lic , p ressé  p a r  le beso in , avait 
eu  enco re  u n e  fois re c o u rs  à des m esu res  ré v o lu tio n n a ire s ; il 
avait o rd o n n é  p a r  exem ple, des coupes de bo is si considérables 
q ue C am bon lu i-m ê m e  avait déclaré  q u e , si l’on  agissait de la 
m êm e m a n iè re  dans tous les d ép artem en ts , les fo rêts françaises 
se ra ien t à jam ais d é tru ites . Le 7, des p la in tes  se p ro d u is ire n t au  
su je t de la ra re té  du  lin  et du  ch an v re ; les u n s  p ro p o sère n t alo rs 
de faire  des avances aux fabrican ts , les au tre s  d ’é tab lir u n  conseil 
d u  com m erce , etc. ; m ais T h ib au d eau  s’écria  : « Tous les conseils, 
foutes les avances ne  rem éd ie ro n t à  r ie n ;  il n ’est q u ’u n  m oyen 
de sauver la F ran ce , c’est de p ro c lam er la lib e rté  absolue du 
com m erce e t l’abo lition  du  m axim um . » D’au tre s  voix se jo i ­
g n ire n t à la  s ienne, d isan t que le m axim um  éta it déjà  aboli de 
fait p a r  la  force des choses, sans q u o i, pas u n  seul m archand  
h o nn ê te  n e  p o u r ra i t  depu is longtem ps su bsis te r . E nfin , les 
Com ités re ç u re n t l’o rd re  de fa ire  un  rap p o rt s u r  cette grave q u es­
tion .

Ceci se passait au  m om ent m êm e où C a rrie r  com paraissa it de­
vant le tr ib u n a l rév o lu tio n n a ire , e t où  L eco in tre  renouvela it ses 
accusations co n tre  Collot d ’IIe rbo is  e t ses am is.

T andis que les Com ités p ré p a ra ie n t leu r ra p p o rt  et le d iscu ­
ta ie n t a rtic le  p a r  a rtic le , la question  qu i les occupait se p ré se n ­
ta it sans cesse à  la C onvention sous des aspects nouveaux ; 
chaque jo u r  on découvrait de nouvelles conséquences du  systèm e 
d ’anarch ie  au q u e l la  te r re u r  avait soum is la F ran ce . Le 10 dé­
cem bre , u n  lu g u b re  co rtège p a ru t  à la b a rre  de l’A ssem blée; 
c’é ta ien t les veuves et les enfants des citoyens gu illo tinés, don t les 
b iens é ta ien t échus en p artag e  à l’É ta t, en  v ertu  des lois révo lu ­
tio n n a ires . Les survivants venaien t d ép e ind re  to u te  l ’é ten d ue  de 
le u r  m isère  : les m agistra ts  avaient confisqué n on-seulem en t les 
p ro p rié té s  du m ari, m ais encore la fo rtu ne  d e là  fem m e; non-
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seu lem ent les b iens du  p è re ,  mais encore  le pa tr im o in e  m a te rne l  
acquis aux enfants ;  en m êm e temps que  des m aisons et des cap i­
taux, ils s’é ta ien t em parés  des m eub les ,  des habits , d u  l inge, de 
tous  les ustensiles du m énage , pu is  ils avaient j e té  sans ressources  
dans la ru e  les m a lh eu reu x  q u ’ils venaien t  ainsi de dépouil le r .  
Dans u n  élan d’h u m an i té ,  la Convention en joign it  aux Comités 
de re d o u b le r  d ’a tten tion  dans la rédac tion  de leu r  ra p p o r t ,  et 
fit su spend re  la vente des m obiliers .  Mais ici des scrupu les  révo­
lu t ionnaires  se p ro d u is i ren t .  « Si vous res tituez  les m obiliers ,  dit 
Lecointre , il fau d ra b ie n tô t  re s t i tu e r  éga lem ent les b ie n s ;  vous con­
damnez p a r  là la révolution tou t en t iè re .  Vous ne trouverez  p lus 
d’acquéreu rs  p o u r  vos domaines et vous ru ine rez  vos finances, 
si vous enlevez aux  assignats la base de l’hypothèque su r  laquelle  ils 
reposen t.  En u n  m ot,  vous ne  po u rrez  plus désorm ais  vous a r r ê te r  
su r  la voie de la réaction . » La Convention, dont  la conviction 
n ’était  pas encore  b ien  form ée, se laissa effrayer p a r  ces paroles 
et re t i ra  ses o rd res .  Huit jo u rs  p lus  ta rd ,  u n e  ques tion  analogue 
fit na î tre  les m êm es crain tes .  Merlin de Douai p résen ta ,  au  
nom  d u  gouvernem ent,  u n  ra p p o r t  s u r  les paysans alsaciens 
qui avaient qu it té  l e u r  pays dans l’au tom ne  de 1793 , fuyant de­
vant les fu reu rs  d ’E u log ius  Schneider.  Schne ider  en avait im ­
molé p lu s ieu rs  m il l ie rs ;  p lus de tro is  mille au tre s  s’é ta ien t  r é ­
fugiés au delà  du Rhin , et avaient encouru  p a r  là les r ig u e u r s  de 
la loi con tre  les ém igrés .  La m êm e chose s’était  passée au 
Nord, s u r  les fron tières  de Belgique ; à Lyon, u n e  foule des p lus 
babiles ouvr iers  avaient fui les h o r re u rs  de la g u e r re  civile ; su r  
t ren te  mille m é tie rs  que  ren fe rm a i t  cette ville, il n ’en  res tait  plus 
Mors que  d ix -hu it  cents en  activité. Il semblait im p o rtan t  de 
re n d re  tous  ces b ras  au  travail ; aussi Merlin ob tin t- il  u n  décret  
fi1,1 somm ait les fugitifs de r e n t r e r  dans leu rs  d épar tem en ts  et de 
se p ré se n te r  devant les comm issaires en mission , lesquels  se­
ra ien t  chargés d ’exam iner  l e u r  situation. Mais les députés  de la 
Montagne se levèren t avec im pétuosi té  : « R ien, d iren t- i ls ,  n ’é- 
hait p lu s délicat que  les lois su r  les ém igrés  ; si l’on en laissait 
reven ir  u n  seul, n ’im porte  p o u r  quel motif, tous  les au tres  sc 
pi ( 's e n te ra ie n tsous m ême prétex te ,  réc lam era ien t  leu rs  b iens,  
p r ive ra ien t  p a r  là les assignats de leu r  gage et do nn era ie n t  le 
coup de la m o r t  au  crédit  de l’É ta t,  déjà si ébranlé.  » Grâce à ces
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a rgum ents ,  ils p a rv in ren t  à faire r a p p o r te r  le décre t .  La Conven­
tion voulait b ien  ré tab l ir  la jus t ice  et la l iberté  dans la France  
ré g é n é ré e ;  mais tous les ém igrés ,  sans d is tinction, lui sem ­
bla ient ,  com m e les nobles et les p rê t re s ,  ê tre  des p ar t ie s  in té ­
g ran tes ,  in iques et co rro m pu es ,  de l’ancien  rég im e .

Telles é ta ien t les hésita tions  de l’Assemblée lo rsque ,  le 22  dé­
c em bre ,  le r a p p o r t  su r  le m axim um  lui fut p résen té .  Ce rap p o r t ,  
réd igé  p a r  Johanno t  et G iraud, concluait,  comm e on devait s’y 
a t ten d re ,  à l ’abandon  total du  système com m unis te .  Il p roposa i t  
u n  exam en sc rupu leux  de l’é ta t  des finances, la l iberté  du  com ­
m e rce ,  la réduc t ion  des droits  de douane , la  rest itu t ion  des biens 
ayant appar tenu  aux sujets  des puissances bell igéran tes ,  et enfin 
l ’abolition du m axim um . La Convention décida d ’abo rd  que la dis­
cussion sera it  rem ise  à t ro is  jo u rs ,a f in  de la isser à ses m em bres  
le tem ps de m û re m e n t  réfléchir ; m ais ni amis ni ennem is  ne p u ­
r e n t  se con ten ir  aussi longtem ps. Dès le 23 , Lecointre  ro m p i t  la 
g lace; il p ro p osa  d ’abolir  le m a x im um  en p r inc ipe ,  m ais  de le 
laisser cependan t  subsis ter  p o u r  le blé , qui constituait, l’a lim ent 
le p lus  nécessaire  au  peup le .  Aussitôt une  vive agita tion se p r o ­
duis it  de tou tes  parts .  On rep ré sen ta  à Leco intre  que , d ’après  
son système, le paysan français devrait  d o n n e r  son blé p o u r  
18 livres, tandis  que  l’E ta t le payait  jou rn e l le m e n t  50 livres 
aux m archands  é t ra n g e rs ;  que le p ro p r ié ta i re  foncier devrait 
payer 10 livres au  jo u rn a l ie r  la jo u rn é e  qu i ne valait qu e  c in ­
quan te  sous tro is  ans au p a rav an t ;  que  tous les p rix  avaient a u g ­
m enté  dans la m êm e p ro p o r t io n  que  celui de la m a in -d ’œ u v re ;  
qu e  les frais de c u l tu re  dépassaient de beaucoup  le p r ix  du  blé 
tel que  l’avait fixé le m a x im um , etc. Il fut donc im m édia tem ent 
décidé q u ’à d a te r  de ce j o u r  la taxe sera it  abolie p o u r  tou tes  les 
m archandises  sans exception. Dans les séances suivantes, la loi 
fut discutée en  déta il;  le d ro it  de réqu is i t ion  fut l im ité  aux b e ­
soins des a rm ées  et de la capitale, et tous les p rocès pendan ts  
p o u r  cause de trang ression  du  m axim um  fu ren t  considérés 
com m e non  avenus. « Tandis que  n o tre  gouvernem en t,  dit  Bois- 
sy d ’Anglas, cherche de tous côtés à a s su re r  et à défendre  les 
bienfaits de la révo lution , ici con tre  les royalistes et les ém igrés ,  
là con tre  les band its  et les assassins, il se m o n tre  dans la m êm e 
m esu re  révolutionnaire  et répub lica in , c’es t-à-d ire  ju s te  et é q u i ­
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tab le ;  il s’efforce de p ro té g e r  la p ro p r ié té ,  de re lever  le crédit ,  
de r a n im e r  le com m erce .  »

Les inst iga teurs  de cette g rande  res tau ra t io n  e u re n t  la satis­
faction de voir q u ’aucune  des effrayantes p réd ic tions  su r  les­
quelles leurs  adversaires avaient appuyé  le u r  rés is tance  ne se 
réalisait .  La cherté  sans doute ,  re s ta  encore  affreuse p en d an t  
longtem ps : depuis  deux ans  la t e r r e u r  para lysait  toute  p ro d u c ­
tion et tou t com m erce : il fallait m a in ten an t  a t tendre  la nouvelle 
réco l te ;  ju sq u e - là ,  nu l système au  m onde  n ’a u ra i t  eu  le pouvo ir  
de t i r e r  que lque  chose du  néan t  et de changer  la d isette en  abon ­
dance. Mais la continuation  du m ax im um  a u ra i t  é tern isé  la m i ­
sère  et la famine, tandis que  la l iberté  des tarifs n ’em p ira  pas la 
s ituation. Les prix  des diverses m archand ises  n ’ép ro u v èren t  
q u ’une  faible augm en ta t ion ,  p ro p o r t io n n é e  au  cours  des assi­
gna ts ;  qu an t  à ceux-ci, ils p e rd i re n t ,  il est vrai ,  de la valeur 
de sem aine en s em a in e ;  m ais cette déprécia t ion , due  au  g rand  
n o m b re  des ém issions et à l’incert i tude de la réa lisa tion  en 
a rg en t ,  n ’avait, r ie n  de com m um  avec le m axim um . Elle avait 
tou jou rs  subsisté, à p e u  près dans la m êm e m e su re  ; p en d an t  la 
t e r r e u r ,  les assignats é ta ien t  tom bés de 4 5  à 3 3  p o u r  cen t ;  du  9 
th e rm id o r  au 23  d écem bre ,  ils to m b è re n t  de 33 à 22. Cette d i ­
m inu tion  ne s’a r rê ta  pas : u n  m ois ap rès  l’abolit ion  du  m axi­
m u m , ils é ta ien t  à 19, q u a tre  semaines plus ta rd  à 17 p o u r  
cen t (1). R obesp ierre  lu i-m êm e n ’a u ra i t  p u  a r r ê te r  celte d é p ré ­
ciation, pas p lus  q u ’il n ’avait réuss i  p en d an t  l ’été à m a in ten ir  le 
taux à 40  p o u r  cent.

Après l’abolit ion  des taxes forcées, on  décréta ,  le 29 décem bre , 
la levée du  séquestre  su r  les valeurs a l lem andes, anglaises et espa­
gnoles. Trois jo u r s  p lus  ta rd ,  Johanno t  fit abolir  un e  au tre  des 
m esu re s  favorites de la t e r r e u r ,  celle qu i in terd isa i t  l’exportation 
d u  n u m é ra i re  et des m étaux  préc ieux . Boissy d ’Ànglas rep ré sen ta  
a cette occasion q ue ,  p o u r  ob ten ir  n ’im porte  quelle m archand ise  
é trangère ,  il fallait la payer  ou avec de l’a rgen t  ou au  moyen 
d  au tres  m archand ises ;  or la  France, dont toutes les fabriques

0) ÎVaprès les états du m inistère des finances (Uamel, H istoire de la France en  
]?n -i 1 avcc lesquels s’accordent parfaitem ent les notes des Suisses (Yvernois, Coup
a œil sur les assignats). L’assertion  si souvent répétée  que l’ancien Comité de Salut 
puDiic avait m aintenu les assignats au  pa ir e t qu’ils avaien t baissé avec rap id ité  à 
d a te r du com m encem ent de 1795, n ’est que l’écho des pam phlets jacobins.
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é ta ien t r u in é e s ,n ’avait p lus  de p roduits  à e x p o r te r ; i l  fallait donc 
q u ’elle se décidât à rev en i r  aux payem ents  en  a rgen t .  11 déclara 
que le d e rn ie r  g o uv ernem en t  avait com pris  cela, et n ’avait p ro ­
noncé la p roh ib i t ion  que dans le bu t  de r é u n i r  dans ses caisses 
tou t  l’a rg en t  du pays et de devenir  le seul négociant de la F rance ,  
com m e il en était déjà le seul p ro p r ié ta i re .  « Notre commission  
du  com m erce , dit-il , était une  insti tu tion  g igantesque, qui occu­
pait  dix mille employés, faisait des affaires avec l’E u ro pe  en t iè re  
et coûtait  des somm es fabuleuses ; m ais  si nous recherchons  quels 
services elle a rendus ,  nous  trouvons  que , dans les d ix -neuf 
m ois  de son existence, elle a im porté  deux  millions et dem i de 
qu in taux  de b lé , c’est-à-dire à p e ine  ce que  le p eu p le  français 
consom m e en trois jo u rs ;  tan t  il est vrai que  le pouvo ir ,  m ê m e  
le plus puissant, n ’est jam ais  capable de rem p lac e r  la l ib re  action 
des forces individuelles. » E n  conséquence , Boissy d’Anglas, 
quelques jo u r s  p lus  ta rd ,  fit p ro n on ce r  la dissolution de la com ­
mission. « Elle avait été insti tuée, dit-il , dans le m êm e esprit  
que  toutes les m esures  de ce m a lheu reux  système ; elle devait 
s’e m p a re r  de tou t  le com m erce  de la F rance ,  de m êm e que  les 
au tres  comm issions devaient s’e m p a re r  de l’ag r icu l tu re  et de 
l’industr ie .  Sous cette dom ination , la F rance  sera i t  devenue sem ­
blable à un e  co rpora t ion  m onast ique .  »

Après avoir  p r is  ces g randes  décisions, la Convention eut que l­
ques jo u rs  de calme. Les nouvelles les p lus  satisfaisantes lui a r ­
rivaient de l’ex té r ieu r  : les a rm ées  françaises p én é tra ien t  alors 
en  Hollande, la paix se concluait  avec la Toscane, les négociations 
en tam ées à Bàle avec la P russe  se p ré sen ta ie n t  sous u n  j o u r  fa­
vorable ; on entrevoyait enfin la possibilité  d ’a r r iv e r  en  peu  de- 
tem ps au  p lus  grand  des b iens ,  à celui qu i seul pouvait g u é r i r  
tous les m aux, a u  ré tab l issem en t de la paix générale .  La p o p u la ­
t ion  saluait cet espoir  avec b o n h e u r .  Nous savons com bien  la p o ­
lit ique de g u e r re  avait été é tro item em ent  liée aux excès de la 
révolut ion  ; aussi les citoyens désiraient-ils la paix exté­
r ie u re  n on  m oins a rd em m en t  que  l’o rd re  in té r ieu r .  Les 
niasses étaient p resque  u n an im es  su r  ce po in t ,  et le pa r t i  m odéré  
de la Convention avait de bonnes  ra isons p o u r  ne  soulever a u ­
cune opposition  à cet égard . Après les efforts et les per tes  de 
l’année p ré c é d e n te ,e n  effet, le rec ru tem en t  rencon tra i t  de graves



difficultés; mais la p lus  sérieuse  de tou tes  était le m anq u e  absolu 
d’a rgen t ,  car il paralysait l’éq u ipem en t  des t roupes ,  et, sans 
les ressources  fournies p a r  les pays conquis ,  il a u ra i t  p ro m p te m e n t  
am ené la désorganisation générale .  A la véri té ,  les Jacobins t i ­
ra ien t  de celte s ituation u n e  conclusion toute c o n tr a i r e ;  ils ne 
voyaient dans le m anque  d ’a rgen t  q u ’u n  m o ti f  de p lus  p o u r  
é tend re  davantage les conquêtes ,  et p o u r  n o u r r i r  ainsi les F r a n ­
çais l ibres aux dépens de leu rs  voisins esclaves. Mais lo r sq u ’ils 
essayèrent d ’ém et tre  cette opin ion, le m écon ten tem ent  public  
s’éleva én erg iquem en t  contre  eux. Chaque fois q u ’une section 
p a r is ien n e  para issa it  à la b a r re  de la Convention , ses décla­
m ations con tre  les hom m es de la t e r r e u r  étaient accom pagnées 
de cette re m a rq u e  q u ’en tre  au tres  crim es ils avaient suscité des 
obstacles au  ré tab lissem ent de la paix, si b ienfaisante  et si néces­
saire . Quant à la m a jo ri té  de la Convention, aux Comités et au  
gouvernem en t,  ils évitaient de se p ro n o n c e r  su r  ce po in t ,  su r  
lequel le pa r t i  dom inan t  lu i -m èm e était encore t rès-d iv isé .  La 
p lu p a r t  des m em b res  de ce pa r t i  avaient au tan t  de pe ine  à 
s’affranchir des trad it ions  révo lu t ionnaires  p o u r  la po li t ique ex­
té r ie u re  que p o u r  la poli t ique in té r ieu re ,  et chercha ien t ,  p o u r  
l’une  com m e p o u r  l’au tre ,  à conserver u n e  a tt itude réservée . 
On était  d ’accord  su r  certaines maxim es g én é ra le s ;  p o u r  décla­
r e r ,  p a r  exemple, que  la Convention voulait la l iberté  et I n j u s ­
tice, q u ’elle repoussa i t  les te r ro ris tes  aussi b ien  que les royalistes, 
q u ’elle souhaitait  la paix, m ais u n e  paix sû re  et honorab le .  Puis , 
lo rsqu ’il s’agissait de m e tt re  ces phrases  en p ra t iq u e  et d ’en  faire 
l’application  à des cas spéciaux, aussitôt les d ivergences de sen ­
t im ents  de m anifesta ient,  et la m ajo ri té  se divisait en trois g ro u ­
pes b ien  caractérisés.

E n tre  les Jacobins et les T herm ido r iens  s’é ta ien t réun is ,  sous le 
t itre  d ’indépendan ts ,  u n  certa in  n om bre  d’hom m es qui  tous 
avaient appar tenu  au  g ran d  pa r t i  de la Montagne et avaient 
Pris un e  p a r t  active aux m esu res  généra les  de la t e r r e u r ,  touL en 
res tan t  é t ran g e rs  aux luttes  de  Danton, d ’H éber t  et de R obes­
p ie rre .  Ils ne faisaient aucune  difficulté p o u r  la isser d é tru ire  tou t 
ce qui était  en p a r t icu l ie r  l’œ uvre  de ces deux d e rn ie r s ;  mais ils 
é ta ien t résolus  à ne sacrifier aucun  des résu l ta ts  obtenus p a r  la 
révolution j u s q u ’au p r in tem p s  de 1793  et Barras  était tou t  à fait
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dans leu rs  idées lo rsq u ’il fit déc ré te r  u n e  fête solennelle en 
l’h o n n e u r  du 24 janvier, j o u r  ann iversa ire  de la m o r t  de 
Louis XVI. Leurs  chefs étaient Merlin de Douai, le réd ac teu r  de 
la te rr ib le  loi con tre  les suspects, Cambacérès qu i,  le 22 j a n ­
vier,avait l'ait p réva lo ir  l’em p r iso n n em en td es  enfants deL ouis  XVI 
contre  un e  m otion  p lus  douce ten dan t  seu lem ent à les bann ir ,  
et enfin l’abbé Siéyès, qu i  repara issa i t  à la t r ib u n e  ap rès  u n  si­
lence de p lu s ieu rs  années ,  et cherchait  com m e autrefois à 
en im poser  à tous les pa rt is  en se tenan t  dans u n  iso lem ent mys­
té r ieux .  Aucun d’eux n ’au ra i t  a lors  to lé ré  u n  doute  su r  le m a in ­
t ien  de la rép u b liq u e ,  su r  l’avenir  des assignats, su r  la d u ré e  de 
la confiscation des b iens soit de l’Église, soit des ém ig ré s ;  p o u r  
ce qu i  concerna i t  la po li t ique ex tér ieu re ,  ils inc linaient générale­
m e n t  vers la g u e r re  et les conquêtes ,  et s’ils sou tena ien t  que lques  
tentatives de paix isolées, ce n ’était que  p o u r  s’en  faire  des a rm es 
con tre  les au tres  États de l’E urope . Ils n ’é ta ien t séparés  des J a ­
cobins p a r  aucun  p r inc ipe  de dro it  n i  de jus t ice  ; ils s’en  d is t in ­
gua ien t  seu lem ent alors p a r  un e  conduite  différente, en  a b an d o n ­
n a n t  les chefs odieux de l’ancienne tyrannie ,  en  ré p r im a n t  dans 
la ru e  les ém eutes  du peup le  souverain , et en  aidant à ab ro g e r  
les lois com m unistes .  Du res te ,  toutes leu rs  sympathies les p o r ­
ta ien t  vers la gauche. S’ils n ’avaient pas cra in t  pe rsonne llem ent 
B illaud-V arennes et Collot d’H erbois,  ils se se ra ien t  volontiers 
réconciliés  avec les Jacobins et au ra ien t  scellé leu r  alliance n o u ­
velle dans le sang des royalistes. Ce qui su r to u t  d é te rm ina i t  leu r  
conduite  était  la cert i tude  que leu r  passé les condam nera i t  i r r é ­
vocablem ent, si la réac tion  dépassait  les bornes  q u ’ils lui avaient 
assignées.

Les T herm ido riens ,  au  con tra ire ,  qui com ptaient alors cent 
c inquante  m e m b res  environ, é ta ien t de p lus  en p lus  poussés  vers 
la droite  p a r  le m êm e instinct de conservation. Eux aussi avaient 
autrefois p longé leu rs  mains dans le sang d u  2 sep tem bre  et du 
21 ja n v ie r ;  mais l e u r  récen te  ru p tu re  avec les Jacobins  avait fait 
d ispara ître  tou t  souvenir  du  passé. Ils savaient qu e  le u r  pe r te  
était  assu rée  si le pouvo ir  revenait ,  non  aux  part is  tom bés en 1789, 
mais aux hom m es de la t e r r e u r  et, p o u r  c o n ju re r  ce danger,  
ils éta ient p rê ts  à faire toutes les concessions possibles aux an ­
ciens partis .  Ils com battaient donc les Jacobins avec une  haine
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m orte lle ,  et les royalistes avec mollesse et m odéra tion . Dès l ’au ­
tom ne de 1794-, nous voyons leu rs  chefs en  relations  suivies avec 
des consti tutionnels  ém igrés  et des m onarch is tes  libéraux . Ils con­
ce r ten t  en  com m un  le ren v ersem en t  des Jacobins , le rappel  des 
soixante-treize dépu tés  bann is ,  la r e s tau ra t io n  des G irond ins;  ils 
ne recu len t  m êm e pas avec effroi lorsque  leu rs  nouveaux 
alliés pa r len t  de la consti tution de 1791 et de la t ransla lion  
de Louis XVII de la p r iso n  d u  Temple au  t rô ne  cons ti tu t ion­
nel. Ils f iren t p lus  e n c o re :  dans leu r  dés ir  a rd e n t  d ’a ssu re r  
à  tou t  p r ix  l e u r  s iluation  pe rsonne lle ,  Tallien et p lu s ieu rs  de ses 
am is e n t rè re n t  en  re la tions  avec les agents des princes  ém igrés. 
Le 8 janv ie r  1795 , le comte de Provence  annonçait  à u n  de ses 
com pagnons d ’exil que  Tallien semblait  gagné à la m onarch ie ,  
q uo ique  ses no tions su r  ce qui consti lua it  un e  bonne  m onarchie  
ne fussent pas p réc isém ent des p lus jus tes .  Sans doute , ces re la ­
t ions n ’é ta ien t franches n i  loyales d ’aucun  côté. Les m onarchis tes  
trouvaien t  Tallien et F ré ro n  m éprisab les  p a r  leu rs  talents 
m êm es ,  et p lus  encore  p a r  leu r  caractè re  ; quan t  à ceux-ci, ils ne 
se sera ien t fait aucun  sc rupu le ,  à u n  m o m en t  donné ,  d ’envoyer 
fro idem en t  leu rs  amis secrets  à l’échafaud. Ce q u ’ils voulaient 
avant tou t,  c’était  fortifier p a r  tous  les moyens possibles leu r  in ­
fluence su r  la bourgeois ie  par is ienne ,  et se m e tt re  à l’ab r i ,  p o u r  
l’avenir, con tre  tous  les coups du sort.

La tro is ièm e fraction de la m a jo rh é  se composait  des restes  du 
cen tre  et de l’anc ienne d ro i te ;  depuis  la  r e n t ré e  des soixante- 
tre ize députés ,  elle com pta i t  env iron  deux  cent t r e n te  m e m b res ,  
dont les p rinc ipaux  é ta ien t tou jo u rs  Boissy d’Anglas, D urand  
Maillane et T b ib au d eau .L a  p lu p a r t  d ’en tre  eux avaient autrefois, 
dans une nullité  absolue, voté d ’après  les o rd re s  des puissants  du 
j o u r ;  au  débu t  de la Convention, ils avaient, sans conviction au ­
cune, p roc lam é la r é p u b liq u e  ; p lus la rd ,  ils s’étaient p rononcés  
con tre  la m o r t  de Louis XVI ; enfin, ils avaient subi avec colère 
et t e r r e u r  la révo lu t ion  du  31 mai. Depuis lors, les te r r ib les  
événem ents  qui s’é ta ien t dé rou lés  sous leu rs  yeux les avaient 
éclairés, et leu r  avaient m ê m e  com m u n iq u é  u n  degré  de ré so lu ­
tion dont  la longue suite  de leu rs  défaites l e u r  avait fait sen t i r  la 
nécessité. Il était connu  de tou t  le m onde  qu e  t rè s -p eu  d’en tre  
eux croyaient à la d u ré e  de la rép u b liq u e ,  et q u ’à la p rem iè re
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occasion ils se d éc larera ien t  ouve rtem en t p o u r  le ré tab lissem ent 
de la royauté .  Les T herm ido r iens ,  qu i,  en  quali té  de rég ic ides,  ne 
voulaient pas la isser re lever  le t rô n e  sans ob ten ir  de solides ga­
ran tie s  personnelles ,  les reg a rd a ien t  avec une  c ra in te  et un e  m é­
fiance que  les m odérés  le u r  ren d a ien t  du  fond du  c œ u r  (1). Ce­
pen d an t  ces deux fractions é ta ien t un ies  p o u r  le m o m e n t ;  elles 
poursu iva ien t  en com m un  la lutte contre  les Jacobins  à l’in té r ie u r ,  
e t,  à l’ex tér ieu r ,  elles désira ient un e  paix p ro m p te  et acceptable. 
Dans ces sen tim ents ,  elles consen tiren t  p en d an t  l’b iver à e n t re r  
en p o u rpa r le rs  avec la Vendée et les chouans, et à t r a i te r  p resq u e  
en puissance indépendan te  ces rebelles qu i  n ’é ta ien t désignés p a r ­
tou t  que sous le nom  de band its  et de b r igands .  C’est ici le m o­
m e n t  de je te r  u n  reg a rd  su r  les événem ents  qu i  m a rq u è re n t  cette 
g u e r re  civile p e n d a n t  l’année  1794.

La g u e r re  de Vendée, après  avoir été au  m o m en t  de s’é- 
te indre  à la suite des g ran d es  défaites subies au N ord de la Loire  
p a r  les insu rgés ,  avait été, nous l’avons vu, ra l lum ée  p a r  les 
c ruau tés  des colonnes infernales de T u rreau .  Bien que ce 
généra l  eût so ixan te-d ix  mille hom m es sous ses o rd res ,  il ne  pu t  
p a rven ir  à su b ju g u e r  les bandes de Stofflet, de Marigny e t  de 
Cbarctte. Toute la popula tion  s’était réfug iée  dans les bois , 
au  fond desquels  les républicains  n ’osaient se h a s a rd e r ;  m a l­
g ré  les r ig ue u rs  du fro id ,  la faim, les m aux  de tou t  gen re  
auxquels  elle était en p ro ie ,  elle tenait  bon  con tre  ses o p p r e s ­
seurs  et continuait  cette lu t te  inégale avec u n  courage  héro ïque .  
Charctle su rtou t  était  infatigable ; sans cesse en m ouvem ent,  il 
passait en tre  les colonnes ennem ies  sans que  celles-ci pussen t  
jam ais  ni le t ro uv e r  ni le saisir, j u s q u ’à ce que , j u g e a n t le  m om ent 
favorable, il a t taquât  et vainquît soudainem ent u n  adversa ire  
isolé. L’a la rm e  se rép an d a i t  a lors  dans les divisions r é p u b l i ­
caines;  m ais Charette d isparaissait  de nouveau  avant l’a r r ivée  des 
renforts ,  p o u r  re p a ra î t re  quelques  jo u r s  p lus  ta rd  et cau ­
ser de nouvelles te r re u rs  à l’ennem i s u r  un  po in t  tou t  opposé. 
C’est ainsi que  se passa tou t  le p r in tem ps.  Les soldats de 
T u rre a u ,  à force de se l iv rer au  pillage et à la dévastation,
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éta ien t devenus de p lus  en p lus  féroces et ind isc ip l inés;  au 
mois de m ai 1794 , ils n ’osaient nulle  part  se m e su re r  en  rase cam pa­
gne  avec les paysans, si b ien  que  T u rre a u  finit p a r  ab an d o nn er  
com plè tem ent le Poitou et l’Anjou, ce qu i  p e rm it  à Charette et à 
Stofllet de d o nn e r  un e  véritable consti tution po lit ique e t  m ili­
ta ire  à ces deux provinces. Carnot rappela  alors  le généra l  T u r ­
re a u ,  et, m a lg ré  l’opposition de R obesp ierre ,  il au tor isa  son suc­
cesseur, le g énéra l  Yimeux, à faire la g u e r re  d ’une m a n iè re  p lus 
h u m a in e .  Celui-ci ra ssem bla  ses t roupes  dans des camps r e ­
tranchés ,  su r  les fron tiè res  du  pays, et ina ug u ra  son com m an­
dem ent  p a r  un e  p roc lam ation  qu i annonçait  aux paysans un e  
suspension  d ’a rm es  ju s q u ’au  19 ju i l le t .  Les Vendéens p ro fi tè ren t  
de ce tem ps d ’a r rê t  p o u r  com plé ter  leu r  o rganisa t ion  ad m in is t ra ­
tive, et p o u r  o u v r ir  une  co rrespondance  avec le m in is tè re  anglais 
e t  le comte d’Artois. Quant aux paro les  de paix de Vimeux, ils n ’y 
a ttacha ien t  q u ’u n e  m édiocre  im portance ,  ca r  ils avaient souvent 
éprouvé  com bien  é ta ien t  p e u  sû res  les p rom esses  républicaines.  
C’était su r to u t  u n  ecclésiastique, l’abbé B ern ier ,  hom m e inquie t ,  
am bitieux et ru sé ,  qu i é loignait Stofflet, et p a r  celui-ci Charette, 
de toulc pensée  de paix avec la répub lique .  Vimeux, ayant e n ­
co u ru  la d isgrâce du  Comité de Salut public, fut rem placé  p a r  
le g én éra l  Dumas. La lu t te  recom m ença  alors ,  mais sans plus 
de succès p o u r  les républicains ,  Charette dé tru is i t ,  au  co n tra ire ,  
deux de leu rs  cam ps, et fit avancer que lq u es-u n es  de ses bandes 
ju s q u e  sous les m u rs  de Nantes;  su r  quoi le général  Canclaux, 
qu i succéda à Dumas au  mois d ’octobre , déclara sans détours  
au  g o uv ernem en t  q u ’il fallait que la rép u b l iq u e  fît à l’ennem i 
les p rem iè re s  proposi t ions  de p a ix ,a t ten d u ,  dit-il, que ses t roupes  
é ta ien t épuisées, et que  la V en d ée ,q u e  Ton voulait an éan t ir ,a l la i t  
f in ir  p a r  t r iom pher .

La répub lique  n ’était pas alors plus h eu reu se  en  Bretagne. Les 
habitan ts  de celte vaste p re sq u ’île avaient jusque-là  conservé à peu  
p rès  intacts les traits  distinctifs du  carac tè re  celt ique. Les neuf  
dixièmes d ’en tre  eux ne p a r la ien t  pas frança is ;  ils vivaient dans 
des habitations  isolées, conservant les m êm es m œ u rs ,  les m êm es 
costum es, les m êm es travaux que  lors de la conquête rom aine, 
d ix-scp t  siècles auparavan t .  Ils tena ien t  avec u n  a t tachem ent qui 
rappela i t  le moyen-âge à leu r  religion  et à l e u r  Église, dont ils
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avaient enrich i  les dogm es d ’un e  foule de superst i t ions  p o p u ­
laires et pa ïennes .  Ils savaient à peine  ce que  c’était  que l’État 
et la poli t ique. Le gouvernem en t des Bourbons n ’avait jam ais  
tenté  d ’im poser  son au tor ité  à ces hom m es op in iâ tres ,  rusés  et 
f rugals ;  il avait laissé le soin de percevo ir  les im pôts  à des 
paysans investis de la confiance de leu rs  com patrio tes  et choisis 
p a r  eux, et celui d ’a d m in is t re r  la jus t ice  aux se igneurs  et au p a r ­
lem ent de Rennes. Il n ’y avait de soldats que  les en rô lés  vo lon­
ta ires  ; m ais, en revanche, des mill iers  d ’habitan ts  é ta ien t en 
g u e r re  constante avec les douaniers  et les employés de la gabelle. 
Les paysans avaient d ’abord  salué avec jo ie  une  révolution qui 
les délivrait  des droits  se igneuriaux  et du  fisc; m ais ils ch an ­
g èren t  de sen tim en t  lo rsque  com m encèren t  les persécu tions  
con tre  les p rê t re s ,  et su r to u t  lo rsque  le p re m ie r  g ra n d  r e c r u te ­
m e n t  de trois cen t mille hom m es fut décré té  au  p r in tem p s  de 
1793 . On vit alors des ém eutes  éc la te r  de tous  cô tés;  mais ces 
révoltes partie lles ne  se com binèren t  pas com m e en Vendée p o u r  
fo rm er  un e  g rande  insu rrec t ion ,  et les gardes nationales des 
villes suffirent p resque  pa r to u t  p o u r  m e tt re  les insu rgés  à la ra i ­
son ;  aussi le général Canclaux, qu i  com m andait  alors à Rennes,  
conseilla-t-il  dès le mois de mai la m odéra tion  aux com m issaires  
de la Convention, et ceux-ci, en ép arg n an t  les p rê t re s  et en  su s ­
p endan t  le r e c ru te m e n t ,  p a rv in ren t  à calm er en  grande  p a r t ie  
les esprits .  Un pauv re  paysan no m m é Jean  Cottereau , m ais dont  
la famille po r ta i t  le su rn o m  de Chouans,  ou C h ats-h uan ts ,  s’était 
su r to u t  fait r e m a rq u e r  com m e u n  des p r inc ipaux  ag ita teurs .  Il 
n ’avait jam ais  eu d’au tre  m é t ie r  que celui de co n tr e b a n d ie r ;  s’é­
tant. un e  fois laissé p re n d re ,  il avait été g racié  p a r  le ro i ,  et de­
p u is  lors, sa force physique, sa b ravou re ,  son a rd en te  p ié té ,  avaient 
fait de lui le héros  et le chef de tous les hab itan ts  de son village. 
Ce fut de lui que le nom  de Chouans passa à tous les insu rgés  de 
B retagne, bien que lu i-m êm e n ’eû t  jam ais  à sa suite que  que l­
ques centaines de paysans, qu i,  disaient-ils, lui obéissaient p a r  
a t tachem ent p o u r  sa pe rsonne .  Dans l’été de 1793, la lutte  en tre  
la G ironde et la Montagne s’était  fait sen tir  ju sq u e  dans ces con­
trées .  Le comte Joseph  de Puisaye, qui avait siégé à l’Assemblée 
constituante  daus les rangs  de la noblesse l ibéra le ,  s’était  un i  en 
N orm andie  à Buzot et à ses amis p o u r  faire la g u e r re  à la Con­



vention. C’était u n  hom m e d’un e  hau te  taille et d ’une  belle  tou r­
n u re ,  qui s’accom m odait  sans pe ine  à toutes les posit ions  et à 
tous les genres  de v ie ;  sans talents m il i ta ires ,  mais rem p li  de 
courage pe rsonne l  et d ’un  espri t  aven tureux , im posan t  et sédu i­
sant tout à la fois, il était égalem ent habile à en thous iasm er  des 
con trebandiers  b re tons  ou des m in is tres  angla is , éga lem ent p rê t  
à revêtir  le costume des paysans p o u r  faire avec ceux-ci la petite  
g u e r re  dans les bois, ou  à é ta le r  dans les cours  u n  luxe aris tocra­
tique. Après la chute de la Gironde, il se je ta  dans les rangs  des 
chouans, gagna p ro m p tem e n t  l e u r  confiance, et se m o n tra  infa­
tigable dans ses efforts p o u r  re m e t t re  leu rs  bandes en m ou­
vem ent et p o u r  les ré u n i r  en u n e  seule et solide a rm ée . Il eut 
p o u r  cela b ien  des difficultés à vaincre, car  les Bretons étaient 
plus indom ptab les ,  p lus  obstinés, p lus  lou rd s  que les V endéens;  
ils é ta ien t  aussi p lus  cruels envers l’ennem i,  et su ppor ta ien t  p lus  
difficilement un e  au tor ité  su p é r ie u re .  Cependant la g rande  a rm ée  
de Vendée était en trée  en  Bretagne, et, après  les victoires de Laval 
et de Dol, elle se d ir igeait  vers Granville, de l ’au tre  côté de la 
p re sq u ’île. Un certa in  n om bre  de volontaires b re to n s ,  p a rm i  les­
quels on d is tinguait  le ha rd i  et g igan tesque Georges Cadoudal, 
s’étaient déjà jo in ts  aux V endéens ;  Jean  Chouan co u ru t  égale­
m en t  à eux ap rès  la bataille de Laval ; quan t  à Puisaye, il en  fut em ­
pêché p a r  les troupes  ennem ies . Bientôt l’in su rre c t io n  couvrit  les 
qua tre  c inquièm es de la p rov ince, et la défaite totale de l ’a rm ée  
de Vendée ne re n d i t  nu llem ent le repos au  pays. L’a rb re  en 
flammes était  b ien  tom bé sous les coups des répub lica in s ,  m ais  en 
lançant au  loin des étincelles qu i a l lum èren t  d ’innom brab les  p e ­
tits incendies. Cadoudal, de sa p ro p re  au tor ité ,  t ran spo r ta  des 
lors la g u e r re  dans son pays, tandis que le s ieu r  de Bois-Hardi, 
gen ti lhom m e de la vieille souche, soulevait les paysans du  Mor­
b ihan , et que Jean  Cottereau tenai t  en ha le ine la  ville du  Mans et 
tout le pays env ironnan t .  Sans l iv re r  de g randes  batailles, ils fai­
saient la chasse anx corps de troupes  isolés, enlevaient les caisses 
publiques,  a r rê ta ien t  les co u rr ie rs ,  su spendaien t  les employés 
répub lica ins ,  et occupaien t toute une  a rm ée  ennem ie  p a r  cette 
petite  g u e r re  incessante. Puisaye réuss it  peu  à p e u  à o rgan iser  
rég u l iè rem en t  ces bandes ;  il l e u r  donna  p o u r  chef s u p é r ie u r  
chargé de d ir ige r  les opérat ions  u n  soi-d isant ba ro n  Corm a-
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t in  (1), hom m e sans consistance, m ais av en tu r ie r  courageux, 
pu is  lu i -m êm e  p a r t i t  p o u r  Londres  dans l’été de 1794, afin de se 
co n cer te r  avec le g o uvernem en t  anglais. Au mois d ’octobre , les 
répub lica ins  avaient fait de si g randes  per tes  que le Comité de 
Salut public  envoya contre  les chouans le g lorieux l ib é ra te u r  de 
Landau , le g énéra l  Hoche, qu i était  incon tes tab lem ent le meil­
l e u r  de ses officiers. Celui-ci, poli t ique aussi perspicace q u ’é n e r ­
g ique soldat, déclara au  bou t  de que lques  sem aines, comm e 
Canclaux l’avait fait en  Vendée, que  cette g u e r re  sera it  in te rm i­
nab le  si l’on ne parvenait  pas à ca lm er les esprils  ; s u r  quoi,  
com m e nous  l’avons vu, le Comité de Salut public  se décida, au 
com m encem en t  de décem bre ,  à p ro c lam er  un e  am nistie  générale  
p o u r  tous  ceux qui déposeraien t  les a rm es  avant u n  mois.

Chacun savait que  ce n ’était  là que le p ré lu d e  de négociations 
officielles. Le g énéra l  Canclaux et le com m issaire  Ruelle  m iren t ,  
en  effet, tou t  en  œ uvre  p o u r  e n t re r  en relations avec Charette. 
Il y avait à Nantes une  créole , m adam e Gasnier, qu i  s’était d é ­
vouée aux royalistes p r iso n n ie rs ,  les avait soignés, n o u r r is  et 
p ro tégés  contre  les bandes m e u r t r iè re s  de C a rr ie r ;  elle réussit ,  
a u  prix  de b ien  des dangers ,  à p é n é t re r  j u s q u ’au généra l  ven­
déen , et, le 28 d écem bre ,  elle lu i  appo r ta  des paro les  de paix. 
Le p re m ie r  m ouvem ent de Chare tte  fut de d em a nd e r  la r e s tau ra ­
t ion  im m édiate  du  ro i  ; mais la réflexion le fit b ientô t  rev en ir  à 
des idées plus sages. La Vendée, q uo ique  vic torieuse  ju sq u e - là ,  
était  dans u n e  cruelle  situation. La g u e r re  l’avait com plè tem ent 
épu isée ;  u n  t ie rs  au  m oins  de sa popu la t ion  avait p é r i  dans les 
combats et dans les p risons ,  ou avait succombé à la m isè re  et à 
la faim. La p lu p a r t  des villages é ta ien t dé tru its  ou  abandonnés ;  
dans la ville de Chollet no tam m ent ,  il n ’était  resté  q u ’u n  seul 
habitant, qui, chaque fois q u ’il sorta it  p o u r  se p ro c u re r  des vivres, 
avait à se défendre  contre  les loups qu i avaient p r is  possession 
des d em eures  des hom m es.  Charette  pensa  donc que  le pays avait 
su rab o nd am m e n t  p rouvé  son dévouem ent au  ro i  et à l’Église, et 
q u ’il était  tem ps de songer u n  p e u  m oins aux pouvo irs  politiques

(1) D’après une note du M oniteur du 3 ju in  1796, il é ta it fils d’un b a rb ie r de vil­
lage e t sa baronnie  é ta it tout à fait illusoire . Il avait fa it la  guerre  d ’Am érique, 
p en d an t laquelle il s’é ta it lié  avec les Lanaeth ; plus ta rd , il avait professé avec eux 
des idées dém agogiques; puis, é tan t en tré  au service de Bouille, il s’é ta it  com prom is 
pour la  fu ite dq roi, ce qui l’avait forcé à  ém igrer.



p o u r  s’occuper du  b o n h e u r  e t  des souffrances des individus. Ses 
officiers convin ren t  avec lui q u ’un e  paix honorab le  ne  devait pas 
être  repoussée , et deux d ’en tre  eux se re n d i re n t  à Nantes p o u r  en  
rég le r  les conditions avec les comm issaires de la Convention. 
Ceux-ci d em a nd èren t  avant tou t  la reconnaissance du  gouv e rne ­
m ent  républicain  ; les Vendéens s’y m o n t rè re n t  disposés, mais, 
en revanche, ils p ré se n tè re n t  un e  liste de p ré ten t ions  qu i  ne 
tendaient à r ien  m oins q u ’à faire de la Vendée u n  état  indé­
pendan t  au  sein m êm e de l’État. Ils voulaient que  la rép u b liq u e  
n ’y établit aucun  conseil, ni de d istric ts  ni de dépar tem ents ,  que 
le culte catholique pû t  y ê t re  cé lébré l ib rem en t  et sans obstacles, 
que le pays fût indem nisé  des m aux  que lui avait causés la g u e r re ,  
et que  les t ro up es  de Charette  res tassen t  sous les a rm es ,  en 
quali té  de milice civique à la solde de la rép u b liq u e ,  mais en 
ne conservant leu rs  chefs actuels. Bien que  les com m issaires  
pussen t  accorder  un e  telle indépendance  à la.Vendée, ils conti­
n u è re n t  à  p ro te s te r  de le u r  désir  de paix, et ils se déc larèren t  
m êm e, dans leu rs  en tre t iens  part icu l ie rs ,  disposés à con tr i ­
b u e r  au  p ro m p t  ré tab lissem ent de la m onarch ie .  Cette condes­
cendance éveilla b ien  dans l’espri t  de C hare ttequelques  doutes  su r  
la s incérité  des négocia tions ; cependant,  com m e tou tes  les n o u ­
velles qu i  a rr iva ien t  de Pa r is  consta ta ient l’essor que p ren a ien t  
les p a r t is  m onarch iques ,  Charette réso lu t  de te n te r  l’aven ture .  
Stofüet et B ern ier ,  au  c o n tra ire ,  ne voulaient pas en tendre  pa r le r  
de paix avant q u ’on n ’eû t  p lacé Louis XVII s u r  le t rô n e  de ses 
pères .  « Le ro i  ou  la m o r t !  » s’écria  Stofllet, et il r e p r i t  aussitôt 
les hostilités. Cela n ’em pêcha pas Charette de se r e n d re  au  châ­
teau de la Jaunaye , à un e  l ieue de Nantes, où il eu t  u n e  en trevue  
avec les com m issaires et où  l’accord fut signé le 18 février  1795. 
Les négocia teu rs  répub lica ins  év itè ren t de d o nn e r  à cet acte la 
form e d ’un  t ra i té  en  règ le ,  et Charette d u t  consen tir  à ce qu e  la 
t e n e u r  des a r rang em en ts  fû t  publiée  p a r  eux ;  mais, dans le fait, 
il obtin t  p lus ieu rs  concessions im portan tes ,  telles q u ’un e  l iberté  
de culte ill imitée, l’aq u it tem e n t  des engagem ents  d ’a rg e n t  pris 
pa r  les généraux  royalistes, j u s q u ’à concu rrence  de deux m i l ­
lions, un e  p rom esse  d ’am nistie , de p ro tection  et de soutien  p o u r  
tous  les hab itan ts  sans dist inction , la form ation  d ’une  garde  
te r r i to r ia le  de deux  mille  hom m es,  l’exem ption  du  service mili-
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ta ire  p o u r  la jeunesse , et des som m es d ’argent  considérables 
p o u r  les p r inc ipaux  chefs royalistes (1). Nous verrons  p lus  ta rd  
quelles  difficultés ren co n tra  l ’exécution de ces m e su re s ;  la plus 
g ran d e  v in td e c e q u e ,  dès le p r inc ipe ,  aucun  des deux pa rt is  n ’eut 
foi en  la sincérité  de son adversa ire .  Charette  lui-m êm e éta itfo r te -  
m e n t  im bu  de cette méfiance, et il l’exprim a à ses paysans dès le 
lendem ain  de la conclusion de la paix. « Croyez-vous, leu r  dit- 
il, que je  sois devenu répub lica in  depuis  h ie r?  Ce n ’est pas la 
paix que nous  venons de s igner ,  ce n ’est q u ’une trêve qu i nous 
était  indispensable. Grâce à elle, nous pouvons m ain tenan t  a t ­
ten d re  le secours que  les m o n arq u es  de l’E u ro pe  nous ont si sou­
vent p rom is .  Nous conservons nos a rm es  et no ire  bann iè re ,  et, 
si l’ennem i nous  a ten du  u n  p iè g e ,n o u s  l’éviterons d ’au tan t  plus 
facilement que nous l’avions p révu ,  et que  je  res te  au  m il ieu  de 
VOUS. !>

Cependant,  quelque peu  assu rée  que  fût cette s ituation , le fait 
seul de la double reconna issance  de la rép u b l iq u e  p a r  Charette  
et de l’indépendance  de la Vendée p a r  la rép u b liq u e  p réc ip ita  les 
événem ents .  La g u e r r r e  se poursu ivai t  tou jou rs  e n t re  Stofflet et 
Canclaux; elle donnait  l ieu  à de sanglants  combats par t ie ls ,  m ais 
on avait abandonné  l’anc ien  système de des truc tion  inexorable, 
et les répub lica in s  ne  se lassaient pas, ap rès  chaque  conflit, de 
renouve le r  leu rs  tenta tives de réconcilia tion . E n  B re tagne ,  le 
j e u n e  généra l  H u m b e r t ,  investi de vastes pouvoirs  p a r  Iloche et 
les com m issaires de la Convention, pa rv in t  à g ag n er  le léger  et 
incons tan t  Corm alin ,  ainsi que  le courageux  et ferm e Bois- 
I la rdy ,  le p lus  redou tab le  des chefs de bandes bre tons .  Les en­
trevues  se succédèren t  p en d an t  les deux mois de décem bre  et de 
ja n v ie r ;  enfin, le 1 2 fé v r ie r l7 9 5 ,C o rm a t in e tq u e lq u e s a u t r e s c h e f s  
se déc la rè ren t  disposés à t ra i te r  aux  m êm es conditions que Cha­
re tte .  C ependant,  la confiance r é c ip ro q u e  n ’éta i t  p a sp lu sg ra n d e  en 
Bretag» ; q u ’en  Vendée. Le 31 décem bre  encore ,  Corm atin  avait 
fait sa', o ir  au  comte de Puisaye que jam ais  on ne parv iendra it  à 
t ra i te r ,  e t  q u ’il ne  con tinua it  les négocia tions qu e  p o u r  g ag n e r  
du  tem ps et se m e t t re  en com m unica tion  avec C h a re t te ,  ta n ­
dis que le généra l  Hoche, a p p re n a n t  que que lques  centaines

(1) Ce dernier point sent donna lieu à quelques articles secrets vivem ent débattus.



d ’ém igrés  avaient qu it té  Londres  et venaien t  de d é b a rq u e r  dans 
le pays, avait dem andé  dix mille hom m es de ren fo r t  a u  Comité 
de Salut public . Toutefois , ici com m e en Vendée, l’ép u isem en t  
et. la lassitude l’em p o r tè re n t  des deux pa r ts  s u r  tou te  au t re  con­
sidéra tion ; le chem in  de la réconcil ia tion  u n e  fois frayé, tous les 
chefs f irent successivem ent l e u r  soum ission  aux conditions posées 
à la Jaunaye. Tout concourait  donc à am en e r  la pacification au 
moins m o m en ta né e  de ce pays si ru d e m e n t  éprouvé.

Ces événem ents  excitè ren t  la plus violente colère chez les J a ­
cobins et leu rs  part isans.  La Convention traitait  de pu issance à 
puissance avec les « b r igands  » de la Vendée! elle punissa i t  les 
chefs des colonnes infernales, com m e si la sincérité  des senti-  
l im ents révo lu t ionnaires  ne  devait pas suffire à jus t i f ie r  le 
m e u r tre ,  l’incendie ,  les violences! elle laissait  les m archands  
libres de fixer eux-m êm es le p r ix  de leu rs  m archand ises ,  et con­
dam nait  le  pauvre  peup le ,  les hom m es d u  10  aoû t  et du  2 sep­
tem bre ,  à chercher  dans de ru d es  travaux les moyens d’apaiser 
leu r  faim! En  dépit  de toutes les lois pénales ,  les ém igrés  r e n ­
tra ien t en foule, la jeunesse  do rée  je ta i t  le buste  de Marat dans 
un  égout, la Convention bannissait  ses res tes  d u  Panthéon . Des 
pam phlets  royalistes é ta ien t  vendus p a r  m ill iers  à Paris ,  et leu rs  
au teu rs ,  lo r sq u ’ils é ta ien t  poursu iv is ,  é ta ien t absous p a r  le t r i ­
bunal révo lu t ionnaire .  La Montagne i r r i té e  soulevait chaque j o u r  
de nouvelles tem pêtes  à la Convention. Le dépu té  D uhem , hom m e 
violent et passionne, alla m êm e si loin qu e  ses in ju res  et ses 
menaces lu i  va luren t  p lu s ieu rs  jo u rs  de p r iso n ,  su r  quoi  Chou- 
dieu et Cambon se levèren t p o u r  déc larer  que  tou t  le part i  vou­
lait p a r tag e r  sa captivité;  mais D um ont,  le u r  ré p o n d an t ,  sou tin t  
<pie ces désord res  n ’avaient p o u r  b u t  qu e  de m e tt re  obstacle à la 
Paix avec l’é t ran g e r ,  « car  ces hom m es  de sang savaient, d it-il ,  que 
si les a rm ées  re n t ra ie n t  en F ran ce ,  c ’en sera i t  fait de l e u r  dom i­
nation. » En  février, de nouveaux indices v in re n t  p ro u v e r  que  les 
Jacobins com pta ien t,  au  beso in , re c o u r i r  à u n  coup de main 
po u r  défendre  leu rs  chefs m enacés et p o u r  soulever les basses 
classes contre  la Convention. Bien que  les convois de gra ins  a r r i ­
vassent alors sans in te r ru p t io n ,  on répand i t  le b ru i t  que  les m a­
gasins étaient vides, et que sous peu de jo u r s  les bou langers  
n  au ra ien t  p lus  de pa in  à l iv rer ,  tandis  q ue ,  dans les environs,
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la police m etta i t  la m a in  su r  des hom m es qui chercha ien t  à a r ­
r ê t e r  les convois et engageaient les com m unes  à g a rd e r  le hlé 
p o u r  elles-m êm es, en le u r  a s su ran t  que  Paris  en était  a b o n ­
dam m en t  po u rvu .  Les bou tiques  des bou langers  voyaient donc 
chaque j o u r  se p ro d u ire  de nouvelles ém eutes ,  et re tentissa ient 
de p la in tes  su r  l’insuffisance des livraisons et su r  la disette to u ­
jou rs  croissante. A cela, le gouvernem en t  rép o n d a it  que  la con­
som m ation  de farine était  exorb itan te ;  que sous l’ancien  rég im e, 
a lors que  la popu la t ion  fixe et le n o m b re  des é t ran g ers  étaient 
b ien  p lus  considérables, on  n ’en consom m ait que  qu inze  cents 
sacs p a r  jo u r ,  tandis  que  m a in tenan t  il en fallait d ix -neuf cents ,  
deux mille et quelquefois  p lus .  Boissy d ’Anglas, qu i  fit ces com ­
m unications, déclara  en te rm in an t  que  c’é ta ien t les partisans  de 
R obesp ierre  qui en tre tena ien t  l’ag ita tion , afin de m e tt re  obstacle 
au  procès  de Collot d ’H erbois  e t  de ses amis. Dans le m êm e 
tem ps,  on app r i t  que  des soulèvem ents Jacobins  avaient eu  lieu à 
Nancy, à Toulon, à Marseille; b ie n  q u ’ils eussent été p ro m ­
p te m en t  rép r im és ,  ils réve i l lè ren t  les anciennes haines, et 
p lu s ieu rs  sections paris iennes  réc lam èren t  le p ro m p t  châ t im en t  
des g rands  coupables. La com m ission  des v ingt-et-un, q u o i ­
q u ’elle red o u b lâ t  d ’activité, du t  à p lu s ieu rs  rep r ise s  dem a nd e r  
u n  délai, vu  la masse des m atériaux  q u ’elle avait à exam iner. 
Enfin, le 2 m ars  1795 , Saladin p ré sen ta  son ra p p o r t  qu i  fut 
écouté avec u n e  anxieuse a tten tion. Dans u n  exposé de p lu s ieu rs  
h eu res ,  il é n u m é ra  encore  un e  fois toutes les oppressions 
cruelles et illégales que la t e r r e u r  avait fait peser su r  le pays, et 
conclut en  dem andan t que  les q u a tre  dépu tés  inculpés fussent dé­
férés au  t r ibuna l  révo lu t ionnaire .  L egendre ,  au  m il ieu  de 
b ruyan ts  applaudissem ents ,  fit aussitô t  déc ré te r  l e u r  a r re s ta t ion ;  
su r  quoi Collot d ’IIerbois ,  sans p e rd re  contenance, dem anda  que 
l’on  exam inât ses actes de la m a n iè re  la p lus  sévère, mais en 
p re n a n t  p o u r  base du  ju g e m e n t  ce p r inc ipe  qu e  tou t  ce qui avait 
été imposé p a r  la nécessité était jus te  et ne devait en co u r i r  aucun  
châtim ent.  « Sans cela, s’écria - t- i l ,  le passé i. ._st r ien ,  le p r é ­
sent n ’est r ien ,  l’aven ir  ne sera  r ien  encore  ; sans cela, la révolu­
t ion  n ’insp ire  p lus  aucune  confiance. » Afin de laisser aux accusés 
le tem ps de p ré p a re r  leu r  défense et à la Convention celui de r é ­
f léchir,  les débats su r  l’acte d ’accusation fu ren t  fixés au  22 m a rs .
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Pendan t  ce tem ps, l’opin ion  pub l ique  s’agitait , tou jou rs  dans 
le môm e espri t ,  mais dans un e  d irect ion  tout opposée. En  m êm e 
temps que l’accusation c r im inelle  était  p rononcée  con tre  Collot, 
la cause des Girondins p rosc r i ts  était  de nouveau  défendue. Le 
1 er m ars ,  des députa t ions  de tro is  sections de Paris  p a ru re n t  à la 
b a r re  de la Convention p o u r  d em a nd e r  la ré in té g ra t io n  des 
dépu tés  i llégalem ent condam nés. Les m odérés  l e u r  avaient to u ­
jou rs  été favorables; les T herm ido riens ,  qu i  s’a t tendaien t  à une  
lutte nouvelle et a rden te  avec les Jacobins, ne r e p ro d u is i re n t  pas 
leu rs  anciennes objections, et,  p a rm i  les indépendan ts  m êm e, de 
nom breuses  voix o b é iren t  à la p ress ion  du m ouvem ent popula ire .  
La discussion décisive eu t  lieu  le 8 m ars .  Ce fut C hénier qu i  p r é ­
senta la motion. « Le rappel ,  d it-il ,  est j u s t e ;  il est réc lam é p a r  
la voix im pér ieuse  de la nat ion  ; il ne  p ro v oq u e ra  à la Conven­
t ion  aucun  nouvel acte de vengeance. » Du h au t  de la Mon­
tagne, Bentabolle p re n d  alors la paro le  p o u r  soulever une  vive 
opposition . « On ne  para i t  pas ,  s’éc r ie - t- i l ,  a p p réc ie r  toute la 
p o r tée  d ’une  telle décision ; qu e  som m es n o us?  où  voulons-nous 
aller?  » —■ « Nous venons de la tyrannie ,  nous  allons à la r é p u ­
b lique », lui ré p o n d e n t  p lu s ieu rs  voix. Mais, re p re n a n t  son dis­
cours  : « On oublie , continue-t-il,  que  p lu s ieu rs  de ces députés  
sont sous le coup d’une  accusation  en  règle .  » —  « Cette accusation 
a été a r rachée  à la Convention p a r  la p ress ion  de la t e r r e u r .  » —  
« Alors toutes vos lois sont nulles com m e cette accusation, car  la 
t e r r e u r  a constam m ent régné  s u r  la Convention. » Un affreux 
tum ulte  l’in te r ro m p t ;  on rappelle  que ,  lors  de l’expulsion des 
G irond ins ,  la Convention était  en tou rée  de bandes a rm ées ,  r e ­
te n u e  p r iso n n iè re  dans la salle et m enacée  de violences et de 
m ort.  « Est-ce le 31 m ai qu e  vous voulez a t taquer ,  r e p re n d  Ben­
tabolle ? » —  «Oui, o u i!  » rép o n d  la d ro i te .—  «Alors vous attaquez 
aussi les qu a tre -v in g t  mille hom m es qu i  on t  fait le 31 m ai! » Ici, 
André D um ont se lève v ivem ent : « On n ’a pas, s’écrie-t- i l ,  l’i n ­
tention de faire le p rocès  aux qua tre -v ing t  mille hom m es qu i,  
sans le savoir, on t  fait un e  con tre -révo lu t ion ,  on ne  poursu iv ra  
flu e les au teu rs  de cette m a n œ u v re  infernale .  » Siéyès p re n d  alors 
la paro le  : « La posté r i té ,  dit-il , p a r ta g e ra  l’histo ire  de la Con­
vention ju s q u ’au  10 th e rm id o r  en  deux époques : avant le*31 m ai,  
oppression  de la Convention p a r  le peup le  t ro m p é ;  ap rès  le

RESTAURATION DES GIRONDINS. 357



358 PAIX DE BALE.
31 m ai,  oppression  du p eu p le  p a r  la Convention asservie ! » 
Ici, l’o rgane  des Comités de g o uv erne m en t ,  Merlin de Douai, 
m on te  à la t r ib u n e  : « Je  ne  d ira i  pas q u ’il m ’a fallu que lque  
courage  p o u r  accep ter  la m ission  dont  vos Comités m ’ont chargé , 
mais je  d irai que  je  ne m e suis pas c ru  m a ît re  de la refuser .  » 
Après ce débu t,  il expose les faits et conclut en  déc laran t  que  la 
Convention p e u t  accom plir  u n  g ra n d  acte de jus t ice  et r a p ­
pe le r  les dépu tés  bann is ,  a t tendu  q u e  la faction des tyrans,  r e ­
doutab le  encore en d écem bre ,  n ’est plus à c ra in d re  désormais.

Des app laud issem ents  b ruyants  et p ro longés  accueillent cette 
conclusion. Lors de la m ise  aux voix, que lques  m em bres  de 
la gauche s’abs tiennen t ,  mais Goujon seul vote con tre  la r é in té ­
g ra t ion . Ainsi fu ren t  rappelés  à l’activité po li t ique les dépu tés  
qu i avaient échappé à la mort, dans leu rs  luttes avec les Jacobins .  
Ceux qu i  venaien t  ainsi d ’ê tre  sauvés é ta ien t au  n o m b re  de seize, 
p a rm i lesquels se t rouvaien t  Louvet, Lan ju ina is ,  Doulcet de  
Pontécoulant,  ï snard ,  Lariv ière .  « P o u rq u o i ,  s’écrie  Chénier,  n e  
s ’est-il pas t rouvé de caverne assez p ro fonde  p o u r  sous tra ire  aux 
b o u r reau x  l’é loquence de Vergniaud  et le gén ie  (de Condorcet! » 
Le lendem ain ,  la fête ins t i tuée  jad is  p a r  la Montagne en l’hon ­
n e u r  du  31 mai fut abolie ;  pu is ,  le 20 , il fut décidé, su r  la p r o ­
posit ion  de Boissy d ’Anglas et de Tallien , que  la vente des biens 
des dépu tés  condam nés à cette époque  sera it  suspendue ,  et 
q u ’u n  r a p p o r t  su r  l e u r  res t i tu t ion  sera it  dem andé  aux Comités. 
En effet, com m ent la Convention, ap rès  avoir ren ié  le 31 mai, 
aura it-e lle  p u  jus t if ie r  la confiscation p ro n on cée  p a r  la  ty rannie  
de la Montagne contre  les b iens  des m e m b res  de la d ro ite?

Bien des m esures  é ta ien t p lus  funestes aux Jacobins que celle- 
ci, mais nulle  ne pouvait leu r  ê t re  plus sensib le . Déclarer  que  le 
31 m ai avait été non  u n  j o u r  de jus t ice ,  mais u n  j o u r  de violence, 
c’était co n d am n er  toute la po li t ique de la Montagne depuis  l’o ­
r ig ine  de la Convention. Si la conduite  de la Gironde avait été 
jus te  et légale, com m e la nation  le p roclam ait  en ce m o m en t  
p a r  son organe  sup rêm e ,  la m o r t  de Louis XVI n ’était p lus  q u ’u n  
vil assassinat, et la d ic ta tu re  d u  Comité de Salut p ublic  un e  ty­
rann ie  b ru ta le .  Dès lors le sor t  de Collot d ’H erbois  et de Billaud- 
Varennes était  décidé, et tous  leu rs  part isans  se voyaient éga­
lem ent m enacés .  Les Jacobins r é u n i re n t  donc toutes leu rs  forces



p o u r  t ire r  vengeance d’un e  offense si m orte l le .  Lorsque le Co­
mité de Salut public  dem anda  l’au tor isa t ion  de t ra i te r  avec la 
Toscane, ils déclarèren t  sans détours  que  le Comité ne pouvait 
p lus r e p ré se n te r  hono ra b lem en t  la nat ion  à l’é t ran g e r ,  et q u ’on 
ne pouvait  p lus  lui confier le pouvoir  d ’a jo u te r  des art ic les se­
crets aux traités. Or il était no to ire  que la paix avec la P russe  ne 
pouvait ê t re  conclue sans articles secre ts ,  et que  tou t  dépendait  
de l’au torisa tion  réclam ée en  ce m om en t.  La presse  paris ienne  
la dem anda i t  su r  tous les tons ;  elle insistait  p o u r  que l’on fit la 
paix, d îit-on, p o u r  l’ob ten ir ,  re n o n c e r  à tou tes  les conquêtes  ; 
mais les Jacobins  c r ia ien t  enco re  p lus  fo rt ,  d isan t qu e  les p a ­
triotes devaient s’opposer  à tou te  paix séparée ,  p a r  la seule r a i ­
son que  les aris tocra tes  et les égoïstes avaient l’infam ie de la 
dés ire r .  Il devenait p lus évident chaque j o u r  qu’un  choc violent 
avec les Jacobins était  im m inen t ,  et qu e  la défaite de ces de rn ie rs  
p o u r ra i t  seule r e n d re  la paix possible .

Les agita tions p ren a ien t  u n  carac tè re  de p lus  en  p lu s  sérieux 
dans les q u a r t ie r s  ouvriers.  S u r  la p roposi t ion  de Boissy d ’Anglas, 
il fut décidé, le 15 m a rs ,  que  tou t  hab itan t  de Paris  recevra it  une  
livre et les ouvr ie rs  em ployés à de ru d es  travaux u n e  livre e t  de-  
m ie d e p a in  p a r  j o u r ;  aussitô t,  c’e s t - à -d i r e d è s le l6 ,  Boissy annonça  
que  les t ravailleurs  du  faubourg  Sa in t-A nto ine  re fusa ien t  de se p r ê ­
te r  aux m enées  des p e r tu rb a te u r s .  Mais le lendem ain ,  u n e  bande 
no m b reu se ,  qu i se disait  dépu tée  p a r  les sections du  F in is tè re  et 
de l’Observatoire , se p ré sen ta  à  la Convention p o u r  d em a nd e r  la 
cessation de la fam ine, et exprim a le re g re t  d ’avoir sacrifié tan t  de 
victimes p o u r  u n e  révolution  qu i  laissait la ru in e  du  peup le  s’ac­
com plir .  T h ibaudeau ,  qui p rés ida it  l’Assemblée, ré p o n d i t  p a r  de 
sévères paro les ,  et Boissy d ’Anglas p rouva  qu e  la veille, confor­
m é m en t  à la loi, l’adm in is tra t ion  m unicipa le  avait délivré la q u an ­
tité de farine  suffisante p o u r  que  la m oit ié  de la popu la t ion  reçû t  
une  livre et dem ie de pa in ,  et l’au t re  moitié  u n e  livre. Néanm oins,  
les pé t i t ionnaires  ne  voulaient pas se r e t i r e r ;  ils f rappa ien t  la 
b a rre  du  po ing  et dem andaien t  du pain  à grands cris. Le tum ulte  
se com m uniqua  ju s q u ’au vestibule , où  des femmes ivres p rêcha ien t  
la révolte ; le peup le  ten ta  à p lu s ieu rs  rep r ise  de fo rcer les portes  
de la sa l le , et l’in te rven tion  de la force a rm é e  p a rv in t  seule à 
ré tab l ir  l’o rd re .  Le j o u r  suivant, les deux sections a u  n o m  d e s ­
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quelles les pé t i t ionnaires  s’é ta ien t p résen tés  déc la rè ren t  que  ces 
scènes de violence avaient eu lieu  à leu r  insu , et q u ’elles y é ta ien t  
com plètem ent é t rangères  ; il était  donc évident que  ce n ’é ta i t là  que  
le p ré lu de  de troubles  p lus  graves. Le 19 , la gauche  lit conna î­
t re  u n  nouveau  po in t  du  p ro g ram m e en faveur d u que l  elle se 
disposait à com battre .  Lecointre de Versailles, le p re m ie r  ag res­
seu r  de Billaud-Varennes et de Collot d ’H erbois,  était u n  hom m e 
d’un  espri t  é tro it  e t  om brageux ;  effrayé pa r  le rappel  des G iron­
dins, il avait aussitôt abandonné  ses am is p o u r  reven ir  à  la Mon­
tagne , et, ap rès  avoir siégé aux p rem ie rs  rangs de la d ro ite ,  il se 
m o n tra i t  m a in tenan t  u n  des p lus  chauds défenseurs de la gauche. 
Il développa, dans u n  d iscours qu i  d u ra  deux h eu res ,  la pensée  
que  le tem ps du  gouvernem en t révo lu t ionnaire  était  passé, q u ’il 
fallait é tablir  u n  o rd re  de choses définitif, et que  la Convention 
devait, sans hésiter , m e tt re  la consti tution de 1793 en  vigueur.  
Depuis qu e  la Montagne n ’était  p lus  en possession du  pouvo ir  et 
q u ’elle n ’avait plus la m a jori té  à la Convention, ses m em bres  
avaient déjà p lu s ieu rs  fois invoqué cette consti tution q u ’eux- 
m êm es avaient m o n tré  tan t  d ’em pressem en t  à r e je te r  dans d ’a u ­
tres  circonstances. Sans doute  ils n ’espéra ien t  g u è re  que de n o u ­
velles élections rend issen t  aux Jacobins la m ajori té  au  corps lé ­
gislatif; mais ils savaient qu e  cette constitu tion, en reconnaissant  
au  peup le  le d ro it  de réu n ion  et le d ro i t  d ’insu rrec tion ,  et en  lui 
a s su ran t  sa subsistance aux frais de l ’É ta t,  em pêchera i t  tou jours  
l’établissem ent d ’u n  gouvernem en t fort, quel q u ’il fût. Ils se ra t t a ­
chaient donc avec a rd e u r  à ces lois déjà p resq u e  oub l iées ,  et 
dont  la p roclam ation  seule eût été la  réhab ili ta t ion  du  31 mai. 
Lecointre lu i -m ê m e  com para  cette jo u rn é e  au  14  ju i l le t  et au 
10 août,  la gauche applaudit ,  la m ajo ri té  se r é c r ia ;  l’o ra teu r  
n ’a rr iva  q u ’à g ran d ’p e ine  au  bout  de son d iscours ,  et la Conven­
tion renvoya sa m otion  à l’exam en des Comités.

Cependant le jo u r  fixé p o u r  l’o uve r tu re  des débats  su r  Collot 
et ses amis approchait ,  et les Jacobins redoub la ien t  d ’efforts p o u r  
sauver leu rs  anciens chefs. Ils réu ss ire n t  peu  à peu  à regagner  
du  te r ra in  chez les ouvriers  des faubourgs;  le 26, une  députa tion  
du faubourg  Saint-Antoine vint d em ander  à la Convention la 
consti tution de 1793  et une  n o u r r i tu re  m eil leu re  p o u r  le peup le . 
Une t ro up e  de p lu s ieu rs  mill iers  d ’hom m es avait suivi les p é l i-
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t ionnaires  ju s q u ’à la po rte  des T u ile r ies ,  et là, en a t tendan t  que 
le ré su l ta tdes  dem andes leu r  fût com m uniqué ,  ces hom m es se m i­
re n t  à d o nn e r  la chasse à la jeunesse  d o rée ;  p lus ieu rs  je u n e s  gens 
fu ren t  a ttaqués à coups de bâton , d ’au tres  je tés  dans le bassin 
du j a rd in  des Tuileries. A l’Assemblée, le p ré s ide n t  Thibaudcau 
répond it  d ’abo rd  que la Convention n ’avait jam ais  a t t r ib u é  les p é ­
titions insidieuses qui lui avaient été p résen tées  aux ro bustes  et 
s incères  défenseurs de la l ib e r té  que ren fe rm ai t  le faubourg  Sa in t-  
A nto ine; ap rès  lu i ,  Tallien s’éleva con tre  les hom m es qui,  d it- i l ,  
« se m o n tren t  a u jo u rd ’hu i  si a rden ts  défenseurs de la consti tution, 
ap rès  l’avoir jad is  ren fe rm ée  eux-m êm es dans u n e  boîte. » Puis 
il dem anda , au  m ilieu  des cris de la Montagne, q u ’on s’occupât 
sans re ta rd  des moyens de m e tt re  la consti tution  en v igueur.  Une 
section étant venue enfin ex p r im er  sa haine  contre  les t e r ro ­
ris tes et réc lam er  leu r  désa rm em en t ,  Thibaudeau  qu it ta  le fau ­
teuil  de la p résidence et m onta  à la t r ibune  p o u r  y p ro n o n c e r  le 
m ol décisif de cette jo u rn é e .  « Jam ais ,  dit-il, j e  ne voterai p o u r  
la p rom ulga tion  d ’une consti tution qui n ’est pas dém ocra tique ,  
p u isq u ’elle soum ettra it  de nouveau la re p ré sen ta t io n  nationale  au 
pouvo ir  des Jacobins et de la com m une de P a r is ;  qu i ne  d o n n e ­
ra i t  pas au  corps  législatif la direction  de la police dans le l ieu où 
elle s iège; qu i accordera it  à u n e  fraction d u p e u p le  le d ro i t  d ’in su r ­
rect ion  partie lle  et la faculté de bouleverser  l’Etat. » E t il conclut 
en dem andan t  l’a jo urne m en t  de l’affaire e l l e  renvoi aux Comités. 
La Convention salua de ses acclamations ce d iscours ferm e et 
ha rd i ,  qu i  allait  d ro i t  au  cœ u r  de la question , et,  su r  la p ropos i­
t ion de Legendre, on décida la fo rm ation  d ’u n e  commission spé­
ciale chargée  de p ré p a r e r  les lois o rgan iques  qui devaient accom­
p ag n e r  la consti tution. Il était  impossible de se m é p re n d re  su r  la 
signification de ce décret .  A la dem ande  de la constitution de 1793, 
la m a jo ri té  venait de rép o n d re  en décidant la p rom ulga tion  d ’une  
consti tu t ion  nouvelle. Elle y répond it  encore  en  rendan t ,  su r  la 
p roposi t ion  de Siéyès, un e  loi de g rande  police qu i  punissa i t  
d ’exil tou t  rassem blem ent tum ultueux ,  tou te  m enace con tre  la r é ­
publique , la Convention, les députés ,  les m a g is t ra ts ;  qui p re sc r i ­
vait des m esures  p o u r  la p ro m p te  levée de la garde  na tionale ,  et 
qu i,  en  cas d ’insurrec tion  à Paris ,  désignait Châlons aux dépu tés  
ou à leurs  suppléan ts ,  com m e siège d’une nouvelle assem blée, à
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laquelle seu lem en t les troupes  et les diverses au tor ités  devraient 
obéir .

Ainsi p ro tégée ,  la Convention ouvrit  le 28 m ars  les débats 
relatifs à l’accusation p o r té e  con tre  les m e m b res  de l ’ancien  
gouvernem en t.  R ober t  Lindet, Carnot et P r ie u r  de la Côte-d’Or, 
les p lus  estimés de leu rs  collègues, se levèren t  p o u r  les défendre. 
L indet appuya su r  la solidarité  qu i  existait en tre  tous les m e m ­
bres  du  Comité et ceux de la Convention, so lidarité  qu i  s’opposait 
à ce q u ’aucun  d’eux fût poursu iv i  ou  p u n i  isolém ent. C arnot ,  
développant la m êm e pensée ,  expliqua com m en t  l’en co m b re m en t  
des affaires avait obligé les m em bres  du Comité à se p a r ta g e r  le 
travail,  et à s igner  ensu ite  de confiance les décisions de  leu rs  
collègues. P r ie u r  dem anda  com m e ses amis à ê t re  com pris  dans 
l ’acte d ’accusation, et. réc lam a un e  enquête  s u r  l’ensem ble  de 
l ’ancien  gouvernem ent.  Tous t ro is  p a r lè re n t  avec o rgueil  des 
travaux d u  Comité de Salut public ,  ce qu i  p rovoqua  p lu s ieu rs  
fois des m a rq ue s  de m écon ten tem ent de la p a r t  de la m a jo r i té ,  
tandis que les bandes  de la jeunesse  dorée  faisaient re te n t i r  les 
t r ib u n e s  d u  chant du  Réveil d u  peu p le  eL em pêcha ien t  leu rs  
adversaires  d ’e n ton n e r  la M arseilla ise .  Ces discussions, d u ran t  
lesquelles les divers pa rt is  se r e p ro c h è re n t  m u tu e l lem en t  tous les 
c rim es de la t e r r e u r ,  d u rè re n t  u n e  semaine en tiè re .  L’énerg ie  et 
la réso lution  dont  tous firent p reuve  à cette occasion ne p e r ­
m ire n t  pas u n  seul instan t de d o u te r  de ce qu i allait a r r iv e r .  Les 
Jacobins s’ag ita ien t dans la ville avec u n e  a rd e u r  f ré n é t iq u e ;  
ils cherchaien t  à m e t t re  obstacle aux  d is tr ibu t ions  de pa in ,  et 
excitaient les hab itan ts  des faubourgs  à assaillir la Convention 
de leu rs  pétit ions . Le 27, une  dépu ta t ion  des fem mes de la halle  
se p résen ta  p o u r  dem a nd e r  du  pa in .  Boissy d ’Anglas, que  le 
peup le  avait su rn o m m é  B o issy -F a r in é  ou  B oissy -F am in é ,  vu sa 
qualité de p ré s ide n t  du  comité des app rov is ionnem ents ,  répond it  
que Paris  ava i treçu ,  d u ran tle s  q u a tre  d e rn ie rs  mois, h u i t  cent c in ­
quan te  mille qu in taux  de farine, et, la veille m êm e, sept cent 
quatorze  mille livres de p a in ;  mais que , depuis  quelques  jou rs ,  
les fau teu rs  de troub les  avaient réussi  à  a r r ê te r  les convois, si 
b ien que le gouvernem en t  avait envoyé des détachem ents  de 
t roupes  p o u r  les p ro té ge r .  Cependan t  les fem m es cr ia ien t  tou ­
jo u r s  : « Du pa in  ! du  pa in  ! » et l’on  du t  avoir reco u rs  à la ga rde
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p o u r  l e u r  faire q u it te r  la salle. Q uatre  jo u r s  p lus  ta rd ,  un e  dé­
pu ta t ion  d u  faubourg  Sa in t-A nto ine  p a ru t  à son tou r  p o u r  se 
p la in d re  de l’abolition du m ax im um , déc la re r  que l’in s u r ­
rect ion  est u n  devoir  q u an d  elle s’oppose à l’o p p ress ion ,  et d e ­
m a n d e r  la déliv rance des pa tr io tes  a r rê té s ,  la cessation de la 
fam ine, la publicat ion  de la consti tu t ion  de 1793 . Le p rés iden t ,  
Pelet, rép o n d i t  que la Convention n ’a sp ira i t  q u ’à r é ta b l i r  le co m ­
m e rce ,  ru in é  dans sa base p a r  u n  parti  c r im ine l ;  q u ’elle travail­
lait aux lois o rgan iques  qu i devaient accom pagner  la consti tu t ion, 
et q u ’elle sau ra i t  p u n i r  ceux qui vena ien t  t ro u b le r  ses travaux. 
Cette fois, les t r ib u n es  n ’é ta ien t  rem plies  que d’ouvr iers  et de 
fem mes de la balle , qui accue il l iren t  de leu rs  sarcasm es tous les 
o ra teu rs  de la m a jo r i té ;  les pé t i t ionnaires  p r i r e n t  la paro le  et 
se m ê lè ren t  aux débats, et Goujon eut l’im pudence  de se faire l e u r  
défenseur.  Tout  était p r ê t  p o u r  le g ra n d  coup qu i  devait ê t re  
p o r té  le lendem ain .

Le 1er avril (12 ge rm ina l) ,  la p lus  vive agita tion se manifeste , 
dès le débu t  de la séance, dans les rangs  de la gauche. Crassous 
dem ande la l iber té  de tous  les p r iso n n ie rs  a r rê té s  depu is  le 
9 th e rm id o r ;  Ruam ps déclare que le royalisme relève la tête avec 
p lus  d’audace que j a m a is ;  Bourgeois,  m enaçan t  d u  po ing  la droite ,  
dont les cris in te r ro m p e n t  les oraLeurs, se p réc ip i te  à la t r ib u n e ,  
q u ’il d ispute à Tallien et à Bourdon. Une d épu ta t ion  de la section 
de l’Unité som m e la Convention de res te r  à son poste  et de 
ju g e r  enfin les complices de la p lus  effroyable tyrannie  qu i  ait 
jam ais  pesé su r  les h o m m e s ;  T h ur io t  s’écrie  qu e  le royalisme 
seul p eu t  ten ir  u n  tel langage , et accuse la m a jo r i té  de vouloir 
rev en ir  à la consti tu tion  m o n arc h iq u e  de 1791 . Enfin , Boissv 
d’Anglas com m ence u n  ra p p o r t  dans lequel il dépe in t  les abus 
du  système employé depuis 1793  p o u r  po u rvo ir  à la subsistance 
du  p e u p le ;  m ais  à pe ine  a-t- i l  ouve r t  la bouche , q u ’un  b ru i t  
effroyable se fait en ten d re  aux po rtes  de la salle; b ien tô t  la 
garde est renversée ,  et u n e  foule m ugissante  envahit  la p a r t ie  
basse de l’encein te  en ag itant ses chapeaux et en c r ian t  : « Du 
pain  ! du  pa in  ! » Toute d iscussion est su spendue ,  la foule in te r ­
rom pt de ses cris  chaque  o ra te u r  qu i  essaye de p re n d re  la paro le .  
Le p rés ide n t  som m e ces m asses de se r e t i r e r ,  m ais les femmes 
pers is ten t  à c r ie r  : « Du pain  ! du  pa in  ! » Enfin  u n  h o m m e  sort
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des rangs de celte popu lace , u n  héro s  du  31 m ai,  no m m é Vanec, 
et dem ande  au  nom  du  peup le  la m o r t  des u su r ie r s ,  la consti­
tution de 1793 , la l iberté  des pa tr io tes .  Un long tum u lte  su it  ces 
paroles ,  de nouveaux  Ilots de peup le  font i r ru p t io n  dans la 
salle. Le p rés iden t ,  v ivem ent som m é de m e tt re  les dem andes 
aux voix, ré p o n d  q u ’il faut auparavan t  que la salle soit évacuée. 
Au m il ieu  de tou t  ce b ru i t ,  les cris  : « Du pain  ! du  pa in  ! » con­
t in u en t  à se faire en te n d re .  Ces scènes de déso rd re  d u ra ien t  
depuis  p rè s  de q u a tre  h e u re s  lo rsque  enfin d u  secours du dehors  
vin t  y m e tt re  u n  te rm e .  Dès le débu t  du  tum ulte ,  les Comités de 
g o uv ernem en t  avaient fait battre  la généra le  dans les q u a r t ie rs  voi­
sins, tous habités  p a r  la classe aisée. Peu à peu  les bataillons 
s’é ta ien t  r é u n is ,  et, à le u r  app roche ,  les insu rgés  ju g è r e n t  p r u ­
den t  de céder la place. Aussitôt la Convention p r i t  les m esu re s  
nécessaires p o u r  p u n i r  les délits passés et p o u r  g a ra n t i r  l’avenir. 
Su r  la motion  d’Isabeau , elle déclare  q u ’u n  a t ten ta t  v ient d ’être  
com m is con tre  la rep résen ta t ion  nationale ,  et o rdonne  que  les a u ­
teu rs  de cet a tten ta t  so ient déférés au  t r ibuna l  c r im inel  de Paris. 
On rappelle  que p lu s ieu rs  m e m b res  de la gauche  on t  t ra i té  le p r é ­
sident de royaliste, et que l’ém eute  n ’a eu  p o u r  objet qu e  la déli­
v rance des députés  accusés ;  enfin, A ndré  D u m o n lp ro p o se  de voter 
im m éd ia tem en t  la dépo r ta t ion  de ces d e rn ie rs  à Cayenne, et 
Bourdon de l’Oise dem ande  l’a rre s ta t ion  de t ro is  au tres  m o n ta ­
gnards ,  Choudieu, Chales et F o u ssed o ire ;  ces deux  m otions  sont 
adoptées avec acclam ations. Tous les m e m b res  alors se lèvent 
successivement p o u r  ven ir  a p p o r te r  leu r  contingen t  à r é n u m é ­
ra t ion  des c rim es des Jacobins. L éonard  B ourdon , le sep tem briseur  
d’Orléans, R uam ps, qu i  a accusé les Comités de t rah ison ,  Duhem, 
que  le peup le  des faubourgs  n o m m ait  le bouc lie r  de la sans- 
eu lo t terie ,  À m ar, le m e il leu r  am i de Billaud-Varennes et de Fou- 
quier-Tinville, sont a r rê té s  com m e ins t iga teu rs  et complices de 
l’insu rrec t ion ,  et l’o rd re  est donné de les condu ire  au  château  de 
Ham. On ap p re n d  en o u tre  que  les com m issaires  de la Conven­
tion  on t  été insultés  et m altra i tés  p a r  le peu p le  su r  divers 
po in ts ,  s u r  quoi Barras obtient que  le co m m an d em e nt  en  chef 
des forces de la capitale soit donné  au  généra l  P icheg ru ,  
alors à Paris . Celui-ci ré tab lit ,  sans g ran d e  difficulté, le calme 
dans les différents q u a r t ie r s ,  et,  dès le 3  avril,  il pouvait  an n o n ­
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cer  lacon iquem ent à la Convention que  tous ses o rd res  avaient 
été exécutés.

Cependant la colère de la m a jo ri té  se ran im a  bientô t, car  on 
ap p r i t  que des m ouvem ents  jacobins  avaient éclaté dans diffé­
ren ts  dépar tem ents  en m êm e tem ps que  dans la capitale , et sous 
les m êm es p ré tex te s ;  on  devait donc re d o u te r  l’existence d ’un  
vaste complot dont  les ramifications se sera ien t  é tendues  à la 
moitié  de la France. A Amiens, le peu p le  avait pillé des convois 
de g ra in s ;  à R ouen , il avait dem andé  la l iberté  des patr io tes  
poursu iv is ;  à Marseille, le com m issaire  Cadroy avait dû élo igner 
de la ville un bataillon dévoué aux jacob ins ,  afin de p réven ir  un 
soulèvem ent;  à Toulon, la cra in te  seule des troupes qu i  fo r­
m a ien t  la ga rn ison  tenait  en respec t  la foule frém issan te .  Le 
Comité de Sûre té  généra le  p ré sen ta  donc u n  ra p p o r t  su r  les d e r ­
n ie rs  t roub les ,  r a p p o r t  q u ’il conclut en  déclaran t que la Mon­
tagne  était le foyer de la conspira t ion , et en désignant, o u tre  les 
m e m b res  déjà a rrê té s ,  T hur io t ,  C ambon, G ranet, I len tz ,  Bayle, 
Levasseur,  Crassous et Leco intre  com m e les fau teurs  et les chefs 
de l’ém eute . Aussitôt la Convention ren d i t  un  décre t  d ’accusa­
t ion  con tre  ces dépu tés .

Le tr iom phe  de la m a jo r i té  était  complet ; les Jacobins étaient 
dom ptés  à Paris  et écrasés à la Convenlion. Ce fu ren t  les re la ­
tions ex térieures  qu i  en  recue il l i ren t  les p rem ie rs  avantages, car 
cette victoire p e rm etta i t  enfin au  gouvernem en t  de conclure  la 
paix avec la Prusse.
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P A I X  DE B A L E

Il était  évident, à la fin de 1794, que de toutes pa r ts  la s i tua ­
tion  était  m û re  p o u r  am en er  la paix en tre  la F ran ce  et l’Alle­
magne.

La F rance  était  dans tou t  l’essor du  p ro g rès  et du  tr io m p he .  
L’indépendance  de ce pays était  sortie  v ic torieuse  d’une lutte  
te r r ib le ,  le respec t  de l’E u ro pe  lui é tait  p lus  assu ré  q u ’il ne



l ’avait été dans tou t  le cou rs  d u  x v m e s iècle ;  m ais ,  d ’un  au tre  
côté, tou tes  les ressources  in té r ieu res  é ta ien t épuisées et la 
popu la t ion  éprouvait  u n  beso in  im m ense  de paix et de repos. 
Les in té rê ts  du  pa r t i  m o d é ré ,  lequel r e p ré se n ta i t  les neuf 
d ixièmes d u  pays, réc lam aien t  su r to u t  qu e  l’on t ra i tâ t  avec 
l’é t ran g e r  aussi p ro m p te m e n t  qu e  possible, car la révo lu t ion  
avait p rouvé  avec u n e  te r r ib le  évidence que la conquê te  exté­
r ie u re  était  synonyme de bouleversem en t in té r ie u r ,  et que  qu i­
conque désira it  la t ranqu il l i té  du  pays devait s’ap p liq u e r  à éta­
b lir  la paix avec le deho rs .

Q u a n ta  l’Allemagne, nous  n ’avons pas  beso in  de faire r e s so r t i r  
com bien  un e  paix  honorab le  lui était  devenue nécessaire .  Les 
deux p rem iè re s  puissances de ce pays é ta ien t  en lu t te  ouverte  au 
sujet de la Po logne , et cette lu t te  allait condu ire  l’A utr iche à 
conclure  un e  alliance en  règ le  avec la Russie  contre  la P russe .  
Celle-ci était  épu isée  p a r  la double g u e r re  q u ’elle avait eu  à so u ­
t e n ir  su r  le Rh in  et s u r  la Yistule, et, q u o iq u ’elle ignorât  encore  
les in ten tions  des deux cours  im péria les ,  l e u r  a tt itude lui in ­
sp ira it  les p lus  vives appréhens ions .  Les au tres  États de l’E m ­
p ire ,  tou t  à fait im puissan ts  et divisés en tre  eux p a r  suite 
des  influences con tra ires  de la P russe  et de l’A utr iche, étaient 
cependan t  un an im es  à ap p e le r  la paix de leu rs  vœux. De­
pu is  que  la Belgique et la rive gauche du R hin  étaient au  
pouvo ir  de l’en nem i,  la con tinuat ion  de la g u e r re  ne pouvait leu r  
a t t i r e r  que  des m aux tou jou rs  croissants.

Des deux côtés donc tou t  faisait souhaite r  la paix. Des deux 
côtés, les vrais  in té rê ts  des nations réc lam aien t  u n e  paix solide 
et du rab le ,  un e  paix, p a r  conséquent ,  qui p û t  a s su re r  le repos 
des deux p a r t ie s  contractantes .  Lorsque la P russe  en tam a les 
négocia tions de Bâle, il y avait tou t  l ieu  d’e sp é re r  que  ce bu t si
désirable  p o u r  l ’E u ro p e  sera i t  b ien tô t  atte int . A Ratisbonne,
les États a l lem ands se déclara ien t  aussi énerg iq ue m en t  que  
possible en  faveur d ’un e  p ro m p te  pa ix ;  à Paris ,  le parti  m odéré  
gagnait  chaque j o u r  du te r ra in ,  et la voix du peup le  dem andait  
de p lus  en p lus  vivement la cessation des m aux  que  la g u e rre  
en tra îna it  à sa suite. Le gouvernem en t  p russ ien  accéda donc
volontiers à la dem ande  qu e  lui fit le Comité de Salut public
d’envoyer à Paris  u n  hom m e de confiance, avec lequel le gouver­
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nem e n t  français p û t  s ’expliquer  d irec tem ent s u r  les sen tim en ts  
e t  les in té rê ts  des deux  Etats. Le secré ta ire  de légation I la rn ie r ,  
qu i ju sq u e - là  avait d ir igé  les négociations de Bàle, reçu t  en 
conséquence , le 19 d écem bre ,  l’o rd re  de r e to u rn e r  dans cette 
ville p o u r  se r e n d re  de là à Paris.

M alheureusem ent,  les a rm es  françaises re m p o r tè r e n t  à cette 
é p o q m  u n  succès qu i  am ena  dans la s ituation  respective des 
deux puissances  u n  changem ent tou t  à fait défavorable à l’Alle­
m agn e ,  e lq u i  fit ren a î t re  à Paris  la ten ta tion  de reven ir  à la 
po li t ique  de conquê tes  et de bouleversem en t : la Hollande tom ba 
au  pouvo ir  de la F rance .

Nous avons vu  p lus  hau t  com m en t le duc d ’York, découragé 
p a r  la désorganisa t ion  de son a rm ée ,  avait abandonné ,  au  m ilieu  
de sep tem bre ,  la position q u ’il occupait  su r  la p ra i r ie  de Donger, 
avait évacué le B raban t  sep ten tr iona l,  et s’était  re t i r é  d e r r iè r e  la 
Meuse, su r  le t e r r i to i re  des Provinces-U nies,  en  e m m en an t  avec 
lui t ren te  mille hom m es  environ . Les alliés possédaien t  enco re  
co m m e postes  avancés, dans ce pays envahi p a r  l’ennem i,  Bois- 
le-D uc avec la solide forteresse  de Crèvecœ ur, Grave et Yenloo 
en  am on t  du  fleuve, Breda en  aval, et enfin B e rg -o p -Z o o m . 
L’a rm ée  française ne com pta i t  pas alo rs  plus de q u a ra n te -h u i t  
mille hom m es,  elle était fatiguée p a r  u n e  longue  cam pagne , 
incom plè tem ent a rm ée ,  et su r to u t  tota lem ent dépourvue  d’a r ­
t illerie de siège. Si les t roupes  alliées avaient encore  conservé 
que lque  consistance et que lque  nerf ,  elles au ra ien t  p u  rés is te r  
longtem ps à de tels adversa ires  ; mais l’aba t tem en t et le re lâche­
m e n t  é ta ien t dans tous leu rs  r a n g s ;  les soldats, m ollem ent com ­
m andés p a r  le duc  d ’York, se m o n tra ien t  de j o u r  en  j o u r  plus 
indisciplinés, les officiers é ta ien t désunis  en tre  eux et n ’avaient 
p lu s  aucune  réso lu t ion  en  p ré sen ce  de l’e n n e m i ;  aussi tou tes  les 
places que nous  venons de n o m m e r  cap itu lè ren t-e l les  h o n teu se ­
m e n t  dès que les répub lica ins  p a ru re n t  devant leu rs  m u rs .  Lors 
des t roub les  de 1787 , u n  b o u rg m e s t re  nom m é Daendels s’était 
fait r e m a rq u e r  en tre  tous les p a t r io te s ;  il avait fui le pays lo r s ­
qu e  ceux-ci avaient été r é p r im é s ,  et, lors de l’explosion de la 
révolution  frança ise ,  il était en tré  dans la légion batave, avec la­
quelle  D um ouriez  avait com pté  ou v r ir  l’a t taque con tre  la Hol­
lande en 1793. M aintenant, il se re t rouvait  au  p re m ie r  ran g

PAIX DE BÂLE. 367



3G8 PAIX DE BALE.
p a rm i  ceux qui  com batta ien t  la m aison  d ’Orange. Le 27 sep­
tem bre ,  il p a ru t  à la tè te  d ’u n  pet it  dé tachem en t  français  devant 
le fort de Crèvecæur, dont  il com m ença le b o m bardem en t  à l’aide 
de légers canons de cam pagne ;  mais il n ’eu t  pas de g rands 
efforts à déployer. Le com m andan t  d u  fort ,  le colonel Tiboel, 
a rb o ra  aussitôt le d rapeau  blanc et livra la p lace, à la seule con­
dition q u ’il en  so r ti ra i t  l ib rem en t  avec ses soldats. Les vain­
q u eu rs  y t ro uv è ren t  q u a ran te -d eu x  canons de gros calibre , avec 
lesquels P icheg ru  e n t re p r i t  im m éd ia tem en t  le siège de Bois-le- 
Duc. Toute la contrée é tan t  inondée , on ne  pouvait ap p ro ch e r  
de la ville que  p a r  que lques  é tro ites  d ig u es ;  le feu des ass ié­
geants m anqua i t  donc d ’ensem ble  et ne pouvait  p ro d u ire  grand  
effet ; mais la ga rn ison  était  peu  no m b reu se ,  et les habitants  
com plètem ent découragés.  Les Français  é tan t  parvenus à ouvr ir  
les écluses p rès  de Crèvecæ ur e t  à faire r e n t r e r  dans le lit du 
fleuve les eaux qui couvraien t le pays, le com m andan t,  qu i  était 
un  p r ince  de Hesse-Philippsthal affaibli p a r  l’âge, capitula  le 10 
octobre. A Yenloo, le généra l  Pfister ouvrit  tout aussi hon teuse ­
m e n t  aux F rança is  les portes  de la ville ap rès  u n  blocus de 
deux jo u rs ,  et sans q u ’un seul coup de canon eû t  encore été tiré .  
Pendan t  ce tem ps, l’a rm é e  alliée res ta i t  inactive su r  la Meuse. 
Le duc d ’York qu i,  sans p lan  a r rê té ,  avait conduit,  de côté et 
d ’au tre  ses troupes  harassées  pa r  des p lu ies  continuelles, résolut, 
après  la chute de C rèvecæ ur ,  de co n tin u e r  sa re tra i te  ju sq u e  
de r r iè re  le Walial;  cependan t ,  su r  les instantes p r iè re s  des 
Hollandais, il consen tit  à la isser u n e  p a r t ie  de son arm ée  su r  la 
rive gauche du  fleuve. La dém ora lisa t ion  des rég im en ts  hollan­
dais était si g ran d e  et si b ien  connue ,  que  le général H anste in  
c ru t  devoir d o n n e r  à ses l lessois l ’o rd re  de t u e r  tou t  soldat de 
ces rég im en ts  qu i  recu le ra i t  sans que  cela lui eû t  été com m andé. 
N im ègue, la p lus  considérable  des places au  delà du W ahal,  
n ’était ni com plè tem ent a rm ée  ni suffisamment approvis ionnée , 
et les paysans re fu sa ien t  de s’e n rô le r  dans le lands tu rm , con­
vaincus qu e  les t ro up es  ne ta rdera ien t  pas à les ab andonner ,  et 
que  les França is  les t ra i te ra ie n t  ensuite  avec u n  redoub lem en t de 
r ig u e u r .  En  p résence  de défenseurs  ainsi disposés, il n ’est pas 
é to nn an t  qu e  la p re m iè re  tenta tive faite p a r  les Français  p o u r  
passer  la Meuse ait com plè tem ent réuss i .  Le 18  et le 19, t ren te



mille hom m es effectuèrent ce passage p rè s  d ’Alphen, su r  u n  
p o n t  de bateaux. Les alliés re s tè re n t  pendan t  tren te-s ix  heu res  
sans les in q u ié te r ;  pu is ,  ba t tus  dans p lu s ieu rs  engagem ents  
part ie ls ,  ils recu lè ren t  dans toutes les directions au delà du  
W ahal. Le 1er novem bre , Nimègue était  b loquée p a r  les F r a n ­
çais. Les a lL ls  reg a rd a ien t  la s ituation  com m e si désespérée ,  
q u ’u n  officier fort  capable, le g énéra l  Hessois W u rm b ,  avait 
refusé ouvertem ent le co m m an d em e nt  de cette place, de p e u r  
d ’être  fait p r iso n n ie r .  Quant au  général  W allm oden ,  que  le duc 
d ’York avait a lors  nom m é com m andan t,  il évacua la ville dès 
le 3 ;  cette opéra t ion ,  faite au moyen d ’un  pon t  de bateaux, 
s’accom plit  avec un e  telle p réc ip ita t ion  qu e  le p o n t  fut b rû lé  
avant que toutes les t roupes  eussen t franchi le fleuve, ce qui 
laissa onze cents Hollandais aux m ains  de l’ennem i. P a r  la prise  
de N im ègue, les França is  se t ro uv è ren t  m a îtres  de tou t  le pays 
situé en tre  le Rhin  et la Meuse, depuis  la f ron tiè re  d ’Allemagne 
j u s q u ’à l’île de Bommel. Les P rov in ces -U n ie s  é ta ien t  encore  
fo r tem ent  p ro tégées  p ar  le W ah a l  et le Leck, en tre  lesquels les 
masses p rinc ipa les  des t ro up es  alliées é ta ien t  ré u n ie s ;  mais dé­
j à  u n  vent glacé, qui soufflait du  Nord, annonçait  qu e  l’h iver 
était  a rrivé , et si, com m e-ce la  était  à r ed o u te r ,  le W ahal ,  dont 
les eaux étaient beaucoup plus  calmes que  celles du  Leck, ve­
na i t  à geler le p re m ie r ,  la s ituation des alliés pouvait  devenir  
ex trêm em en t  c r i t ique  : en  effet, les ennem is  au ra ien t  p u  a rr iv e r  
j u s q u ’à eux  s u r  la surface glacée du fleuve, tandis  que  le Leck 
le u r  a u ra i t  ferm é toute re t ra i te .  Cette possibilité  effraya telle­
m e n t  le duc d’York, q u ’il qu it ta  l’a rm é e  le 2 décem bre  p o u r  
r e to u r n e r  en  A ngle te rre ,  et para lysa  tout à fait le com m ande­
m e n t  en le partagean t  en tre  le Hanovrien  W allm oden  et l’A n­
glais H ar tcou r t .

Ces événem ents ne pouvaien t  m a n q u e r  d ’exercer un e  influence 
décisive su r  la situation in té r ie u re  des Pays-Bas. Chacun voyait 
q u ’une invasion ennem ie  était im m inen te .  Le trouble  et l’anxiété 
régna ien t  dans la masse de la p o pu la t ion ;  les employés et offi­
ciers d u  gouvernem en t é ta ien t com plè tem ent démoralises. En 
revanche, tou t  ce qu i  avait ap p ar ten u  jad is  au  par t i  patr io t ique 
s’agitait  avec u n e  audace que  l’aba t tem en t des m agistrats  et les 
p ro g rès  des l ib é ra teu rs  con tr ibua ien t  encore  à a u g m en te r .  Dès
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le com m encem ent de l’année  (1794), les chefs de ce parti  
s’é ta ien t mis en re la t ion  avec le gouvernem en t p a r is ien ;  de 
petites  sociétés popu la ires  avaient été form ées dans toutes les 
villes dans le b u t  d ’échauffer les e sp r i ts ;  on avait réu n i  de l’a r ­
gent et des a rm e s ;  on  avait m êm e équipé u n  certain  n o m b re  de 
petits  bât im en ts .  Les patrio tes  ém igrés ,  à la tête desquels  se 
trouvait  tou jou rs  l’infatigable Daendels, rép an d a ien t  de la fron­
t iè re  des pam phle ts  révo lu t ionna ires  p a rm i les paysans, déjà 
exaspérés con tre  les alliés p a r  la b ru ta l i té  des soldats anglais . Le 
gouvernem en t ,  ainsi m enacé  au  dedans et au  dehors ,  adressait les 
dem andes de secours  les p lus  p ressan tes  à ses puissants alliés. 
T h ug u t  venait p réc isém ent  de déc larer  que  la Belgique n ’était  
q u ’une charge p o u r  la m o n arch ie  au t r ic h ien n e ;  l’Angle terre  p ro ­
posa donc de r é u n i r  cet É ta t à la Hollande, espéran t  p a r  là d isposer  
de p lus  en  p lus  le g o uvernem en t  français en  faveur de la paix. La 
P russe  app laud i t  à celte pensée  el se déclara p rê te  à sou ten ir  
tou te  dém arche  qu i a u ra i t  la paix p o u r  b u t ;  m ais, ni Berlin ni 
Londres  ne vou lu ren t  p ro m e t t re  ce qui était  le p lus  nécessaire  p o u r  
le m o m en t,  l’appu i  de leu rs  a rm es  et des ren fo rts  de t roupes .  
L’A utr iche, qui venait de décider avec la Russie que la g u e r re  con­
t r e  la F rance  sera it  v igoureusem en t con tinuée , envoya b ien  su r  le 
Rhin  u n  corps de v ingt mille hom m es ,  sous les o rd res  du  général  
Alvinzy, qui p r i t  posit ion  en tre  E m m erich  e tA rn h e im  et échangea 
de tem ps  en  tem ps,  d ’une rive à l’au t re ,  que lques  coups de canon 
avec les F ran ça is ;  m ais ces t ro u p e s  ne  faisaient que p ro té g e r  le 
flanc gauche de l’a rm ée  alliée, sans co n tr ib u e r  en r ien  à la défense 
du  pays (1). Dans ces c irconstances, le p r ince  d ’Orange se décida 
enfin à ad resse r  u n e  h um ble  dem ande de paix à l’ennem i vic­
to r ieu x ;  le com m issaire  de la Convention à l’a rm ée  du  Nord, 
L acom be de Saint-Michel, lui ayant assu ré  que  la France ne dési­
ra i t  n u l lem en t  s’ag ran d ir ,  il ré so lu t  d ’envoyer les s ieurs  Repe- 
lae r  et Brantsen à Paris  p o u r  y ou v r ir  des négocia tions séparées .  
Il fut encore  fortifié dans ce p ro je t  lorsque, su r  les instances

(1) D ittfurth  donne ce chiffre de v ingt m ille hom m es d’après Porbeck et le Journa l 
au trich ien  de 1820. —  Vivonot parle  de tren te  mille, hom m es, peu t-ê tre  d ’ap rès un 
é ta t officiel de l’elTectif, qui, comme il le d it a illeurs , porte toujours un tiers de plus 
que le nom bre réel.
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incessantes de Daendels, le généra l  Moreau, qui comm andait  
a lors  à la place de P ichegru  m alade, a ttaqua énerg iq ue m en t  l’île 
de Bommel le 12 décem bre ,  et m enaça en m êm e tem ps la posi­
t ion  des I lanovriens et des Hessois su r  le h a u t  W ahal .  Cepen­
dant,  les Hollandais p a rv in re n t  à repousse r  les França is  hors  de 
Pile et au  delà de la Meuse. Moreau pensa it  que  ses t roupes 
n ’avaient pas m oins  besoin  de repos que celles de ses adver­
saires, et les envoyés Hollandais  ayant ren co n tré  su r  l e u r  ro u te  
Bellegarde, le com m issaire  de la Convention, ce lu i-c i  le u r  dé­
clara que , si la Hollande voulait loyalem ent t ra i te r  de la paix et 
soum ettre  tous ses tra ités  ex tér ieu rs  à un e  révis ion , on re n o n ­
cera it à Paris  à co n tin u e r  les hostilités.

En  effet, quelques  semaines s’écou lè ren t  p endan t  lesquelles 
un  calme com plet rég n a  su r  le théâtre  de la g u e r re .  Mais, le 
18 décem bre, l ’h iver le plus ru d e  s’y fit sen tir  dans toute  sa 
r ig u e u r ;  la Meuse et le W ahal  com m encèren t  à c h a r r i e r  des 
glaces qu i  ne  ta rd è ren t  pas à s’ag réger ,  et b ientô t les deux fleuves 
fo rm èren t  un e  vaste surface solide. Le 27, le fro id  était  de 17 d e ­
g ré s ;  la Meuse et le W ahal  étaient com plè tem ent gelés, tandis 
que  le Leck n ’était q u ’obstrué  p a r  d ’éno rm es  glaçons qu i  in te r ­
rom paien t  la navigation. Les généraux  alliés je ta ie n t  de tous 
côtés des regards  d ’anxiété. Dès le 24, H a r lco u r t  avait en jo in t  à 
ses subo rdonnés  d ’é tud ie r  ce q u ’il y au ra i t  à faire dans le cas où 
les F rançais  p rofi te ra ient  p o u r  a t taquer  de la ro u te  inespérée  
qu i s’offrait à  eux. Mais le 27 , avant que  cette é tude  eû t  p u  p ro ­
du ire  le m o in d re  résu l ta t ,  P icheg ru  s’ébran la ,  chassa les t ro u p e s  
hollandaises de l’île de Bom mel, et les poursu iv it  avec u n e  telle 
op in iâ tre té  su r  la  surface glacée du  W ah a l ,  que le corps  p r in ­
cipal des Hollandais, placé à Thiel su r  la  rive sep ten tr ionale  du 
fleuve, se débanda  to ta lem en t e t  s’enfuit en désord re  ju s q u ’à 
Utrecht. Deux mille França is  p r i re n t  aussitôt sa place et é tab l iren t  
un  poste avancé à Thiel. Toutefois, P ichegru  n ’osait pas encore 
h asa rd e r  le gros  de son a rm ée  su r  le W ahal ,  car  la glace, 
quo ique  dé jà  assez épaisse p o u r  su p p o r te r  les hom m es ,  au ra i t  
cédé sans nu l  doute  sous le poids de l’a r t i llerie  ; le 29 donc, les 
Anglais et les Hessois b a t t i ren t  encore un e  fois les Français  et 
le u r  f irent ab a n d o n n e r  la rive d ro i te  du  fleuve; mais l’île res ta  
en leu r  pouvo ir .  Le 4  jan v ie r  1795 , les França is  a t taq uè ren t  de



nouveau  avec des forces considérables .  Bien qu e  p lus ieu rs  d é ta ­
chem ents  hessois et hanovr iens  soutinssen t hé ro ïqu em en t  quel­
ques combats part ie ls ,  le généra l  H ar tco u r t  déclara b ientô t  que 
ses troupes  étaient ho rs  de com bat,  et le 10, W allm oden  donna 
l ’o rd re  de se r e t i r e r  d e r r iè re  le Leck. Le dégel, qui se manifesta 
alors soudainem en t,  donna u n  instan t l’espoir  de conser­
ver  ce d e rn ie r  boulevard  de la H ollande;  m ais ,  dès le 14 , le 
fro id  r e p r i t  avec p lus  d ’in tensité  qu e  jam ais ,  et b ien tô t  le Leck 
lu i -m êm e  fut com plé tem eut gelé. L’arm ée  alliée était  r é d u i te  à 
vingt-trois mille hom m es, que  les p riva tions de tou te  n a tu re ,  les 
fatigues, l ’indiscipline avaient mis dans le p lus p iteux  état. 
W al lm oden ,  voyant q u ’il lu i  était impossible  de rés is te r  davan­
tage à u n  ennem i plus  de deux fois s u p é r ie u r ,  ab andonna  défi­
n it ivem en t la Hollande, et se re t i ra  le 15 d e r r iè re  l’Yssel. Ses 
soldats, mal n o u r r is  et couverts  d ’habits  en lam beaux , se t r a î ­
na ien t  avec des peines  inouïes ,  p a r  u n  froid de 20  degrés ,  à t ra ­
vers u n  pays p e u  hab ité  et m isé rab lem en t  cultivé. Une p a r t ie  de 
l ’art i llerie  et des bagages du t  ê tre  abandonnée ,  car les chevaux 
de t r a n sp o r t  tom ba ien t  à chaque pas su r  la glace qu i  couvrait  
les ro u te s ;  les blessés et les m alades  m o u ra ie n t  de fro id  su r  les 
voitures  des am bu lances ;  les paysans, exaspérés  p a r  les dégâts 
e t  les crim es comm is p a r  les Anglais, im m ola ien t  sans p it ié  tous 
les t ra îna rd s  que  l’épu isem en t  re ten a i t  en  a r r iè re .  Bien que  l’e n ­
nem i s’abstîn t  de toute p o u rsu i te ,  les alliés re c o n n u re n t  su r- le -  
cham p que  ces dispositions hostiles du  pays, la désorganisation 
de l’a rm ée  et les difficultés q u ’ils ép rouva ien t  à se p ro c u re r  des 
vivres, ne  l e u r  p e rm e tta ien t  pas de songer  à s’a r rê te r ,  m êm e à 
l’Yssel; ils co n tin u è ren t  donc le u r  t r is te  re t ra i te  ju s q u ’à leur 
a r r ivée  en  Allemague, de l’a u t re  côté de l’Ems.

Cependant, les envoyés hollandais  fu ren t  reçus en  p re m iè re  
audience p a r  le Comité de Salu t public ,  le 8 ja n v ie r  1 7 9 5 ;  m ais, 
com m e ils n ’avaient à offrir en  échange  de la paix que  la 
reconnaissance de la rép u b l iq u e  frança ise ,  ils fu ren t  b ientô t  
congédiés avec colère. D’un a u t re  côté, les patr io tes  m etta ien t  
to u t  en  œ uvre  p o u r  contre  c a r r e r  leu rs  efforts. R epe lae r  ayant 
p r is  su r  lu i  d ’offrir au  Comité u n e  con tr ibu t ion  de g u e r re  de 
80 millions de florins à la condition  que P ichegru  suspend ra i t  
ses a ttaques, les pa tr io tes  se déc la rè ren t  p rê ts  à souscrire  un
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impôt fra ternel de 100 millions de florins si P ich eg ru ,  au  con­
tra ire ,  p ren a i t  Amsterdam  et renversa i t  la m a ison  d ’Orange. En 
présence de ces d issensions des Hollandais, le Comité n ’avait 
r ie n  de mieux à faire  que de laisser les événem ents  suivre leu r  
cours. P ichegru  envoya la m oitié  de ses forces s u r  l’Yssel, et 
s’avança avec l’au t re  m oitié  vers  l’in té r ie u r  de la Hollande. Il 
arriva à U trech t le 17, à A m sterdam  le 20, et, le 23 , la division 
Bonnaud en tra i t  à La Haye après  avoir traversé D ordrecht et 
Rotte rdam . Le g o u v e rn e u r  s’était  em ba rq ué  le 18 su r  un e  
b a rq u e  de p êcheu rs ,  avec sa famille, p o u r  se ré fug ie r  en Angle­
t e r r e ;  aussitôt le gouvernem en t s’était dissous et les comités p a ­
tr io tiques  et les clubs s’étaient em parés  p a r to u t  des rênes  de l’ad ­
m in is tra t ion . Le Comité de Salut public  leu r  avait p rom is  que, 
eu égard  à leu rs  bons sen tim en ts  e t  aux services qu e  l’on a t ten ­
dait d ’eux dans l’avenir, la Hollande ne sera it  pas tra itée  en pays 
conquis ,  m ais en pays allié. Cela n ’em pêcha  pas qu e  des r é q u i ­
sitions considérables ne fussent opérées  p o u r  l’approv is ionne­
m ent  des t ro up es ;  m ais, du  res te ,  la discipline la p lu s  sévère ne  
cessa pas de ré g n e r  dans l’a rm ée ,  l’organ isa tion  du  nouveau  gou­
vernem en t  fut ab andonnée  aux patrio tes ,  et la p ro p r ié té ,  soit 
pub l ique  soit p r ivée , fut sc ru p u leu sem en t  respectée .  Les F r a n ­
çais ag iren t  en cela non  seu lem ent avec hum an i té ,  m ais encore 
avec u n e  sage polit ique. Les m a rin s  de la flotte de g u e r re ,  p re s ­
que  tous zélés o rangis tes ,  avaient d ’ab o rd  songé à faire so r t i r  
les vaisseaux du  Texel et à les condu ire  en  A ngleterre ,  afin q u ’ils 
ne  devinssent pas la p ro ie  des ennem is ;  les com m unes  de Zee- 
lande, de leu r  côté, avaient eu  la pensée  de dem a nd e r  au  gouver­
nem ent  anglais une  garn ison  et un e  ilotte de secours p o u r  leu rs  
îles, ce qui eû t  peu t-ê tre  p ro longé  p en d an t  des mois les fatigues 
et les efiorts des Français .  Mais, grâce à l’a t t i tude  m odérée  p r ise  
p a r  ces d e rn ie rs ,  les patrio tes  p a rv in re n t  à  a m e n e r  ces p o p u la ­
tions à la condescendance e t  à l’accord. Les vaisseaux cap i tu ­
lè ren t  dès q u ’ils v iren t  un  escadron  de cavaliers français p a ra î t r e  
su r  les glaces du  Texel, et la Zeelande se soum it  sans coup férir  
au  nouvel o rd re  de choses. En février, les généraux  Moreau et 
Souham , accueillis p a r to u t  p a r  les acclamations joyeuses des 
habitants , occupèren t  de m êm e, sans v e rse r  une goutte  de sang, 
les provinces de la Fr ise ,  en tre  l’Yssel et l’Ems.



C’était u n  coup te rr ib le  po r té  à la coalition. Toutes les forces, 
toutes les richesses  de la Hollande passaient p a r  là aux m ains  
d ’u n  ennem i déjà  b ien  su p é r ie u r .  L’Allemagne du  Nord devait 
s’a t tendre  m a in tenan t  à ê tre  a ttaquée  au  p r in tem p s  p a r  soixante- 
dix mille hom m es  de t ro up es  reposées ,  b ien  nourr ie s ,  pleines 
de confiance dans le succès, tandis que  les Etats chargés p r in c i ­
pa lem en t d u  soin de sa défense, la P russe ,  le Hanovre, la liesse, 
ou tre  que  leu rs  ressources  étaient épuisées, avaient p e rd u  tou te  
a rd e u r  belliqueuse . La jo ie  et l’o rgueil  é ta ien t donc grands  à 
Paris, e t  la fraction des indépendan ts ,  qui p ré ten d a it  é ten d re  la 
po li t ique révo lu t ionna ire  à l’é t ran g e r ,  acqu it  p a r  là, au  Comité de 
Salut public , un e  suprém at ie  décidée su r  les tendances du p a r t i  
m odéré .  « Nous voulons la paix, sans dou te ,  mais un e  paix g lo ­
rieuse  », disaient les hom m es  de cette fraction. H a rn ie r  devait 
b ien tô t  a p p re n d re  ce q u ’ils en tenda ien t  p a r  là.

Ce fut le 7 jan v ie r  1795 q u ’il fut in t ro d u i t  p o u r  la p re m iè re  
fois au  sein  du  Comité de Salut public ,  avec les m em bres  duque l  
il eut encore  u n  en tre t ien  d ’un e  h eu re  le 8 et le 9. Tous lui dé­
c la rè ren t  d ’u n  com m un  accord  que  les in té rê ts  de la P russe  et 
ceux de la F ran ce  étaient les m êm es ,  et q u ’un e  solide alliance 
sem blait  ind iquée  en ire  ces deux États. « Car, d isaient-ils ,  l’A u­
tr iche ,  i r r i té e  p a r  ses défaites récen tes ,  ne t a rd e ra  pas à reve­
n i r  à ses anciens p ro je ts  con tre  la l iberté  des États de l’E m pire .»  
Quant à la Russie ,  elle visait, selon eux, à la souveraineté u n iv e r­
selle;  il im porta i t  avant tou t de lui opposer  un e  digue re d o u ­
table en ra ttachan t  les Suédois, les Danois, les Turcs et les Polo­
nais à l’alliance franco -p russ ienne .  La France  p o u r ra i t  alors 
s’e m p a re r  sans p e ine  du  Hanovre et le d o nn e r  à la P russe ,  ce 
qui sera i t  p o u r  celle-ci un e  am ple  com pensa t ion  à la pe r te  de ses 
provinces de la rive gauche  d u  Rhin. Quant aux au tres  États de 
l’E m pire ,  tou jou rs  faibles, tou jou rs  chancelants, ils se ve rra ien t  
contra in ts  de p re n d re  un e  décision, sous pe ine  de re to m b er  
sous le jo u g  de l’A utr iche. Dans cette s ituation, la F rance  ne 
pouvait  accorder  u n e  trêve, mais seu lem ent se déc la re r  p rê te  à 
conclure  un e  paix définitive; elle devait insis te r  su r  la posses­
sion de Mayence, et co ns idére r  le R h in  com m e la fron t iè re  que 
lui assignait la na tu re .  Ce p r in c ip e  était im m ua b le ;  mais, en 
revanche, la France  s’engageait  à p ro c u re r  des indem nités  aux
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p rinces  dépossédés, soit aux  dépens de l’Autr iche, soit p a r  tout 
au t re  moyen.

Le m o t  fatal était  p ro n o n c é ;  c’en  était fait de l’espo ir  d ’une  
paix simple, hono rab le  des deux côtés, avec lequel la P russe  
avait com m encé les négocia tions. H arn ie r  s’efforça de fléchir ses 
adversa ires ;  il l e u r  d ém o n tra  que la p e r te  des provinces r h é ­
nanes  renverse ra i t  tout l’E m p ire  ro m a in ,  c rée ra i t  des difficultés 
im m enses,  et en tra îne ra i t  la France  e lle-m êm e dans des g u e r re s  
nouvelles; il fit re sso r t i r  tou t ce q u ’il y avait d ’inconséquen t  à 
p r ive r  laP russe  de p lu s ieu rs  de ses prov inces  au  m om en t  m êm e où  
l’on déclarait  qu e  les inté rê ts  de la F rance  réc lam aien t  l’ag rand is­
sem ent  de cette pu issance, et, à  p ré te n d re  g ro u p e r  tou t  l ’E m p ire  
allem and a u to u r  de la ban n iè re  de la P russe ,  a lors  que  l ’on d e ­
m andait  au  ro i  F rédéric-G uil laum e de se ré s ig ne r  t r an q u i l le m en t  
à  ab an d o nn er  Cologne et Mayence. « On c ro ira i t ,  s’éc r ia - t - i l ,  que 
vons ne voulez que  p ro lo n g e r  indéfin im ent la g u e r re  ; vous y ré u s ­
sirez, si vous ne  changez pas de ligne de conduite ,  et votre  avidité 
fin ira  p a r  m e tt re  tou te  l’Allemagne sous les a rm es . » —  « Vous 
êtes in juste  envers n o u s ;  nous  désirons a rd e m m e n t  la paix », 
ré p o n d ire n t  les Français .  —  « Du res te ,  ajouta  u n  m e m b re ,  
nous savons que toute  l’Allemagne p a r tag e  ce dés ir  ; jam a is  vous 
ne réussirez  à a l lum er  une  g u e r re  généra le  con tre  nous. »

On revint ensuite  à la p roposi t ion  d ’une  alliance f ra n c o -p ru s ­
sienne. H a rn ie r ,  tout en p ro te s tan t  des sentim ents  les plus am i­
caux, s’app liqua  à d é m o n tre r  q u ’une  alliance active était  im pos­
sible. « Notre in té rê t  le p lus  pu issan t,  dit-il, est de faciliter, pa r  
n o tre  m édiation , la conclusion d’une paix généra le  en tre  l’E m ­
p ire  allemand et la r ép u b liq u e  française, ce qui ne p o u r ra i t  avoir 
lieu si nous p ren ions  p a r t i  p o u r  vous con tre  l’e m p e re u r .  » Ici le 
Comité exprim a u n  vif reg re t .  « La rép ub lique ,  selon lui, ne 
pouvait accepter  une  m éd ia t ion  officielle en tre  elle et les 
Etats a l lem ands;  elle reco n n a î tra i t  tou jours  les bons serv i­
ces que  p o u r ra i t  lui r e n d re  la P russe , mais elle ne  se re fu ­
sera it  à un e  négocia tion  d irecte  avec aucun  des Éta ts  de l’E m ­
p ire .  Ce q u ’il y avait de p lus  fâcheux, c’est que  ce refus d ’al­
liance exercera it  n écessa irem en t un e  influence décisive su r  les 
conditions de paix offertes à la P russe .  La ré p u b l iq u e ,  en 
effet, au ra i t  accordé avec jo ie  un e  indem nité  b ien  spécifiée à la
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P russe  son alliée, tandis q u ’elle ne pouvait  pas la p rom et tre  à la 
P russe  Éta t n e u tr e .  » H a rn ie r  rép l iq u a  que  l’on étouffait la paix 
dans son g e rm e .  « Il douta i t  fort, dit-il, que  son gouvernem en t  
consen tî t  à r en o n ce r  à la rive gauche  du  R h in ;  mais, ce qui était 
cer ta in  p o u r  lui, c’était que  la g u e r re  sera i t  inévitable si, en  ce 
cas, une  am ple  com pensa tion  n ’était  pas accordée à la P russe .  '> 
Là-dessus le Comité, ap rès  un e  longue  discussion, déclara enfin 
q u ’il pei’sistait à réc lam er  la rive gauche du R hin , mais q u ’il ne 
s ’opposait pas à ce que  la P russe  acqu ît  u n  te r r i to i re  équivalen t 
su r  la rive droite ,  et q ue ,  si les c irconstances le p e rm e t ta ien t ,  
il s’em plo iera i t  m êm e p o u r  le lui faire ob ten ir .

Après avoir reçu  cette rép o n se  peu  satisfaisante, H arn ie r  r e ­
vint à Bàle, où la négocia tion  officielle com m ença  le 12  janvier  
en tre  Goltz et Barthélém y. Ce d e rn ie r  tém o igna  les m e il leu res  
d isposit ions personne lles ,  mais il déclara  qu e  la m édia t ion  dé­
s irée  p a r  la P russe  re n c o n tra i t  à Paris  trois obstacles sérieux : le 
part i  jacob in , l’inf luence de l ’A ngle te rre ,  les in tr igues  de l’A u­
tr iche . Il semblait  c la ir ,  d ’a il leurs ,  qu e  ces deux de rn ières  p u is ­
sances négocia ien t sec rè tem en t avec le Comité de Salut public. 
Au com m encem ent de d écem bre ,  le p r ince  Colloredo, vice-chan­
celier  de l’E m pire ,  avait déclaré au  chargé d ’affaires de Bavière 
que  les pu issances  bell igéran tes  é ta ien t  à p e u  près d ’accord , et 
que l ’é lecteur devrait vra isem blab lem ent sacrifier un e  par t ie  de 
son te r r i to i re .  Au com m encem ent de janv ie r ,  on ap p r i t ,  en ou tre ,  
que  le frère  de l’e m p e re u r ,  le g ran d -d u c  F e rd in an d  de Toscane, 
envoyait le chevalier Carletti à Paris  p o u r  t r a i te r  de la paix avec 
la rép u b liq u e ,  et l’en ten te  qui régna i t  en t re  T hugu t  et Manfredini 
ne p e rm it  à p e rso n n e  de d o u te r  que  la mission  du  chevalier n ’eû t  
p o u r  objet p r inc ipal  de p ré p a re r  la paix en t re  la France  et l’A u­
triche . Il fallait m a in ten an t  qu e  le go uv e rne m en t  p russ ien  p r î t  
une  réso lu tion ,  en  p résence  de ces difficultés si diverses et si m u l ­
t ipliées.

Les opinions des m in is tres  de F rédéric -G uil laum e éta ien t  t rès-  
partagées .  Le vieux F inkens te in  voulait d éc la re r  ne t tem en t  au  
Comité de Salut public  que ses p ré ten tions  su r  la rive gauche du 
Rhin  renda ien t  la paix impossible. En  effet, la France  n ’était  pas 
m oins  in téressée  que la P russe  à conclure la paix, et il étail p e rm is  
d ’espére r  q u ’elle se désisterait  de ses exigences si elle voyait ses
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adversaires  décidés à ne  pas céder. Mais, d ’u n  au t re  côté, si cet 
espo ir  était  t rom pé et si la g u e r re  se ra l lum ai t  au  p r in te m p s  avec 
u n  nouvel acharnem ent,  la P russe ,  se rrée  de p rè s  en  W estphalie  
p a r l e s  Français  et p r ivée  en  Pologne de tou te  défense con tre  les 
deux cours  im péria les ,  se t ro uv era i t  exposée aux p lus  grands  
dangers. N’éta i t- i l  pas  possible aussi que l’A u tr iche  tra i tâ t  
avec le Comité de Salut public ,  et s’assu râ t  l’appu i de la 
F rance p o u r  ses au tres  plans p a r  la cession de la rive gauche  
du  Rhin , p e n d a n t  que le ro i  de P russe  se sacrifierait et ro m p ra i t  
définitivement avec la répub lique  p o u r  sauver ces m êm es p r o ­
vinces rh én an es?

Aussi Alvensleben rejeta-t- i l  b ien  loin l’avis de F inkens te in .  
« Il faut, écrivit-il, q u ’à tou t  prix  et le plus vite possib le  nous 
cherchions à conclure  un e  paix séparée  avec la F ra n c e ,  si nous  
ne voulons pas nous  exposer, sans ressources  aucunes ,  à nous 
m e tt re  m al avec les deux cours  im péria les ,  et p lus m al encore  
avec la rép ub lique .  Les deux  cou rs  ne  nous p a rd o n n e ro n t  jam ais  
les dém arches  que  nous avons déjà faites, et la F rance ,  m a in tenan t  
q u ’elle a tou t  à fait conquis  la Hollande, pe rs is te ra  p lus  qu e  j a ­
mais dans ses p ré ten t ions .  Au m ois de m ars ,  nos  finances seron t  
totalem ent épuisées ; nous n ’avons ni crédit  à l’ex tér ieu r ,  l’in ­
succès de n o tre  d e rn ie r  e m p r u n t  ne  l’a que  trop p rouvé ,  ni 
le moyen de nous  c rée r  des ressources  à l’in té r ie u r  ; le m in is tè re  
des finances ne nous laisse aucune  illusion à cet égard . Nous ne 
pouvons songer  à lever de nouvelles t ro u p e s  dans ce pays, car  la 
nat ion  est si hostile à cette g u e r re ,  que nous  r isqu er io n s  m ê m e ,  
en  la p ro longeant ,  d ’é b ran le r  la fidélité si connue  des sujets 
p russiens .  Ce q u ’il y a de p ire ,  c’est qu e  nous  devons c ra in d re  le 
t r iom phe  de nos alliés p re sq u e  au tan t  que  celui de nos ennem is . 
Avec les dispositions actuelles des cours  im péria les  à n o tre  égard ,  
tout succès rem p o r té  p a r  l’Autriche con tre  les Français  accélérera i t  
no tre  p erte .  » Il concluait  de ces considéra tions q u ’il fallait 
accéder  à ce qu e  voulait le Comité de Salut public ,  et p ré p a re r  
au  m oins l’alliance f ranco-pruss ienne  en cédant les provinces de 
la rive gauche  d u  R hin , à la condition  que  la F rance  ga ran tira it  
à  la cou ronne  de P russe  la possession de tous ses au tres  États, 
p lus  l’acquisit ion  de la Pologne ju s q u ’à  la Yistule.

Alvensleben, on le voit, adoptait  en tou t po in t  le co n tre -p ied
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d u  système de F inkenste in .  Celui-ci tenait  avant tou t à conserver 
la rive gauche du  R h in ;  celui-là tou t le pays ju s q u ’à la Vistule. 
L’un  voulait  effrayer la  F rance ,  l’a u t re ,  l’Autr iche. Tous deux, 
si le u r  tentative échouait,  devaient s’a t ten d re  à une  g u e r re  n o u ­
velle, le p r e m ie r  avec la F rance ,  le second avec l ’A u tr ich e ;  cha­
cun  d’eux devait se d ire  que ,  ce cas échéant, son allié quel q u ’il 
fût, e m p e re u r  ou  rép u b liq u e ,  ne devrait  lui in sp ire r  que peu  
de confiance. Ce que disait  Alvensleben de l’épu isem en t m il i ta ire  
e t  f inancier  de la P russe  et de l’impossibilité  de con tinuer  la 
g u e r re  pouvait donc aussi b ien  se rv ir  à com battre  ses pro je ts  
que ceux de F inkens te in .

Ce fut l’opin ion du ro i  qui décida la ques tion . Depuis l ’expé­
dition de Pologne, F rédéric -G uil laum e était  tr is te , m alade, et 
n ’asp ira it  q u ’au  repos . Toute v igueu r ,  tout re sso rt  l’avait aban­
donné ,  et il ne  voulait ab o rd e r  au cu n e  voie qu i  ne conduis i t  en 
droite  ligne à u n e  paix p ro m p te  et assu rée . Il repoussa i t  su r to u t  
avec énerg ie  tou te  pensée d ’alliance avec la F rance .  La révo­
lu tion  lui avait fait p r e n d re  en  h o r r e u r  la n a t ion  française tou t 
en t iè re  ; il ne voulait p lus  de cu isin iers  français à sa cou r ,  plus 
de danseu rs  français su r  ses th é â t re s ;  il n ’était  pas au  m onde 
u n  in té rê t  qu i  eût p u  le déc ider  à se r a p p ro c h e r  de la Conven­
tion. E n  revanche, q u e lque  tendues  et difficiles que fussent ses 
re la tions  avec l’A utr iche, le ro i  ne pouvait  s’hab itue r  à l’idée de 
ro m p re  ouve r tem en t  avec l’e m p e re u r .  A l’opposé complet de 
F rédér ic  I I ,  il était  im b u  des sen tim en ts  de ses a n c ê t re s ;  
Gibelin et p r ince  de l’E m p ire  avant tout, il conservait tou jours  
au  fond de son c œ u r  u n  reste  de l e u r  an tique  dévouem ent envers 
le chef de cet E m pire .  Il ne pouvait  pas non plus  se détacher 
com plè tem ent de l’im p éra tr ice  Catherine , ni re n o n c e r  à l ’es­
p o ir  de voir la bonne  in tell igence se ré tab l ir  en tre  la P russe  et 
la Russie. Son dés ir  le p lus  a rd e n t  était  donc de se délivrer 
aussi p ro m p te m e n t  que  possible de la g u e r re  de F rance ,  sans 
cependan t  s’enlever les moyens de se ra p p ro c h e r  des cours de 
Vienne et de S a in t-Pe tersbourg . Haugwitz se chargea de d o nn e r  
un e  form e d ip lom atique  à ces sentim ents; i l ré d ig e a e n  conséquence 
les ins truc t ions  destinées au  comte de Goltz, et se plaça pa r  
là en p re m iè re  l igne dans la confiance du  m o n arq u e .

ï iaugw itz  pensait  que  la P russe  avait avant tou t  besoin  de la



p a ix ,  de la paix im m éd ia te ,  de la paix complète . Quelque r e ­
g re t tables  que  lui p a ru sse n t  les p ré ten tions  de la F ran ce  su r  les 
p rovinces rhén an es ,  il pensa it  q u ’il fallait y sousc r i re ,  mais à la 
condition  que  la P russe  ob tiendra i t  a illeurs u n e  augm enta t ion  
équivalen te  de te r r i to i re  et d ’influence. Il b lâm ait  donc l’em ­
p o r te m e n t  de F in k en s tc in ,  et ne voulait pas ,  com m e ce lu i-c i ,  
r o m p re  la négocia tion ;  mais il reg a rd a i t  la p roposi t ion  d ’Alvens- 
leben com m e tou t  aussi irréfléchie . La P russe ,  en se re t i r a n t  
d e  la g u e r re ,  n ’au ra i t  pas em pêché l’Autriche et l’A ngleterre  
de re s te r  a rm ées  con tre  la F ra n c e ,  et, que lque  peu  p robable  
q u e  ce fû t ,  il n ’était  pas impossib le  q u ’elles rem por tassen t  
u n e  victoire. Dans quelle fausse position se trouvera i t  alors la 
Prusse ,  si elle avait cédé la p rov ince de Clèves à la France? En 
conséquence , H augwitz  p roposa i t  de déc larer  au  négocia teu r  de 
Bàle que  le cabinet de Berlin  était su rp r is  des désirs  de co n ­
q uê te  souda inem en t  m anifestés p a r  les F rançais ,  m ais q u ’il ne 
pouvait  se p ro n o n c e r  à ce su je t ,  car  il était  évident que  la ces­
sion de la rive gauche du  Rhin  ne  devait ê tre  d iscutée que  lo rs ­
q u ’on t ra i te ra i t  de la paix générale ,  et ne  devait pas faire l’objet 
d ’u n  a r ra n g e m e n t  séparé  en tre  la F rance  et la P russe .  Cette d é ­
c lara tion  était  l’expression  fidèle des idées du ro i ,  qu i  s igna le 
28 jan v ie r  un e  ins t ruc t ion  réd ig ée  en  ce sens p o u r  le comte de 
Goltz.

Le caractè re  de cette décision ne p eu t  ê tre  m éconnu . Sans 
doute , ce n ’était  pas encore  la cession définitive des provinces 
rh én an es  ; cependan t ,  c’était  déjà  u n  acte de faiblesse ; c’était la 
renoncia tion  de la P russe  au  rôle de g rande  puissance, et 
à l ’inf luence q u ’elle avait exercée ju s q u e - là  su r  les affaires 
de l ’Allemagne. Elle n ’aban d o nn a i t  pas p réc isém ent  les fron ­
tiè res  a l lem andes aux França is ,  m ais elle renonça i t  à les dé­
fendre  avec ses p ro p re s  forces. M aintenant que  tous  les événe­
m ents  nous sont connus, il ne p e u t  p lus  ê tre  question  ici de d é ­
loyauté envers  l’A utr iche, de trah ison  envers l’Allemagne. Après 
l’alliance a rm é e  conclue con tre  la P russe ,  le 3 jan v ie r ,  en tre  la 
Russie  et l’A utr iche, cette d e rn iè re  pu issance ne  pouvait  p lus  
ra isonnab lem en t  s’a t ten d re  à ce que  la P russe  continuât à lui 
p rê te r  le secours de ses a rm es  con tre  la France. Après avoir, 
p endan t  t ro is  années  de g u e r re ,  mis à pe ine  vingt mille hom m es
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su r  p ied  en dehors  des m e rcena ires  payés p a r  l ’Angleterre , et 
ap rès  avoir, tout récem m en t,  h u m b lem en t  exprim é ses désirs de 
paix, l ’em p ire  d ’Allemagne n ’avait p lus  aucun  dro it  de se p lain­
d re  de la négociation de Bâle. On a u ra i t  d ’a il leu rs  cherché vai­
nem e n t  alors, en  Allemagne, le m o in d re  sen tim en t  national ; la 
jus t ice  h is to r ique  ne  sau ra i t  donc p e rm e tt re  de ju g e r  les actes des 
négocia teurs  de Bâle ou  ceux de l’e m p e re u r  François  d’après 
les p r inc ip es  d ’une  po li t ique  na tionale  q u i  n ’existait p lus  nulle  
part .  On p eu t  donc déc la re r  et r é p é te r  q u ’en adop tan t  le sys­
tèm e  du  comte de H augwitz la P ru sse  ne com m etta it  po in t de 
trah ison  ; mais il est vrai aussi q u ’elle se condam nait  à une  en ­
t iè re  null i té  po li t ique. Un tel suicide ne p e u t  jam ais  se justif ie r  
de la p a r t  d ’une  nation  ; c’est tou t  au  p lus  si la force des c i r ­
constances p e u t  quelquefois  le faire excuser. Mais était-ce b ien  le 
fait a lors  ?

L’épu isem en t financier et m il i ta ire  de la P russe  ne  pouvait 
exercer un e  g rande  influence dans cette  question . Sans doute , 
cet épu isem en t était  rée l  et devait é lo igner  le gouvernem en t  de 
toute pensée  de g u e r re  en faveur d’u n  in té rê t  é tranger ,  que lque  
louable et utile q u ’il p û t  ê tre  ; mais il s’agissait ici d ’un e  ques­
tion d ’existence, et l’on doit reconna î tre  qu e  la P russe  n ’avait 
pas fait, depuis  '1792, le t ie rs  des efforts p a r  lesquels la France  
avait su , en  l’espace d’une  année ,  so r t i r  de la p lus  profonde fai­
blesse p o u r  se p lacer  à la tê te  de l’E u rope .

Les relations ex térieures  étaient com pliquées  et inqu ié tan tes  
au  p lus  h a u t  p o in t ;  e t  si, au  m il ieu  de tou tes  ces complications, 
n ous  recherchons  lesquelles é ta ien t  ou  a u ra ie n t  dû  ê t re  déci­
sives en ce m om en t,  nous découvrons deux points p rédom inan ts ,  
l ’u n  qui jus tif ie ,  l’au t re  qu i  condam ne le système de la Prusse .

Le p re m ie r  était  la c ra in te  b ien  fondée, si u n  désaccord n o u ­
veau su rvenait  en tre  la P russe  et la F rance  au  su je t  des fron tiè res  
rh énanes ,  que l’A utr iche n ’hésitât  pas à s’a s su re r  l’am itié  du Co­
m ité  de Salut public  p a r  l’abandon  de la rive gauche du fleuve. 
Que deviendra it  la P russe ,  affaiblie à l’in té r ie u r  p a r  t ro is  
années  de g u e r re ,  en lu t te  avec la Russie  au  su je t  de la Pologne, 
b rou il lée  avec l’A ngle te rre  depuis  l’au tom ne,  si elle voyait m a in ­
tenan t  se to u rn e r  con tre  elle les forces réu n ie s  de l’e m p e re u r  et 
de la ré p u b l iq u e ?  On conçoit que  la simple possibilité de ce dan­
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g e r  rem p lî t  d ’effroi le comte Alvensleben, et f it  sen t i r  a u  comte 
H augwitz  la nécessité  d ’ag ir  avec courage et fe rm eté  s’il vou­
lait se re fu se r  à la cession im m édia te  des provinces  réclam ées 
p a r  la France .

L’att itude du cabinet de Vienne faisait donc d és ire r  la paix à 
la P russe ,  p resq u e  à tou t prix. D’un  au t re  côté, la s itua t ion  de 
la France  l’invitait  d ’u n e  m a n iè re  non  m oins p ressan te  à la rés is ­
tance et à  l’audace.

En  ce m o m en t  m êm e, le p rocès B arère  donnait  chaque j o u r  de 
nouvelles forces au  part i  m o d éré ,  éloignait de p lu s  en plus les 
indépendan ts  des Jacobins , et poussait  tou jours  davantage l’o p i ­
n ion  publique  vers les voies pacifiques et conservatrices. En  d é ­
p it  de toutes leu rs  v ictoires, les a rm ées  françaises é ta ien t dans un 
pro fond  d é n û m en t  ; ce qui en  res ta i t  encore ,  ap rès  les per tes  
im m enses  de l’année  p récéden te ,  ne vivait q u ’aux  dépens  des 
pays conquis ;  la  F rance  était p o u r  longtem ps hors  d ’état  de rien  
faire en  faveur de ses défenseurs .  L’im m ense  m ajo ri té  de la p o p u ­
lation  désirait  la paix, et si, à la Convention, u n  o ra te u r  se ha­
sa rda i t  encore à p a r le r  d ’extension et de g loire , la p re sse  et le 
peup le  lui réponda ien t  p a r  des cris de ha ine  et de m alédiction . Il 
fallait que  le g o uv ernem en t  se hâtâ t  de d o n n e r  satisfaction au 
vœ u de la m u lt i tude ,  sous pe ine  de succom ber sous les coups du 
m é con ten tem ent  public .  Un des obse rva teurs  les p lus  clairvoyants 
de cette époque  disait alors : « Si, avant deux mois ,  la répub lique  
ne  donne  pas la paix au  p eup le ,  le peuple  ré tab l ira  la m onarch ie .  »

Ces faits n ’é ta ien t  pas enveloppés d ’obscurité  comm e les in t r i ­
gues de T h ug u t ;  ils s’offraient avec évidence aux  yeux de l’E urope  
en t iè re .  Rien n ’im porta it  a u tan t  au  Comité de Salut public ,  au  
po in t  de vue m ê m e  de son existence, que  la conclusion im m édia te  
d u  t ra i té  p russien . Si Alvensleben pensa i t  q u ’il fallait, p a r  am ou r  
de  la paix, accéder  aux dem a nd es  de la F rance ,  le Comité, de son 
côté, t rouvait  dans le m ê m e  besoin  de paix des motifs p lus  graves 
enco re  p o u r  n e  re p o u sse r  aucune  des conditions im posées  par 
la Pi ’usse. La suite de la négocia tion  confirm era  à chaque pas la 
vérité  de cette assert ion . 11 im p o rta i t  au  salut m ê m e  de la r é p u ­
b lique  que la P russe  se re t i râ t  de la coalition, et nous ne d o u ­
tons pas que  la F rance  n ’eû t  volontiers  payé cette re t ra i te  p a r  
l ’évacuation des provinces rhénanes .
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Les deux négocia teurs  é ta ien t  donc dans un e  s ituation à peu 

p rès  analogue, chacun  d ’eux prévoyan t  q u ’il se ra i t  forcé de céder 
si l’au tre  resta it  inflexible. Il s’agissait seu lem ent de savoir le­
quel au ra i t  le p lus  de pén é tra t io n ,  de force de volonté, de con­
fiance en lu i-m êm e , et, nous  le disons avec honte , la supé r io r i té  
des Français  sous tous  ces ra p p o r ts  était incontestable  alors ; 
aussi la victoire l e u r  re s ta - t -e l le ,  au  congrès  com m e sur  le champ 
de bataille.

Ce fu t  le 26 janv ie r  1795  q u ’eu t  l ieu  la p re m iè re  en trevue of­
ficielle en tre  le com te de Goltz et Barthélémy. Le comte dem anda  
en  p re m ie r  lieu un e  suspension  d ’a rm es  p o u r  tou t  le tem ps que 
d u re ra ie n t  les négocia tions;  Barthélém y y consentit  et p r ia  aussi­
tô t  les Comités de lui dé léguer  les pouvoirs  nécessaires p o u r  d é ­
cider  ce point. Mais, ce qu i caracté rise  b ien  la situation des deux 
p arts ,  c’est q u ’à cette nouvelle le cabinet de Berlin  et le Comité 
de Salut public  en jo ign iren t  à leu rs  rep résen tan ts  de ne pas p r o ­
longer  les négociations en t ra i tan t  d ’u n e  suspension  d ’arm es ,  vu 
q u ’il s’agissait su r tou t  de s’en ten d re  aussitôt que  possible p o u r  ce 
qu i  regarda i t  la paix. Au besoin , du  reste ,  le Comité se déclara  
p rê t  à n ’o rd o n n e r  aucune  hostilité nouvelle con tre  le te rr i to ire  p ru s ­
sien, et en p a r t icu l ie r  con tre  la place de W esel. Quant aux P r u s ­
siens ,  ils d éc idèren t  avec l’Autr iche, le 29 janv ie r ,  que le généra l  
Mœllendorff, du  m om en t  que  la Hollande était  p e rd u e ,  ab an d o n ­
n e ra i t  le Rhin  moyen à la garde de l’a rm ée  im péria le ,  et irait  
p r e n d re  posit ion  en W estphalie .  L orsque le Comité ap p r i t  cette 
décision, il y donna  son e n t ie r  assen tim en t,  p ro m i t  de n ’inq u ié te r  
Mœllendorff en  aucune  façon, et offrit m êm e de faire un e  fausse 
a t taque con tre  la W estphalie ,  au  cas où la P russe  croirait  avoir 
besoin de ce p ré tex te  p o u r  jus t i f ie r  ses m ouvem ents  aux yeux du 
cab inet au tr ich ien .  « Nous voulons faire tout ce qu i  p o u r ra  hâ te r  
la conclusion de la paix, écrivait  le Comité à Barthélémy, et nous 
ne re je tons  la suspension  d’a rm es  que  parce  q u ’il est v ra isem ­
blable q u ’elle re ta rd e ra i t  cette conclusion. »

C ependant les négocia tions  fu ren t  b ien tô t  in te r ro m p u es  p a r  
u n  événem ent tou t  à fait im p rév u  : le comte de Goltz, déjà  souf­
fran t  lors de son arrivée  à Bàle, ne ta rda  pas à tom b er  sé r ie u se ­
m e n t  malade et fut em porté  en  que lques  joui s p a r  un e  fièvre 
bil ieuse. Le m in is tè re  p ru ss ien  chargea  p rov iso irem en t  H a rn ie r



du  soin de con tinuer  les conférences,  et ce fut à lui q u ’une 
dépêche du 13 février donna  connaissance des réso lu tions 
p rises  le 28 jan v ie r  p a r  le ro i,  avec o rd re  d ’ag ir  en consé­
quence. Il devait, lui disait la dépêche, déc la re r  que  la q u es­
t ion  de la cession des provinces rh é n a n e s  n ’était pas  du  resso rt  
de la p résen te  négocia tion , et ne p o u r ra i t  ê tre  discutée que  
lo rsqu ’il s’ag ira it  de la paix  générale .  Le t ra i té  actuel devait 
tout au  p lus  en faire m ention  p o u r  d ire  que la délim ita­
tion des fron tières  ne  sera i t  rég lée  q u ’à cette époque. 
H a rn ie r  devait, en  ou tre ,  m anifester  le  désir  que  le Comité 
de Salut public  p roposâ t  u n  p ro je t  p o u r  le tra i té  de paix. 
Barthélém y donna  à  tou t son en t iè re  app robation .  « Il fallait, 
d it- i l ,  tâch er  de t ro u v e r  u n  mezzo term ine  p o u r  d ifférer la 
question  des f ron tiè res  ». Il lit seu lem en t r e m a rq u e r  qu e  l’on 
ne  pouvait  songer ,  p o u r  le m o m en t,  à l ’évacuation des provinces 
de la rive gauche d u  Rhin p a r  les t ro up es  françaises. « Mais 
afin d ’éviter tou t  f ro t tem en t,  o n p o u r r a i t ,  d it- i l ,  a r r ê te r  u n e  l igne  
de dém arca t ion  b ien  p réc ise  p o u r  les fu tures  provinces  neu tres .  » 
Haugwitz tom ba d ’accord avec lui su r  ce p o in t ;  il était  déjà  p r é ­
paré  à consen tir  à l’occupation  m ilita ire  de la rive gauche  j u s ­
q u ’à la paix. Le chem in qu i devait co n d u ire  à u n e  en ten te  p a r ­
faite semblait donc aplani de tous  côtés.

Mais la to u rn u re  p rise  p a r  ces d iscussions excita en  F rance  le 
m écon ten tem ent des chefs du  pouvoir ,  qu i,  d ’ap rès  les déc la ra ­
t ions de Meyerink et les d iscours tenus à Pa r is  p a r  H arn ie r ,  
s’étaient a t tendus à la cession im m édia te  des prov inces  r h é ­
nanes. Le renvoi de cette cession à la paix générale  était  loin  de 
les sa t is fa ire , m a lg ré  toutes les bonnes  d isposit ions d u  g o u v e r ­
n e m e n t  p ru ss ien  don t  les négocia teu rs  le u r  donna ien t  l’assu ­
rance. Il était clair que la P russe  ne  se cons idére ra i t  com m e 
enchaînée p a r  ces prom esses q u ’au tan t  qu e  son in té rê t  po li t ique  
y t rouvera it  son compte. Sachant d ’ail leurs com bien  le gouver­
n e m e n t  p russien  désira it  la paix, ils ré so lu ren t  de faire une  
d e rn iè re  tentative, et d’avoir m êm e recou rs  aux m enaces  p o u r  
a r ra ch e r  à la faiblesse de le u r  adversaire  le consen tem en t  auquel  
ils a ttachaient tan t  de prix.

« La P russe  fait de nouvelles difficultés, écriv iren t- i ls  le 
l “r mars à  Barthé lém y; sa répugnance  à nous céder  les pays
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conquis nous fait dou te r  de sa s incé rité ;  nous re t i ro ns  donc la 
p rom esse  que  nous lui avions faite re la t ivem ent à W esel, et 
nous  donnons à nos généraux  l’o rd re  de ne p re n d re  p o u r  
règ le  de le u r  conduite  que les considéra tions  militaires. » Dans le 
p re m ie r  m om en t,  cette le t tre  inqu ié ta  fort les négocia teu rs ;  
mais, Barthélémy lu i -m èm e  ayant offert de p ro te s te r  con tre  les 
décisions qu i y é ta ien t exprim ées , H a rn ie r  annonça  à son g o u ­
v e rnem en t  que ces m enaces  n ’é ta ien t  pas sérieuses,  et q u ’il 
fallait se m o n t re r  inexorable. Les m in is tres ,  se rangean t  à son 
avis, ne  p rê tè re n t  nulle  a tten tion  à ces nouveaux b ru its  de 
g u e r re ,  su r  quoi le Comité de Salut p ublic  s’am enda . « Les 
nuages qu i sem blaien t m e nacer  la négocia tion se sont dissipés 
g râce  aux explications de Barthélémy, » écrivait -il le 11 m a rs ;  
et il envoya à son am bassadeur le p ro je t  de traité réc lam é p a r  
la P russe .

Ce p ro je t,  tou t  en  sauvegardan t  au tan t  que  possible les in té ­
rê ts  français, rép o n d a it  com plè tem ent aux p r inc ipes  posés jusque-  
là p a r  Haugwitz. 11 établissait  que  l ’am itié  et la paix devaient 
r é g n e r  en tre  la rép u b l iq u e  et le ro i ,  considéré soit com m e roi, 
soit comm e é lecteur de l’E m p ire  ; q u ’aucune  des parties  con­
tractantes  ne  devrait  désorm ais  sou ten ir  l’en n em i  de l ’au t re  ni 
lu i  accorder  le passage dans ses É ta ts ;  que  les troupes  françaises 
devra ien t  évacuer les provinces p russ iennes  de la rive droite  du 
R h in , mais q u ’elles co n tin u e ra ien t  à occuper  celles de la rive 
gauche ;  que  ces provinces (art.  6) p a r tag e ra ien t ,  lors de la paix 
généra le ,  le sort des au tre s  prov inces  de l’E m p ire  situées com m e 
elles su r  la rive gauche ;  qu e  la France  (a r t .  9) acceptera it  les 
bons offices du  ro i  en  faveur des États de l’E m p ire  qui voud ra ien t  
e i t r e r  d irec tem ent en négocia tion  avec la rép u b liq u e .  A ces 
points  p r inc ipaux  s’a jouta it  un  p o s t - s c r ip tu m , dont l’acceptation  
toutefois n ’était pas exigée expressém ent com m e condition  du 
tra i té .  « P o u r  m e tt re ,  disait le Comité, nos relations  avec la 
P russe  en  h arm on ie  avec n o tre  système généra l ,  nous dés irons , 
p a r  un article secret ,  exiger de la P russe ,  ou  p lu tô t  convenir  
avec elle, q u ’elle acqu iescera  à u n  plan soit de neu tra l i té  a rm ée , 
soit d’alliance ouverte  avec la Suède, le D anem ark , et p eu t-ê tre  
la Hollande. Si la P russe  n ’v est pas d isposée, nous  n ’ins is te rons  
p as ;  m ais  nous  com ptons p o u r  tou t  le res te  s u r  un e  conclusion
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im m édia te .  » —  « C’est n o tre  u lt im a tum , écrivait encore  le Comité 
à  la date du 16; tou t  délai nous m éconten te ra i tbeaucoup . » E t le 
49 : a Dépêchez-vous; t ra i tez ;  les m om ents  sont p réc ieux ;  si la 
paix ne  se conclut pas, chaque j o u r  qui s’écoule est au tan t  de 
p e rd u  p o u r  le t r io m p he  de nos a rm ées ,  qu i,  sans ces négocia­
tions , se ra ien t depuis  longtem ps dans de fertiles con trées ,  au 
lieu de m o u r i r  de faim dans des pays épuisés. »

H arn ic r  partageait  personne llem en t  cette im patience  d u  Co­
m ité ;  cependan t ,  il d u t  r é p o n d re  que , p o u r  le m om en t,  la 
P russe  ne pouvait  s’engager dans l’alliance qui lui était p r o ­
posée avec les pu issances  d u  Nord, ni accepter  l’article 6 sans 
■espoir de com pensation. P o u r  le reste , il devait a t tendre  l’a r ­
rivée à Bàle de H ard en b erg ,  m in is t re  des provinces  f ranco­
n iennes ,  que le ro i  avait désigné le 28 février p o u r  succéder 
au  comte de Goltz. H a rd e n b e rg  était  u n  hom m e ins tru i t  et 
éc la iré ,  de form es élégantes et faciles, d ’u n  esprit  large , d’un  
te m p é ra m e n t  a rd en t ,  d ’un e  n a tu re  dépourvue  de g ra n d e u r  h é ­
ro ïqu e ,  mais dont  les vues n ’é ta ien t cependan t  ni é tro ites ni 
bo rnées ,  d ’un caractè re  qu i  ne fu t  pas, sans doute ,  à la h a u ­
t e u r  des crises u l té r ieu res  de son pays, mais qu i  suffisait à la 
s i tu a t io n  actuelle , et qu i surpassait  de beaucoup  le m in is tre  
Haugwitz et le ro i  en  courage et en v igueu r .  Il avait manifesté  
dès le mois de janv ie r  son op in ion  au  su je t  de la paix ; selon lui, 
elle était  indispensable  à la P russe ,  quand  m êm e l’Autriche et 
l’A ngleterre  re s te ra ien t  sous les a rm es  ; cependan t  il était  d’avis 
■qu’il fallait re je te r  toute dem ande  d ’alliance avec la F rance ,  et 
se b o rn e r  à une  ferm e neu tra li té ,  tan t  p o u r  la P russe  que  p o u r  
■les États de l’E m p ire  qu i faisaient cause co m m u n e  avec elle. 
« Cette neu tra li té ,  ajoutait-il ,  était si nécessa ire  et si im p o rtan te  
p o u r  la F ran ce ,  q u ’on l’o b tiend ra i t  sans aucun  sacrifice de te r ­
r i to i re  si l’on m o n tra i t  que lque  ferm eté. » 11 voulait donc, 
com m e F inkenste in , que l’on re je tâ t  én e rg iq u e m e n t  et abso lu ­
m e n t  la dem ande  de la F rance  re la t ivem en t à la rive gauche du 
Rhin . Dans ces dispositions, il lu t  avec u n  vif re g re t  les in s t ru c ­
tions que  son gouvernem en t  lu i  donna  au  m o m en t  de son départ  
p o u r  Bàle. Haugwitz y faisait une  concession à la F rance ,  en 
consen tan t à l ’abandon  éventuel des provinces  rhénanes  à con­
dition  que  la P russe  serait  indem nisée  p o u r  ce sacrifice; il de-
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m andait  seu lem en t que  cette concession fût l ’objet d ’un art ic le  
secret et séparé .  Du reste ,  H a rd en b e rg  devait r é c l a m e r  le Rhin 
com m e ligne de dém arca t ion  m il i ta ire ,  et,  si cela était refusé p a r  
les F rança is ,  p ro p ose r  u n e  ligne qu i  s’é tend ra i t  de F rankfor t  à la 
R oeh r  et au  R h in ,  en passan t  p a r  A ltenk irchen  et Elberfeld ; il de­
vait, en ou tre ,  r é se rv e r  à la P russe  u n e  influence bien  dé te rm i­
née su r  le règ lem ent  des affaires allem andes lors  de la paix géné­
rale , et s’efforcer d ’ob ten ir  un e  indem nité  convenable p o u r  la 
maison d’Orange.

H ardenberg  reçu t  en ro u te ,  dans le Brisgau, l’u lt im atum  fran ­
çais. 11 re m a rq u a  aussitô t  q u ’il n ’y était  question  ni de dédom ­
m age m en t  p o u r  la cession des provinces  rhénanes ,  ni de ligne 
de d ém arca t ion ,  ni des in té rê ts  de la maison d ’Orange. Il en 
profita  le 16  m ars  p o u r  reven ir  enco re  u n e  fois à la charge 
au p rè s  des m in istres  p russiens ,  au  su je t  des princ ipes  généraux . 
« Je  voudra is  m e b o rn e r ,  dit-il , à u n  article secre t  qui garan t ira i t  
u n e  en ten te  aussi com plète  que possible re la tivem ent aux f ro n ­
t iè res ,  lors de la paix de l’E m p ire .  La France  a le p lus  g rand  
in té rê t  à  nous dé tacher  de la coalition, et, p o u r  a t te in d re  ce 
b u t ,  elle accep tera it  n o tre  u l t im a tu m . C’est p o u rqu o i  il se ra i t  à 
dé s ire r  qu e  j ’eusse deux  cordes à m on  arc  et que  je  pusse  p r e n ­
d re  u n e  a t t i tude  be ll iqueuse  vis-à-vis des F rançais ,  au  cas où 
ils n ’acceptera ien t  pas mes p roposi t ions . » C’était  incontestab le­
m e n t  ce qu i eû t  été le plus digne et le plus sage; mais cette 
p roposi t ion  m it  Alvensleben en  fu re u r .  Il s’éleva v io lem m ent 
con tre  les idées de g u e r re  que  l’on voulait m êle r  à la  plus 
s imple des négociations. Haugwitz déclara de son côté que  l’a r ­
ticle 6 ré p o n d ra i t  aux désirs  de la  P russe  si on pouvait le re n d re  
secret et ob ten ir  la p rom esse  d ’un e  indem nité .  La n eu tra li té  
a rm ée  p roposée  dans le pos t-sc r ip tum  offrait, selon lu i ,  la 
fo rm e la p lus  com m ode p o u r  y ra t tach e r  la dem ande  d ’une  l igne 
de dém arca t ion . Quant à la m aison d ’Orange, on  pouvait s’em ­
ployer p o u r  elle, m ais  sans su b o rd o n n e r  la paix  à ses destinées. 
Enfin, on n ’avait nu l  moyen de p ro c u re r  à H ardenberg  la seconde 
corde  q u ’il dés ira it ;  c’était  à lu i  à ag ir  en conséquence.

H ard e n b e rg  dép lo ra  d ’au tan t  p lus  cette faiblesse, que tou t ,  à 
Râle, lui conlirm a la jus tesse  de ses apprécia t ions .  Les nouvelles 
q u i  arrivaien t  de Paris  p rouva ien t  de p lus  en  plus com bien  la
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paix était  nécessaire  à la nation  frança ise ;  toutes dém on tra ien t  
l ’impossibilité  de faire p ese r  p lus  longtem ps les charges de la 
g u e r re  su r  le p ay s ,  et la p rép o n dé ran ce  que  recouvra ien t  les 
part is  m odérés  et m o n a rch iques .  Bâcher lu i-m êm e , secré ta ire  de 
l’ambassade française, lui conseilla de ne pas se p re sse r ,  assu ran t  
que , dans quelques sem aines, la F rance  se m o n tre ra i t  p lus  t ra i -  
table . Bien que  son gouvernem en t  l’em pêchât de t i r e r  com plè te­
m en t  pa r t i  de cette s ituation , il réso lu t  cependan t  de faire tou t 
ce qui dép en d ra i t  de lui p o u r  y réu ss ir .  Dans la p re m iè re  con­
férence q u ’il eu t  avec Barthélém y, le 21 m ars ,  après  avoir p ré ­
senté le p ro je t  de t ra i té  réd igé  p a r  la  P russe ,  il rev in t à la d e ­
m ande d ’une suspension  d ’a rm es  provisoire , a t tendu ,  d it- i l ,  que 
les p ré ten tions  de la France  su r  les provinces rh én an es  p o u r ra ie n t  
peu t-ê tre  faire t r a în e r  les négociations en  longueu r.  Barthélémy 
rép o n d it  que la France  ne ren o n ce ra i t  à au cu n  prix  à la fron tiè re  
du R h in ;  que ,  p o u r  le res te ,  il était  p r ê t  à consen tir  à toutes les 
concessions, à tous les art ic les secrets , à  toutes les lignes de dé­
m arca t ion , et q u ’il consultera it  son gouvernem en t au su je t  de la 
suspension  d ’arm es .  Mais le Comité de Salut public  le désap­
p rouva  com plè tem ent.  « Quoi ! s’écria - t- i l  le 25  m a rs ,  a l lons- 
nous re to m b er  dans les hésitations et les l en te u rs?  Nous pe rs is ­
tons à vouloir  no tre  artic le  6 sans p arag raphes  secre ts ;  nous 
n ’accordons pas de trêve, nous  voulons u n e  décision im m édiate .  » 
Q uatre jo u rs  p lus t a rd  cependan t ,  Barthélémy ayant annoncé 
que  H ard en b e rg  persista it  à ne vouloir faire m e n t io n  de la rive 
gauche du Rhin que dans un article secret  e t  avec la p rom esse  
formelle d’une indem nité ,  le Comité se décida p o u r  la seconde 
fois à faire u n  pas  en  a r r i è re  et à accéder à la dem ande  de la 
P russe . Mais, dans l’intervalle, H ard en b e rg  avait p ro d u i t  une  
au tre  p ré ten tion .  L’u lt im atum  français acceptait  l’in te rven tion  
du  roi de P russe  au p rè s  des États de l’E m pire  qu i voudra ien t  en ­
t r e r  d irec tem en t en négocia tion  avec la ré p u b l iq u e ;  H ard en b e rg ,  
a lléguan t  que  l’Autriche m e tt ra i t  sans doute tout en œ uvre  p o u r  
em pêcher  que  le t ra i té  séparé  conclu p a r  la P russe  ne  d égénérâ t  
rée l lem ent de la so r te  en paix p o u r  l’E m p ire ,  déclara  com m e in ­
dispensable de d éc ider  ces Etals p a r  l’appât  d ’u n  avantage im ­
m é d ia t ;  en  conséquence, il dem anda  que  la F ran ce ,  p a r  u n  c o d i ­
cille à l’art ic le  9, s’engageâ t  à s’abs ten ir  p en d an t  tro is  m ois de
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t r a i te r  en ennemi tou t  É ta t  de la rive d ro ite  du Rhin qui récla­
m e ra i t  l’in tervention  de la P russe .  A cette nouvelle exigence, le 
Comité de Salut public  s’i r r i ta  sé rieusem ent.  « Des yeux soupçon­
neux , écrivit-il  à Barthélém y, considére ra ien t  H a rdenberg  comme 
u n  m in is t re  de la coalition. Ce codicille est tou t  à fait inadm is­
sible. Il nous ren d ra i t  la g u e r re  impossib le  su r  la rive droite  du 
Rhin, car tou t  É ta t  qu i  v e rra i t  nos t roupes  s’ap p ro ch er  réclam e­
ra i t  aussitôt l’in terven tion  p ru ss ien n e ,  et se m ettra i t  p a r  là, p o u r  
le q u a r t  d ’une année, à l’ab r i  de nos a ttaques.  Nous som m es «à 
bou t  de patience, nous ne  voulons p lus  de r e t a r d ;  il nous faut un  
oui ou  u n  n on  définitif et im m édia t  (30 m ars) .  » Avant que cette 
dépêche  a rr iv â t  à Râle, les p lén ipo ten tia ires  s’étaient en tendus , 
l e l ° r avril, su r  le po in t p r inc ipa l ,  la rédac t ion  de l’article re la tif  
aux provinces rhénanes .  Il avaït été convenu que  les troupes  f ran ­
çaises res te ra ien t  en possession des provinces p russ iennes  de la 
rive gauche du  R h in ;  mais que tou te  décision définitive à l’égard  
de ces provinces sera it  suspendue  ju s q u ’à la pacification générale . 
Un artic le  secre t  ajoutait  ensuite  q ue ,  si l’E m p ire  abandonnait  la 
rive gauche du  Rhin à  la ré p u b l iq u e ,  le ro i s’en tendra it  avec 
celle-ci su r  la cession des provinces q u ’il y possédait,  m oyennant  
u n e  indem nité  de te r r i to i re  équivalente. P o u r  ce qui concernait  
la l igne de dém arca t ion , la p r inc ipa le  c ra in te  exprim ée  p a r  les 
França is  était que  le Hanovre ne fût couvert p a r  cette l igne, car 
ils n ’osaient e sp é re r  que l’é lec teu r  conservât u n e  loyale n e u t r a ­
l i té ;  mais H ard en b e rg  déclara  q u ’au  besoin son gouvernem ent 
se m o n tre ra i t  p rê t  à faire occuper  m il i ta i rem en t  ce pays p a r  ses 
t roupes  afin d ’a s s u re r  cette neu tra l i té .  Le Comité de Salut public 
avait ré i té ré  le 31 m ars  son adhésion aux articles secrets réclamés 
p a r  H a rd e n b e rg ;  la nouvelle en a rr iva  à Bàle l e 4 avril, et comme 
H ard en b e rg  se m o n tra i t  inébran lab le  à  l’en d ro it  de son codicille, 
Barthélémy se décida, m a lg ré  la dépêche du 30, à p re n d re  su r  
lu i  de faire encore  cette concession. La paix fut donc signée le 
5 avril 1795. Le Comité déclara  le 9 qu e  le codicille avait été ac ­
cepté m alg ré  ses p rescrip tions ,  m ais q u ’il ne  voyait pas là un  
m otif  suffisant p o u r  p r ive r  la F rance  et l’E u ro pe  des bienfaits de 
la paix ; et il ratifia le tra ité .

Les petits  avantages q u ’il était p a rvenu  à ob ten ir  dans le cours 
de la négocia tion  réconcil iè ren t  que lque  peu  H ardenberg  avec
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l’œ uvre  en général .  11 com prena it  aussi b ien  que le Comité de 
Salut public  l’im portance  du  d e rn ie r  codicille, g râce  auque l  il 
espérait  que tou t  l’E m p ire  serait  en  peu  de tem ps soustrait ,  p a r  
la neu tra li té ,  à l’inf luence au tr ich ienne .  La satisfaction des m i­
nis tres  p russiens  fut p lus g rande  e n c o re ;  depuis  p lu s ieu rs  se­
m aines ils avaient fait le sacrifice de la rive gauche du Rhin , 
et ils accueil l iren t  avec jo ie  l’espo ir  d ’une r iche com pensa t ion .  
Ils p ensa ien t  comm e H ard en b e rg  que  la p lu p a r t  des Etats de 
l’E m p ire  ne ta rd e ra ien t  pas à se ra t tacher  à eux ;  ils voyaient 
d ’a il leurs  l’E u ro pe  en t iè re  inc line r  vers le système de la paix gé­
nérale .

A Madrid, en effet, Alcudia avait déclaré à l’am bassadeu r  p ru s ­
sien que  sa cour n ’hésite ra it  pas un  ins tan t  à suivre l’exemple de 
la P russe ,  dès que  celle-ci a u ra i t  tra ité  avec la France . La Toscane 
avait déjà signé un  t ra i té  à Paris  au  mois de février. Un d ip lo ­
m ate  vénitien avait inform é H ard en b erg ,  àB à le ,  q u ’il était chargé 
p a r  le roi de Sardaigne de réc lam er  en  son nom  la m édia t ion  
de la P russe  p o u r  ob ten ir  la paix avec la France . Le ro i  lu i-  
m êm e, à la vérité , hésitait  encore  à conclure  un e  paix sé p a ré e ;  
mais les p r inces  et ses m in is tres  l’y poussa ien t  avec tan t  d ’a rd e u r ,  
q u ’il était impossib le  q u ’il rés is tât  longtemps à t r a i te r  en  p r e ­
n an t  le s ta tu  quo p o u r  base. Barthélém y, auquel H ard en b e rg  
laissa entrevoir  cet espo ir ,  certifia à celui-ci que  le g o uv ernem en t  
français en tre ra i t  avec jo ie  en négociation, et q u e ,  ne  pouvan t  
re n d re  la Savoie qui était  déjà inc o rpo ré e  à la F ran ce ,  il se ra i t  
p rê t  à d o nn e r  Milan au  roi de Sardaigne com m e com pensat ion , 
dès que  cette ville sera i t  enlevée aux Autr ichiens.  A Paris  s u r ­
tout, les événem ents  p ren a ien t  une  to u rn u re  de p lus  en  p lus  
favorable à la paix. Depuis le 12 g erm ina l ,  l’au tor ité  du  p a r t i  
m o d éré  se fortifiait chaque  jo u r ,  et les chefs de ce pa r t i  d e m a n ­
daien t sans dé tou rs  que l’on a b an d o nn â t  les provinces r h é ­
nanes. H ardenberg ,  qu i  éta i t  res té  à Bàle p o u r  ré g le r  avec Bar­
thé lém y les détails de la ligne de démarcation , écrivit le 20 avril 
à  son gouvernem en t  q u ’il avait reçu  les rense ignem en ts  les p lus  
positifs su r  les sen tim en ts  des m odérés ,  que ceux-ci t ra i te r a ie n t  
avec la Sardaigne comm e avec la P russe ,  et aux m êm es co n d i­
t ions, si les deux ÉLats s’engageaien t à conclure  ensu ite  un e  al­
liance avec la F ran ce ;  q u ’en conséquence, il fallait avant tou t

PAIX DE BÂLE. 389



390 PAIX DE BALE.
qu e  la P russe ,  en vertu  de l’artic le  additionnel consenti à Bâle, 
s’occupât de négocie r  la paix de l’E m p ire  et dem andât  sans détours 
que  cette paix fût basée su r  le s ta tu  quo. 11 eut à ce sujet p lu ­
s ieurs  discussions avec Barthélémy, discussions dans lesquelles 
le dip lomate français, q uo ique  très -rése rvé  au  sujet des vues de 
son  gouvernem ent,  lui donna  c la irem ent à e n ten d re  que  lui et 
son pa r t i  partagea ien t  ses idées, et étaient in t im em en t convaincus 
d u  bien  q u ’un e  polit ique de paix véritable , c’es t -à -d ire  désin té­
ressée ,  fera it  à la France.

Le gouvernem ent p russ ien  s’abandonna  donc encore u n e  fois 
à  l’espoir  de convertir  le tra ité  de Bâle en une  paix générale ,  
sans que r ien  fût d is trait  du te r r i to i re  de l’Empire..



LIVRE XII

F I N  D E  L A  C O N V E N T I O N  N A T I O N A L E

C H A P I T R E  P R E M I E R

L E S  C O N S T I T U T I O N N E L S

La victoire du  12 germ ina l  fut com m e u n  signal donné  au  p e u ­
ple français p o u r  q u ’il s’affranchît à jam ais  des d e rn ie rs  vestiges 
de la t e r r e u r ,  dans les hab itudes  sociales aussi b ien  que dans les 
insti tu tions poli t iques. Le tu to iem en t  répub lica in  fut dès lors 
ab an d o nn é ;  la carm agnole  et le ça  ira  cessèren t de se faire en ­
tendre ,  m êm e dans les cabarets  les plus infim es; le p re m ie r  chant 
de g u e r re  de la révolution, la Marseillaise  e l le-m êm e, que  la fa­
veu r  des Jacobins avait d iscréd itée , fut bann i  de tous les lieux p u ­
blics. Nul ne voulu t  plus e n ten d re  p a r le r  du  ca lend rie r  rép u b li ­
cain, le décadi devint p o u r  tous u n  objet de ra i l le r ie ,  le  d im anche 
recom m ença  à ê tre  cé lébré  en  tous lieux, et les hab itan ts  des 
villes com m e ceux des cam pagnes se re n d i re n t  en foule aux of­
fices d u  culte ch ré t ien .  La Convention, tou t en  p roc lam an t au  
mois de février la l iberté  du  culte p rivé , avait m a in ten u  la p r o ­
hibition des offices publics, et su r to u t  la défense de r e n d re  les 
églises à leu r  ancienne  destination ; mais, dans la p lu p a r t  des 
com m unes de F rance ,  ni le peup le  ni les au tor ités  ne tenaient 
com pte  du  décre t  ; si parfois  cep en d an t  u n  m agis tra t  p lus zélé 
que les au tres  voulait sévir con tre  le p rê t r e  qui avait officié, les 
habitants  déclara ien t  q u ’ils l’y avaient con tra in t  p a r  la force,
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q u ’ils faisaient p a r t ie  du peup le  souvera in ,  et q u ’ils savaient que 
la résistance à la tyrannie ,  quelle  q u ’elle fût, était  u n  devoir sa­
cré  p o u r  le citoyen. Il était  n a tu re l  que  p a r to u t  l’on donnât  la 
p ré fé rence  aux p rê tres  ré frac ta ires ,  don t  la conviction était  ga­
ran t ie  p a r  la ferm eté  avec laquelle ils avaient suppor té  la p e rs é ­
cution et affronté la m ort ,  tandis q u ’au  con tra ire  une foule de 
gens m éprisés  s’é ta ien t  glissés dans les rangs  du  clergé consti tu ­
tionnel. P a r to u t  on dem andait  la re s t i tu t ion  des biens ecclésias­
t iques, au  m oins  dans u n e  p ro p o r t io n  suffisante p o u r  co u v r ir  
les dépenses nécessitées p a r  le soin des âmes e t  les frais du  culte. 
Le tem ps n ’était plus où le clergé, en  qualité d’o rd re  pu issan t  de  
l’ancien rég im e, était  haï et redou té  de tou s ;  on  ne  se souvenait 
que  des violences exercées p a r  les Jacobins con tre  tout ce qui, 
depuis  des siècles, avait été sacré p o u r  le peuple .  Les paysans, 
sans doute , n ’en tenda ien t  pas reco m m en ce r  à payer la d îm e 
m ais ils voulaient le bap têm e  p o u r  leu rs  enfants, et, p o u r  eux, un  
m ariage  re lig ieux  et un e  sép u ltu re  chré t ienne . Il en était  de 
m êm e p o u r  ce qu i  regarda i t  la noblesse : nu l n e  songeait à lui 
r e n d re  ses privilèges po li t iques  ou  à faire revivre  les anciens 
p a r le m e n ts ;  mais la ha ine  de l’ém igra t ion ,  qu i avait donné lieu 
à tan t  de violences, était  p a r to u t  é te in te .  Com ment eû t- i l  pu  
en  ê tre  a u t re m e n t?  Les effroyables persécu tions  des deux d e r ­
n iè res  années  avaient te l lem ent  accru  le n o m b re  de ceux qui 
avaient fui la F rance ,  que  les chevaliers de Coblentz n ’en  fo r­
m a ien t  p lus  la dixième part ie .  Conslilu tionnels  et Girondins,, 
m archands  et paysans, m onarchis tes  et républica ins  avaient cher­
ché p a r  centaines et p a r  mill iers , au delà de la frontière , u n  r e ­
fuge con tre  le po ig n ard  et la hache des Jacobins ; m a in tenan t ,  
tous  désira ient  a rd em m en t  r e n t r e r  dans leu r  pays, quelle q u ’en  
fût la consti tution. Bien souvent m êm e le caprice des g o u ­
vernan ts  avait fait p o r te r  su r  les listes des ém igrés  les nom s 
d’hom m es  qu i  n ’avaient jam a is  qu it té  la France . Un g rand  n o m ­
b re  de soldats qu i  com batta ien t aux fron tiè res  p o u r  défendre  la 
r é p u b liq u e  é ta ien t  dans ce cas;  les b iens  de leu rs  paren ts  avaient, 
été mis sous le séquestre ,  et leu rs  familles languissaient dans la 
m isère .  Bien qu e  la t e r r e u r  eû t  cessé, la législation su r  les ém i­
grés  subsistait  tou jou rs  ; à la  lin de 1791', la Convention, p a r  
u n  nouveau  décret ,  en avait m êm e confirmé toute la sévérité ;



m ais il ne se t rouvait  p lus  personne  qu i  voulût l’app liquer .  Les 
ém ig rés  re n t ra ie n t  donc de toutes p a r t s ;  les autorités  locales 
les raya ien t  des listes sans difficultés ou fe rm aien t  les yeux 
su r  leu r  re to u r ;  elles co m p rena ien t  q u ’en sévissant con tre  
eux on com prom ettra i t  le repos public , tan t  était  g ran d e  la 
sympathie q u ’ils insp ira ien t.  Les citoyens s’opposaien t  p a r  des 
m enaces énerg iques  à tou te  espèce de p rocédu res  ou de m e su re s  
jud ic ia i res ,  et m êm e il n ’était  pas ra re  de vo ir  leu rs  votes, dans 
les élections aux  divers em plois, se p o r te r  s u r  des ém igrés .  .Dans 
ces c irconstances, la vente des b iens de ces d e rn ie rs ,  devenus 
b iens nationaux, s’a r rê ta  dans la p lu p a r t  des d ép ar tem ents ;  cha­
cun répé ta i t  q u ’il était in ique  d ’en  p r iv e r  p lus  longtem ps les 
possesseurs  légitimes, à m oins  que  ceux-ci n ’eussen t p o r té  les 
a rm es  contre  la F rance .  Or, nous savons que  tou t  le système 
financier de la r é p u b liq u e  avait les confiscations p o u r  base, et 
que  la vente des biens nationaux  pouvait seule m a in te n ir  le cours 
des assignats. La Convention s’i r r i ta i t  donc de cette a tt itude prise  
p a r  la popu la t ion , car,  ou tre  le m épr is  de ses lois, elle y voyait 
la ce r t i tude  d ’un e  b an q ue ro u te  p ro ch a ine ;  m ais sa co lère  inqu ié­
tait  peu  les masses. L’im m ense  m ajori té  des hab itan ts  ne  tenait  
n u llem en t à l’app roba tion  de la Convention; si on  la soutenait  
con tre  les Jacobins , ce n ’était  pas p a r  estime p o u r  elle-mêm e, 
m ais  u n iq u e m e n t  p a r  haine de ses adversaires. Le g ouverne­
m e n t  répub lica in  était l 'ob jet  d ’un m épr is  p rofond  et généra l ,  
et nu l  décre t  n ’était p lus  popu la ire  que celui du  21 m ars ,  qui an­
nonçait  la p ro m u lg a tio n  d ’une consti tution nouvelle. On prévoyait 
que  cette consti tution  ne se ra i t  pas réd igée  d ’après  les idées des 
Jacobins, c’en  était assez; tout le reste  était indifférent aux hab i­
tan ts .  Ils ne dem anda ien t  q u ’une chose, c’était, de voir des 
hom m es  nouveaux, p robes ,  ins tru i ts ,  honorab les ,  succéder au 
pouvo ir  aux dém agogues grossiers  et passionnés dont  les querel" 
les b ru ta les  m inaien t  de jo u r  en  j o u r  l’au to r ité  du  g o uv ernem en t  
et l’em pêchaien t  de s’affermir. Ni la presse  n i  la l i t té ra tu re  ne 
cherchaien t  à  d iss im uler ces sen tim en ts ;  de n o m b reu ses  b ro ­
chures  et la p lu p a r t  des gazettes ne  p a r la ien t  d u  g o uv ernem en t  r é ­
publicain  en  généra l  q u ’avec u n  p rofond  m é pr is  et une  méfiance 
hostile. « Il était  tem ps,  d isait-on, que  l a F ra n c e  regagnât  enfin la 
te r re  ferm e, ap rès  avoir été si longtem ps ballottée p a r  les divers p a r ­
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t is  s u r  les vagues de la haine . Il lui fallait u n  gouvernem en t indépen­
dan t,fo r t  et du rab le ;  lam o n arch ie  avaitcetavantage q u ’elle com m u­
n iqua i t  sa p ro p re  force à tou t l’ensem ble de la chose pub lique ,  et 
offrait p a r  là de solides garan ties  à la l iberté  des citoyens; la 
consti tution  de 1791 n ’avait m a nq u é  son b u t  que  parce  que la 
méfiance insp irée  p a r  le ro i  avait paralysé la force du gouverne­
m ent ,  etc. » On en tendait ,  à P a ris  m êm e, des ouvr ie rs  se d em a n ­
d e r  en tre  eux si, sous la m onarch ie ,  le blé était  aussi r a r e  et le 
pa in  aussi cher  qu e  sous la rép ub lique ,  et la jeunesse  dorée  se 
p laisait  à r é p é te r  que  h u it  et n e u f  faisaient dix-sept, c’es t-à-d ire  
qu e  la révo lution  de 89 devait abou ti r  à la re s tau ra t io n  de 
Louis XVII.

Quand ces faits é ta ien t po rté s  à la connaissance de la Conven­
t ion , l’e sp r i t  répub lica in  se réveillait  en co re ;  les indépendants  
su r to u t ,  et quelques  en thousiastes de la Gironde, s’écriaient alors 
avec colère  q u e ,  tou t en com battan t la t e r r e u r ,  il ne fallait pas n é ­
g liger de com battre  aussi la royauté .  Cependant ils éta ient en ­
core si p ro fondém en t  engagés dans la lutte  con tre  les Jacobins , 
ils avaient encore tan t d ’œ uvres  de res tau ra t ion  à accom plir ,  et 
su r tou t  ils é ta ien t si dépourvus  des forces in té r ieu res  nécessaires 
p o u r  rés is te r  à l’op in ion  publique , q u ’ils ne  pouvaien t songer  
p o u r  le m o m en t  à e n t ra în e r  la m a jo ri té  de la Convention hors  
de ses voies habituelles.  Si de temps à au t re ,  d ’a il leurs ,  quelques 
élans de sen tim ents  m onarch iques  se p ro du isa ien t  chez les ci­
toyens paisibles, ils savaient que ces m anifestations n ’é ta ien t  in s ­
p irées  que  p a r  le dés ir  du repos , et, p a r  conséquent,  ne d égéné­
re ra ie n t  pas en actes de violence. Bien q u ’ils entendissen t souvent 
p ro fé re r  des paroles  peu  respec tueuses  p o u r  la Convention, ils 
pouvaien t  encore  e sp é re r  de r e c o n q u é r i r  la faveur de la p o pu la ­
t ion  s’ils continua ien t  à r é p a re r  les m aux  causés p a r  la te r r e u r .  
Mais le u r  ra ison  d é te rm in an te  était  que la Convention n ’avait 
p lus  d ’aide et d ’appu i  à e sp é re r  que  de la p a r t  de la jeunesse  do­
rée  et des citoyens paisibles, q u ’elle devait tout c ra in d re  des J a ­
cobins, et q u ’il im porta it  à son existence m ê m e  de p réven ir  un e  
répé t i t ion  du  31 m ai.  Le 3 avril, on  p o r ta  donc à seize le n o m ­
b re  des m em bi’es du Comité de Salut public , qu i  succom bait  sous 
le poids des affaires; pu is ,  le 10, on  p r i t  un e  m esu re  que  les 
sections paris iennes  avaient déjà réclam ée souvent, sans pouvoir
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l’ob ten ir  de la Convention méfiante : on décréta  le désa rm em en t  
de  tous les citoyens qui avaient secondé, en  quoi qu e  ce fût, 
la tyrannie  de la t e r re u r .  Cette tâche fut confiée aux conseils des 
com m unes  dans les dépar tem ents ,  et, à Pa ris ,  aux sections. T an ­
dis q u ’elle s’efforçait ainsi de para lyser les Jacobins ,  la Conven­
t ion  cherchait  d ’un au t re  côté à fortifier la classe aisée et m odé­
rée  en o rd o nn an t  une  réo rgan isa tion  de la garde nationale de 
Paris ,  basée su r  les p rinc ipes  de 1791. Elle revenait  aussi  à ces 
p r inc ipes  p o u r  ce qui regarda i t  l’adm in is tra t ion  du pays : la loi 
d u  4  d écem bre  1793  fut ab rogée , et on  r e n d i t  aux au tor ités  des 
dépar tem ents  et des districts l’im portance  et l’a u to r i té  q u ’elles 
avaient reçues  en  1791.. Toutefois, on n ’osa pas encore  ré tab l ir  
l’élection des divers fonctionnaires p a r  le peup le  ; les n o m in a ­
tions fu re n t  p rov iso irem ent conservées aux Comités et aux  com ­
missaires de la Convention.

Du m o m en t  cjue la cause de la Convention se confondait ainsi 
avec celle du  p eu p le ,  il était  na tu re l  qu e  la g rande  res tau ra t ion  
d u  d ro i t  et de la p ro p r ié té  devînt l’objet de vives discussions. 
Après la révolte des G irondins, c’es t-à-d ire  pendan t  l’été et l’a u ­
tom ne de 1793 , p lus ieu rs  centaines de leu rs  pa rt isans  avaient 
été bannis  com m e fédéralis tes;  m a in ten an t  que la Convention 
avait p roc lam é les chefs de ce par t i  rep résen tan ts  de la bonne  
cause et avait rappelé  dans son sein tous ceux d ’en tre  eux qui 
vivaient encore ,  elle ne pouvait ,  sans se con tred ire  elle-même, 
p oursu iv re  p lus longtemps les victimes secondaires  du  31 mai. 
Toutes les sentences de bann issem ent qui avaient été p rononcées  
con tre  elles fu ren t  donc révoquées le 11 avril, en m êm e tem ps 
que la loi ty rannique  du  10 m ars  1793 , qu i  déclara it  hors  la loi 
tous les ennem is  de la révo lution, sans p réc ise r  quels étaient 
ceux que  Ton considéra it  com m e tels. Quatre  jo u rs  plus tard , 
Johanno t  p roposa  de nouveau  d ’effacer la confiscation du  d ro it  
pénal de la F rance  et de res t i tue r  les biens des victimes m ortes  
su r  l’échafaud aux làmilles de ces dern iè res .  Il r ep ré sen ta  que la 
p lu p a r t  des exécutions avaient eu  lieu sans aucune  p ro céd u re  
préa lab le ,  que  les b iens na t ionaux  é ta ien t souillés d u  sang in n o ­
cent, et que  le créd i t  de l’É ta t  ne p o u r ra i t  ê t re  relevé que  p a r  
u n  g ran d  acte de purifica tion et de répara t ion .  La m ajori té  p a r ­
tageait  si b ien  ces idées, que le décre t  fut voté su r- le -ch am p ,
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au  milieu  de b ruyantes  acclam ations. Mais b ien tô t  des crain tes  
se manifestèrent. Rewbell s’écr ia  q u ’il était im p ru d e n t  de re n d re  
u n  tel décre t  sous l’em p ire  d ’un en thousiasm e irréfléchi,  et qu ’il 
y avait là un e  foule de graves in té rê ts  à exam iner,  si l ’on ne  vou­
lait pas que la m e su re  to u rn â t  exclusivem ent au  profit des roya­
listes. Quelques T herm ido riens ,  a la rm és  p a r  le m ouvem ent qui 
se p rodu isa i t  en  faveur de l’Église, se jo ig n ir e n t  à lui,  et la m a­
jo r i t é  consentit  encore  un e  fois à a jo u rn e r  sa décision. Le 18, 
Rewbell rev in t  à la charge. 11 convint que , dans des tem ps de 
calm e, la confiscation était  un e  in iqu ité ,  a t tendu  q u ’elle atteignait 
n o n -se u lem en t  le coupable ,  m ais encore  sa famille in n o c e n te ; 
m ais il a jou ta  q u ’en tem ps de révo lu tion  et de luttes po li t iques ,  
il était  d u  devoir du v a inq u eu r  de m e tt re  les descendants  des 
vaincus dans l’im puissance de ren o u v e le r  et de con tinuer  la 
g u e r re .  « Jo ha nn o t  lu i -m êm e , d it-il ,  a reconnu  q u ’il fallait 
d is t inguer  les ém igrés  des condam nés ;  m ais il ne p eu t  n ie r  
q u e  p a rm i  les innocentes  victimes qu i  ont p é r i  il y ait  eu  des 
consp ira teu rs  qu i  s’é ta ien t a rm és  con tre  la rép u b liq u e ,  qui e n ­
t re te n a ie n t  des correspondances  avec les ém igrés ,  et qui leu r  
faisaient p asse r  des fonds p o u r  nous com battre .  » E n  consé­
quence, Rewbell  dem anda  que  l’on te rm in â t  d ’abo rd  la vente des 
b iens  des ém ig rés ,  pu is  que  l’on p r i t  une décision re la tive­
m e n t  à la fo r tune  de leu rs  pa ren ts .  « Alors seu lem ent,  dit-il, 
on p o u r ra  d iscu ter  la question  de res t i tu t ion  des biens des con­
dam nés . »

La Convention hésita. Q uiconque faisait u n  appel én e rg iq u e  à 
son  aversion p o u r  les ém ig rés  et la royauté m anqua i t  r a re m e n t  
son effet s u r  la g ran d e  m asse de ses m e m b res .  11 fut donc décidé 
que  les Comités fera ien t u n  ra p p o r t  s u r  la fo r tune  des ascendants 
des ém igrés;  m ais un  nouvel inc iden t  changea p re sq u e  aussitô t  
les d isposit ions de l’Assemblée : le Comité de Sû re té  g énéra le  
l ’in form a q u ’un  nouveau  p ro je t  d ’insu rrec tion  des Jacob ins  
venait d ’ê tre  découvert. Le lendem ain  ou le su r lendem ain ,  p lu ­
s ieurs  colonnes devaient so r t i r  du  faubourg  Sain t-A nto ine , en ­
vah ir  l’a rsena l ,  se r e n d re  m aîtresses  des Comités de g ouverne­
m e n t  et délivrer les pa tr io tes  p r isonn iers .  Cette com m unica tion  
p rovoqua  une  violente explosion con tre  les te r ro r is te s ,  et r a m e n a  
p ro m p te m e n t  du  côté de la d ro ite  le flot qui com m ençait  à incli­
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n e r  vers la gauche. On ap p r i t  b ientô t qu e  des ém eutes  suscitées 
p a r  les Jacobins avaient éga lem ent éclaté dans p lu s ieu rs  p r o ­
vinces;  à ces nouvelles, la cra in te  de la t e r r e u r  l’em porta  su r  
tou te  au tre  considéra tion , et le part i  m odéré  regagna  la p r é ­
pondérance . Le 35 avril, on  re n d i t  p resque  sans difficulté un  
décre t  qui au to r isa i t  la ré o u v e r tu re  des bourses ,  et le com m erce  
de l’o r e t  de l’a rg e n t ;  la gauche  essaya bien encore de d em a nd e r  
que l’on p r î t  des m e su re s  p o u r  p rév en ir  les accaparem ents  et 
l’u su re ,  m ais  les m u rm u re s  do la m a jo r i té  étouffèrent cette m o ­
tion, qu i  ne fut pas m êm e d iscu tée . Ce su je t  était, com m e nous 
le savons, u n  de ceux à l’occasion desquels  les tendances com ­
m unistes  s’é ta ien t le p lus  h au tem en t  m anifestées pendan t  le 
règne  de la t e r r e u r ;  la facilité avec laquelle le décre t  fut voté 
tém oignait  donc d ’u n  changem ent radical  dans l’état des choses 
et des esprits .

Le m êm e j o u r  com m ença la discussion relative aux p a ren ts  
des ém igrés ,  dem andée  p a r  Rewbell. Nous avons dit p ré c é d e m ­
m ent  com m ent,  sous la te r r e u r ,  la Convention avait m is  sous le 
séques tre  les b iens de tous  les citoyens dont  les lîls avaient ém i­
gré, a t tendu , disait-elle , qu e  les pa ren ts  avaient v ra isem blab le­
m en t  été complices du  cr im e  de leu rs  enfants, et que  la nation  
devait s’a ssu re r  p o u r  l’aven ir  l ’hé ri tage  des ém igrés .  Une foule 
de familles innocentes  avaien t été rédu ites  p a r  là à u n e  m isère  
absolue, et vivaient depuis  lors d ’aum ônes ou  des secours  que  
leu r  accorda ien t  les com m unes  ou l’Etat.  La loi que  l’on p roposa  
n ’osait pas encore  reven ir  p u re m e n t  et s im plem ent à ce p r inc ip e  
que  nu l  ne p e u t  ê t re  p u n i  p o u r  le c r im e  d’u n  au t re ,  et q u ’il 
était  in ique  et insensé  de confisquer u n  bien  p a r  la seule ra ison  
q u ’il p o u r ra i t  p eu t-ê tre  reven ir  u n  j o u r  à u n  ém ig ré ;  m ais elle 
o rdonna  de sép a re r  dans cette masse de b iens, p o u r  la confisquer 
définitivement, la p a r t  qui consti tua it  l’hé r i tage  des ém igrés ,  et 
de re n d re  ensu ite  le res te  aux ascendants  de ceux-c i ;  elle dé­
cida de p lu s ,à  la g rande  colère de la gauche, q u ’u n  p ré c ip u t  
considérable sera i t  tou jo u rs ,  dans ce partage , a t t r ib u é  au  père .

La discussion su r  les b iens des condam nés eu t  l ieu  à la m êm e 
époque , et dans le m êm e espri t .  P lus ieurs  G irondins,  tels que  
Doulcet, Louvet, Lanjuinais, qui avaient souffert p ersonne llem en t 
des c ruau tés  d e l à  t e r r e u r ,  m ire n t  to u t  en  œ uvre  p o u r  en tra îne r
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la Convention à p re n d re  un e  décision conforme aux lois de la ju s ­
tice et de la m o ra le ;  m ais ici les difficultés étaient grandes.  
Bien q u ’ils eussen t p o u r  eux l’op in ion  pu b l iq ue ,  qui parla it  
im p é r ieu sem e n t  et p a r  mille voix à l’oreille des gouvernants ,  
leu rs  efforts p a tr io t iques  se heu r ta ie n t  au  p lus  grave de tous les 
soucis de la Convention, à celui qui avait p o u r  objets les revenus 
de l’État et le créd it  des assignats, dont le gage devait se t rouver  
rédu i t  d’un t iers,  et p eu t-ê tre  m êm e de moitié ,  pa r  la res titu tion  
q u ’ils p roposaien t .  C'était  saper dans leu rs  fondem ents  toutes 
les théories  des indépendan ts ,  que de dem a nd er  que des bornes  
fussent assignées, au  nom  de la jus t ice ,  à la toute-puissance de 
la C onven tion ;  aussi Rewbell et ses amis, voyant q u ’ils ne p o u ­
vaient com plè tem ent s’o p p o s e ra  ces efforts, s’app liquèren t- i ls  au 
m oins à en  affaiblir les conséquences,  et à sauver le p r inc ipe ,  
s’ils ne  pouvaien t  sauver les biens. On re n d i t  donc, le 3 mai, un  
déc re t  qui m a in tena i t  la confiscation p o u r  les b iens  des conspi­
ra teu rs ,  des ém igrés  et de leu rs  complices, ainsi que  des fabrica- 
t e u rs  et d is t r ib u teu rs  de faux assignats , mais qu i  o rdonnait  que les 
b iens  de tous les condam nés  exécutés depuis  le 10 m ars  1793  
fussent re n d u s  aux familles de ces d e rn ie rs .  Les m odérés  étaient 
ainsi parvenus  à m e t t re  fin à u n  des m aux les p lus  te r r ib les  qui 
eussent pesé su r  le pays, et si le p r inc ip e  révo lu t ionnaire  avait 
été conservé, g râce  aux  efforts de la gauche, Lanjuinais et Doul- 
cet avaient du  m oins ob tenu  q u ’il fût frappé d ’im puissance p o u r  
l’avenir .  A da te r  de ce j o u r ,  l ’im m ora li té  de la confiscation fut 
reconnue  p a r  la conscience pub l ique  dans l’E u ro pe  en tiè re .

A la m êm e époque , l’œ uvre  de réconcilia tion  s’accomplit éga­
lem ent dans les provinces  occidentales, ce qui était, aux yeux 
du  pa r t i  m odéré ,  u n  succès p re sq u e  aussi im portan t .  L’exécution 
du traité de La Jaunaye ne  ren co n t ra  au cu n  obstacle en Vendée. 
Charette en  p e rso n n e  se rend i t  à Nantes, où il fut reçu  avec les 
p lus  grands  égards p a r  les au tor ités  rép ub lica ines ,  et salué des 
acclamations des hab itan ts  m a lg ré  sa cocarde  blanche. Depuis 
lors, il vécut t ranquil le  à Belleville, son q u a r t ie r -g é n é ra l ,  et 
com m e les com m issaires  de la Convention n ’essayaient pas d ’i n ­
te rven ir  dans les affaires des paysans du  Marais, toute trace des 
luttes m ortelles qui avaient déch iré  ce pays semblait  effacée, au 
m oins  p o u r  le m om ent.  Stofflet, qui avait d ’ab o rd  refusé arro -
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g am m en t  de souscrire  à la paix de La Jaunaye , se voyait de jo u r  
en  j o u r  p lus  abandonné  p a r  ses p a rt isans  et se rré  de p lus  p rès  
p a r  les forces de Canclaux ; le 2 m ai enfin, il se décida à s igner  à 
Sa in t-Floren t u n  t ra i té  p a r  lequel il acceptait  les m êm es cond i­
tions que Charette, ce qu i re n d i t  la paix à la Vendée dans tou te  
son  é tendue . E n  Bretagne, la pacification des Chouans ren co n tra  
plus de difficultés. Les p o u rp a r le rs  que  le zèle du g énéra l  I lu m - 
bert  avait réu ss i  à e n tam er  s’étaient b ien  con tinués  e t  s’étaient 
m êm e étendus peu  à peu  aux chefs de bandes les p lus  influents ; 
mais il n ’existait pas  ici, com m e en Vendée, de com m andem ent 
en chef fortem ent o rgan isé ;  l’au tor ité  de Corm atin  d im inuait  de 
j o u r  en joui ' ,  et si l’on voulait conclure u n  traité  rée l  et efficace, 
il fallait négocier successivement avec tous les chefs en  p a r t ic u ­
lier. D’un  au t re  côté, le général Hoche, tou jours  convaincu 
que  les Chouans n ’étaient pas s incères  dans leu rs  paroles  de 
paix, et ne voulaient que  g agner  du  tem ps afin de p e rm e t t re  
aux ém igrés  de d é b a rq u e r ,  se m on tra i t  ra ide et absolu dans 
les négocia tions, adressait  rem o n tran ce  su r  rem ontrance  au  
Comité de Salut public ,  et b lâm ait  am è re m e n t  l’aveugle crédulité  
des com m issaires  de la Convention. Il alla m êm e si lo in , que  le 
Comité le m enaça de sa d isgrâce  et finit p a r  lui enlever la moitié 
de son com m an d em e n t ;  il ne  lui laissa que l’a rm ée  de Brest (dans 
la Bretagne m érid iona le ) ,  et donna  la d irection  de l’a rm ée  de 
C herbou rg  (dans la N orm and ie  occidentale) au  généra l  A ubert  
du  Bayet. Cette m e su re  acc ru t  l ’au to r ité  des comm issaires, 
qu i  concluren t  enfin, le 20 avril, u n  t ra i té  form el avec Corm atin  
et v ing t-deux  au tres  chefs de Chouans. Ce t ra i té  fu t s igné à La 
Mabilais, aux conditions déjà consenties en Vendée.

Ces succès rem p or té s  à l’in té r ie u r ,  le t ra i té  qui venait d ’être  
signé avec la P russe ,  et un e  négocia tion  qui com m ençait  avec 
l’E spagne, rem plissa ien t  le part i  m odéré  de joie  et d ’espo ir  : il 
croyait enfin to u c h e r  au  bu t,  c’es t -à -d i re  à l’apa isem ent g én é ­
ra l ,  à la satisfaction de tous, et au  te rm e  de la révolution p a r  la 
pacification de l’E u ro pe .  La p re m iè re  tâche à accom plir  p o u r  en 
a r r iv e r  là était la rédac t ion  de la consti tution nouvelle, aussi se 
m il-on  im m éd ia tem en t  à l’œ uvre . Le 18 a v r i l ,  Cambacérès 
p ré sen la  le r a p p o r t  de la comm ission chargée de réd ig e r  les 
lois o rg an iq u es ;  sous le p ré tex te  de faire connaître  l’o rd re  qui
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devait p ré s id e r  aux travaux de cette comm ission, il énum éra  
tou tes  les ré fo rm es  à o p é re r  et fit re s so r t i r  la nécessité de 
rem p lac e r  la consti tution de 1793  p a r  un e  œ uvre  tou t à fait 
nouvelle. Ce ra p p o r t  n e  souleva aucune  opposition ; on décida 
q u e  le n o m b re  des m e m b res  de la com m ission  sera it  po rté  à 
onze, et on p rocéda  le 22 à la nom ination  des m em b res  n o u ­
veaux. Depuis 1789 , Siéyès jou issa it  d ’un e  telle cé lébrité  p o u r  
ses ta lents  en  m atière  de consti tution, et il était  devenu si n o to i ­
re m e n t  le chef des indépendan ts ,  que  son nom  fut le p re m ie r  
qu i sorti t  de l’u rn e ;  m ais, soit q u ’il fût t rop  fier p o u r  vouloir  
pa r ta g e r  sa g loire avec dix collègues, soit q u ’il p ré fé râ t  en  ce 
m om en t  l’activité p ra t iq u e  du  Comité de Salut public , il déclina 
tou te  partic ipation  à l’œ uvre  p ro je tée .  Cambacérès et Merlin de 
Douai, m em bres  com m e lui du Comité, re fu sè ren t  égalem ent. 
On no m m a alors T h ibaudeau ,  L aréveil lère ,  Lesage, Boissy d ’An­
glas, Creuzé-Latouche, Louvet,  D aunou , B c r l ie r ,  Lanjuinais, 
Burand-Maillane et B audin  des A rdennes .  Les m odérés  et les 
Girondins é ta ien t donc en m a jo ri té ,  et, pa rm i  les indépendan ts  
eux-mêmes, c’é ta ien t les plus ra isonnab les  et les plus capables 
qu i avaient été nom m és dans la personne  de Daunou, Berlier  et 
Laréveillère.

La gauche n ’avait pas l ieu d’ê t re  p lus  satisfaite de ec résu l ta t  
q u ’elle ne  l ’était  des événem ents  des d e rn iè re s  sem aines  en 
généra l .  Il était  possible  qu e  la F rance  m a rch â t  vers u n  avenir 
p lu s  calme, mais le p ré se n t  n ’était pas sans nuages p o u r  la 
Convention. Si Johanno t ,  Boissy d ’Anglas, Lanjuinais  s’étaient 
a t t iré  la reconnaissance  générale  p o u r  avoir p rovoqué la re s t i tu ­
t ion  des b iens ,  ces éloges donnés à que lques-uns  n ’em pêchaient  
pas  la Convention d ’ê tre ,  dans son ensem ble , u n  objet d ’a ­
vers ion  p o u r  la France  en tiè re .  Nul n ’éprouvait  am ou r  ni 
respec t  p o u r  u n e  Assemblée qu i,  p en d an t  toute une  année ,  avait 
été l’in s t ru m e n t  de la p lus effroyable tyrannie ,  et qu i,  en ce 
m om en t  m ê m e ,  com ptait  encore  un e  foule de m em bres  chargés 
des malédictions de tous. Le g o uvernem en t ,  exercé p a r  les Comi­
tés, était faible, hésitan t,  soum is à des personnes  et à des in ­
fluences tou jours  nouvelles. Il m a nq u a i t  d’a rg en t  p o u r  subvenir  
aux services pub l ics ;  tou tes  ses t ro up es  étaient aux fron tières,  
et il n ’avait p lus ,  p o u r  a s su re r  l’o rd re  et le repos  à l’in té r ieu r ,
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n i les gardes  nationales de Lafayelte ni les masses popu la ires  
organisées  jad is  p a r  H enrio t .  Il flottait donc, sans force et sans 
resssources , au gré  de l’opinion, publique .  La m ajorité  dans les 
deux Comités ap p ar ten a i t  alors aux indépendan ts ,  tous Jaco­
b ins  dans le cœ u r ,  qui avaient tou jou rs  pensé  que le p re m ie r  
carac tè re  du  règne de la l iberté  consistait dans l’oppression  des 
ennem is  de celte m êm e l iberté .  Ils voyaient avec u n e  colère co n ­
tenue  le r e to u r  des ém igrés  et la réappar i t ion  des p rê t re s  réfrac- 
ta ires ,  et ils fin irent p a r  ob ten ir ,  le 25 avril, que la Convention 
ren d î t  u n  décre t  en  ve rtu  duquel  aucun  nom  ne pouvait désor­
mais ê tre  rayé de la liste des ém igrés  sans son autorisa tion . Ils 
ne  s’i r r i ta ien t  pas m oins  de l’im pun ité  avec laquelle les gazettes 
cé lébraien t  chaque j o u r  les vertus  de Louis XVI et flétrissaient 
les c rim es de ses m e u r t r ie rs .  Quelquefois ils s’enhard issa ien t à 
faire em pr iso n n e r  un  réd ac teu r  royaliste ; mais ils ne faisaient 
p a r  l a q u e  susc iter  un e  tem pête  qui éclatait dans vingtfeuilles à la 
fois; la jeunesse  do rée  dem andait  a lors  à g rands  cris  la l iberté  
de la p resse  ou la m ort ,  et le Comité, p a r  u n  sage esp ri t  de paix, 
finissait tou jours  p a r  céder et p a r  é la rg ir  le p r iso n n ie r .  La loi 
su r  le désarm em ent des te r ro ris tes  avait p rovoqué à Paris  la  
p lus  vive ag i ta tion;  toutes les sections étaient devenues le théâ tre  
de querelles personnelles ,  et les Jacobins m enacés dem anda ien t  
incessam m ent secours et p ro tec tion  au  Comité de Sûre té  g é n é ­
ra le  con tre  la colère de leu rs  concitoyens. Quant à ceux-ci, ils 
a t tendaien t  que  l’organ isa tion  de la ga rde  nationale fût complète  
et q u ’ils eussent des a rm es  à la m a in ;  alors ,  pensaient-i ls,  
la vengeance a t te ind ra i t  tous  les coupables et p u n i ra i t  tous les 
crim es de l’année  précéden te .  Les nouvelles des départem ents ,  
de ceux du Midi en pa r t ic u l ie r ,  é ta ien t encore  p lus  inqu ié tan tes .  
Les com m issaires  de la Convention écrivaient de toutes pa r ts  que  
la popu la t ion  se fera it  justice  à  e l le-m êm e si la Convention ne 
p rena i t  pas p ro m p tem e n t  que lque  g rande  m e su re  p o u r  p u n i r  les 
forfaits comm is depuis  1793 . Quoique Thibaudeau , s incè rem ent 
revenu  de ses anciennes idées dém ocratiques ,  fû t ac tue l lem en t 
l’un  des chefs influents du  pa r t i  m odéré ,  il regarda i t  la p ro longa­
tion de cet état d ’anarch ie  com m e in to lé rab le ,  et, à  la g rande  
su rp r ise  de la Convention, il lui p roposa  de concen tre r  encore 
u n e  fois tous  les pouvoirs  en tre  les mains du  Comité de Salut
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p ublic ,  j u s q u ’à la m ise en  v igueu r  de la nouvelle constitution. 
Les m em bres  jacobins  ap p laud iren t  à cette motion  ; mais la p in -  
p a r t  des am is de T h ibaudeau  s’é levèren t con tre  ce re to u r  vers 
le despotisme. L anju inais ,  à la g ran d e  colère  de la gauche, dé­
c la ra  que  l’on ne devait pas esp é re r  le ré tab l issem ent du calme 
et de la p ro spé r i té  tan t  que  le pouvo ir  exécutif  ne sera it  pas 
séparé  du  pouvo ir  législatif, et que  ce d e rn ie r  lu i-m êm e ne serait  
pas divisé en deux corps. Mais, sans a t ten d re  q u ’on eû t  décidé 
qu e lq u e  cliose à cet égard , Chénier p ré sen ta  le '1er m a i,  au nom 
des Comités, u n  ra p p o r t  su r  la s ituation du pays, dans lequel il 
énu m éra i t ,  d ’u n  ton  m enaçan t,  tous  les griefs fo rm ulés  con tre  la 
faiblesse des m agis tra ts  et con tre  l’audace de la p resse ,  des 
p rê t re s  et des ém igrés .  « On dem ande  tous les jo u rs ,  dit-il , 
com m e u n  privilège de la l iberté ,  le d ro it  de louer  le royalisme; 
des adresses coupables en  faveur de la m onarch ie  sont ré p a n ­
dues à g rands  flots dans le D auphiné et la B retagne;  Lyon vient 
d’ê tre  souillée p a r  p lu s ieu rs  m e u r t re s  po li t iq u es ;  un e  grande  
énerg ie  p e u t  seule sauver la rép u b liq u e .  » D’après  les conclu­
sions de ce rap p o r t ,  il fu t  décrété  que  tout ém ig ré  ou p rê t re  non 
asse rm en té  qui r e n t re ra i t  en  F rance  sera it  aussitô t  a r rê té ,  que 
les écrits royalistes se ra ien t  sévèrem ent poursu iv is  , que  les 
a u teu rs  en  sera ien t bann is ,  et que  le désa rm em en t  des t e r ro ­
r is tes  sera it  opéré  p a r  les soins du  Comité de Sûre té  générale .  Ce 
fut en  vain que  Tallien c h e rc h a à  p ro té ge r  la p resse  con tre  les e n ­
traves qu i  lu i  é ta ien t  ainsi im posées ;  la Convention était te llement 
dom inée  p a r  la cra in te  de la réac tion ,  q u ’elle vota successivement 
tous les articles du  décret.  Th ibaudeau  et Lanjuinais  p a rv in ren t  
cependan t ,  en rappe lan t  l’espri t  qui an im ait  la Vendée, à faire 
éca r te r  un e  m otion ,  celle qu i  m enaçait  de la p r ison  toute infrac­
t ion  à la loi de février su r  le culte .

Les tr is tes  nouvelles qu i  a rrivaien t  du  Midi con tr ibua ien t  en ­
core à fortifier l’im puls ion  donnée  à la m a jo ri té  p a r  les Comités. 
11 faut se ra p p e le r  ici à quels  excès les amis de R obesp ie rre  et 
d ’H éber t  s ’étaient po rté s  à Lyon, à M arseille , à Avignon, à 
Orange, à Toulon, à Arles ; il faut se d ire  q u ’il n ’était pas dans ces 
diverses villes une  seule famille qui n ’eût été frappée p a r  la t e r ­
r e u r  dans ses m em bres  ou  dans ses b iens, p o u r  co m p re n d re  
l’ir r i ta t ion  q u ’y éprouvait  le peuple  en voyant les séides de la ty­



rann ie  jo u i r  im p u n ém en t  d u  f ru i t  de leurs  forfaits. Quelques- 
uns  avaient b ien  été a rrê tés  ; mais il n ’était pas sû r  q u ’un 
ju g e m e n t  fût p rononcé  con tre  eux, et,  dans tous les cas, les p r o ­
cédures  m archa ien t  très - len tem en t.  La ferm en ta tion  aug m en ta i t  
donc de j o u r  en  j o u r .  Des m enées  poli t iques venaien t  s’y jo in d re  ; 
les ém igrés  ren tré s  facilitaient de nom breuses  intelligences avec 
les p r inces  fugitifs. Dans le co u ran t  du p r in tem ps,  on vit se fo r­
m e r ,  à Lyon d’abord  et b ien tô t  su r  cen t au tres  poin ts, des bandes 
a rm ées ,  qu i,  sous le nom  de Compagnies du  Soleil  ou  de C om pa­
gnies de Jésus, s’a rrogea ien t  un e  mission vengeresse. Dès lors, 
les m e m b res  des commissions sanguina ires  insli tuées  p a r  Collot 
et Maignct, les espions de la police te rro ris te ,  tous ceux qui 
avaient fait p a r t ie  des anciens comités révolut ionnaires ,  e u re n t  
sans cesse à t rem b le r  p o u r  leu r  vie. A Lyon, il suffisait de c r ie r  
en  p lein  j o u r  d e r r iè re  u n  passant : « Arrêtez le Mathevon (c’est- 
à -d ire  le Jacobin), » p o u r  que celui-ci fû t  saisi, a r rê té  et je té  
dans le Rhône. Le 5 m ai,  u n  espion b ien  connu  de la police de 
Collot, contre  lequel le peup le  réc lam ait  un e  condam nation  im -  
m édia lc ,  c o m p aru t  devant le t r ib u n a l .  Comme les juges  ne 
voulaient pas s’éca r te r  des formes légales, la foule fit i r ru p t io n  
dans la salle, égorgea l’accusé, et, avide de vengeance, se p r é ­
cipita ensuite  vers la p r ison ,  qui n ’avait q u ’un e  g a rd e  peu  
n o m b reu se  et m o llem ent dir igée. Le peuple  força les po rtes ,  
e t  im m ola  dans sa rage qua tre-v ing t-d ix-sep t te r ro r is te s  p r i ­
sonniers .  Le re p ré se n ta n t  Boissel p a r u t  su r  le lieu  du carnage 
qu an d  tout était  fini; les m e u r t r ie r s  eux-mêmes l’e n to u rè re n t  en 
p ro te s tan t  de leu rs  bonnes  in ten t ions , lui raco n tè ren t  ce qu i  ve­
nait  de se passer ,  décriv iren t  en term es passionnés de quels 
hom m es m aud its  ils avaient débarrassé  le pays, et se p la ign iren t  
a m è re m e n t  de la t ro up e ,  qu i avait voulu les a r rê te r .  Des scènes 
n on  m oins  te r r ib les  e u re n t  lieu  à Aix le U  mai : le peup le  força 
éga lem ent la p r ison  et tua t ren te  p r isonn ie rs ,  sous les yeux m êm es 
d u  com m issaire  Cham bon, qu i  fit b ien  en ten d re  quelques  faibles 
paro les  de légalité, mais qu i,  au  fond du  cœ u r ,  partagea i t  les 
sen tim en ts  de la foide furieuse .

Ainsi que l’on devait s’y a t ten d re ,  ces événem ents fu ren t  ex­
ploités à Paris ,  p a r  les part isans  des Jacobins, contre  les roya­
listes et les ém igrés .  Le 10  mai, les pouvoirs  du  Comité de Salut
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public  fu ren t  cons idérab lem ent augm entés ,  mais pas au tan t,  to u ­
tefois, que  l ’avait p roposé  Thibaudeau. On s’occupa ensuite  de 
r é p r im e r  la licence des jo u rn a u x ,  sans se la isser a r rê te r  p a r  a u ­
cune  considéra tion. Dans quelques  sections, les citoyens se p ro ­
n o nc è ren t  encore  en  faveur de la l iberté  de la p resse ,  mais ils ne 
f irent p a r  là que  déc ider  le Comité à r e la rd e r  l’organisation de la 
garde  nationale . Le désa rm em en t  des te r ro r is te s  fut com pléle-  
m e n t  su sp en d u ;  le Comité de S û re té  généra le  accueillait com m e 
légitimes toutes les l’aisons que  ceux-ci faisaient valoir p o u r  
ju s t if ie r  l e u r  conduite ,  e t  la Convention fe rm ait  l’oreille  aux 
réclam ations des sections, qu i  se p la igna ien t  de ce que la loi n ’é­
tait  pas exécutée. E n  lisant les ra p p o r ts  qu i  lui a r r iva ien t  de Lyon, 
le Comité de Salut public  trouvait  les Compagnies de Jésus  plus 
redoutables  p o u r  lui que  tous les Jacobins réun is .  Ces gouver­
nants, dépourvus  p o u r  la p lu p a r t  de p r inc ipes  m oraux  et de 
convictions poli t iques,  et poussés p a r  les événem ents tantôt à 
d ro ite ,  tan tô t  à gauche, n ’avaient d ’a u t re  b u t  que  de conserver le 
pouvo ir  et les jou issances  q u ’il p ro c u re ,  et é ta ien t p rê ts  à se 
serv ir  ind is tinc tem ent de tous  les part is  p o u r  com battre  ceux qui 
leu r  p o r ta ien t  om brage .  Après avoir , le 12 ge rm ina l ,  t r iom phé 
des te r ro r is te s  à l’aide des citoyens, m onarchis tes  p o u r  la p lu p a r t ,  
ils m énagea ien t  et p ro tégea ien t  m a in ten an t  les Jacob ins ,  p o u r  
s’en  servir  dans la lutte  qu i se p ré p a ra i t  con tre  les royalistes.

Mais il ne  leu r  fut pas  donné de m a rc h e r  longtemps su r  cette  
voie sans re n c o n t re r  d ’obstacles.

La cherté  des denrées  était  tou jou rs  aussi excessive q u ’en  h iver , 
et ne  pouvait ,  en effet, d im inu e r  avant l’époque des récoltes. D’u n  
au tre  côté, com m e la g u e r r e  entravait  p a r to u t  le com m erce  exté­
r ie u r ,  la consom m ation  d im inuait  les ressources  de semaine en 
semaine. Au mois de m a i ,  il devint impossib le  aux au torités  p a r i ­
siennes  de p ro c u re r  à la popu la t ion  la ra t ion  quo tid ienne  d ’u n e  
livre o u  d ’un e  livre et dem ie  de pain  p a r  tê te  qui lui avait é té  
assignée en m ars ,  et l’on s’e s t im a i th eu reu x  lo r sq u ’à une  dem i-l ivre  
de pa in  on pouvait  jo in d re  un e  dem i-l iv re  de riz. La m isè re  des 
basses classes était  donc im m ense ,  et les suggestions des Jacob ins  
reco m m en ça ien t  à ê t re  écoulées dans les faubourgs.  L’extrême 
gauche  de la Convention avait é té  vaincue et écrasée le 12 g e r ­
m ina l ,  mais elle n ’était  nu llem en t anéan tie ,  et ses sen tim en ts
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n ’avaient pas changé. Ses m em b res ,  qu i  avaient assisté avec co­
lère ,  p endan t  tou t  le m ois d ’avril, au  t r io m p h e  des m odérés ,  
r e ssen t iren t  un e  jo-ic ha ineuse ,  dès les p rem ières  sem aines 
de m ai,  en voyant les c ra in tes  que les royalistes causaient à la 
Convention. Lorsque les Comités reco m m en cè ren t  à p ro té ge r  les 
Jacobins, soit con tre  le désa rm em en t ,  soit con tre  tou te  au tre  
vexation, les m em b res  de la Montagne, loin d ’en ép ro u v e r  de la 
reconnaissance , r é so lu ren t  su r- le -cham p de p ro f i te r  de ces ins­
tan ts  où que lque  l iberté  de m ouvem ent leu r  était re n d u e ,  e t  de 
ten te r  de re c o n q u é r i r  le pouvo ir  p a r  u n  h a rd i  coup de m ain . Les 
dépu tés  Goujon et Bourbotte  p r i re n t  la d irect ion  de l’e n trep r ise  I 
T hur io t  et Cambon qui avaient échappé à l’a r re s ta t ion  p a r  la fuite 
a p rè s  le 12 germ inal,  se c h a rg è re n t  d ’exciter les faubourgs. La 
m isère  des ouvriers  l e u r  était  u n  pu issan t  auxilia ire  ; les massacres  
qu i  avaient eu  l ieu dans le midi de la F rance  et les m enaces de 
la bourgeois ie  pa r is ienne  donnaien t  à l e u r  cause un e  apparence  
de ju s t ice ;  enfin la d iscorde qu i s’était  p ro d u i te  en tre  le g ou ­
ve rnem en t  et les sections à l’occasion de la nouvelle p ro tec tion  
accordée aux Jacobins, l e u r  p e rm e tta i t  d ’esp é re r  q u ’ils pa rv ien­
dra ien t  à su b ju g u e r  la Convention, et à lui im poser  des décrets  
qu i soum ettra ien t  les citoyens. L eu r  p lan  était, com m e le 12 g e r ­
m in a l ,  d ’in te r ro m p re  la séance de la Convention en  lui p r é s e n ­
tan t  un e  pét it ion  qu i  d em andera i t  du pa in ,  la consti tu tion  de 1793  
et la mise en  l iberté  des patr io tes ,  pu is  de d isperser  la m ajorité  
d e  l ’Assemblée, qu i leu r  était  hostile, de consti tue r  les m em bres  
de la gauche com m e les seuls vrais rep résen tan ts  de la nation , et, 
tandis  qu e  d’au tres  colonnes s’em pa re ra ien t  de l’Hôtel de ville et 
de  l’Arsenal, de d issoudre  le gouvernem en t et de ré tab l ir  le sys­
tèm e de 1793. Les masses des faubourgs é ta ien t si b ien  d ispo ­
sées, que  l’on osa, le 19, im p r im e r  et pu b l ie r  ce p lan  d ’in su r re c ­
tion . Dès l’ap rès -m id i  de ce jo u r ,  des ém eules  écla tèren t dans 
différents q u a r t ie r s ,  et la Convention vit sa séance troublée p a r  
les cris et les app laudissem ents  des t r ibunes  à chaque  m ot que 
p ro féra i t  u n  o ra teu r  jacobin .

Le lendem ain , 20  mai (1er p ra i r ia l) ,  dès cinq h eu res  du  m a tin ,  
la généra le  et le tocsin ap p e lè ren t  aux a rm es  les in su rgés  des 
faubourgs.  Aussitôt les Comités du  g o uv e rne m en t  se r é u n i r e n t ,  
e t ,  vers h u it  h eu res ,  ils o rd o n n è ren t  de b a t tre  le rappel dans les



au tres  parties  de la ville, p o u r  rassem bler  les ciloyens. Lorsque , 
trois h e u re s  plus ta rd ,  la Convention e n t ra  en  séance, tout était  
encore  assez calme dans le voisinage des Tuileries, mais les t r ib u n es  
étaient rem plies  de fem mes dont les cris et les r i res  s’opposèren t  
à toute discussion, et que  les hu iss iers  é ta ien t impuissants  à faire 
r e n t r e r  dans l’o rd re .  D’un côté, la force a rm ée  ne  se réun issa i t  pas 
dans les sections, de l ’au tre ,  la jeunesse  do rée  agitait  dans lescal'és 
du  Palais-Royal la question  de savoir si les m em bres  du  Comité de 
Salut public  n ’é ta ien t pas  des Jacobins p lus  dangereux  que les 
ouvr iers  du  faubourg  Saint-Antoine. Le p ré s id e n t  confie enfin la 
défense de la Convention à u n  généra l  de brigade qu i  se trouve 
là p a r  h asa rd ;  celui-ci a rm e  de fouets de poste  une d em i-d o u ­
zaine de jeunes gens, et b ien tô t  les t r ibunes  sont évacuées, au 
m ilieu  du  plus affreux tum ulte . Au plus fort du b ru i t ,  un e  p r e ­
m iè re  t roupe  d ’ouvr iers  p a ra î t  à l’en trée  de la salle, en b r ise  les 
p o r te s  et envahit  l’espace res té  l ib re  en  avant de la t r ib u n e .  
Quelques députés ,  soutenus p a r  u n  dé tachem ent de g en d arm e rie  
qu i a rrive  à po in t  n o m m é p o u r  l e u r  p rê te r  main forte, s’élan­
cent p o u r  b a r r e r  le passage aux ém eu tie rs ,  et les insu rgés  sont 
repoussés  à coups de sabre. Mais le danger  ne  faisait que com ­
m encer .  Le tocsin re ten tissa it  de tou tes  par ts ,  le tum u lte  cro is­
sait de m inu te  en m inu te  su r  la p lace du Carrousel,  et les ab o rd s  
de la salle n ’étaient gardés  que p a r  u n  faible bataillon réu n i  dans 
u n e  seule section. Vers q u a tre  h e u re s ,  les insurgés  re v ien n en t  
à la charge avec des forces plus cons idérab les ;  le com bat  s’en ­
gage aux po rte s  m êm es de la salle; la garde  national», assaillie 
à coups de fusils, est b ientôt écrasée  , et le Ilot de la m u lt i tu d e  
popu la ire ,  passan t su r  le corps du  dépu té  F é raud  qui s’était  
élancé p o u r  l’a r rê te r ,  envahit l’encein te ,  tandis qu e  les p lus  
acharnés  se p récip iten t  vers le b u re a u  p o u r  forcer le p ré s id e n t  à 
re n d re  les décrets , b u t  de l’insu rrec tion .  Boissy d ’Anglas occupe 
le fauteuil p rés identie l ,  à la place de V ern ier ,  âgé et m a lade .  
La p â leu r  couvre ses traits ,  mais il res te  calme et impassible , 
b ien  que  le peup le  l’accable d ’in ju res  et qu e  tous les b ras ,  tou tes  
les bayonnettes soient d ir igés  con tre  lui. « La mise aux voix! 
Du pain  ! Les décrets  ! » lu i  crie  la foule furieuse . F é ra u d ,  
qui s’est relevé, accourt  p o u r  le défendre  et dé tou rne  une 
p ique  qu i le m e na ce ;  m ais, en  ce m om en t,  lu i -m êm e  est r e n ­
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versé d ’u n  coup de p istolet e t  t ra îné  ho rs  de la salle, où ces fo r­
cenés l’achèvent. Sa tête est m ise au  b o u t  d ’une p iq u e  et p r é ­
sentée à Boissy, qui la salue avec respec t ,  sans se d é p a r t i r  de sa 
ferm eté  et de sou sang-froid. Les chefs des insu rgés  essayent 
de profiter  a lors de ce q u ’un e  g rande  pa rt ie  des députés  ont fui 
devant l’ém eu te ,  p o u r  p ré se n te r  et faire adop ter  leu rs  m ot ions ;  
mais ils ne peuven t  p a rv en ir  à se faire en tendre .  La foule s’ag i­
te dans la salle, buvant ,  crian t ,  dem andan t  b ru y am m en t  du pa in  
et la l iberté ,  et p lu s ieu rs  h e u re s  s’écoulent avant q u ’il soit pos­
sible à Goujon et à ses am is d ’é tab l ir  u n  sem blan t de discussion.

A la nouvelle de ces d éso rd res  cependant ,  un  certa in  n o m b re  
de sections se sont ém ues, et, à  l’en trée  de la nu it ,  p lusieurs  
bataillons finissent p a r  se ré u n i r  su r  la place du Carrousel;  mais 
nu l ne sait où  se t ro uv en t  les Comités du  gouvernem en t,  ni 
m êm e s’il existe encore u n  gouvernem en t.  Dans la salle, Boissy 
d ’Anglas et les secré ta ires  ont qu it té  le b u r e a u ;  vers n e u f  
h eu res ,  les m ontagnards  poussen t  le vieux V ern ier  au fauteuil 
de la p rés idence ,  et le peup le  em pêche les députés  encore p ré ­
sents de q u it te r  la salle. Goujon, R om m e, Soubrany  p résen ten t  
alors leu rs  motions pa tr io t iques ;  toutes sont adoptées  sur-le- 
cham p p a r  les députés ,  qui agitent leurs  chapeaux en signe 
d ’assen tim en t.  Toutefois l’on m a n q u e  de secré ta ires  p o u r  les 
en reg is tre r ,  et ce n ’est q u ’à onze heu re s  que  Duqucsnoi fait 
n o m m e r  u n e  comm ission exécutive qui doit s’e m p a re r  des 
rênes  du  g o uvernem en t  et faire a r r ê te r  les m em bres  des deux 
Comités. Mais alors ces d e rn ie rs  ont réussi  à s’en ten d re  avec 
la garde nationale et à r é u n i r  de nouveaux  re n fo r ts ;  b ien tô t  
ap rès  Boissy re p re n d  possession du  fauteuil, et, au  m om en t  m êm e 
où  les m em bres  de la commission  révo lutionnaire  se d isposent 
à so r t i r ,  L egendre , Chén ier  et d ’au tres  T herm ido riens  para issen t  
à la p o r te ,  à la tête d ’une t ro u p e  arm ée. Une affreuse m êlée 
s’engage aussitôt.  Les insu rgés  on t  d ’abord  le dessous ; m ais ils 
reço iven t égalem ent des renforts ,  et ils repoussen t  la t ro u p e  à 
leu r  to u r ,  aux cris de victoire de la Montagne. T out  à coup la 
générale  se fait en ten d re  au  dehors  : b ientô t d ’épais  bata illons 
débouchent  p a r  tous les passages, la baïonnette  au  b o u t  du  fusil; 
les insu rgés  éperdus  se ré fug ien t  en déso rd re  dans les t r ibunes ,  
assiègent les po rte s  latérales ou se p réc ip i ten t  aux fenêtres, pa r
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lesquelles ils s’échappent .  Treize m o n tag n ard s ,  qu i s’é ta ien t fait 
r e m a rq u e r  en tre  tous  p a r  leu r  violence, sont a r rê té s  el im m éd ia­
tem ent  conduits  en p r iso n .  Il é ta i t  p lus  de m in u i t  lo rsque  la Con­
vention re n t ra  enfin en  possession de toute sa l iberté .  La ville 
éta i t  t r a n q u i l le ;  dans la section de la Cité seule, le b ru i t  du 
ta m b o u r  re ten t issa i t  encore  de loin en  loin.

Cependant le d anger  n ’était pas encore  passé. Le lendem ain ,  
dès le débu t  de la séance, on a p p r i t  q u ’u n e  Convention du  
peup le  souverain  venait  de se fo rm er  à l’Hôtel de ville, mais que  
déjà les bataillons des sections b ien  pensantes  m archa ien t  contre  
elle. Tous les o ra teu rs  s’élevèrent alors contre  les te rro ris tes  avec 
la  plus vive énergie .  « Les braves citoyens que l’on nom m e roya­
listes ne sont pas dangereux ,  d i t  L ariv iè re ;  mais on a fait so r t i r  
les Jacobins des p risons,  vous voyez m a in ten an t  quel usage ils 
font de l e u r  liberté .  » A midi, on ap p r i t  que  les rebelles avaient 
aban d o nn é  l’Hôtel de ville et s’é ta ien t  re t i ré s  dans le faubourg  
Saint-Antoine ; la garde  nationale  les avait d ’ab o rd  poursu iv is  ; 
m ais  tout à coup elle s’était vue m enacée  p a r  des masses consi­
dérab les ,  a rm ées  de l’art i l le r ie  du faubourg ,  et elle n ’avait pas 
osé r i sq u e r  le combat. Vers c inq  h eu res ,  elle p a ru t  devant les 
Tuileries ,  s e rrée  de p rès  à son to u r  p a r  les bandes des fau­
b ourgs .  Le p rés ide n t  annonce alors aux dépu tés  que les canons 
des ennem is  sont b raq u és  s u r  le château , mais L egendre  s’écrie  : 
« Je  dem ande  qu e  nos collègues re s ten t  à leu r  poste ! La n a tu re  
nous  a tous condam nés  à la m o r t !  Un peu  plus  tôt, u n  peu  plus  
ta rd ,  q u ’im p o r te !  » Un silence p le in  d ’anxiété succède à ces 
paro les .  Une d em i-h e u re  s’écoule, p en d an t  laquelle  les canon -  
n ie rs  des deux partis  p a r lem enten t  au  dehors .  Enfin un  m e m b re  
annonce  que les faubouriens  sera ien t  disposés à r e n t r e r  dans 
l’o rd re  si on  les accueillait avec douceu r ,  si on l e u r  p rom et ta i t  
des vivres p lus  abondants ,  et si on leu r  donnait  l’espo ir  qu e  la 
constitution  sera it  p ro m p te m e n t  p ro m u lg ué e .  Aussitôt la Con­
vention r e n d  u n  décret ,  u n  peu  équivoque, à la vérité . « La 
Convention, dit-elle, tou jours  occupée du soin des subsis tances,  
décrète  que  la commission  des Onze lui p roposera  sous q u a tre  
jo u rs  les lois o rgan iques  de la consti tu tion . » S u r  un e  nouvelle 
manifestation des vœux populaires ,  la loi relative au com m erce  
de l’or et de l’a rgen t  est rap p o r tée ,  et les b iens des p a ren ts  des
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ém ig rés  sont de nouveau  mis sous le séques tre .  Une députa t ion  
des faubouriens  se p ré sen te  alors, et q u o iq u e  ses a llu res  soient 
enco re  très-provoca trices ,  le p ré s ide n t  em brasse  ceux qui la 
com posent et l e u r  fait les m e illeures  p rom esses.  La réconcilia tion  
ainsi scellée, les insurgés reg ag n en t  les faubourgs  en vain­
queu rs .

Mais ils n ’avaient ob tenu  que  de belles paro les ,  et la Conven­
tion a t tendait  avec u n e  fiévreuse im patience le m o m en t  de leu r  
faire sen tir  sa puissance. Au plus  fort du  tum ulte  du 20, le 
Comité de Salut public  avait fait u n  pas décisif : il avait envoyé 
à l’a rm ée  du  N ord l ’o rd re  de d ir iger ,  à m arches  forcées, t ro is  
mille hom m es de cavalerie su r  Paris .  Ceux-ci a r r iv è ren t  dans la 
so irée  du 22, en  m ê m e  tem ps que de fortes colonnes d ’infanterie  
é ta ien t  éga lem ent annoncées  de divers côtés. Le go uv e rne m en t  
se sen ta it  donc sou tenu , et il était fe rm em en t réso lu  à faire 
usage  de sa force. Le 23 , les dépu tés  Aubry, Delmas et Gillet 
fu ren t  chargés  du co m m an d em e nt  des t roupes ,  les m esu res  les 
p lus  sévères fu re n t  p rises  p o u r  p rév en i r  tou te  tentative d’ém eute ,  
et un e  com m ission  m il i ta ire  fu t  ins t i tuée  avec o rd re  de se m o n ­
t r e r  inflexible envers les factieux. Comme le faubourg  Saint-An- 
to ine  ne voulait l iv rer  n i son art i l le r ie  ni les assassins de Fe raud ,  
on se m it en m e su re  de le m it ra i l le r  im m é d ia tem en t;  aussi,  p o u r  
le soir,  la soum ission était-elle com plète . Les arres ta t ions  se 
po u rsu iv ire n t  sans in te r ru p t io n  dans tous  les q u a r t ie rs ,  les sec­
tions re ç u re n t  l’o rd re  de re s te r  en p e rm an en ce  j u s q u ’au  complet 
d ésa rm em en t  des te r ro r is tes ,  et, la rem ise  des p iques  ayant été 
p resc r i te  sous les peines les p lus  sévères, les citoyens eux- 
m êm es se m i re n t  à l’œ uvre  p o u r  faire exécuter les o rd res  du 
gouvernem en t.  La réo rgan isa t ion  de la garde  nationale r e p r i t  
aussi un  nouvel essor : les ouvr ie rs ,  les dom estiques ,  tous ceux 
qu i  n ’avaient n i  biens n i  p a t r ie  fu re n t  licenciés, et on en rô la  
à  leu r  place des volontaires de la classe aisée, don t  on  form a 
des com pagnies  de g renad ie rs  et de cavaliers. On était  tout à fait 
rev en u  aux idées e t  aux vues des p rem iè res  sem aines d’avril, et 
l’on saisissait av idem ent tou tes  les occasions de faire un e  com ­
plète répara t ion  d’h o n n e u r  aux citoyens décriés com m e m o n a r ­
chistes ju sque- là .

Les Jacobins eux-m êm es sem blaien t p re n d re  à tâche d’e n t r e ­



ten ir  ces sen tim en ts .  A p e ine  é ta i t -o n  p arvenu  à les réd u i re  à 
Paris , q u ’on ap p r i t  que , le 17, leu rs  par t isans  s’étaient mis à Tou­
lon à la tête d ’une m enaçan te  insu rrec t ion  et s’étaient com plète­
m en t  ren d u s  m aîtres  de la ville. Depuis p lu s ieu rs  semaines déjà, 
les com m issaires  en mission  dans le Var tém oignaien t  la plus 
vive in q u ié tu d e ;  ils annonçaien t  dans leu rs  rappo r ts  que les m é­
contents  de tous  les dépar tem ents  du  Midi affluaient dans cette 
im portan te  place m arit im e,  que  les ouvriers  du port ,  au  n om bre  
de p lu s ieu rs  mille, é ta ien t dans un e  effrayante ferm entation , et 
que des élém ents de jacob in ism e se ren co n t ra ien t  ju sq u e  dans 
les m arin s  de la Hotte et dans la ga rn ison ,  t ro p  faible d’ailleurs. 
La flotte s’app rê ta i t  p réc isém ent  a lors à ten te r  une  a t taque contre  
l’île de Corse e l le s  Anglais, ce qui devait enlever aux insu rgés  une 
p a r t ie  considérable  d u  b u tin  su r  lequel ils com pta ien t;  d ’u n  au tre  
côté, ils ap p r i re n t  le m assacre de leu rs  amis d’A ixe tde  Lyon; peu t-  
ê tre  m êm e fu ren t- i ls  ins t ru i ts  des pro je ts  des Par is iens ;  b ref, ils 
r é so lu ren t  de ne pas ta rd e r  davantage. L ’ém eu te  com m ença donc 
le 47 dans la ville; le 48, les ouvr iers  du  p o r t  éc la tèren t à leu r  
to u r ,  et la garn ison  n ’osa ou ne  voulu t  opposer  aucune  rés is tance . 
Dans son désespoir ,  u n  des rep ré sen tan ts  se b rû la la  cervelle;  u n  
a u t re ,  Niou, se réfugia  à g ran d ’pe ine  su r  u n  des bâ t im en ts  de 
g u e r re  à l’ancre  dans la g rande  rade .  S u r  la flotte m êm e, on c ra i ­
gnit  p en d an t  quelques  jo u rs  de ne pouvoir  m a in ten ir  la discipline 
p a rm i  les équ ipages ;  mais, p a r  b o n h e u r ,  u n  détachem ent de la 
flotte de Brest était a rrivé  à Toulon peu  de tem ps auparavan t ,  et 
son a t t i tude fe rm e et loyale contin t  dans le devoir les matelots  
m éconten ts .  Dans la ville, les insu rgés ,  au  nom bre  de hu it  
mille env iron , conservèren t  assez d ’o rd re ;  mais ils an n o n ­
çaient l’in ten t ion  de m a rch e r  su r  Marseille, d ’e n t ra în e r  cette 
ville à leu r  su ite , et de c o u r i r ,  avec ces forces réu n ie s ,  au 
secours  de leu rs  frères  de Paris . Il y avait là évidem m ent u n  p ro ­
jet de rés is tance b ien  décidé; aussi le gouvernem ent n ’hésita-t- i l  
pas à envoyer des pouvoirs  ill imités aux com m issaires  en mission 
dans le Midi; mais il n ’était pas besoin  de l’im puls ion  d’en hau t  
p o u r  enflam m er tous les esprits  et a rm e r  tous les b ra s  co n tre  
les ém eu tie rs .  P a r to u t  où  a rr iva i t  la nouvelle que  les Jaco ­
b ins étaient m a îtres  de Toulon, les popu la t ions  se soulevaient 
d ’un  com m un accord. Un des com m issaires rés idan t à Marseille,

410 FIN DE LA CONVENTION NATIONALE.



LES CONSTITUTIONNELS. 411

nom m é Chiappe, se r e n d i t  courageusem ent  seul à Toulon p o u r  
y p o r te r  les o rd res  de la Convention, et faire re n t r e r ,  si c’était 
possible , les séditieux dans le devoir ;  il ne  p u t  se faire écou­
te r ,  et il du t  s’es t im er h eu reux  de s’échapper  sain  e t  sauf, ap rès  
u n  e m p r iso n n em en t  de p lu s ieu rs  jo u rs .  Isnard ,  son collègue, 
rassem bla  alors quelques  chefs m ili ta ires  et des détachem ents  
de l’a rm ée  d’Italie, t roupes  b ien  exercées, auxquelles les habi­
tants, p leins d’en thousiasm e, se jo ig n iren t  p a r  m ill iers .  « Si 
vous n ’avez pas assez d’a rm es ,  l e u r  dit Isnard  au m o m en t  du 
dépar t ,  d é te rrez  les cadavres de vos f rè res  im m olés et servez- 
vous de leurs os p o u r  f rap p er  leu rs  assassins! » Ces paro les  
p rouven t  é loquem m ent  quel e sp ri t  an im ait  ces hom m es arm és  
p o u r  la rés is tance . A quelques  lieues de Toulon, ils rencon ­
t rè re n t  les rebelles  qui s’avancaient en d éso rd re ,  au nom bre  
de trois mille tout au p lus  et avec douze canons seu lem ent,  
tandis  que les com m issaires  de la Convention disposaient de 
forces trois fois p lus considérables. Toutefois, ces insu rgés  sou­
t in re n t  p endan t  t ro is  h e u re s  un combat o p in iâ t re ;  m ais enfin 
ils d u re n t  céder  devant l’habileté et la force de leu rs  adversaires 
et s’en fu iren t  dans toutes les d irections. Le 31 ,  Toulon se ren d i t  
à d iscrétion.

Paris  suivait avec la p lus  vive anxiété les différentes phases de 
cette insu rrec tion .  Il n ’y avait q u ’une  voix p o u r  d em ander  q u ’on 
en  finît avec une  faction que r ien  ne pouvait co rr ig e r .  Le 2 4  m ai,  
Pache, Bouchotte et six de leu rs  com pagnons de l’ancien  m in is­
tère  de la g u e r re ,  dévoués à la Montagne, fu ren t  cités devant le 
t r ib u n a l  c r im ine l ,  et la comm ission de législation reçu t  l’o rd re  
de p ré se n te r  dans le plus b re f  délai u n  ra p p o r t  s u r  tous les r e ­
p résen tan ts  qu i,  en quali té  de com m issaires dans les p ro ­
vinces ou aux a rm ées ,  avaient souillé leu r  caractè re  p a r  des actes 
illégaux, de que lque  n a tu re  que  ce fût. Le lendem ain  et le s u r ­
lendem ain , h u i t  m on tagnards  fu ren t  décrétés d’accusation p o u r  
avoir p r is  p a r t  aux troub les  du 1 "  p ra ir ia l ;  le 28, tous les m e m ­
bres  des anciens  Comités du  gouvernem en t fu ren t  a r rê tés ,  à 
l ’exception de Carnot, P r ie u r  (de la Côte-d’Or) et Louis  (du Bas- 
Rhin) ; le 1 "  ju in  enfin, hu it  au tres  députés  de la Montagne su i ­
v iren t leu rs  collègues devant le t r ibuna l .  Dans le m êm e tem ps, 
on r e p r i t  le p rocès  de Lebon, com m encé depuis  des mois. Dès



412 FIN DE LA CONVENTION NATIONALE,
le 7 m ai,  Fouqu ie r-T inv ille  et q u in z e 'd e  ses am is étaient montés 
su r  l’échafaud, où les avaient accom pagnés les malédictions de 
la  foule; le 17 ju in  la com m ission  m il i ta ire  condam na Goujon, 
R om m e, Souibrany, Duquesnov, B ourbo tte  et Duroy, p o u r  avoir 
t r e m p é  dans la révolte du  1“  p ra ir ia l .  Les discussions soulevées 
p a r  ces actes de r ig u e u r  rap p e lè ren t  toutes les h o r re u rs  commises 
aux  jo u rs  les plus redoutables  de la t e r r e u r .  Ce fut avec une  in ­
d igna tion  tou jou rs  croissante  qu e  la popu la t ion  en tendit  dévoiler 
les in iqu ités  du  t r ib u n a l  rév o lu tionnaire  de Paris , les fu reurs  
insensées  de Lebon à A rras, la conduite  c ruelle  et révoltante de 
q ue lques  au tres  comm issaires : l’u n  avait admis le b o u r re a u  à sa 
table , l’au tre  avait pillé les p ro p r ié té s  publiques  et privées , un  
tro is ièm e , à l’occasion d 'u n e  fête pa tr io t iqu e ,  avait p a ru  à u n  théâ ­
t r e  dépouillé  de tous ses vêtem ents ,  et avait adressé les paroles  les 
p lu s  obscènes aux  fem m es qui se t rouvaien t  p résen tes ;  lousavaient 
versé sans dist inc tion le sangdes  innocents aussi bien que  celui des 
coupables. Ces révélations e u ren t  p o u r  résu lta ts  imm édiats  ia su p ­
p ress ion  du t r ib u n a l  révo lu tionnaire  qui avait été p en d an t  plus 
de deux ans l’effroi de la F rance ,  et la modification de la loi de 
février  s u r  le culte ; à da te r  de ce jo u r ,  le service divin 
p u t  ê tre  célébré p a r  tou t p r ê t r e  qu i consentait  à s igner  une 
s imple déclara tion  de soum ission  aux lois de l’État. Enfin, la 
comm ission de législation re ç u t  le pouvoir  d ’o p é re r  des rad ia ­
tions su r  la liste des ém igrés ,  sans décre t  de la Convention. « Il 
fau t ,  d it  S é v e s t r e u n p e u p lu s t a rd ,  su p p r im e r  lesexpressions aussi 
b ien  que  les insti tu tions de la ty ran n ie ;  bannissons le m ot révo­
lu t io nn a ire  de n o tre  langue ,  et rendons  au x  comités révo lu t ion­
na ires .  qu i,  sous ce t i t re ,  ont a t t iré  su r  eux la haine de la n a ­
t ion ,  le u r  anc ienne dénom ination  de comités de surveillance. » 
Cette m otion ,  accueillie avec en thousiasm e, fut aussitôt  suivie de 
vingt au tres  du m êm e gen re  : Il fallait p ro sc r i re  le bo nn e t  rouge, 
q u i,  au  fond, n ’était  a u t re  chose qu e  la coiffure des g a lé r ien s ;  il 
fallait ray er  les trois d e rn ie rs  mots de cette inscrip tion  que l’on 
re t ro u v a it  pa r to u t  : « La l iberté  ou la m o r t  » ; il fallait faire dis­
p a ra î t re  tou t ce qu i  rappe la i t  les sanglantes orgies de la so uv e ­
ra ine té  popu la ire .  Une année  seu lem ent s’était  écoulée depuis  
que la Convention avait fréné tiquem en t app laud i  aux paro les  de 
Billaud qui dem andait  le renversem en t de tou tes  les ins t i tu t ions



alors existantes, et déjà cette m êm e Convention semblait  n ’avoir 
p lus  p o u r  tâche que  de re n v e rse r  de nouveau  tou t  ce q u ’elle avait 
a lors  édifié.

En  ceci, l’op in ion  pu b l iq ue  était  com plè tem ent d ’accord avec 
elle. A Paris  com m e dans les dépar tem ents ,  l ’im m ense  m a jo r i té  
des citoyens déclarait  h a u te m e n t  q u ’il était  impossib le  que  la 
répub lique  d u râ t  p lus  longtem ps, et q u ’une  m o n arch ie  cons ti tu ­
t ionnelle pouvait  seule sauver la F rance. Quiconque, depuis  1792 , 
avait t rem pé  en quoi que  ce fû t  dans la po li t ique répub lica ine , 
soit com m e g iron d in  soit com m e hébert is te ,  com m e par t isan  
de Danton ou com m e ami de R obesp ie rre ,  se voyait évité dans 
la société, exclu de tou t  em plo i ,  et exposé à des poursu i tes  
c r im inelles  à la p lus  légère  occasion. Le g irond in  Lehardy était 
a lors  à R ouen  : « Treize m e m b res  de m a  famille avaient été mis 
hors  la loi p en d an t  la t e r r e u r ,  dit-il  p lus  ta rd  à la Convention ; 
néanm oins ,  le peup le  égaré  m e t ra i ta i t  de te r ro r is te  et de Jaco­
b in ,  et j ’étais poursu iv i  en tous lieux p a r  les p lus  violentes 
insu l te s ;  si j e  citais u n  royaliste ou u n  ém ig ré  devant les t r ib u ­
naux, le peup le  m altra i ta it  tous  les pa tr io tes  qu i  osaient déposer  
con tre  lu i ;  j ’entendais  p ro c lam er  dans tous  les lieux publics  que  
la g u e r re  con tre  l’A ngleterre  était  une  folie, et q u ’il fallait u n  
ro i  à la F ra n c e ;  et cela, n o n -se u lem en t  à R ouen ,  mais dans 
toute la con trée  env ironnan te .  » —  « Il en  est de m êm e dans 
tous les d épar tem ents  », r e p r i r e n t  p lu s ieu rs  voix. A Paris  où, 
comm e de cou tum e, l’opin ion  pu b l iq ue  se manifestait  p lus  l ib re ­
m e n t  et avec p lus  de force qu e  p a r to u t  a il leurs ,  les n e u f  dixièmes 
des citoyens dem andaien t  ouve rtem en t la consti tu tion  de 1791 , 
avec les modifications nécessaires  p o u r  a s su re r  l’o rd re  et la 
t ranquil l i té .  A côté de ces vœux, on voyait se p ro d u i re  
p resque  pa r to u t  u n  profond dégoût  des querel les  poli t iques et 
un e  rép u g n an ce  décidée à p re n d re  les a rm es  con tre  le g o uver­
nem ent.  On ne  voulait p lus de révolut ion , m ê m e  p o u r  re n v e rse r  
des chefs rév o lu t io nn a ire s ;  les m asses ,  du  res te ,  ép rouva ien t  un e  
aversion tou t  aussi m a rq u é e  p o u r  l’ancien  rég im e , p o u r  le ré ta ­
b lissem ent de l’anc ienne noblesse,  de l ’ancienne h ié ra rch ie ,  de la 
m onarch ie  absolue et de d ro i t  divin, et les p r inces  fugitifs et les 
ém igrés  com m etta ien t  u n e  grave e r r e u r  en fondant su r  les ten ­
dances conservatrices qui se m anifesta ien t des espérances  favora­
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bles à leu rs  vœux et à leu rs  in té rê ts .  Tous les yeux des part isans  que 
la m onarch ie  com ptait  encore  à Paris  se tourna ien t ,  au  contraire , 
s u r  l’un ique  descendan t  de la race  royale, q u ’u n  sort  funeste  avait 
s éparé  de sa famille, su r  l’h é r i t ie r  d irect  de la cou ronne  brisée ,  
s u r  le fds de Louis XVI, p r i so n n ie r  au  Temple. Les uns voyaient 
en lui l e u r  ro i  lég it im e; p o u r  les au tres ,  c’était  u n  p r iso n n ie r  de 
la révo lu t ion ,  que l’on pouvait p lacer su r  le t rô n e  sans l’en to u re r  
de vestiges de l’ancien  rég im e ,  e t  qu i,  vu sa jeunesse ,  ne  p o u r ­
rait  de longtem ps exercer  pe rsonne llem en t  le pouvoir. On espé­
ra i t  ainsi sauver le g ran d  p r inc ipe  de la m onarchie ,  sans com­
p ro m e t t re  les inté rê ts  qu i  avaient surg i  depuis  1789. Ces idées 
avaient leu rs  in te rp rè te s  à la Convention, et j u s q u ’au  sein de la 
comm ission de consti tu tion . Lanju inais ,  Boissy d ’Anglas, Lesage 
e t  le vieux D urand  Maillane avouaient à leu rs  collègues leurs 
convictions m on a rc h iq u es ;  m ais ils re c o n n u re n t  b ientô t  q u ’ils 
ne convertissaient p e rso n ne ,  et que , n i  la commission, ni su r tou t  
l’Assemblée, n ’adop te ra ien t  u n  p ro je t  de consti tution en  tête 
d uquel  ne sera it  pas inscr it  le m o t  de répub lique .  P o u r  ten te r  
cependan t  de tou t  concilier , ils d em a nd èren t  que la consti tu ­
tion m ît  u n  te rm e  aux désord res  résu l tan t  d ’une  adm in is ­
tra t ion  collective et p laçât u n  p rés ide n t  à la tête du g ouverne­
m ent,  p r e n a n t  m odèle  en cela su r  la r é p u b liq u e  am éricaine , 
souvent citée pa r  leu rs  collègues. Ils e sp éra ien t  r é u n i r  ainsi les 
avantages de la m onarch ie  ;i ceux de la répub lique ,  et am en er  
u n e  fusion de tous  les p a r t is  en  nom m an t  le jeu ne  Louis p ré s i ­
d en t  et en d onnan t  le pouvoir  rée l  non  à u n  vice-président,  mais 
à  u n  conseil de régence  p r is  au  sein  de la Convention. La te n ­
dance des esprits  était  si p rononcée  à Paris , q u ’un  g ran d  n om bre  
de dépu tés  fu ren t  gagnés à ce p lan  et que  la commission  
finit p a r  le d iscu te r  avec calme et bienveillance, m algré  
les graves inconvénien ts  q u ’v t rouvaien t  les plus républicains  de 
ses m em bres .  L’existence d’u n  p auv re  enfan t,  c rue l lem en t to r ­
tu ré  et p resq u e  oublié du  m onde  en tie r ,  devint donc tout à 
coup u n  ob je t  de hau te  im portance  polit ique.

L orsque ces hom m es se dem andaien t  ainsi s’ils rep lacera ien t  
le j e u n e  p r inc e  s u r  le t rô ne ,  savaient-i ls  dans quelle s ituation  se 
trouvait  cet h é r i t ie r  de c inquan te  ro is  ? Ne soupçonnaient- ils  
pas q u ’au m o m en t  m êm e où ils songeaient à lui d o nner  une  co u ­
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ro n n e ,  cet enfant, victime de longues to r tu re s ,  m archa i t  à un e  
m o r t  longuem en t p rém éd itée?  Ou bien  m anqua ien t- i ls  du  cou­
rage nécessaire  p o u r  ag ir  et p o u r  sauver un e  vie qui allait deve­
n ir  la p ie r re  angu la ire  de leur nouvel édifice po li t ique?

Depuis la te r r ib le  n u i t  du 3 ju i l le t  1793 , p en d an t  laquelle le 
fils avait été a r rach é  aux é lre in tes  de sa m è re ,  la  vie du  je u n e  
Louis n ’avait été q u ’une  longue suite  de douleurs  et de révol­
tantes to r tu re s .  Nul ne p e u t  l ire  sans ép rouver  u n  sen tim en t  
d ’h o r r e u r  les détails q u ’u n e  m a in  p ieuse  nous a t ran sm is  su r  le 
m ar ty re  de ce m a lheu reux  enfant. Le co rd o n n ie r  Sim on, voisin 
et a d m ira te u r  de Marat, avait été recom m andé  p a r  R obesp ierre  
p o u r  ê tre  le g a rd ien  du je u n e  Capet. C’était u n  hom m e vulgaire 
et d u r ,  te r r ib le  dans ses fu reu rs ,  et com plè tem ent dom iné p a r  
le fanatism e révo lu t ionnaire .  En  e n t ra n t  en fonctions, il n ’avait 
éprouvé d ’au tre  sen tim en t  que  celui d ’une jo ie  b ru ta le  à la 
pensée  de faire du  je u n e  p r ince  u n  vil sans-culotte , et de p u n i r  
en  sa p e rso n ne  toutes les fautes du despotisme royal. « Le 
jeune  loup a  été élevé dans l’o rgueil ,  dit-il au  Comité de Sû­
re té  généra le ,  j e  le d o m p te ra i ;  mais je  ne pu is  rép o n d re  q u ’il 
n ’en  crèvera  pas. D’ailleurs, que voulez-vous? Le d épo r te r?  
—  Non. —  Le tu e r ?  —■ Non. —  Le p ro sc r i re ?  —  Non. —  
Que le diable vous em po rte  ! que  voulez-vous donc? —  Nous 
voulons être  débarrassés  de lui! » Sim on n ’en  dem anda i t  pas 
davantage. T o r tu re r  ce faible enfant, tel fut dès lors  son 
p la isir quotid ien , son passe-tem ps, sa tâche p a tr io t ique .  Il r e ­
vêtait  le p r ince  d u  costum e des sans-culottes, le forçait à se 
coiffer d ’u n  b o n n e t  rouge ,  l’en ivra it  avec de l’eau-de-v ie  et lui 
faisait chan ter  des chansons l icencieuses. A cela se jo ig n a ie n t  
les in ju res ,  les coups, les m auvais t ra i tem en ts  de tout gen re  
chaque fois que l’enfant évoquait le souvenir  de ses p aren ts  ou 
se révoltait  con tre  u n e  hum ilia t ion , ou bien  encore  lorsque la 
nouvelle de que lque  victoire re m p o r té e  p a r  les A utr ichiens  ou 
les Vendéens venait exaspérer  le crue l  geôlier. La fem m e de 
Sim on et d ’au tres  tém oins oculaires on t  rap p o r té  que lques  scènes 
isolées qui déch iren t  le cœ ur .  Un j o u r ,  ce m o n s tre  accabla l’en­
fant de coups pa rce  q u ’il ne  voulait pas p ro fé re r  des in ju res  
con tre  sa m è re .  Une au t re  fois, Sim on, s’étant éveillé au m ilieu  
de la nu it ,  en tendit  qu e  l’enfant p r ia it ,  à  genoux su r  son lit :
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« Je t’ap p ren d ra i ,  lu i  dit-il, à m u r m u r e r  des pa tenô tres!  » Et il 
lu i  versa su r  le corps u n  seau d ’eau glacée qui inonda les draps, 
pu is  il le força, en le frappan t  d ’un sou lie r  garn i  de clous de 
fer ,  à passer  le reste  de la n u i t  dans ce lit froid et mouillé. P en ­
dan t  longtemps, cet enfant de n e u f  ans opposa à son b o u r re a u  
u n e  patience et u n e  force de caractère  su rp ren an te s ,  se con ten­
tan t  de verser  des la rm es  s ilencieuses, et étouffant ses gém isse­
m ents  afin que  sa m è re ,  qu i a u ra i t  p u  les en tendre ,  n ’en fût pas 
affligée. A la fin, ses forces physiques s’é p u isè re n t ;  tou te ­
fois, il pers ista  dans son silence et re s ta  les yeux baissés, sans 
voix et sans m ouvem en t,  quelles que  fussent les b ru ta li tés  dont 
il était  l’objet. Au mois de jan v ie r  1794 , Simon quit ta  le Temple 
p o u r  p re n d re  p a r t  à la po li t ique  active en  qualité de m e m b re  du 
conseil de la co m m u n e  révo lu t ionna ire ,  et il finit le 9 th e r ­
m ido r  su r  le m ê m e  échafaud que  R obesp ierre .  Mais le sort  du 
m a lheu reux  enfant n ’en devint que p lus  affreux. R o besp ie rre  
ayant décidé que le j e u n e  Capet n ’avait pas besoin  d ’u n  gard ien  
spécial, le conseil de la com m une  le fit en fe rm er  dans une  petite  
cellule, où il passa six mois dans un e  solitude absolue et dans la 
p lus  p rofonde abjection. Sa n o u r r i tu re ,  consistant en u n  petit  
m orceau  de viande, du pain  et de l’eau , lui était passée, une  
seule fois p a r  j o u r ,  p a r  u n  gu iche t  m énagé  dans la porte .  Chaque 
nu it ,  les com m issa ires  para issa ient  à ce guichet, souvent deux et 
t ro is  fois, p o u r  consta ter  la p résen ce  de leu r  v ic time, q u ’ils 
a rra ch a ie n t  à son som m eil  p a r  leu rs  in ju re s  et leurs m enaces. 
Du res te ,  l’enfant ne  voyait jam a is  u n  visage h u m a in ;  la moitié  
d ’une  an n ée  s’écoula sans q u ’il lui fût donné  une  goutte  d ’eau 
p o u r  se laver et sans qu e  ses vêtem ents  ni son lit fussent r e n o u ­
velés un e  seule fo is;  sa p r ison ,  é tro ite  e t  h e rm é t iq u em e n t  
fe rm ée ,  n ’était pas m êm e d ébarrassée  des im m ondices  qui s’y 
en tassaient. Tel fut le m e u r t r e  len t  et p rém éd i té  qu i s’accomplit 
p endan t  de longs mois con tre  u n  a im able  et m a lh eu reu x  enfant 
dont  la naissance auguste  était  le seul c rim e!

Le 10 the rm ido r ,  Barras  p a ru t  au  T em ple  avec un e  nom breuse  
escorte ,  et annonça à u n  nom m é L au ren t ,  m em bre  du  comité de 
la section à laquelle  ap p ar ten a i t  cette p r iso n ,  q u ’il avait été choisi 
p o u r  ê tre  le ga rd ien  du  royal enfant. Ce Laurent, qui était bon et 
ho nn ê te ,  p r i t  possession de son nouvel emploi dans la n u it  du  11.
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Il fut su rp r is ,  lorsqu’à la pâle lu e u r  d ’une lan te rne  on le 
conduisit  à l’en trée  du r é d u i t  em poisonné du fond duquel  des 
appels  ré i té ré s  f irent enfin so r t i r  quelques  sons étouffés ; mais 
quel ne  fut pas son effroi lo rsque , le lendem ain  m atin ,  ayant fait 
enfoncer  la p o r te ,  il p é n é t ra  dans cet an t re  de la douleur?  L’e n ­
fant, couver t de vêtem ents  en  lam beaux, était  é tendu  s u r  u n  lit 
à moitié p o u r r i ,  au m ilieu  d ’un e  a tm osphère  fé t ide ;  son visage 
am aigri  était  d ’un e  p â le u r  m orte l le ,  sa chevelure était  inculte ,  sa 
tète et son corps  couverts de plaies et de verm ine  ; ses yeux 
étaient o u v e r ts ,  mais ternes  et sans r e g a rd ;  son dos s’était  
v o û t é , tou tes  ses a r t icu la t ions  étaient gonflées ou saignantes. 
Les aliments de la veille n ’avaient pas été touchés,  toute force 
intellectuelle semblait  à dem i éteinte chez l’infor tuné  p r i ­
sonn ier .  Il ne  rép o n d it  pas d’abo rd  aux questions de L auren t ,  
pu is  enfin il s’écria  : « Je veux m o u r i r !  » L au ren t ,  ém u ju s q u ’au 
fond du  cœ u r ,  ob tin t  du gouvernem en t ,  à force d’instances, l’a u ­
tor isation de p re n d re  à l’égard  de l’enfan t les m e su re s  que  p re s ­
crivait la p lus str icte hum an ité .  Il le fit m e ttre  au  ba in ,  coucher 
dans u n  lit p ro p re ,  couvrir  de vêtements neufs, p o r te r  à l ’a ir ,  et 
quelques  soins m édicaux lui fu ren t  donnés .  Mais celte j e u n e  vie 
éta i t  frappée a u  cœ ur .  Louis res ta  en  face de la bonté  e t  de la 
bienveillance ce q u ’il avait été en  face des mauvais t ra i tem en ts ,  
silencieux et concentré  en lu i -m êm e  ; il ne pouvait p lus  ép ro u v er  
que 'm éf iance envers les hom m es ,  qu i,  p en d an t  tou te  un e  année ,  
ne  lui avaient infligé que  des to r tu re s .  De tem ps  à au t re  ce ­
pen d an t ,  un e  la rm e  furtive ou u n  m ot reconnaissan t  lui é ch ap ­
pait,  com m e la d e rn iè re  lu e u r  d ’une  flamme expiran te .  Au 
mois de novem bre  47 94 ,  on ad joign it  à L au ren t  u n  honorable  
citoyen nom m é Gornin, don t  les soins affectueux sem blèren t ,  
p o u r  la p re m iè re  fois, toucher  le c œ u r  de l’enfant m o u ra n t ;  puis ,  
le avril  1795 , L au ren t  fut rem placé  p a r  Lasne, capitaine de la 
ga rde  na tionale ,  b rave soldat, répub lica in  sincère, mais r e m p li  
de d ro i tu re  e t  d ’h u m an i té .  M alheureusem ent ces hom m es ne 
pouvaien t  am é l io re r  le sort  d u  Dauphin  que  dans u n e  m e su re  
très- l im itée .  Les C om itésdu  gouvernem en t  ne disaient p lus  com m e 
les Hébertistes q u ’il fallait que  l’enfant m o u r û t ;  m ais, à m e su re  
que  l ’op in ion  publique  s’occupait  de lui davantage, l e u r  méfiance 
devenait  p lus  soupçonneuse  e t  ils étaient m oins disposés à adouc ir

LES CONSTITUTIONNELS. 417



418 FIN DE LA CONVENTION NATIONALE.
sa situation. Les g ard iens  ob tin ren t  à g ra n d ’peine  la pe rm is ­
sion de conduire  quelquefois  le j e u n e  p r ince  s u r  la p la te -form e 
de la t o u r ;  mais on leu r  refusa  obst iném ent celle de lui faire 
faire des p rom enades  dans le j a rd in  e t  de lui d o nn e r  un e  n o u r ­
r i tu re  différente de celle des au tres  p r isonn ie rs ,  b ien  que  sa santé 
réclam ât im p ér ieu sem e n t  le g rand a ir ,  u n  peu  d’exercice et u n  
rég im e  fortifiant. On le privait avec la m êm e r ig u e u r  de société 
et d ’occupations. Ju sq u ’au mois de décem bre  1794 , Gomin n ’eut 
l ’au torisa tion  de re s te r  au p rè s  de lui qu e  p en d an t  ses repas ,  et il 
éprouva  un e  pe ine  infinie à ob ten ir  que  l’on  s’écartâ t  en sa fa­
v eu r  de la règle qu i  voulait qu e  la lam pe de la p r ison  ne fût al­
lum ée  q u ’à h u i t  h e u re s  du  soir. Vers cette époque , une  gazette 
ayant loué le gouvernem en t,  qu i  s’occupait,  disait-elle , de l’é d u ­
cation et de l’ins t ruc tion  du  je u n e  p r inc e ,  le Comité de Sûreté  
généra le  s’em pressa  de déc larer  que cette nouvelle était une in ­
sidieuse calomnie d u  royalisme, a jou tan t  que  la Convention s’en ­
tenda it  à im m oler  les tyrans, m ais non  à élever leu rs  enfants. Sous 
de telles influences, l ’état  du  malade s’aggravait de semaine en 
s em a in e ;  à la fin de février 1795, ses gard iens  ex p r im ère n t  des 
crain tes si sérieuses, que le Comité de Sûre té  généra le  c ru t  de­
voir envoyer tro is  de ses m e m b res  au  Temple, p o u r  s’a ssu re r  
p a r  eux-m êm es de la vérité . Ils t ro uv è ren t  le p r ince  dans sa 
cham bre ,  assis devant une  table  et occupé avec u n  j e u  de cartes. 
Il était pâle , m aig re ,  la po itr ine  re n t ré e ,  le dos voûté ;  tou jou rs  
silencieux et im passib le , il n ’adressa n i  u n  regard  ni u n e  parole 
à ses vis i teurs .  Ceux-ci s’élevèren t avec tan t d ’ind ignation  contre  
les privations et le rég im e  qui lui é ta ien t imposés, que  les g a r ­
diens osè ren t  depuis  lors  am él io re r  que lque  peu  la n o u r r i tu re  de 
l’en fan t ;  mais des m ois s’écou lè ren t  de nouveau sans que  le gou­
v e rn em en t  p a rû t  songer  à lui. Nous savons q u ’à cette époque  la 
lu t te  qu i  s’était  élevée en tre  les Jacobins  et les m odérés  avait 
donné la p rép o n dé ran ce  dans les Comités au par t i  mixte des In d é ­
p e n d an ts ;  o r  ceux-ci n ’aura ien t  r ien  fait, sans doute, p o u r  hâ te r  
la fin du je u n e  p r in c e ,  mais ils n ’é ta ien t pas  non  plus disposés à 
faire  la m o in d re  chose p o u r  p ro lo n g e r  ses jou rs .  On le laissa donc 
lan gu ir  dans une  é tro ite  e t  m isérab le  captivité, ce qu i,  vu son 
état, était  son a r rê t  de m o r t .  Les espérances des royalistes, qui 
com m ençaien t  à se to u rn e r  vers le m alheureux  p r i so n n ie r  du



Tem ple , ne  pouvaien t qu e  re n d re  plus r ig o u re u x  encore  le t ra i ­
tem e n t  auquel  il était  soum is.

Le 3 m ai 1795, Lasne et Gomin a n n o nc è ren t  au  Comité que 
le pe t i t  Capet était  m alade : ils ne  re ç u re n t  aucune  réponse .  Le
4 ,  ils écriv iren t  q u ’il était  g ravem en t m alade : m ôm e silence. Le
5, ils déclarèren t  q u ’ils le croyaient en  d anger  de m o r t  : le Co­
mité pensa  alors q u ’il devait et pouvait ,  sans co m p ro m ettre  la 
rép u b liq u e ,  faire que lque  chose, n e  fût-ce que p o u r  la fo rm e. Il 
envoya au  Temple l’habile c h iru rg ien  Desault, qu i  avait déjà  soi­
gné le j e u n e  p r ince  avant la révolut ion, et qui ne p u t  revoir cette 
m isérab le  victime sans une  p rofonde émotion. Desault prescriv it  
quelques  m édicam ents ,  tout en déc laran t  aux  gardiens  que le cas 
était  désespéré . « La seule chose, dit- i l ,  qui p o u r ra i t  encore p ro ­
d u ire  que lque  b ien  sera i t  de t r a n sp o r te r  le m alade à la cam pagne 
et au  g ran d  a ir .  » Mais le Comité re s ta  so u rd  à ce conseil, aussi 
b ien  q u ’aux supplications de la s œ u r  du  Dauphin , qui, re ten u e  dans 
u n  au tre  cachot du Tem ple, d em and a i t  avec instances q u ’il lui fût 
p e rm is  de vo ir  et de so igner son frè re  m o u ran t .  Le 30  mai,  un  com ­
m issaire  m unicipa l ayant dem andé  à Desault:  « L’en làn t est p e rd u ,  
n ’est-ce p as?  » —  « Je  le crains, r ép o n d it  le m édec in ;  peu t-ê tre  
y en a-t- i l  d ’au tres  qu i  l ’e sp è re n t !  » Le le n d e m a in ,  Desault 
m o u ra i t  ap rès  t ro is  heu re s  de maladie. Une m o r t  si soudaine , 
dans de semblables circonstances, fit n a î tre  de violents soupçons 
dans tou t  Pa ris ,  et con tr ibua  beaucoup  à d o nn e r  naissance aux 
suppositions qui se rép a n d ire n t  p lus  ta rd  su r  la fin de Louis XVII. 
Le Comité res ta  cinq jo u r s  sans d o n n e r  de successeur à Desault;  
pu is ,  ce qui p rouve  assez quels  sen tim en ts  an im aien t  les posses­
seurs  du  pouvoir ,  on  renouvela  la défense de visi ter le m alade 
de h u i t  heu res  du  soir  à n e u f  h eu res  du m a t in ;  l’enfant devait 
donc p asse r  tou tes  les nu its  dans u n  iso lem ent complet, m a lg ré  la 
gravité de son état et l’intensité  de ses souffrances ! Le nouveau  
m édecin , le doc teur  Pe lle tan , ob tin t  enfin, p a r  ses rem o ntran ces  
ind ignées , q u e  le lit du  malade fût t ransféré  dans u n e  cham bre  
dont  les fenêtres ,  dépourvues  de contrevents, donnassen t  accès 
au  soleil e t  à  la lum iè re .  Louis se laissa faire en  ceci com m e en 
tou te  chose. Toutefois, il p a ru t  é p ro u v e r  que lque  b ien  de ce 
chan g em e n t ;  mais, com m e Gomin re m a rq u a i t  un e  grosse la rm e  
qu i  coula it  le long  de sa jou e  : « Je suis tou jou rs  seul, d it- i l ,  ma
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m ère  est res tée  dans l’au tre  tou r .  » 11 ne  savait pas que , depu is  
p rès  de deux ans , sa m è re  reposa i t  dans la tombe; ce fu t  l’a m o u r  
lilial qu i p rodu is i t  la d e rn iè re  étincelle dans cette intelligence 
qu i  s’éteignait!  Le 8 j u i n ,  tous les symptômes d ’u n e  fin p ro ­
chaine se m anifestèren t .  L’enfant était im m obile  su r  son li t ;  Go- 
m in  lui ayant dem andé  s’il souffrait : « Oh! oui, dit- i l ,  mais la. 
m u s iq ue  qu e  j ’en tends là -h a u t  est si belle! » Puis , tou t  à coup, 
il s’é c r i a :  « C’est la voix de m a m è re !  Qui sait si m a  sœ u r  a 
aussi en tendu  cette m u s iq u e ?  » demanda-t-i l  ensuite . Il se fit en­
core u n  long  silence, puis  il poussa  u n  cri de jo ie  : a J e  veux te 
d i r e  » dit-il à Lasne qu i,  penché  su r  son lit, recueil la it  ses p a ­
roles. Mais Lasne n ’en en tendit  pas davantage ; la vie de l ’enfant s’é­
tait exhalée avec ces d e rn ie rs  m ots ,  le sacrifice était  accom pli (1).

Le Comité de S û re té  généra le  re ç u t  cette nouvelle avec une 
indifférence affectée; il o rdonna  que  le décès fût légalem ent con­
staté et en reg is tré ,  et fit fa ire  l’au topsie  d u  cadavre p a r  les m é de­
cins qu i  avaient soigné le m alade. Le résu lta t  de cette au topsie  
est d ’accord avec ce que la p r incesse ,  s œ u r  du Dauphin, écrivit 
p lus  ta rd  dans ses m ém oires  : « Il n ’a pas été em poisonné , dit- 
e l le ;  les poisons p a r  lesquels on l’a tué  sont la m a lp rop re té ,  les 
mauvais t ra i tem en ts ,  la c ruau té .  » Le 9 ju in ,  le Comité annonça  la 
m o r t  du  Dauphin à la Convention, cpii accueillit cette co m m u n i­
cation p a r  un  profond silence et r e p r i t  im m éd ia tem en t  sa discus­
sion. Cependan t  l’im press ion  p ro d u i te  p a r  cet événem ent fut gé-

(1 j Je  ne  vois, dans les éclaircissem ents récem m ent fournis p a r Louis Blanc (vol. XII, 
liv. XV, chap. iv) su r la question si souvent d iscutée du sort de  Louis XVII, aucun 
m otif pour m odifier mon récit. On peut accorder à  Louis Blanc que les dépositions 
de  Lasne et de Gomin, faites tren te  ans après l’événem ent, ne sont p eu t-ê tre  pas 
exactes dans toutes leurs p a rticu la rité s ; mais les m atériaux  fournis par lui ne con­
du isen t pas plus loin. Le silence du  prince, dans lequel, sans le  d ire  positivem ent, 
il voudra it faire voir une  preuve d e là  substitu tion  d ’un enfant m uet au  lieu  e t place 
du D auphin, ce silence s’explique tou t na tu re llem en t par les horrib les tra item en ts 
auxquels celui-ci avait été soum is. Louis Blanc ne s’aperçoit pas d e  ce qui dém ent 
su rtou t son hypothèse. Ce n ’est pas la  re tra ite  et le  m ystère dans lesquels le D auphin 
sera it re sté  caché après sa délivrance, ceci po u rra it s’exp liquer p a r les troubles du 
tem ps, la  discorde qui rég n ait parm i les royalistes, et le caractère  du com te de Pro­
vence; m ais ce qui m e sem blerait tout à  fait inexplicable, ce sera it qu’en présence- 
du gouvernem ent espagnol, qui pendan t de longs m ois refusa de faire la  paix  en don­
n an t la  captivité du  prince comme m otif de son refus, et en présence du pa rti con­
stitu tionnel, qui, pendan t des mois égalem ent, asp ira  à  ré tab lir la  m onarch ie  en- 
faveur de Louis XVII, le  Comité de Salut pub lic , qui désira it tan t la  paix  e t redou­
ta it  si fortem ent les m ouvem ents constitu tionnels, eût pu  hésite r si longtem ps si c’é ­
ta it  u n  enfan t inconnu e t substitué qu ’il tena it prisonnier au Temple.
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nérale  et profonde , quo ique  b ien  diverse selon les po in ts  de vue. 
Les républicains  éprouvaien t  u n e  vive satisfaction, car  ils se 
voyaient délivrés d ’u n  grave su je t  d ’inqu ié tude .  Les m onarchis tes,  
au  con tra ire ,  é taient consternés,  et la masse de la popu la t ion  
avec eux. Quelque vagues et incerta ines  q u ’eussen t été les espé­
rances  qu i  se ra ttacha ien t  au  nom  de l ’enfant p r iso n n ie r ,  elles 
ava ien t  cependan t  ind iqué  le seul chem in  p a r  lequel on eû t  pu  
p e u t - ê t r e  a r r iv e r  à l’accord  de sen tim ents  qui sem blaient i r r é ­
conciliables. Maintenant, le ro i  lég it ime était  Louis XVI11, le chef 
de l’ém igra t ion  a rm é e ;  on n ’avait plus à chois ir  q u ’en tre  la r e s ­
tau ra t io n  complète  de l’ancien  rég im e  ou la continuation  de la 
r ép ub lique .  Les plus décidés m êm e d’en tre  les m odérés  et les 
m onarchis tes  n ’hés itè ren t  pas u n  ins tan t .  L anju inais  et ses amis 
vo tèren t im m éd ia tem en t,  à la comm ission des Onze, en faveur de 
l ’é tab lissem ent d ’un conseil exécutif répub lica in .
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C H A P I T R E  II
P O L I T I Q U E  E X T É R I E U R E

, Nous avons vu com bien  la s ituation  était  ten du e  et incerta ine .  
Tous les in té rê ts ,  tous les sen tim ents  de la m a jo r i té  de la p o p u ­
lation réclam aien t  la paix, le calme, la légalité, l’établissem ent 
d ’u n  pouvo ir  ferm e et d u rab le  qu i  p û t  a s su re r  au  pays la con­
corde à l’ex tér ieu r ,  et,  au  dedans, g a ra n t i r  aux hab itan ts  la p o s ­
session de leu rs  b iens et la l iberté  d u  travail. Mais les imm enses 
bouleversem ents  des de rn iè res  années  avaient tou t  confondu, et 
avaient r e n d u  la continua t ion  de l’œ uvre  révo lu tionnaire  néces­
sa ire  à b ien  des am bitions et à b ien  des intérê ts . C’éta i t  u n e  tâche 
difficile qu e  celle d’é tablir  u n e  adm in is tra t ion  ré g u l iè re  su r  les 
ru ine s  de la t e r r e u r ,  et com bien  était  petit ,  p a rm i  les gouver­
nan ts ,  le n o m b re  des hom m es assez désin téressés p o u r  ne p e n se r  
q u ’au  b ien  de la pa tr ie  et n on  à l e u r  élévation personne lle !  Ce­
p endan t  tou t  l’avenir ,  n o n -se u lem en t  de la F ra n c e ,  mais de
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l’E u ro pe  en t iè re ,  dépendait  de ce qui allait se passer  à Paris. À 
qui re s te ra i t  la victoire, du  d ro it  ou de la force, de la loi ou de 
la passion, de la constitution  ou de la révo lut ion? telle était la 
question  qui résum ait  tou tes  les au tres .  La po lit ique ex tér ieu re  
et la po li t ique in té r ie u re  é ta ien t  aussi é tro i tem en t  liées en 1795 
q u ’en 1792 ;  les m êm es asp ira tions  qui avaient donné naissance 
a u  part i  m o d é ré  à l ’in té r ie u r ,  réc lam aien t  im pér ieusem en t  la 
paix au  dehors ,  et les m êm es passions qu i  m épr isa ien t  les droits  
des citoyens au  dedans tenda ien t  à j e t e r  les Français  au  delà des 
fron tiè res .  Gomme autrefois aussi cet enchaînem ent se re trouvait  
su r to u t  dans ce qui avait t ra i t  aux ques tions  financières  et éco­
nom iques.

Les T herm ido riens  n ’avaient pas p lus  réussi  que  R obesp ierre  
à  re n d re  aux finances leu rs  bases nature lles .  On ne pouvait  so n ­
g e r  à a u g m en te r  les impôts, p a r  la ra ison  toute s im ple que  r ien  
n ’était  o rgan isé  p o u r  cela et que les imposables é ta ien t  ru inés .  
Si, p a r  hasa rd ,  u n  citoyen avait la fantaisie de payer sa q u o te -par t ,  
il ne  le faisait nécessa irem ent q u ’en assignats, et ceux-ci é taient 
tom bés si bas qu e  l’É ta t ne  toucha i t  que  le vingtième de ce qui 
lu i  était  dû. Lors du  1er p ra ir ia l ,  c’est-à-dire à  la fin de m ai 1795, 
la masse du p a p ie r  émis s’élevait à p rès  de 13 m il l ia rds ,  dont  10 
mill iards é ta ien t en c irculation, et, p a r  une conséquence toute 
n a tu re l le ,  le taux des assignats était  tom bé à sept p o u r  cent. Or, 
l ’É ta t  n ’avait d ’au tre  ressource  qu e  ce p a p ie r  p o u r  subven ir  à ses 
dépenses ;  m ais, s’il le donnait  à ses employés et à ses c réanc iers  
à la valeur nom inale ,  ses a rm ées ,  ses fou rn isseu rs ,  ses o uvr ie rs ,  
ne le receva ien t q u ’à la va leu r  rée l le ;  il est donc évident q u ’il 
lu i  en  fallait des quanti tés  tou jou rs  p lus  cons idérables ;  aussi les 
émissions augm entaien t-e lles  de mois en  mois, le cours  baissait 
dans la m ê m e  p ro p o r t io n ,  et les dépenses  du  m ois suivant s’en 
trouva ien t  encore  accrues. A la fin de ju in ,  ce n ’était  p lus  10 
m ais  11 m il l ia rds  d ’assignats qu i se trouva ien t  en  c ircu la tion ;  à 
la fin de ju i l le t  14, à la fin d ’aoû t  16, et la valeur en  était  tom bée  
successivement à 4 ,  3 et 2 et dem i p o u r  cent. A cette époque ,  le 
Comité de Salut public  déclara  que  la fabrication ne p o u r ra i t  
p lus  suffire aux besoins de chaque  j o u r  si l’on con tinua it  à im ­
p r im e r  des bons  de m oins de 1 0 0 0 0  livres. 11 y avait des jo u rs  
où  le t ré so r  res ta i t  devoir j u s q u ’à u n  mill iard  et dem i, parce  q u e



l ’im p rim er ie  ne pouvait  l iv rer  la quan ti té  d ’assignats qu i  eû t  été 
nécessaire.

Les financiers que ren fe rm ai t  la Convention s’efforçaient en 
vain de d ém o n tre r  à la nation  que le p ap ie r  offrait les meilleures  
garan ties,  e spéran t  p a r  là en a r r ê te r  la déprécia tion . A la fin 
de 1794-, lorsque  7 m ill iards  d’assignats environ é ta ien t  en c i r ­
culation, Johanno t  avait déclaré que  l’État possédait ,  comme 
hypo lhèque  de son p a p ie r ,  un e  masse de b iens rap p o r tan t  a n n u e l ­
lem ent p lus  de 300 millions de r e n te ;  o r ,  comm e la ren te  r e p ré ­
sen ta it  o rd in a irem en t ,  selon lui,  le q u a ran t ièm e  de la valeur du 
b ie n ,  l’hypothèque de ces 7 mill iards était  de 12 milliards, cequ i  
eû t  donné ,  en  effet, toute sécurité  aux dé ten teu rs  de pap ie r  ; mais 
l’élasticité avec laquelle ce calcul fut modifié p a r  la suite p e rm e t  
d’en rév o q u er  l’exactitude en  doute . E n  avril 1795 , lorsque le 
chiffre rep résen té  p a r  les assignats se fut élevé à 9 m ill iards ,  J o ­
h anno t  p rouva  que l’on possédait  p o u r  16 milliards d e h ie n s  nat io ­
naux ,  quo ique  la vente de ces b iens se poursu iv ît  avec activité. Il 
n ’était pas difficile, d ’a il leurs ,  de p ro u ve r  com bien  ces assertions 
é ta ien t  é r ronées .  Avant la révolution, le p r ix  de vente des b iens, 
en  F rance ,  rep résen ta i t  e n m o y en n e  t ren te  fois le revenu  ; ac tuel­
lem ent la valeur  avait baissé p a r to u t ;  p o u r  les petits b iens, la 
d im inu tion  était de deux c inquièm es, et de tro is  et q ua tre  cin­
qu ièm es p o u r  les b iens p lus  considérables;  si parfois quelques 
p ro p r ié té s  nationales étaient vendues à u n  taux p lus  élevé, cela 
tena i t  exclusivement à que lque  com binaison  pa r t icu l iè re ,  telle 
que le p ro je t  de p il ler  le dom aine, pu is  de l’ab an d o nn e r  à l’a p ­
p roche  du te rm e de payem ent  suivant. L’espoir  exprim é p a r  J o ­
hanno t  d ’ob ten ir  p a r  la vente u n  chiffre é g a la  quaran te  fois la ren te  
des biens nationaux  était donc un e  p u re  illus ion ; on devait 
s’es tim er h eu reu x  si l’on arr iva i t  seu lem en t à la moitié, c’est-à- 
d ire  à u n  capital de G m illiards. A la fin de 1794', m algré  les im ­
m enses  p ropor tions  q u ’avaient p r ises  les confiscations, la som m e 
de p ap ie r  émis dépassait donc déjà  de beaucoup la valeur des 
p ro p r ié té s  qu i  lui servaien t d ’hypothèque.

Cette hypo thèque  fut en co re  considérablem ent réd u i te  lorsque 
la Convention se vit forcée de rem éd ie r  à quelques-uns  des plus 
g rands  m aux causés p a r  la te r r e u r .  Par un  décret  du l or jan v ie r  
1795 , l’E ta t  se chargea des dettes des ém igrés  dont il avait con-

POLITIQUE EXTÉRIEURE. 423



m  FIN l|E  LA CONVENTION NATIONALE.
fîsqué les b ie n s ;  ces dettes s’élevaient à 1800  millions, répart is  
en tre  p rè s  d ’un  million de créanc iers.  Les biens qu i,  à dater  du  
mois de m ai,  fu ren t  res t itués  aux familles des condam nés, r e p r é ­
senta ient u n e  som m e plus considérable encore; c’étaient ceux 
qu i avaient été confisqués du tem ps de R obesp ierre ,  et qu i,  après  
e n t iè re  l iqu ida tion , se t ro uv èren t  fo rm er  u n  peu p lus  de la moitié 
des possessions domaniales (1). Si l’on ré u n i t  ces deux somm es, 
1 800 millions de dettes des ém igrés  et 3 2 0 0  millions de biens 
res t i tués ,  il ne re s te ra  plus des 6 m ill iards  m entionnés  p lus  hau t  
que  p o u r  u n  m illiard  de b iens  env iron , lesquels, à l’au tom n e  de 
1795 , étaient l’u n ique  hypothèque destinée à g a ran t ir  p o u r  16 
m illiards d’assignats.

L’Etat m archait  donc év idem m ent et à g rands  pas vers u n e  ef­
froyable ban q ue ro u te .  On conçoit quel t ro ub le  un e  telle s ituation 
devait nécessa irem ent a m e n e r  dans toutes les relations  privées. 
Ceux qui  en  souffraient le p lus é ta ien t les fonctionnaires  et les 
c réanc iers  de l’État, qu i  touchaient leu rs  t ra i tem en ts  et leurs  
ren tes  en assignats à la valeur n o m in a le ,  et dont, p a r  consé­
quen t,  la p e r te  était  de 93 p o u r  cent au  mois de mai et de 97 au  
.mois de juillet. Un décre t  r e n d u  au  mois d ’aoû t  p a r  le Comité de 
Salut public  prouve  qu e  l’E ta t  com prena it  tou t  ce que  leu r  posi­
t ion  avait de pén ib le  : « L’É tat,  disait ce décret ,  l ivrera dans la 
ville et la ban lieue de Paris ,  aux p ro lé ta ires ,  aux employés p u ­
blics et aux possesseurs  de ren tes ,  de la chandelle, de l’huile  et 
des harengs  au  prix du  cours. » Ce n ’é ta ien t  cependan t  pas les 
seuls qu i  ressentissent les tris tes conséquences de cette s i tu a ­
tion . Tant que  les assignats fu ren t  reconnus  com m e moyen de 
payem ent légal, n u l  c réanc ier  ne p u t  exiger au tre  chose de ses 
déb iteu rs ,  et m a lheu reusem en t  les cas é ta ien t ra re s  où ceux-ci 
étaient assez honnêtes  p o u r  re n o n c e r  vo lontairem ent à cet avan­
tage. Quiconque avait em p ru n té  10 000 livres en  1790 , pouvait 
donc, dans l’été de 1795 , se p ro c u re r  cette som m e en  assignats 
au  m oyen de 20  louis d ’or, et le c réanc ie r  qu i  recevait ces assi­
gnats en rem b ou rsem en t  les voyait rédu i ts  au bou t  d ’un mois 
à  la valeur de 12 ou  15 louis. Au mois de ju i l le t ,  la Convention

(1) Lecoulteux au conseil des Cinq-Cents, le \ i  avril 179C : « La re stitu tio n  a 
rédu it le revenu des biens nationaux à 140 m illions. »



tenta  de ré p r im e r  ces abus p a r  u n  décre t  qu i  o rdonna i t  d ’a jou ­
ter au  payement de toute anc ienne dette  au tan t  de fois 25 p o u r  
cen t de sa valeur nom inale  q u ’il y avait de fois 500 millions d’as­
s ignats en  c irculation au -de là  de 2 m ill iards. Comme il y avait 
a lors  12 milliards en  c irculation, on au ra i t  donc payé 9000  livres 
p o u r  un e  dette de 1000  livres, tandis  q u ’au cours  du  m om en t  
celte som m e eû t  dû, en réali té , s’élever à 33 000. Une loi aussi 
p e u  efficace ne pouvait m a n q u e r  de tom ber dans u n  abandon  
com ple t  au  b o u t  de quelques semaines, et les m aux auxquels elle 
était  destinée à rem éd ie r  s’acc ru ren t  avec une  effroyable r a p i ­
dité. Les tentations qui en  résu l ta ien t  em poisonnaien t  toutes les 
re la tions de com m erce , de famille et d ’am itié . Le 18 mai, u n  
frè re  cadet vin t  se p la ind re  à la Convention de ce que , son père  
lu i  ayant laissé p a r  te s tam en t u n  douzièm e de la fo r tune ,  son 
frè re  aîné , auquel  revenait le res te ,  lui avait payé sa p a r t  en  as­
signats , lui d onnan t  ainsi à peine  les deux centièmes de ce qu i  lui 
é tait  dû. Le 13 ju il le t,  le comité de législation signala u n  abus 
qu i  se renouvela it  f réq u em m en t  : u n  g ran d  nom bre  de m aris ,  
p rofitan t de la facilité des lois su r  le d ivorce p o u r  dépouil le r  
leu rs  fem mes, faisaient casser leu r  m ariage  et re m b o u rsa ie n t  la 
dot q u ’ils avaient reçue  au  m oyen d’assignats sans valeur. Les 
fe rm iers  seuls t ira ien t  avantage de la s ituation, car  ils payaien t  
l e u r  ferm age en  assignats, et, vu le prix  élevé du  blé, u n  seul sac 
l e u r  suffisait p o u r  acqu i tte r  le fermage de toute un e  t e r r e ;  aussi 
les p rop r ié ta i res  m oura ien t- i ls  de faim et de m isè re ,  tand is  que  
la fo r tune  do leu rs  fe rm iers  augm enta i t  de j o u r  en  j o u r .  On 
rencon tra i t  a lors  dans les p lus  petites m aisons de paysans des 
m eubles  d ’acajou et de palissandre ,  des ustensiles d ’a rgen t ,  des 
étoiles de soie, des repas  som ptueux ,  des caves b ien  rem plies .  
C’était le renversem en t complet de ce qu i  avait existé au  temps 
de la te r r e u r ,  laquelle, com m e nous l’avons vu, pillait  et p re s s u ­
ra i t  les cam pagnes p o u r  n o u r r i r  les habitants  des villes. Toutes 
les forces sociales étaient déplacées; mais les souffrances passées, 
lo in  d ’avoir élevé les sen tim ents  des heu reux  d u  jo u r ,  les avaient 
p lu tô t co rrom pus .  Ces tristes effets se produisa ien t  dans tou tes  
les provinces  et dans tous les rangs .  L’a rgen t ,  jad is  l’objet de 
tan t  de convoitises, semblait  b rû le r  m a in tenan t  les m ains  de ceux 
q u i  le possédaien t;  chacun s’efforcait de s’en  d éb a rra sse r  a u  p lus
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vite et de le convert ir  en  u n e  p ro p r ié té  qui offrît de p ius  sû res  
garanties. Le com m erce  était  devenu u n  p u r  jeu  u s u r a i r e ;  en 
p résence  de la dépréciation tou jours  plus considérable des assi­
gnats , et de la hausse générale  d u  p rix  des denrées  qui en était  
la  conséquence, chacun  achetait les p lus  g randes  quan ti tés  possi­
bles de n ’im porte  quelle m archand ise ,  non  avec l ’espoir  de r é a ­
liser des bénéfices, mais seu lem ent p o u r  éviter les per tes  à venir. 
La ra re té  du  n u m é ra ire ,  résu l ta t  de l’ém igra t ion ,  des réq u is i ­
t ions, et de la balance du com m erce ,  to u jo u rs  défavorable à la 
F rance  depuis  1789 , a insi que le taux élevé de l’in té rê t  qu i  était 
m on té  à 12  p o u r  c en td an s  les départem ents  les plus r iches, et à 13  
p o u r  cent à Paris ,  avaient re n d u  les opérat ions de banque  à peu  
p rès  nulles. Les revendeu rs  avaient p r is  la place des b a n q u ie rs ;  
mais, au  lieu d ’avancer com m e autrefo is  de l’a rgen t  su r  h ypo thè­
que , ils échangeaient des assignats contre  des m eubles ,  des hab its ,  
des m on tres ,  des bijoux, des livres, des vivres, etc.,  et cela, b ien  
en tendu ,  à des taux u su ra ire s  et a rb i tra ires .  On com prend  quelle 
double  difficulté ren co n tra i t ,  dans ces circonstances, le soin de 
p o u r v o i r a  la n o u r r i tu re  du  peup le  : d ’un côté, hausse de tous les 
p r ix ,  de l’a u t re ,  em pressem en t  de chacun  à échanger  son capital 
con tre  des m archandises ,  et, p a r  conséquent ,  à soustra ire  p o u r  
longtem ps ces de rn iè res  à la c irculation . Avant la fin de l’année ,  
on  ne trouvait  p re sq u e  p lus de pap ie r-m o n n a ie  q u ’en tre  les m ains  
des p ro lé ta ires ,  des fonctionnaires ,  et des petits ren t ie rs  dont la 
fo r tu ne  n ’était  pas  assez considérable p o u r  q u ’ils pussen t  la con­
ver t ir  en provisions ou en b iens nationaux .

Des faits tout aussi scandaleux se p roduisa ien t  dans le com ­
m erce  des dom aines . 11 était  facile de reconna î tre  en tou te  occa­
sion que , m a lg ré  toutes les victoires rem p or tée s  au  dehors ,  nu l 
n ’avait encore  une  en t iè re  confiance dans la possession des b iens 
nationaux . Les anciens biens de l’Église avaient été assez b ien  
vendus; m ais ceux des ém igrés ,  p o u r  p e u  q u ’ils fussent enco re  
grevés de quelque anc ienne hypothèque, ne  trouva ien t  pas u n  ac­
q u é re u r ,  si bas q u ’en fussent  les p rix .  Si les acq u éreu rs  sérieux  
d ispara issa ien t,  on voyait, en  revanche, su rg ir  de toutes pa r ts  les 
spécu la teu rs  sans conscience. Dans le désir b ien  na ture l  d’activer 
les ventes et de r e t i r e r  de la c irculation  u n e  m asse considérable  de 
p a p ie r -m o n n a ie ,  la Convention décida, à la fin de mai 1795 , que
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les b iens  nat ionaux  p o u r ra ie n t  ê t re  adjugés sans enchère  à tou t 
ach e teu r  qui payera i t  dans l’espace de t ro is  mois so ixante-quinze 
fois ce que  chaque b ien  rap p o r ta i t  en  1 7 9 0 ;  cette loi donna lieu 
à de vrais  scandales d ’avidité. Les assignats, com m e nous l’avons 
dit, é ta ien t tom bés alo rs  à 7 p o u r  cen t;  qu iconque  posséda it  
que lque  n u m é ra ire  pouvait donc se p ro c u re r  75 livres en  p ap ie r  
p o u r  5 livres environ en a rgen t ,  e t,  p a r  conséquent ,  a c q u é r i r  un  
bien  national p o u r  u n e  som m e équivalente à cinq fois le revenu  
de ce b ien . De p lu s ,  c’était assez la coutum e, avant 1789 , que les 
contrats  ne  fissent m ention  que de la  m oitié  du  revenu  rée l  et 
m êm e de moins quelquefo is ;  le reste  était  payé à part ,  et fo rm ait  
ce que  l’on nom m ait  les pots de v i n ;  il résu l ta i t  de là que, d ’après  
la nouvelle loi, u n  b ien  pouvait ê t re  acheté p o u r  u n  p e u  plus du 
double de ce q u ’il rap p o r ta i t .  Une telle perspective  ne pouvait  m a n ­
q u e r  d ’a t t i r e r  des acq u é reu rs .  Il avait été décidé qu e  celui qu i se 
p ré sen te ra i t  le p r e m ie r  ob tiendra i t  la p ré fé ren ce ;  aussi les em ­
ployés chargés  d ’e n reg is tre r  les offres an n o nc è ren t- i ls  b ien tô t  
q u ’au  coup de la cloche la p o r te  de l’hôtel des ventes était  assaillie 
p a r  la foule, que t r e n te  offrants se d ispu ta ien t  le m êm e bien, que  le 
p re m ie r  a rr ivé  était souvent devancé s u r  l’escalier p a r  le second, 
et que  tous deux voyaient ensu ite  le tro is ièm e se p ré c ip i te r  dans 
le b u re a u  avant eux. Gomme c’était  le sort  qu i  devait déc ider ,  
lorsque  p lus ieu rs  acq u é reu rs  se p ré sen ta ie n t  en  m êm e tem ps, 
on voyait des gens riches envoyer dix ou  qu inze  dom estiques  et 
ouvr iers  p o u r  a u g m en te r  les chances en  le u r  faveur. D’au tres  fai­
saient p a r  écri t  un e  soum ission  en  bloc p o u r  tous les b iens 
nationaux  de le u r  district.  Si la Convention avait p u ,  pa r  
là, réa l ise r  quelques  m ill iards, elle au ra i t  p e u t - ê t r e  fermé 
les yeux su r  tous ces abus ,  tan t  elle com prena it  la nécessité de 
d im in u e r  la masse des assignats  et d ’en re lever  la v a le u r ;  mais 
ce b u t  ne fut nu llem en t a tte in t  p a r  la nouvelle m esu re .  Au con­
t ra i re ,  tous les ache teu rs  s’en ten d i ren t  p o u r  faire  encore  baisser 
le cours  du pap ie r ,  afin de pouvo ir  se l ib é re r  plus facilement. 
Lorsque  ce résu lta t  fut évident, la Convention suspend it  la loi 
sans h é s i te r ;  elle fit m êm e p lus  encore : elle an n u la  les ventes 
déjà opérées ,  avec la légèreté  qu i caractérisa it  la po li t ique révo ­
lu t io nn a ire  en  m a tiè re  de finances, et p o r ta  p a r  là u n  nouveau  
coup au  crédit  de l’État. Vers la m êm e époque , u n  p ro je t  analo­
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gue fu t  p o u r ta n t  encore  p résen té ,  celui de vendre  les m aisons a p ­
p a r ten an t  à l’État, lesquelles ne rap p o r ta ie n t  p lus  r ien ,  soit p a r  
su i te  de leu r  mauvaise adm inis tra t ion , soit à cause des frais d ’e n ­
t re t ien ,  p o u r  cen t c inquan te  fois ce q u ’en donnaien t  les loyers 
e n  1792. 11 était  aisé de p révo ir  ce qu i adviendra it  si cette m o ­
tion était adoptée : depuis  1788 , le p rix  des loyers, à Paris , était 
tom bé  au  dixième de ce q u ’il était  au trefois ,  et les assignats, en 
ju i l le t  1795 , ne  valaient p lus  que 3 p o u r  100 de le u r  valeu r  
nom ina le ;  on au ra i t  donc p u  avoir u n e  maison p o u r  la moitié  de 
ce q u ’elle rap p o r ta i t  avant la révo lution . Aussi ne  fut-il  jam ais  
question  d’ad o p te r  cette m esu re .

A quels moyens cependan t  ne  reco u ru t -o n  pas, dans cet été 
de  1795, p o u r  faire cesser la cause de tous ces m aux et p o u r  r e ­
lever le cours  des assignats? On songea à faire un e  grande loterie  
d ’u n  m ill iard  à 3 p o u r  cen t d’in té rê ts ;  mais, en  dépit  de ces i n ­
té rê ts  et des p r im es  qu i  é ta ien t offertes, nu l  n ’était disposé à 
confier  ses assignats, si dépréciés  q u ’ils fussent, au  g ouverne­
m ent .  On dit ensu ite  que , si les paysans et les m archands  n ’avaient 
p o in t  d’a rgen t ,  ils possédaient d u  blé et des m archandises ,  et 
q u ’il sera it  facile de re lever  les finances en  leu r  dem andan t des 
payem ents  en  na tu re ,  aux p rix  de 1790 . Cette p roposit ion  fut 
discutée p en d an t  p lu s ieu rs  semaines, tous  les vices d’un  pare i l  
système fu ren t  c la irem ent d ém on trés ,  et enfin il fut décidé que  
la moitié  des im pôts  fonciers sera it  exigible en blé . Mais tou t  le 
pays p ro testa  q u ’il ne se soum ettra it  pas à u n  nouveau  m axim um , 
sous  que lque  forme que  celui-ci se p ré sen tâ t ,  et ce décret  ne fut 
que très-incom plfgem ent mis en v igueur.  En u n  mot, chaque n o u ­
velle tentative ne  faisait qu e  d é m o n tre r  p lus  c la irem ent que  nu l 
pouvo ir  t e r re s t re  n ’était  capable de co n ju re r  les suites des actes 
de violence qu i  avaient signalé les années  p récéden tes .  11 fallait 
q u e  la coupe que  le système de R obesp ie rre  avait fait déb o rd er  
p a r  ses in iqu ités  fût vidée ju s q u ’à la lie. Après les h o r re u rs  de la 
veille, il n ’était  pas de rem èd e  aux m aux  du  j o u r .  La seule chose 
à  faire était  de ch ercher  à r eg ag n e r  u n  te r r a in  solide dans u n  
avenir  aussi p e u  éloigné que possible. On était tom bé dans 
un abîm e de m isè re  p o u r  avoir  voulu  co n q ué r ir  le m onde 
et la l iberté  p a r  l’illégalité et le bouleversem en t ;  un e  seule 
ro u te ,  longue et pén ib le ,  pouvait r a m e n e r  au  b ien-ê tre  et à la
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prospérité ,  celle de l’économie, .de l’o rd re  et de la justice .
Le budget  du  gouvernem en t  à cette époque  n ’est pas digne 

d ’exam en; il n ’offre que des chiffres approximatifs  et a rb i tra ires ,  
basés su r  une  masse d ’assignats tou jou rs  croissante, mais dont la 
valeur d im inuait  de j o u r  en  jo u r .  Il est dans la n a tu re  des choses 
que le déso rd re ,  la p rod iga l i té ,  le d én ù m en t  p rodu isen t  les 
m êm es effets dans les États que dans les m énages. Le g o u ­
vernem en t  était, nous le savons, divisé, hésitant,  mal o rganisé , 
et la s ituation  du pays telle que  nous  l’avons décrite  fournissait 
à ses agents mille occasions de t ro m p er ie s ,  d ’exactions, d ’escro­
queries .  Les p la in tes  contre  l’adm in is tra t ion  étaient donc les 
m êm es q u ’au temps de Robesp ierre  : tous les services con tinuaien t  
à ê t re  nég ligés;  les rou tes ,  les canaux, les ponts devenaient im ­
praticables, les écoles et les hôpitaux tom baien t  en  ru ines ,  les fo­
rê ts  éta ien t dévastées, l’en tre t ien  des po r ts  com plètem ent négligé. 
Les t ro up es  n ’étaient payées que t rè s - i r rég u liè rem en t ,  la fabri­
cation des a rm es  était suspendue , les places fortes n ’étaient p lus  
réparées .  La d ern iè re  cam pagne avait dévoré u n  si g ran d  n o m b re  
d ’homm es, que, depuis  u n  an , les arm ées  des fron tières  ne  com ­
pta ient p lus que  les t ro is  hu it ièm es de leu r  effectif; mais p e rso n ne  
n ’osait p a r le r  de rec ru tem en t,  m a lg ré  les instances avec lesquelles 
les généraux  dem andaien t  des renforts .  Cependant, bien que  les 
t roupes  vécussent aux dépens de l’ennem i ou m o u ru sse n t  de 
faim et de m is è r e , l’adm in is tra t ion  d e l à  g u e r re  en tra i t  encore  
p o u r  p lus  des deux  t ie rs  dans les dépenses  de l’État. P o u r  ra m e n e r  
le b ie n -ê tre  et la p rospé rité ,  p o u r  reven ir  à l ’o rd re  et à la j u s ­
tice , il n ’était  q u ’un  seul m oyen véritable  e t  efficace, le r é ta ­
blissem ent de la paix. Nous voyons donc com bien  la po li t ique 
in té r ieu re  et la po li t ique ex té r ieu re  é ta ien t  é tro item ent liées 
l’une  à l’au tre .

On com prend  m ain tenan t  p o u rqu o i  la masse de la popu la t ion , 
su r  laquelle  s’appuyait  le pa r t i  m o d éré  à la Convention, re je ta i t  
avec tan t  d’énerg ie  et de ferm eté  tou te  po li t ique de conquê te ,  
et p o u rqu o i  H a rd e n b e rg ,  peu  de semaines ap rès  avoir, p o u r  
a insi d ire ,  cédé la rive gauche du  Rhin au  Comité de Salut p u ­
blic, pouvait e sp é re r  la paix généra le  p resq u e  sans sacrifice de 
te r r i to i re  p o u r  l ’E m pire .

Mais nous savons que  ces sen tim ents ,  b ien  q u ’ils dom inassen t
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dans la popu la t ion ,  n ’exerçaient q u ’un e  influence res t re in te  et 
incerta ine  dans les rég ions  gouvernem enta les .  Les Jacobins 
n ’é ta ien t  pas les seuls qu i  le u r  fussent hostiles. Le g roupe  des 
indépendan ts ,  u n e  p a r t ie  des T h erm id o r ien s ,  et, pa rm i  les m o­
dérés  m êm e, p lu s ieu rs  des anciens G irondins res ta ien t  fidèles 
aux  tendances belliqueuses  qu i l’avaient em po rté  jusque-là .  Se­
lon eux, l’h o n n e u r  nationa l  ne  pouvait ad m e tt re  la paix q u ’à la 
condition  q u ’il en  ré su l te ra i t  d ’im portan tes  acquisit ions p o u r  la 
F rance .  La paix sans ag rand issem en t  l e u r  semblait ê tre  la n é g a ­
t ion  de leu rs  p r inc ipes  favoris touchant l’affranchissement u n i ­
versel  et le renversem ent des t rônes .  Aux objections fondées su r  
la ru in e  des finances, ils r ép o n d a ie n t  que  r ien  n ’é ta i t  p lus p ro ­
p re  à com bler le déficit que  le b u tin  fait à  la g u e r re .  A ce m om ent 
m êm e, Siévès et Rewbell ,  qu i  p ren a ien t  chaque jour une  posi­
tion  plus  p rép o n dé ran te  parm i  les hom m es de cette opinion, con­
c lu ren t  avec les Pays-Bas u n  traité d ’alliance, lequel, o u tre  l’appu i  
de la Hotte hollandaise , assu ra i t  à la rép u b l iq u e  l’en tre t ien  de 
vingt-cinq mille hom m es q u ’elle laissait à t itre  de garnisons 
dans les places fortes de la H o l la n d e , et lui garantissait  une  
con tr ibu tion  de g u e r re  de 100 millions de florins, ce qui équ i­
valait p resq u e  alors  à 3 m ill iards  en assignats. Siéyès haussa  les 
épaules avec m é pr is  lorsque  ses pacifiques collègues p a r lè ren t  
d ’a ssu re r  le p lus  vite possible l’indépendance  de la Hollande 
et p eu t-ê tre  m êm e d ’au g m en te r  ce pays de la p rovince de Clèves 
et de la Gueldre p russ ienne .  Tallien, b ien  q u ’il lui lu t  tou jou rs  
opposé d ’o rd ina ire ,  se jo ign it  ici à lu i ,  et déclara  en  toute occa­
sion q u ’il fallait en to u re r  la F rance  d’une ce in tu re  de républiques  
dont  elle sera it  la m ère ,  ce qu i  la r e n d ra i t  l’a rb i tr e  du m onde 
en tie r .  A l’époque  p réc isém e n t  où  se concluait la paix de Bâle, 
ces idées re ç u re n t  u n  soutien  tout à fait ina ttendu .

J ’ai déjà d it  p lus  h a u t  que  le frè re  de l’e m p e re u r  F rançois ,  le 
g ra n d -d u c  F e rd in a n d  de Toscane, avait envoyé le chevalier Car- 
letti à Paris  p o u r  y t ra i te r  de la paix. La Toscane n ’avait jam ais  
p r is  un e  p a r t  active à la g u e r re ,  et a u cu n  des deux  États n ’avait 
violé les f ron t iè res  de l’a u t r e ;  la paix avait donc été conclue 
sans difficulté dans le cou ran t  du  mois de février (1795). Car- 
letli était  res té  ensuite  à Paris  en  quali té  de m in is t re  de Toscane, 
et, com m e il avait tou jou rs  professé u n  vif en thousiasm e p o u r  la



révo lu t ion ,  il était en t rè s -b o ns  te rm es  avec le g o uv ernem en t  
français. Il bri lla i t  au p re m ie r  ra n g  dans les salons de la hau te  
société, que  le 9 th e rm id o r  avait rouverts ,  donnait  des fêtes m a ­
gnifiques aux m e m b res  influents des Comités, e t  en tre tena it  des 
relations avec les chefs de tous les part is .  L o rsqu ’il vit la n ég o ­
ciation avec la P russe  devenir  sér ieuse , il profita de ces relations 
p o u r  sem er  de toutes p a r ts  des insinuations qu i  accusaient la 
P russe  de déloyauté et d ’inconsistance, si b ien  que  tous les d is­
cou rs  hostiles à la cour de Berlin  qu i  fu ren t  alors p rononcés  à la 
Convention fu ren t  a ttr ibués  p a r  cette cou r  à son influence. Néan­
m oins la paix de Bàle se conclut, et le désir  de voir cette paix 
am en er  une  alliance p russo -scand inave  se m anifesta  à Paris  en 
p lu s ieu rs  occasions. Mais Carletti donna  d’abo rd  à en tendre  que 
la F rance  pouvait  p ré te n d re  à m ieux que cela, pu is  enfin il d é ­
clara  que l ’Autr iche était  disposée à conclure im m éd ia tem en t  
la paix avec la r é p u b l iq u e  en  lui abandonnan t  la Belgique et la 
rive gauche du Rhin , à la condition que  la F rance  l ’a ide ra i t  à 
a cq u é r i r  la Bavière. Il ne  dit pas que  le gouvernem en t  au tr ich ien  
l ’eût form ellem ent chargé de faire cette déc lara t ion ,  m ais  il 
a ssu ra  q u ’il était  parfa i tem en t  in s tru i t  des réso lu tions  du  cabinet 
de T ienne  (1), et les liens d’é tro ite  p a ren té  qui un issa ien t  son 
p r ince  à  l’em pe reu r ,  ainsi que  les re la tions  in tim es qu i  existaient 
e n t re  T hugu t  et Manfredini donnaien t  de la vra isem blance à ces 
assertions. D’u n  au t re  côté, le chargé d’affaires de Bavière à 
Vienne annonça  dans le m êm e tem ps à sa cou r  q u ’il était  évident 
que la Toscane n ’avait conclu la paix q u ’avec l’assen tim en t  de 
l ’Autriche, laquelle  s’était assuré  p a r  là u n  po in t  d’appu i  à  P a ­
r is  (2); et la P russe  e l le -m êm e re ç u t  de F lorence  la nouvelle 
positive que  la m ission de Carletti ne lui avait été donnée  q u ’à 
l’instigation de T hugu t,  désireux de se p ré p a r e r  ainsi les moyens 
d’en tam er  lu i-m êm e une  négocia tion (3). En  tou t  cas, Carletti 
n ’eu t  pas de pe ine  à convaincre les chefs du gouvernem en t  fran -

(1) D’après les p ièces que nous c iterons p lus lo in , relatives à  la  m ission de Har- 
denberg  à  Bàle.

(2) R eichlin à  V ieregg, 3 m ars.
(3) Le m in istè re  à  T auenzien , 12 avril. En novem bre et en décem bre déjà, L uc­

chesin i avait annoncé de Vienne à  son gouvernem ent que T hugut é ta it en correspon­
dance avec M anfredini, m in istre  de Toscane, e t se m énageait pa r là  une  rou te  vers 
P a ri3 . Le 8 ju in , le  m inistère prussien  donne des détails encore p lus précis s u r  les 
re la tions secrètes de l’Autriche e t de la  France.
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ç.ais. Il en étaif, beaucoup  p a rm i  eux qui cons idéra ien t  l’adoplion  
de son p ro je t  com m e d an gereuse ;  mais il n ’en était  pas u n  qui 
ne  fû t  convaincu que  ce p ro je t  était l’expression  fidèle des vœux 
de l’Autriche, et qui, p a r  conséquent ,  ne  s’a t tendit  à voir u n e  
négocia tion  officielle s’o u v r ir  incessam m ent.  Tous, sans excep­
t ion , p ren a ien t  cette p révision  p o u r  base  de leu rs  plans et de 
l e u r  conduite (1).

Quels étaient alors les véritables sen tim ents  de l’Autr iche (2)?
T hugut avait envoyé à Cobentzel, le & février  1795 , la ratifica­

t ion  im péria le  du  traité secret  de Sa in t-Pé te rsbou rg ,  accom pa­
gnée de nom breuses  dépêches. Il s’agissait de savoir ce qui 
adviendra it  si la P russe ,  somm ée de reco n n a î tre  le t ra ité  de 
p a r tag e ,  s’y refusait  avec hostilité. Le p re m ie r  et le de rn ie r  mot 
de ces dépêches étaient tou jou rs  q u ’il fallait que  la Pmssie p a r ­
vînt à in t im id e r  le roi de P russe  e t  à assu re r  à l’e m p e re u r  les 
subsides de l’Angleterre . « L ’A utr iche, disait T hugu t ,  avait p le ine 
confiance dans la sagesse et la loyauté de l ’im péra tr ice ,  mais 
si, con tre  toute prévision, cette confiance venait à ê tre  t ro m p ée ,  
l’op in iâ tre té  de la P russe  forcera it  l’e m p e re u r  à conclure au  p lus 
vite la paix avec la F rance ,  car il était  b ien  réso lu  à ne pas céder  
Cracovie et Sendom ir .  L’e m p e re u r ,  du  reste , ne  pouvait q u e  
d és ire r  le te rm e  de celte m a lh eu reu se  g u e r re .  En  présence  de 
l’insatiable  avidité de la P russe , de la possib il i té  d ’une a t taque 
de la p a r t  des Turcs  et de p lu s ieu rs  au tres  circonstances inqu ié ­
tantes, il devait ch ercher  à m é n a g e r  ses troupes  et à les r a m e n e r  
dans ses Etats héréd i ta ire s ,  afin de les avoir sous sa main  
p o u r  toutes les éventualités. »

C’était  d ire  c la irem ent que  le chef du  Sa in t-E m pire  rom a in
(1) 11 est lion de m en tionner que les traces de cette négociation ont disparu  par­

tout. A Florence, le grand-duc F erd inand  a  b rû lé  en 1791) ioules les dépêches re la ­
tives à  la  m ission de Carletti. A Paris, il ex is ta it en 1852 aux Archives im périales 
(Comité de Salut public, affaires extérieures) un  dossier avec ce titre  : «A utriche »; 
m ais ce dossier é ta it vide. A M unich, on trouve aux  Archives royales une le ttre  de 
R eichlin , chargé  d ’affaires à  Berlin, qui annonce le com m encem ent d ’une négo­
ciation avec la  F rance, pa r l 'in term éd ia ire  de Charles-Théodore en personne; m ais 
les  au tres lettres qui devaient y avoir tra it  n ’ex isten t plus. C ependant une preuve 
au th en tiq u e  qu ’il y a  eu négociation  nous est donnée pa r un  projet de lettre à T hugut 
du 18 sep tem bre, conservé à  Paris au  m inistère  des affaires é trangères. 11 est fait 
m ention dans cette le ttre  d ’iine ouverture précédem m ent faite pa r l’A utriche p a r  
une  voie indirecte.

(2) Voir, pour ce qui su it, de Sybel, Chute de la  Pologne e t la guerre de la  
R évo lu tio n , chap iv , dans le Journal h istorique, 1870, n° 1.



subo rdonnait  la défense d u  Rhin  et la continua t ion  de la  g u e r re  
de  France  au  plus  ou  m oins de forces que  la Russie m e ttra i t  su r  
pied p o u r  lui a s su re r  la possession de Cracovie, cri dépit  des 
résistances de la P russe . Ce langage lit le p lus  mauvais effet à 
Sa in t-Pé tersbourg , où l’on désirait  a rd em m en t  que  la g u e r re  de 
F rance  se pro longeât.  « Vous nous menacez de faire la paix avec 
la F rance ,  dit Osterm ann ; mais c’est vous qu i  en  ressen tirez  le 
p lus  les funestes conséquences. » —  « Vous êtes déjà en  n égo ­
ciations avec la France », d it  Markoff ap rès  avoir lu la dépêche. 
Si T hugut ,  sans oser l’avouer, faisait des vœux p o u r  que la P russe  
se po r tâ t  à quelque acte d ’hostilité, alin de pouvoir ,  ap rès  avoir 
conclu la paix avec la F rance ,  s’u n i r  à la Russie p o u r  a ttaquer  
sa rivale ; les Russes, au  co n tra ire ,  s’efforcaient de. ne pas exas­
p é r e r  la P russe ,  afin de pouvoir  en  toute l iberté  se to u rn e r  
con tre  la T u rquie .  Besborodko obtin t  donc que  la publica t ion  
officielle du  tra ité  de par tage  sera it  encore re ta rd é e ,  et q u ’une 
nouvelle tentative sera i t  faite en  vue d’u n  accord avec la cou r  
de Berlin. Puis  Cobentzel eu t  le r e g r e t , dans un e  nouvelle 
conférence avec Tauenzien , de voir les Russes ch ercher  à r é ­
concilier les deux partis  tou t  en  défendant les inté rê ts  de l’Au­
triche e t  en exhortan t  les P russ iens  à c éd e r ;  O sterm ann alla 
m ême ju s q u ’à d em a nd er  au  com m encem ent d ’avril  si l’Autriche, 
m oyennant  u n e  com pensation , ne p o u r ra i t  pas re n o n c e r  à ce 
pala tina t de Cracovie, objet de tant de convoitises.

Cependant Clerfayt, après  la p e r te  de la Hollande, avait ram en é  
■son arm ée  dans les provinces  situées en tre  la Lahn et le Mein, et 
les t roupes p ru ss ien n es ,  a u  con tra ire ,  passant en tre  les colonnes 
au t r ich iennes ,  avaient abandonné  la Lahn p o u r  r e n t r e r  en 
W estphalie .  Afin de ca lm er l’i r r i ta t io n  causée en Russie et en 
A ngleterre  p a r  l ’inaction dans laquelle on resta i t  depuis  que lque  
tem ps ,  le cabinet de Vienne réso lu t  de p rofi te r  du  re ta rd  que les 
p o u rp a r le r s  de Berlin appo r ta ien t  au  dénouem en t de la ques tion  
polonaise, p o u r  frapper  quelques  coups con tre  les Français .  On 
en jo ign it  donc à Clerfayt de passer  le Rhin , d ’occuper Coblentz 
de nouveau, de débloquer Mayence, puis , si les circonstances le 
perm etta ien t ,  de faire une  tentative p o u r  secourir  Luxem bourg , 
alors é tro i tem en t  cernée. Mais au  m om en t  où  Clerfayt allait  
com m encer  ces opéra t ions ,  la nouvelle de la paix conclue à Bâle
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vint le re m p li r  de t roub le  e t  d ’appréhens ions .  Il su spend it  ses 
m ouvem ents  à pe ine  com m encés et dem anda  de nouvelles in ­
s truc tions à Vienne, tou t  en déclaran t q ue ,  selon lu i ,  ce q u ’il y 
avait de m ieux  à faire était  de res te r  su r  la défensive. Néanmoins,, 
il re ç u t  de nouveau  l’o rd re  de m a rc h e r  vers Coblentz ou d’a t ta ­
q u e r  le corps français qui b loquait  Mayence, su r  quoi il déclara 
fo rm ellem ent,  le 31 m a i ,  que  tous ses généraux  réun is  en  conseil 
de g u e r re  avaient reco n n u  que, dans les c irconstances présen tes ,  
les dangers  d’une telle en trep r ise  dépassaient de beaucoup  les 
avantages qu i  pouvaien t  en résu lte r .

Quelque dépla is ir  que  p u ssen t  ép ro u v e r  l ’e m p e re u r  et Thugut 
en  se voyant forcés de re n o n c e r  à  la victoire q u ’ils avaient espérée, 
ils p a r tag ea ien t  p le inem en t  les idées de Clerfayt re la t ivem ent à 
la paix de Bâle. « La trah ison  de la P russe  est manifeste, écrivait 
T hugu t  à Cobentzel le 20 avril;  il faut nous a t ten d re  de sa p a r t  
aux pro je ts  les plus perfides et les plus am bitieux . » L’unique 
pensée  du  m in is tè re  au tr ich ien  fut dès lors de d é jouer  ces p ro ­
je ts  p a r  l ’énerg ie  de sa conduite . Supposan t que  la P russe  et la 
France  devaient avoir décidé le ré tab lissem ent de la Pologne, il 
a u ra i t  voulu  qu e  les cours im péria les  p r issen t  l’initiative de cette 
m e su re ,  mais en  conservant p o u r  e lles-m êm es les provinces p o ­
lonaises qu i leu r  convenaien t ,  et en  fo rm an t de celles qui 
avaient été cédées à la P russe  en 1772 , 1793  et 1795  u n  n o u ­
veau royaum e que  Catherine d o nn e ra i t  à u n  p r ince  de son choix. 
« La crise  est te r r ib le ,  d it-il ,  il faut p re n d re  des m e su re s  qui y 
soient p ropor t ionnées .  »

Ainsi, T hugut  ne  se b o rn a i t  p lus  à rev en d iqu e r  p o u r  l ’A utr iche 
la possession de Cracovie; il p roposa it  de faire ce que  Napoléon 
fit à Tilsitt  douze ans p lus  ta rd .  C’était  d em a nd e r  la g u e r re ,  la 
g u e r re  à m ort ,  la g u e r re  p a r  tous les moyens possibles ; c’était for­
ce r  le ro i  de P russe  à conclure  avec la F rance  (si toutefois c’était 
encore  possible) l’alliance qu i  lui était si odieuse. E n  présence  
de semblables p ro je ts ,  r e g a rd e r a - t -o n  encore  comm e inv ra isem ­
blable que  T h ug u t  ait  fait son possible p o u r  enlever aux P ru s ­
siens ju s q u ’à cette d e rn iè re  ressource?  que  Carletti, agissant à son 
instigation, a it  d it  vrai  en assu ran t  que  T hugu t ,  au  besoin, était 
p rê t  à  sacrifier les provinces de la rive gauche d u  R h in ?  Sa p r o ­
posit ion  re la tivem ent à la Pologne n ’était pas d ’ail leurs le simple



effet d ’un e  colère passagère ;  elle fu t  renouvelée le 7 m ai  avec de 
nouvelles instances; e t  le 16  enfin, T h ug u t  déclara  fo rm ellem ent 
q u ’après  le d e rn ie r  acte de déloyauté de la politique p russ ienne ,  
l’e m p e re u r  se voyait forcé de p re n d re  des m e su re s  énerg iques  
et de faire reven ir  ses troupes  dans ses Éta ts  héréd ita ires.

Les p ro je ts  de T hugu t  sem blèren t  u n  ins tan t  t ro uv e r  u n  
accueil favorable à  Sa in t-Pé tersbourg .  Si l’on se rep o r te  à la 
déclara tion  secrète d u  3 janv ie r ,  on  co m p re nd  qu e  la paix de 
Bâle ait fo rtem ent m éconten té  C a therine , car elle co n tre -ca rra i t  
en tou t  po in t  le système d ’offensive s im ultanée con tre  la Bavière, 
l’Italie et l’Orient. Dans le p re m ie r  m om en t,  la colère contre  la 
Prusse  ne  fu t donc pas m oins  vive à S a in t-Pé te rsbou rg  q u ’à 
Vienne. Les am bassadeurs  d ’A ngle te rre  et de P russe  an n o n ­
cè re n t  à leu rs  cours  q u ’il était de nouveau  question  dans Fen- 
tou rage  de Catherine de d o n n e r  le royaum e de Pologne au  grand- 
duc  Constantin. On co m m uniqua  la déclaration du 3  jan v ie r  à 
Morris, cet hom m e d’État am érica in  que  nous avons déjà r e n ­
contré  à Paris ,  et on lui développa u n  p lan  tendan t  à r e n d re  la 
Prusse  inoffensive p o u r  tou jou rs .  Il ne  s’agissait de r ien  m oins 
qu e  de r é u n i r  la Pologne, la P russe  orientale  et occidentale, la 
Silésie et la N eu m a rk  en u n e  vaste m onarch ie  consti tutionnelle , 
en m êm e tem ps que  l’on d o nn e ra i t  la Bavière à l ’Autriche. Mais, 
b ien  que  ces p ro je ts  répond issen t  p o u r  le m o m en t  aux désirs  de 
l’im péra tr ice ,  le gouvernem en t  ru sse  ne  pouvait ,  sans co m p ro ­
m e t t re  ses in té rê ts ,  ab an d o nn e r  les voies q u ’il avait suivies 
jusque-là .  Il voulait soum ettre  la P russe ,  mais n on  l’an éan t i r ;  
au tan t  la  p ro longation  de la g u e r re  de F rance  était  favorable 
à ses plans con tre  la T u rqu ie ,  au tan t  la g u e r re  avec la P russe  
le u r  a u ra i t  po rté  p ré jud ice .  Les m in is tres  russes  p ro m ire n t  donc 
à Cobentzel de le sou ten ir  é n e rg iq ue m en t  p o u r  ce qu i regarda i t  
Cracovie et Sendom ir ,  m ais ils ne vo u lu ren t  s’engager à r ie n  en 
dehors  des tra i tés  d u  mois de janvier. Enfin, lo rsque  l ’on sut 
qu e  les d e rn ie rs  p o u rp a r le rs  étaient restés sans ré su l ta t  à Berlin, 
ils p ro p o sè re n t  de p u b l ie r  officiellement le traité  de p a r tage  et 
de som m er la P russe  d ’y souscrire .  C’était là ce que  T hugu t  
avait jad is  d és iré ;  mais la paix de Bâle avait considérablem ent 
modifié ses idées à cet égard . Il écrivit au  comte Cobentzel, 
le  27 mai,  p o u r  lui r e p ré se n te r  que, vu  le désord re  tou jou rs
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croissant qu i  rég n a i t  dans l’em pire  a llem and, un e  ru p tu re  en tre  
l’e m p e re u r  et la P russe  était im m inen te .  « Déjà, dit- i l ,  cette 
d e rn iè re  rappela i t  ses t ro up es  de W estphalie  p o u r  les d ir iger  
vers l’Est. L’Autriche n ’avait en  Bohème que des forces bien 
insuffisantes; les forteresses de ce pays n ’é ta ien t pas m êm e 
arm ées .  Si la notification du  t ra i té  de partage  a rrivait  à Berlin 
dans ces circonstances, les conséquences les plus graves étaient 
à  red o u te r .  P o u r  peu  que  le ro i  de P russe  possédât quelque 
énerg ie ,  son a rm ée  pouvait  ê tre  devant Vienne avant m ême que 
ses intentions fussent connues à S a in t-P é te rsbou rg .  » Thugut 
dem andait  donc que la notification fût re ta rd ée  ju s q u ’au  moment 
où l’A utr iche a u ra i t  une  a rm ée  en Bohêm e, et où les forteresses 
de ce pays sera ien t  en état  de défense. Les Busses ne  pouvaient 
q u ’ap p ro u ve r  cette p ru d e n c e .  Aussitôt l’Autriche m it toutes ses 
ressources  m ili ta ires  en  œ uvre  p o u r  p ro té ge r  la Bohême et la 
Moravie, ce qui am ena  n écessa irem en t u n  ra len t issem ent tolal 
dans les opéra t ions  des bords  du B h in . On adressa  b ien  le 10 ju in  
à  Clerfayt un e  le ttre  p a r  laquelle  on b lâm ait  sévèrem ent son 
inac t ion ;  m ais, au  lieu de lu i  d o nn e r  l’o rd re  d’avancer sans délai, 
celte le ttre  se te rm in a i t  p a r  l’annonce  d ’u n  plan de campagne 
q u ’il a u ra i t  à  adop te r  et à m e tt re  im m éd ia tem en t  à exécution. 
Or, on s’en  t in t  là tan t  que la ques tion  polonaise res ta  indécise; 
le p lan  ne  p a ru t  pas, et Clerfayt ne  fit pas u n  m ouvem ent.

Ce fut u n  g ran d  m a lh eu r  p o u r  l ’A llem agne; mais depuis  long­
tem ps T hugu t  n ’éprouvait  p lus  le m o in d re  in té rê t  p o u r  le Saint- 
E m pire .  Quant à son op in ion  re la t ivem ent à l’A llemagne, il avait 
eu, peu  de mois aup a rav an t ,  l’occasion de la faire connaître  sans 
d é tou rs  à l’e m p e re u r  et au  v ice-chancelier  de l’E m p ire ,  le p r ince  
Colloredo. En  décem bre  1794-, lo rsque  la diète de Ratisbonne 
avait invité l’e m p e re u r  et le ro i  de P russe  à  s’in te rp o se r  de con­
cert  en  faveur de la paix, Colloredo avait déc laré  que  l’E m pire ,  
dans les circonstances  qu i  se p résen ta ien t  alors, ne  pouvait  
e sp é re r  de paix h o n o ra b le ;  q u ’en  co nséquence ,  l’em pe reu r  
devait rep o u sse r  cette dem ande in ju r ieuse ,  p ro v oq u e r  de sérieux 
a rm em e n ts ,  et succom ber h o no rab lem en t,  s’il le fallait, en se 
faisant le p re m ie r  cham pion  de l’in tég ri té  de l’E m pire .  Mais 
T hugu t  avait été d ’u n  avis tou t  opposé. Il voulait  s im plem ent 
que  l’on  se b o rn â t  à ra tif ie r  la  décision de la diè te ,  et qu ’on



laissât ensu ite  le soin de poursu iv re  la négocia tion  de paix à la 
P russe  et aux Etats de l’E m pire .  « La consti tution de l 'E m p ire  
était ,  dit-il , depuis  longtem ps im pu issan te ;  l’E m pire  ne  re n fe r ­
m ait  p lus  u n  seul hom m e qui fût disposé à faire que lque  chose 
p o u r  l’e m p e re u r  ou p o u r  l’A utr iche ;  il était  u rg e n t  que le ca b i ­
ne t  de Vienne co m p ri t  enfin cette s ituation, q u ’il adop tâ t  un e  
polit ique p u re m e n t  au tr ich ienne ,  et p r î t  l ’a t t i tude indépendan te  
qu i  convenait à un e  g rande  pu issance eu ropéenne .  On ne  p e r ­
d ra i t  à cela qu e  la charge d’avoir à défendre  les E ta ts  de l’E m ­
p ire ,  si ingra ts  et si inutiles  p o u r  l’Autriche. » Cette m an iè re  
d ’envisager la situation  était incon tes tab lem ent de n a tu re  à 
am en e r  un  accord avec la F rance ,  et la m ission  donnée  à Carletti 
offrait une  occasion com m ode p o u r  en tam er  une  p re m iè re  n égo ­
ciation sans s’engager en r ien .

On co m p re nd  facilement quel effet les ouve rtu re s  de Carletti 
p ro d u is i ren t  à Paris . Les fractions révo lu t ionnaires ,  Siéyès et 
ses am is les accueil l iren t avec u n e  vive satisfaction. Ils y v iren t  
l’assurance de co n q ué r ir  un e  riche p ro ie ,  long tem ps convoitée; 
ils se d iren t,  en ou tre ,  que  la cession de la rive gauche du Rhin 
à  la F rance  d é t ru ira i t  inévitablem ent tou te  la consti tution  de 
l’E m pire  p u isq u ’elle ferait d ispa ra î t re  les trois p r inc ipaux  élec­
tora ts ,  et que les indem nités  à accorder  aux au tre s  États situés en 
deçà du fleuve a m èn era ien t  u n  bou leversem ent complet dans les 
divisions te rr i to r ia les  de l’Allemagne. Quelle occasion favorable 
p o u r  é tend re  l’inf luence française et p o u r  p ro p ag e r  les p r inc ipes  
révo lut ionnaires!  Toutefois, Siéyès n ’en tenda it  pas ag ir  avec une  
im p ru d en te  préc ip ita t ion , qu i eû t  p e u t- ê t r e  donné  à l’Autriche 
un e  puissance illimitée su r  les débris  d u  corps im péria l  ainsi 
m uti lé .  « 11 ne faut pas, disait-il, que  les f ron t iè res  de l’Autr iche 
so ien t trop rapp rochées  des nô tres .  Si les Autr ichiens  veu len t  
avoir la Bavière, il faut q u ’ils ren o n cen t  au Brisgau et à Milan, 
et q u ’ils cherchen t  une com pensat ion  à cet abandon  dans l’in té ­
r i e u r  de l’Allemagne. » Mais ce qui su r tou t  le faisait hésiter ,  
c’était  la réflexion que la F rance  ne pouvait to lé re r  en Alle­
m agne  la p rép o n dé ran ce  de l’Autriche, l’alliée in t im e de la 
Russie . Dans ce m om en t m êm e le b a ro n  de Staël a rriva  p o u r  
la seconde fois à Paris  en  qualité d ’am bassadeu r  de Suède, afin 
d ’im plorer  p o u r  cette pu issance l’alliance et les subsides de la
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France. On reçu t  égalem ent des nouvelles favorables de la Su­
b lime Po r te ,  qu i  se m o n tra i t  disposée à recom m ence r  la g uerre  
con tre  les cours  im péria les .  Si la P russe  se décidait  à p re n d re  
ouvertem en t et én e rg iq ue m en t  pa r t i  de ce côté, u n  tel système 
semblait  à  l’am bit ieux  abbé plus  avantageux encore que n ’im ­
p o r te  quelle  négocia tion avec l’A u tr iche ;  mais il fallait n a tu re l le ­
m e n t  p o u r  cela que  la P russe  com m ençât  p a r  re n o n c e r  d ’une 
m a n iè re  définitive à la rive gauche du  Rhin . Le dés in téresse­
m en t  du  p a r t i  m o d é ré  était r id icu le ,  coupable m êm e, aux yeux 
des indépendan ts .  Bien que  ceux-ci re fusassen t encore  de se p r o ­
n o ncer  ir révocab lem en t,  c’était avec un e  jo ie  q u ’ils avaient peine 
à con ten ir  q u ’ils voyaient se d é ro u le r  devant eux u n  avenir plein 
d ’agitations, de bouleversem ents  et de profits.

Le p a r t i  m odéré ,  au  con tra ire ,  était  conste rné . Lui non  plus 
n ’avait pas encore  b ien  a r rê té  les détails de son p ro g ra m m e  de 
paix, m ais  il voyait c la irem ent q u ’il n ’était  p lus  possib le  d ’ab a n ­
d o n n e r  tou t  à fait la po li t ique de conquête .  Il était donc i r r é ­
solu dans ses vues ;  tan tôt il voulait  a cq u é r i r  tou te  la par t ie  de 
la Belgique située en  deçà de la Meuse, tan tô t  il songeait  à 
com p re nd re  dans les fron tiè res  de la France  la partie  de 
l’évêché de Bàle s ituée su r  la rive gauche du R h in ,  Monlbéliard, 
Saarb ruck  et L iège ; l’essentiel p o u r  lui était  de m e tt re  obstacle 
à la réa lisa tion des vœux les p lus  a rden ts  des indépendan ts ,  
c’es t -à -d ire  au  ren v ersem en t  de l’E m p ire ,  à la p ropagation  de la 
po li t ique révo lu t ionna ire ,  et s u r to u t  à  la con tinua t ion  et à l’ex­
tension de la g u e rre ,  que  la rép u b liq u e ,  épu isée  dans ses r e s ­
sources m atérie lles  et m o r a le s , é tait  selon eux hors  d ’état de 
su p p o r te r  p lus  longtem ps. Ces idées é ta ien t aussi celles de 
Merlin de Thionville, qui, depuis  la défense de Mayence, avait 
acquis u n e  au to r i té  incontestée  sinon incontestable p o u r  tou t 
ce qu i  avait t ra i t  aux provinces rhén an es .  Merlin de Thionville 
était  u n  zélé T h e rm id o r ien ,  en  désaccord  complet avec Siéyès, 
t rè s - i r r i tab le ,  et accessible à mille influences con tra ires .  Vers le 
m ilieu  de m a i,  com m e il se t rouvait  au  q u a r t ie r  généra l  de 
P icheg ru  en  quali té  de com m issaire  de la Convention, son hom o­
nym e, Merlin de Douai, lui dem anda  s’il considéra it  la posses 
s ion de la ligne du  Rhin com m e avantageuse ou  non  p o u r  
la F rance .  Merlin rép o n d it  d ’une  m a n iè re  évasive que  cela
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d é p en d a it  du  po in t  de vue d ’après  lequel la question  était  posée; 
que , si l’on ne considéra it  que les victoires déjà rem por tée s ,  il 
était certa in  que  le m e il leu r  m oyen de les re n d re  profitables 
était  d ’ouvr ir  un e  négocia tion  avec l’e m p e re u r  dans le b u t  d ’ob­
te n ir  son consen tem en t à l’incorpora tion  de la Belgique e tdes  p ro ­
vinces rh én an es  à la F rance  m oyennan t l’abandon  d e l à  Bavière à 
l ’A utr iche ;  mais q ue ,  si l 'on  réfléchissait à la détresse  f inancière 
de la F rance ,  au d é n û m e n t  des a rm ées ,  aux dangers  suscités 
p a r  les discordes in tes tines ,  une  p ro m p te  conclusion de la paix 
semblait  im p ér ieu sem e n t  nécessaire ,  soit q u ’on dû t  a t tendre  de 
l’E m p ire  a l lem and  la l igne de la Meuse, soit q u ’on  d û t  se con­
ten te r  d ’a ssu re r  la g ra n d e u r  de la F rance  en re s tan t  dans les 
anciennes limites. « Quant à m oi,  dit- i l  en  te rm in an t ,  j e  suis 
p o u r  ce d e rn ie r  part i .  Je  reg a rd e  cette op in ion  comm e la seule 
b o n n e ;  pu isse - t-e l le  l ’em p o r te r  s u r  les pro je ts  g igantesques 
d ’hom m es qu i on t  oublié à quelles conditions est attaché le sort  
des em pires  (4). »

Dans celte d isposit ion , l’im pa t ien t  dépu té  se décida, de son 
au to r i té  p r ivée , à faire un e  dém arche  don t  il espérait  les plus 
g ra n d s  résultats .

H a rd en b e rg  était encore  à Bâle, où, le 17 m ai,  il avait a r rê té  
avec Barthélémy la ligne de dém arca t ion  du  Nord  de l’Allemagne, 
D’ap rès  le t ra i té  conclu en tre  eux, cette l igne p a r ta i t  de l’Ost- 
Fr ise ,  passait p a r  M unster et Elèves, longeait le Rhin  ju s q u ’à 
Duisbourg , pu is  la f ron tiè re  du  comté de La Marck j u s q u ’à la 
La lin ;  de là elle gagnait  le Mein, suivait la fron tiè re  du  duché 
de D arm stadt,  côtoyait le N ekar d ’É berbach  à W im pfen ,  puis  se 
d ir igea it  au  Sud-Est,  vers N œ rd lingen ,  p o u r  c o m p re nd re  enfin 
les cercles de la F ranconie  et de la hau te  Saxe, en  longeant les 
f ron t iè res  de Bavière et de Bohème. La F ran ce  p rom et ta i t  de ne 
pas  a t ta q u e r  les pays s itués au delà de cette l igne, et la P russe  
s’engageait  à  faire observer la p lus  str icte n eu tra li té  p a r  tous  les 
Etats s itués en  deçà. Le lendem ain  du  jo u r  où  cette convention

(1) J. R eynaud, Vie e t correspondance de M erlin  de T h ionville , p. 184. M erlin 
n ’avait pas toujours pensé ainsi. En novem bre (Ib id ., p. 119), il désira it la ligne du 
R hin . Plus la rd , comm e la P russe ne se conduisait pas ainsi qu ’il l’eût voulu, il se 
dem anda de nouveau si l’on ne fe ra it pas m ieux de s’en tendre  avec l’A utriche ; m ais 
il rev in t b ien tô t à  la  pensée que le p lus sû r é ta it de tra i te r  avec la P russe  et l’Em­
pire, en laissan t l’A utriche de côté.
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fu t  s ignée, le m in is t re  p ru ss ien  d îna  à H u n in g u e  chez Merlin et 
P icheg ru ,  avec Barthélém y et Bâcher. Après le d îne r ,  Merlin 
conseilla à H ard en b e rg  de se re n d re  à Pa r is  sans t a rd e r ;  il lui 
dit  que  Carletti  y m e tta i t  tou t  en œ uvre  p o u r  a m e n e r  la paix 
en tre  l’A utr iche et la F ran ce  su r  les bases développées plus 
h au t ,  et que , m a lg ré  la résislance de Merlin de Douai, qui, du 
reste , d ir igeait  en  ce m om en t  tou tes  les affaires d ip lom atiques, 
les choses étaient dé jà  très-avancées, ca r  P ichegru , au  m om en t  
d é p a s se r  le Rhin , avait reçu  l ’o rd re  de su sp en d re  toute hostilité 
contre  l ’Autriche. Barthélémy évita de se p ro n o n c e r ;  q u a n ta .  
P ichegru ,  il confirma toutes les assertions du  rep résen tan t ,  lequel 
finit p a r  engager  H ardenberg  à m e tt re  les Etats allem ands de 
l’E m p ire  en garde con tre  l’am bit ion  au tr ich ienne .  Merlin de 
Thionville ajouta que son vœ u le p lus cher  était de voir une 
alliance prusso-française  d o n n e r  le signal de la paix généra le  et 
a s su re r  à la F rance  tout le pays s itué su r  la rive gauche de la 
Meuse, et non  s u r  celle du Rhin .

On com prend  facilement quelle  su rp r ise  ces ouvertu res  si 
p récises  d u ren t  causer  à H ard en b erg .  Comme il était im pos­
sible q u ’il allât en  p e rsonne  à Paris ,  il convint avec Barthélémy 
q u ’il y enverra i t  un  de ses subo rdonnés ,  le secré ta ire  de légation 
G ervinus, tandis  que  lu i -m ê m e  se re n d ra i t  en tou te  bâte à Berlin 
p o u r  in form er le ro i de ce qui se passait. Il vit à M annheim le 
duc M axim ilien-Joseph de Deux-Ponts, lu i  com m uniqua  les im ­
po r tan tes  nouvelles q u ’il venait  d ’a p p re n d re ,  et le p r ia  d ’en 
in s t ru i re  sous m a in  son p a ren t ,  l’é lec teu r  Charles-Théodore. Au 
lieu de cela, le chargé d ’affaires du  duc , l’abbé Salabert,  fit d e  
ces nouvelles l’objet d ’une no te  officielle q u ’il ad ressa  au gou ­
v e rnem en t  bavarois ,  et qu e  celui-ci envoya im m édia tem ent à 
Ratisbonne, à son re p ré se n ta n t  à la diète. Cette note a rriva  a insi  
à  la connaissance de l’am bassadeu r  im pér ia l ,  et à p e ine  I la rd en -  
b e rg  était-il  de re to u r  à Berlin , q u ’une c ircu la ire  autrichienne- 
était  adressée  à toutes les cours  a l lem andes p o u r  p ro te s te r  con tre  
un e  fable ab su rde ,  y était-il dit, qui dég én é re ra i t ,  si elle était 
rép a n d u e ,  en  un e  calomnie in ju r ieu se  p o u r  l’em p e re u r .  L’Au­
triche , a jouta it  cette c ircu la ire ,  n ’avait jam a is  songé à  t ra i te r  
avec la F ran ce ,  su r to u t  p a r  l ’en trem ise  du  so i-d isan t comte 
Carletti.



il était difficile p o u r  le gouvernem en t  p russ ien  de découvrir  
qui m éritait  le plus de créance de T hugu t  ou  de Merlin de Thion- 
ville. Haugwitz p en sa  d ’ab o rd  que ce d e rn ie r  n ’avait eu p o u r  bu t  
que  d ’e n t ra în e r  la P russe ,  p a r  u n  m ensonge  hard i ,  dans u n  
système hostile  et offensif con tre  l ’A u tr iche ;  en  conséquence, il 
a ssu ra ,  dans sa réponse  officielle à la c ircu la ire  au tr ic h ien n e ,  
que  H ardenberg  n ’avait recueil li  que  des b ru i ts  vagues et ne les- 
avait répétés  que  com m e tels à u n  pet it  n o m b re  de p e rsonnes .  
Mais les rap p o r ts  envoyés de Bâle p a r  H arn ie r  et de Paris  p a r  
Gervinus ne ta rd è re n t  pas à éveiller en lui les soupçons les p lu s  
graves. Dans les p re m ie rs  jo u rs  de ju in ,  alors  que  l’on  était  
encore sous le coup des im press ions  du  p re m ie r  p ra i r ia l  et que- 
le part i  m odéré  re p re n a i t  le dessus, B arthélém y lit conna ît re  à 
l’envoyé p russ ien  que  son gouvernem en t  était  d isposé à se désis­
te r  de ses p ré ten t io n s  au  sujet de la ligne du  Rhin , et à  se con­
ten te r  d ’un e  rectification des fron tières.  Il dem anda  en  même- 
tem ps avec instances que  la P russe  décidât l’E m p i re  a llemand à 
t ra i te r  p ro m p tem e n t ,  a jou tan t  q u ’il ne  lui faisait cette c o m m u ­
nication  que  dans la cra in te  que  l’Autriche, qui avait déjà con­
senti à céder  la l igne du  R hin  p o u r  ob ten ir  la Bavière, ne  p r i t  
en  main  toute la négocia tion , et ne fit su rg ir  mille complications 
afin de pouvoir  l’exp lo iter  en faveur de ses in té rê ts  part icul iers .  
D’un  au t re  côté, Gervinus, dans un e  conférence q u ’il avait eue le 
29 m ai avec un e  comm ission  du  Comité de Salut public, avait 
reconnu  quelles étaient les idées des pa rt is  révo lu t ionnaires .  
L’abbé Siéyès avait p re sq u e  cons tam m ent p o r té  la p a ro le ,  et 
s’était m on tré  acerbe et t ranchan t  au  p lus  h au t  po in t .  « Où avez- 
vous p r is ,  dit-il en com m ençan t ,  toutes vos idées au  sujet de 
n o tre  p ré te n d u e  négocia tion  aus tro -bava ro ise?  » E t  com m e 
Gervinus se b o rn a i t  à ré p o n d re  que  c’était le b ru i t  de toute 
l’A llem agne, il s’écria  avec colère  qu e  qu iconque  n ’avait pas de 
confiance en a u t ru i  ne  devait pas non  p lus  en  e sp é re r  lu i-m êm e . 
« Cependant,  continua-t-il,  vous dites qu e  l’on p e u t  vous p a r le r  
avec confiance ; eh b ien  ! j e  veux vous découvrir  le fond de notre  
pensée  : nous  avons beso in  de la paix p o u r  n o us  fortifier à l’in ­
té r ie u r  ; mais nous voulons u n e  paix  g lo r ieuse ,  et, p o u r  l’Alle­
m a gn e ,  u n  système nouveau  et solide, qu i  com p o rte ra  quelques 
Étals  de p lus  q u ’il n ’en a  existé j u s q u ’à p résen t  et en su p p r i ­
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m e ra  d ’au tres .  —  Avez-vous sous la m a in ,  r e p r i t - i l  tou t  à coup , 
un  p lan  b ien  a r rê té  p o u r  la paix généra le ,  avec un e  carte  du 
p a y s ? »  Et com m e Gervinus ré p o n d i t  négativem ent : « I l  faut, 
a jouta-t-il, qu e  la P russe  nous  soum ette  ce p lan  ; jusque- là ,  nous 
n e  p o u r ro n s  r ien  faire. Nous ne  co m prenons  r ie n  à ce chaos de 
l’E m p ire  a l lem an d ;  il ne  nous  a  pas reco n n u s ,  il n ’existe pas 
p o u r  n o u s ;  nous  ne  pouvons en tam er  que  des négociations 
partie lles avec des p rinces  isolés. » Gervinus dem anda  alors 
q u ’on lui d o nnâ t  un e  base d’après  laquelle  le p lan  devrait 
ê tre  onçu. « La Convention nationale  s’est déjà  p rononcée  au  
sujet de nos fron tiè res ,  répond it  Siéyès; le R h in  en  fera  pa r t ie ,  
il n ’y a pas à s’en déd ire .  » —  « Ainsi, r e p r i t  Gervinus, c’est là 
la volonté du gouvernem en t français et n on  l’opin ion  de q u e l­
ques députés isolés? »■—• « Je  n ’ai pas dit cela, répond it  Siéyès, ce 
n ’est pas ce que  j e  veux d ire . » En  te rm in an t ,  il se m o n tra  u n  
p eu  p lus  tra itab le ,  exprim a le vœ u de voir se r e s e r r e r  les liens qu i  
existaient déjà en tre  la F rance  et la P russe , et a jouta  que  la 
répub lique  c o n tr ib u e ra i t  volontiers à au g m en te r  la force de celte 
puissance si elle voulait ê tre  ra isonnab le  dans ses p ré ten tions .

Quelques jo u rs  p lus  ta rd ,  Gervinus eu t  u n  en tre t ien  avec 
Boissy d ’Anglas, q u ’il savait ê tre  u n  hom m e de v a leu r  et digne 
de confiance. Boissy ne  n ia  pas p lus  que Siéyès l’existence d ’un e  
négocia tion  avec l’Autriche. P o u r  r a s s u re r  Gervinus su r  l’é ten­
due du  d anger ,  il lui dit, au  con tra ire  : « Ju sq u ’ici, n o tre  négo­
ciation avec l’Autriche a fait peu  de p rog rès .  » Puis, à l’appu i 
de cette assert ion , il déclara  que  lui et la m a jo r i té  de la Con­
vention, tou t  en  dés iran t  a rd e m m e n t  la paix, ne  consen tira ien t  
jam ais  à la conclure  à ce p rix .  11 a jouta  que la F rance  n ’était 
n u llem ent disposée à d o nner  la Bavière à  l’A utr iche, q u ’elle 
cherchait  à a m o in d r i r  et non  à a u g m en te r  la pu issance de l’em pe­
re u r ,  et q u ’elle voulait  su r to u t  conserver la Belgique. Puis il 
confirma ce que  Barthélémy avait déjà  dit au  su je t  de la Sa r­
daigne, c’es t -à -d i re  que  la F rance ,  ne voulant pas affaiblir cet 
État et ne  pouvan t  lui r e n d re  Nice ni la Savoie, désira it  lui as­
s u re r  le Milanais. Bref, Gervinus acquit  la conviction que  Car- 
letti , b ien  que  sans m ission  officielle, avait agi sous l’insp ira tion  
de T hugu t ,  mais que le g o uvernem en t  français voulait a ttendre , 
p o u r  se p ro n on ce r  re la tivem ent à la paix, que  les troubles  lu s ­



sen t  que lque  p e u  apaisés à l ’in té r ie u r  du  pays et que  sa p ro p re  
s ituation  fût consolidée ; du r e s t e , il était évident que les 
m em bres  de ce g o uvernem en t  é ta ien t p ro fondém en t  divisés 
e n t re  eux p o u r  ce qu i  regarda i t  les questions  ex tér ieu res .  « Les 
indépendan ts  avec Siéyès à l e u r  tête, se disait-il,  sont nos en n e ­
m is  déclarés et n ’asp iren t  q u ’à couvrir  l’E u ro p e  de je u n e s  r é p u ­
bliques.  Le p a r t i  qu i  nous est favorable est le p lus  fort,  sans 
doute, m ais il se divise lu i-m êm e en deux fractions : le sm o d érés ,  
q u i  veu lent ab an d o nn er  les p rovinces  rhénanes ,  et les exaltés 
qu i  veu len t  g a rd e r  ces provinces et r e c o u r i r  à u n  bouleverse­
m e n t  de l’Allemagne p o u r  d édom m ager  b r i l lam m en t  la P russe . » 
N éanm oins, il pensait  q u ’avec u n  peu  de ferm eté  on  parv iendra it  
à  r e n t r e r  en possession au  m oins  de la p lus  g ran d e  pa rt ie  de la 
rive gauche  du  Rhin , car ,  m a lg ré  le déso rd re  et la dém ora lisa­
t ion  qui rég n a ien t  dans les sphères  gouvernem en ta les ,  le peuple 
désira it  a rd e m m e n t  la paix, et tous les hom m es in tell igents  et 
éclairés étaient hostiles à la po li t ique de conquête .

On voit de quelle  im portance  était  p o u r  l’E u ro pe  l’issue dfe la 
lutte engagée à  Paris  en tre  les partis .  D’un côté se p résen ta it  la 
possibilité de conserver  à peu  p rès  l’ancien  é ta t  de choses, et de 
d o nn e r  la paix à l’Allemagne m oyennant  les très-faibles sacri­
fices que  p roposa i t  la  P russe ;  de l’a u t re  côté, on  entrevoyait un e  
a tm osphère  tou te  chargée  d ’orages,  la modification de toutes les 
divisions te r r i to r ia les  en  Italie, la pe r te  des provinces rhénanes  
au  profit  de la F rance ,  le bouleversem ent com plet de l’E m pire  
a llem and, et, dans le lo in ta in ,  l’extension de la dom ination  russe  
ju s q u ’à l ’Oder, celle de la pu issance de l’A utr iche su r  le reste  de 
l’E m p ire ,  enfin des p ro je ts  am bit ieux  et avides s u r  les pays b a i­
gnés p a r l ’Adige et le bas Danube.

L’ince r t i tude  qu i  p lana it  su r  ces graves questions eut p o u r  
p re m ie r  effet de su sp en d re  com plè tem ent les opéra t ions  de 
g u e r re .  L’Autriche était b ien  décidée à  engager  le m oins  p o s ­
sible sa g ran d e  a rm é e  du  R h in  d u  côté de l’Ouest, car elle voulait 
l’avoir  à sa disposition p o u r  défendre  la Bohêm e en cas d ’une  
r u p tu r e  avec la P russe .  T an t  que  la question polonaise n ’était 
pas  t ranchée et qu e  la P russe  res ta i t  en  possession de Cracovie, 
l’A ngleterre  devait donc échouer  dans ses efforts p o u r  ob ten ir  
que  toutes les t ro u p e s  im péria les  fussent tou rnées  contre  la

POLITIQUE EXTÉRIEURE. 443



444 FIN DE LA CONVENTION NATIONALE.
F rance .  T h ug u t  était  p ro d ig u e  de p rom esses , mais il ne  se p re s ­
sait pas  de les t e n ir .  Il déclara  d ’ab o rd  q u ’il m a nq u a i t  d ’a rgen t  
p o u r  m obilise r  ses t ro up es ,  su r  quoi l’A ngle te rre  se m on tra  
p rê te  à lui com pter  des subsides ;  pu is  il m arch an d a  pendan t  
tou t  u n  mois su r  le m o n tan t  de l’in té rê t  des som m es q u ’on lui 
offrait, et, p en d an t  ce tem ps, les F rançais  s’e m p a rè re n t  de la 
H ollande. Cependant l’on finit p a r  s’en tendre  ; les deux p u is ­
sances concluren t,  le -4 moi, u n  tra ité  re la t if  aux  subsides , qui 
fut suivi, le 20, d ’u n  t ra i té  d ’alliance complet. Mais il res ta  encore 
à  déc ider  si les forces p rinc ipales  se ra ien t  d ir igées su r  le hau t  
R h in  p o u r  a t taq ue r  la F ranche-C om té ,  ou  su r  le bas Rhin  p o u r  
dé l iv rer  Luxem bourg . La fatalité voulut que , chaque fois que 
Grenville p roposait  u n e  chose, T hugu t  déclarât  que  le con tra ire  
seul était possible , de so r te  que  tou t  re s ta  en suspens. Lord 
Grenville annonça  enfin q ue ,  sans exam iner ce qu i  était  p ré fé ­
rab le ,  il se t iend ra i t  p o u r  satisfait si l’on a ttaquait ,  n ’im porte  su r  
quel p o in t ;  à quoi  T hugu t  lui répond it  avec les expressions d ’u n  
p ro fond  reg re t ,  que ,  m algré  tou tes  les instances de l’em p e re u r ,  
Clerfayt se refusait  abso lum ent à p re n d re  l’offensive en  ce m o ­
m e n t ,  et basait son refus  su r  des motifs tou t  m ili ta ires .  S ur  ces 
entrefaites, L uxem bourg  capitula  et l’on vit s’évanou ir  l’espoir  
d ’u n  soulèvement royaliste en  F ranche-C om té .  Des com m issa ires  
anglais qu i a r r iv è ren t  à la fin de ju i l le t  au  q u a r t ie r  général de 
Clerfayt, y t rouvèren t  l’a rm ée  dans le m e il leu r  état, reposée ,  b ien  
n o u r r ie ,  renforcée  et im patien te  de se b a t t r e ;  et com m e ils ex­
p r im a ien t  l e u r  é tonnem en t  au  sujet de la rés is tance q u ’il avait 
opposée aux o rd res  d ’a t taque qu i  lui é ta ien t  venus de Vienne, 
Clerfayt ind igné le u r  rép o n d it  q u ’il se sera i t  b a t tu  avec b o n h e u r ,  
m ais q u ’il n ’avait p u  ob ten ir  l’au tor isa t ion  de p re n d re  l’offensive. 
S ir  Morton Eden, am bassadeu r  d ’Angleterre  à Vienne, refusa  de 
c ro ire  à cette t rah iso n ;  cependan t  lui-m êm e avait dù  in fo rm er  
à p lu s ieu rs  rep r ises  son gouvernem en t,  en  m ars ,  en m ai  et en 
ju in ,  qu e  si la P russe  n ’abandonnait  pas Cracovie, la g u e r re  était 
inévitable en tre  cette puissance et l’Autr iche, et il eût dû  com ­
p re n d re  que  l ’on ne  pouvait  s’a t ten d re  à vo ir  les Autrichiens ag ir  
s u r  le Rhin tant que la question polonaise ne  sera it  pas réso lue  (1 ) .

(1) Tous ces déta ils sont tirés des rapports de sir Morton Eden et du colonel Crawford. 
V. de Sybel, L ’A u tr ich e  et l’A llem agne  pendant la guerre de la R évo lu tion , p 113 e t s.



Les França is  re s tè re n t  donc p endan t  tout l’été tranquil les  pos­
sesseurs  de la rive gauche du  Rhin; ils étaient égalem ent rassu rés  
du  côté de la Franche-Com té, car  tou t  l’in té rê t  de T hugu t  était  
a lors  concentré  s u r  Cracovie, et le m in is t re  au tr ich ien  n ’éprouvait  
q u e  du m épr is  p o u r  le Saint E m pire  rom ain .  Rien ne pouvait 
leu r  ê tre  plus agréab le  en  ce m om ent.  La désorganisa t ion  de 
leu rs  a rm ées ,  la d im inu tion  de l e u r  effectif, le d é n û m e n t  des 
t roupes  avaient p ris  de telles p ropor t ions ,  que , m a lg ré  les i n ­
stances du  Comité de Salut public, aucun  généra l  n ’osait p re n d re  
l’offensive et passer  le R h in ;  tous res ta ien t  dans u n e  inaction 
complète  su r  la rive gauche du  fleuve, épuisée  p a r  la g u e r re .  
L’a rm é e  de Rhin-et-Moselle, réd u i te  à q u a t r e - v in g t - d ix  mille 
hom m es au  plus  et com m andée p a r  P icheg ru ,  occupait le hau t  
R hin , et l ’a rm ée  de Sam bre-et-M euse, de force à peu  p rès  égale, 
occupait  le Rhin  m oyen et le bas Rh in , sous les o rd re s  de J o u r ­
dan. Même ap rè s  la p r ise  de Luxem bourg , P ichegru  et Jo u rd a n  
laissèrent les sem aines  s’écouler sans so r t i r  de leu r  repos .  Les 
A u tr ich iens ,  les t ro up es  im péria les ,  les ém igrés  qui se t r o u ­
vaient en  face d ’eux ne  se rem u a ie n t  pas davantage; on eû t  dit 
q u e  les deux nations avaient r é u n i  leu rs  forces su r  les deux rives 
d u  Rhin p o u r  u n e  s im ple p a rade .  La p lus  g rande  ém otion, au  
c o n tr a ir e ,  régna i t  en ce m om en t  à la diète de Ra tisbonne;  
tous  les États, sans exception, désira ien t  a rd em m en t  la paix; 
mais ils flottaient i r réso lus  en tre  l’influence de l’A utr iche et celle 
de la P russe ,  red o u ta n t  la p rem iè re  à cause de ses idées g u e r ­
r iè res ,  et n ’osant réc lam er  la m édiation  de la seconde, de cra in te  
d ’offenser l’e m p e re u r .  Dans le cou ran t  de ju i l le t  cependant ,  la 
d iè te  décida q u e  l’on su pp lie ra i t  l’e m p e re u r  d ’in te rven ir  en  fa­
v eu r  de la paix, et que  l ’on invoquera i t  le concours  de la P russe  
p o u r  cette œ uvre  sa in te ;  ce qu i,  vu le désaccord qu i  existait en tre  
les deux puissances , n ’avait p a r  le fait aucune  signification.

Le gouvernem en t  français avait de tout au tre s  sen tim ents  à 
l’égard  de l’Italie, au  n o rd  de laquelle  il m e su ra i t  alors ses 
forces avec celles de l’Autriche. Là les deux part is ,  les ind ép en ­
dants com m e les m o d é ré s ,  dés ira ien t  conserver la Savoie et a r ­
rach er  Milan aux Autrichiens. Les indépendan ts ,  nous l’avons 
vu, étaient prêts ,  dans ce cas, à ab an d o nn er  la Bavière à l’em pe­
r e u r  en  échange de la rive gauche du  Rhin . Ils cons idéra ien t
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donc la conquê te  du  Milanais com m e u n  d e rn ie r  effort fait dans 
le b u t  d ’ob ten ir  p o u r  la r ép u b liq u e  u n  t ra i té  de paix g lorieux et 
profitable , et ils insista ient incessam m ent p o u r  que  les arm ées  
des Alpes et d ’Italie frappassen t  de ce côté u n  coup décisif. Ce­
p endan t  la désorganisa t ion  des troupes  n ’v était  pas m o ins  grande  
que  s u r  le Rbin , et m a lg ré  les d iscordes intestines qui para ly ­
saient les opéra t ions  aus tro -sa rdes ,  il était  évident que  les g é ­
n érau x  répub lica ins  avaient besoin  de ren fo rts  considérables 
p o u r  a t te indre  l e u r  bu t.  Comme u n e  nouvelle levée de t roupes  
était  impossib le  p o u r  le m om en t,  le Comité de Salut public  se 
décida à  conclure  la paix avec l’Espagne, afin de pouvoir 
envoyer s u r  les A pennins  les t ro up es  qui avaient com battu  j u s ­
que-là  su r  les Pyrénées  (1).

Ainsi que nous l’avons vu plus h au t ,  la cou r  de Madrid était  
depuis  longtemps revenue  de ses idées de gu e rre .  P endan t  quel­
que  tem ps,  la re ine  et son m in is t re  Godoï, duc d ’Alcudia, s’é­
taient m o n tré s  pleins d ’a rd e u r  p o u r  la lu t te ,  laque lle ,  vu les 
idées de paix d ’Aranda, sem blait  co n s t i tue r  un e  question  d’exis­
tence p o u r  le rè g n e  d u  favori. Mais, depuis  l’été de 1794 ,  la for­
tune  les avait a b a n d o nn és ;  à l’est comm e à l’ouest  des Pyrénées, 
les Espagnols s’é ta ien t vus contra in ts  d’évacuer le te r r i to ire  en ­
nem i ; le g énéra l  D ugom m ier  avait m êm e passé la fron tière  et 
avait envahi les vallées de la Cerdagne avec son aile d ro ite ,  tandis 
que  son aile gauche s’em para i t  des forts qu i  défendaien t les côtes 
de la Catalogne. Ces revers  avaien t fait la p lus  p ro londe  im pres­
sion su r  la pitoyable cou r  de Madrid. La re in e  se voyait déçue 
dans tou tes  ses espérances ,  et Alcudia flottait i r ré so lu ,  partagé 
en t re  u n  orgueil  insensé et un e  cra in te  pusi l lanim e. Au mois de 
sep te m b re ,  il se décida enfin à faire  u n  p re m ie r  pas vers une  né­
gociation : il fit in fo rm er  de son dés ir  de conclure la paix u n  cer­
ta in  S im onin , qu e  le Comité de Salut public  avait envoyé à Bar­
celone p o u r  s’y occuper  des p r i so n n ie rs  de g u e rre  frança is ;  mais 
à pe ine  eu t- i l  fait cette dém arche , q u ’il ap p r i t  que les royalistes 
p ré p a ra ie n t  un e  levée de boucliers  à Paris  et dans le midi de la 
F ran ce ,  et aussitôt il s’abandonna  de nouveau au  vain espoir 
d ’écra se r  v ic to rieusem ent la révolution. Quant au  Comité de Sa-

(1) Voir, pour ce qui suit, 1Mémoires du roi Joseph, vol. I, correspondance de 1795, 
e t su rtou t B aum garten , H istoire de l’Espagne pendant la R évo lu tion  française.



lut pu b l ic ,  il rép o n d i t  à Alcudia avec l’a rrogance  que  donne  la cer­
titude du  succès, et, au  m ois d ’octobre , l’a rm ée  de l’Ouest re je ta  en 
effet les Espagnols ju sq u e  sous Pam pelune .  Sous le coup de ces 
im press ions  si diverses, Godoï annonça  d’abo rd  a u  conseil d ’Etat, 
avec toutes les expressions du désespoir ,  que  nulle  force hum aine  
n ’était  capable d ’a r rê te r  les Français;  pu is  il p roposa  de nouveau 
à l’A ngleterre  de reconnaître  le comte de P rovence com m e so u ­
verain de la F ra n c e ;  pu is  enfin, au  m il ieu  de novem bre, il rem it  
à S im onin  u n  u lt im a tum  p a r  lequel il se déclarait  p rê t  à t ra i te r  
avec la rép u b liq u e ,  à la condition  que celle-ci dél iv rera it  les e n ­
fants de Louis XVI et d o nnera i t  au  fils u n  royaum e indépendan t  
form é des provinces françaises l im itrophes  de l’E spagne. Cette 
p roposit ion  n e  pouvait  q u ’i r r i te r  le Comité, qu i  rap p e la  im m é ­
d ia tem ent Sim onin  et o rd o nn a  à ses généraux  de ré p o n d re  p a r  
la voix du  canon à la dem ande  im puden te  de la cou r  d ’Espagne.

Le généra l  D ugom m ier n ’avait pas a t ten du  cet o rd re  p o u r  
agir.  Son incapable adversaire ,  le comte de la Union, s’était 
re t i ré  p rès  de F igu iè res ,  d e r r iè re  des re t ran ch em en ts  élevés 
p resq u e  au h asa rd ;  le 17 novem bre , le g énéra l  A ugereau  to u rn a  
l’aile gauche des Espagnols, qu i  p ro tégea it  le corps p r inc ip a l ;  
mais, D ugom m ier ayant été tué  p a r  u n  boule t  au  m om en t  où il 
allait com m encer  l’a t taque du  cen tre ,  le m ouvem ent s’a r rê ta ;  tou ­
tefois, la Union ne  su t  pas p rofi te r  de ces h e u re s  préc ieuses ,  et 
le 20 , lorsque le successeur de D ugom m ier ,  le général  P é r i-  
gnon , r e p r i t  l’a t taque in te r ro m p u e ,  la défaite des Espagnols  fut 
complète  su r  tous  les po in ts .  S e rrés  de p lus en  p lus  p rès  su r  
l e u r  aile gauche, ils p e rd i re n t  successivement toutes leu rs  posi­
t ions ;  la  Union lu i-m êm e tom ba  dans la m êlée, n eu f  mille offi­
ciers et soldats fu ren t  tués, et qua tre -v ing ts  redou te s  fu re n t  
p rises  avec deux cents canons. Un tel effroi s’em pa ra  alors de 
l’a rm ée  vaincue, et la conste rna tion  des Espagnols fut si p r o ­
fonde, que h u it  jo u rs  p lus  ta rd ,  sans q u ’u n  nouveau  coup  de 
feu eû t  été t i ré ,  le généra l  T orrès  ouvrit  aux va inqueurs  la place 
forte de F igu iè res ,  qu i  ren fe rm ai t  n e u f  mille hom m es de g a rn i ­
son, cent soixante-dix canons et un e  quantité  considérable  de 
vivres et de m unitions .

Cette ca tastrophe provoqua  u n  pu issan t  élan d ’en thousiasm e 
pa tr io t ique  dans toute la Catalogne, qui se voyait dès lors d irec -
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tement, m enacée. Dans l’in té r ieu r  du  pays, les im pôts  ne  r e n ­
tra ien t q u ’à g ra n d ’pe ine , les en rô lem en ts  étaient p lus  difficiles 
e nco re ;  l’i r r i ta t ion  con tre  le g o uvernem en t ,  la détresse des fi­
nances, la dém oralisation po lit ique é ta ien t si p rofondes que le 
peup le  dem andait  la paix à g rands c r is ;  mais su r  les fron tières,  
les hab itan ts  ne songea ient q u ’à le u r  p ro p re  conservation et 
éta ient dominés p a r  la haine  qu e  l e u r  in sp ira ien t  les Français. 
Quant à ceux-ci, ils avaient c ru  b ien  à to r t  que l’appari t ion  du d ra ­
p eau  tr ico lo re  suffirait p o u r  soulever leu rs  voisins contre  la cour de 
Madrid. Les Espagnols étaient rem plis  d ’h o r re u r  p o u r  les m e u r ­
tr ie rs  de Louis XVI, les p e rsécu teu rs  de l’Église, les p rofana teu rs  
d u  chris tianism e. La rudesse  des comm issaires de la Convention, 
les excès des soldats français, la dévastation des pays occupés par 
eux ne faisaient q u ’acc ro î tre  cette avers ion; en Catalogne, comme 
en Navarre et en Biscaye, le peup le  ne  dem andait  q u ’à p ren d re  
les a rm es  p o u r  com battre  ces ennem is  détestés. Le gouverne­
m e n t  de Madrid, sans doute, n ’insp ira i t  plus nulle  p a r t  la m o in ­
d re  confiance; après  la chute de F iguières ,  la Catalogne se serait  
volontiers  soustra ite  com plè tem ent aux o rd res  de la cour;  mais 
cela n ’em pêchait  pas  q u ’elle ne se déclarâ t  p rê te  à m e tt re  cent 
c inquan te  mille hom m es su r  p ied  p o u r  rep o u sse r  les Français .  
Cependant une  ru p tu r e  ouverte  fut encore  u n e  fois évitée, et u n  
a rm e m e n t  p o pu la i re  de v in g t-q u a tre  mille hom m es eu t  lieu, avec 
le concours  d u  successeur de la Union, le généra l  U rru t ia ,  qui 
était  h e u re u se m e n t  u n  h o m m e habile et énerg ique .  Pérignon , 
au  lieu  de poursu iv re  l’épée à la m a in  les débris  de l’a rm ée  
vaincue à F igu iè res ,  e n t re p r i t  le siège de Rosas, place forte de 
la côte, qu i,  p o u r  la p re m iè re  fois de tou te  cette cam pagne, 
donna  l’exemple d ’un e  résistance h é ro ïqu e  et ne capitula q u ’au 
com m encem ent de fév rie r ;  cela p e rm it  à U rru t ia  de re fo rm er  
d e r r iè re  la Fiuvia ses rég im en ts  débandés, et d ’o rg an ise r  l’a r ­
m e m en t  du  peup le  de la Catalogne su r  u n e  vaste échelle.

Tandis que ,  su r  ce poin t, la na t ion  et l ’a rm é e  rivalisaient de 
pa tr io t ism e  et d ’activité, la cou r  de Madrid offrait tou jou rs  le 
m êm e spectacle d ’im prévoyante  frivolité et d ’incapacité révol­
tante .  Alcudia oublia it  dans u n  tourb i l lon  de p la isirs  et de d é ­
so rd res  honteux  la t e r r e u r  que  lui avait causée l’échec de F i ­
g u iè re s ;  quan t  à la re ine ,  les instances d u  m in is t re  de la m arine ,
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Val dès, en  faveur de la paix ne faisaient que la fortif ier dans le 
p ro je t  de con tinuer  la g u e r re ,  car  elle n ’adm etta it  pas q u ’un 
c on lrad ic teu r  espagnol p û t  avoir ra ison  contre  son favori. Au 
mois de décem bre  1794 , Tallien ayant fait savoir officieusement 
à la cou r  de Madrid que  la F rance  était p rê te  à faire la paix sans 
d e m a n d e r  de cession de te r r i to i re ,  et à la seule condition  que 
l ’E spagne se s ép a re ra i t  de l’Angleterre , Alcudia re je ta  cette p ro ­
posit ion , non plus p a r  fierté ou  cert i tude  de vaincre, car au  fond 
du  cœ u r  il a u ra i t  été h e u re u x  de se dé l iv rer des em barras  que 
lui causait la g u e rre ,  mais, com m e le dit le comte de la Caneda, 
p a rce  que  la cou r  se senta it  incapable de faire  les efforts qui 
eussen t été nécessaires p o u r  ob ten ir  la paix et un e  solide n e u ­
tralité. « La re in e  veu t  la paix, écrivait a lors  l’am ba ssad eu r  de 
P russe ;  le ro i  ne veut r i e n ;  Godoï, j e u n e  et inexpér im en té ,  croit  
q u ’on peu t  faire la paix et la g u e r r e  p a r  les m êm es m oyens, et 
a t tend  u n e  décision, je  ne  sais d ’où. » Dans ces circonstances, le 
com te C abarrus,  b e a u -p è re  de Tallien, réuss it  à n o u e r  en secret 
les fils d ’un e  négocia tion à laquelle  les nouvelles de la conquê te  
de la Hollande e t  du  d é p a r t  d u  comte de Goltz p o u r  Bâle v in ren t ,  
au  mois de février, d o n n e r  un e  pu issan te  im puls ion . Alcudia 
•revint alors à son anc ienne  ja lous ie  contre  l’A n g le te rre ;  il se 
réconcil ia  avec Valdès, et, dans un  g ran d  conseil des m in is tres  
te n u  le 22 m ars  1795  en p résence  du  ro i  et de la re in e ,  on  p r o ­
posa form ellem ent de conclure  la paix avec la F ran ce ,  en y m e t ­
tan t  p o u r  u n iq u e  cond it ion  la l iberté  des deux  enfants  royaux. 
Tous les assistants ap p laud iren t  à cette m o t ion ;  le ro i  Charles 
seul, devant lequel pas un e  p a ro le d e p a ix  n ’avait encore  été p ro ­
noncée, se révolta  à la pensée  de t r a i te r  avec des rég ic ides ;  mais 
la re in e  le calma en lu i  é n u m é ra n t  toutes les chapelles qu i  avaient 
été dé tru ites  et dévastées p a r  la g u e r re ,  et en  lui p ro u van t  que  
l ’Église e l le-m êm e réclam ait  im p ér ieu sem e n t  la paix. Don Do­
m ingo  de Y riarte ,  po li t ique  habile  mais léger ,  que  ses idées dé­
m ocra tiques  avaient jad is  fait é lo igner  de la cou r  et envoyer 
com m e am ba ssad eu r  en Pologne, fu t  choisi p o u r  a l le r  à Bàle 
en tam er  des négocia tions avec Barthélémy. De la p a r t  de tout 
au tre  g o uv ernem en t  que  le g o uvernem en t  espagnol, cette d é ­
m arche  eû t  ind iqué  un e  l igne de conduite  et u n  système bien  
déc idés ;  m a is ,  à p e ine  les o rd res  donnés à Yriarte  eu ren t- i ls  été
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expédiés, que  la co u r  de Madrid changea  d ’idée. L’im pression 
p ro d u i te  p a r  la conquê te  de la Hollande fu t effacée p a r  la n o u ­
velle q u ’u n e  t r ip le  alliance allait  se conclure  en tre  l’A ngleterre ,  
l ’A utr iche et la Russie ,  et tout dés ir  de su ivre  l’exemple de la 
P russe  d isp a ru t  devant un e  note de l’A ng le te rre ,  qu i  m enaçait  
n e t te m en t  de déc larer  la g u e r re  à l ’Espagne si celle-ci venait  à con­
c lu re  la paix avec la F rance .  Au m il ieu  de sollicitations si con tra ­
d ictoires, le duc p r i t  u n  par t i  qui le caracté r ise  tou t  à fait : il se 
décida à la isse r  Y ria r te  négocie r ,  mais sans m o n t r e r  t rop  d’em ­
pressem ent .  Il voulait ainsi gagner  du  tem ps, p e rm e t t re  à U rru l ia  
de p ro té g e r  les f ro n t iè res ,  et a m e n e r  l’A ngle te rre  à se m o n tre r  
m oins exigeante.

P e nd an t  ces longues hésitations du  m in is t re  espagnol,  le Co­
m ité  de Salut public ,  poussé  p a r  les indépendan ts ,  avait notifié 
aux g énéraux  qui com m anda ien t  s u r  les Pyrénées  son in ten t ion  de 
d é ta c h e rd e la d o m in a l io n  espagnole to u t le  pays en deçà d e l ’È bre ,  
et de lui d o n n e r  u n  go uv e rne m en t  répub lica in  sous la p rotection  
de la France. Mais la nouvelle de la m ission  confiée à Yriarte 
m i t f i n à c e s  asp ira tions  belliqueuses. Ceux qui  dés ira ien t  la paix 
ne  pouvaien t  que  sa luer avec jo ie  toute dém arche  de ce g e n re ;  
q u a n t  aux  ind ép en d an ts ,  la fin de la g u e r re  d ’Espagne devait les 
a ider  à a t te in d re  le b u t  q u ’ils poursu iva ien t  en Italie. Barthélé­
my re ç u t  donc l’o rd re  d ’e n t r e r  en négocia tion , mais les in s t ruc­
tions qu i  lui fu ren t  données alors n ’é ta ien t  pas m oins  catégo­
r iques  que celles q u ’il avait reçues  lo r sq u ’il s’était  agi de t ra i te r  
avec la P russe .  Il devait, lui d it -on ,  faire en  sorte  de conclure 
p ro m p te m e n t ,  en  im poser  p a r  son a t t i tude ,  se re fu se r  à toute 
suspension  d ’arm es ,  ne  p e rm e tt re  aucune  m en t ion  des affaires 
in té r ieu res  de la F rance ,  des enfants de Louis XVI, des ém igrés ,  
ni de l’Église ;  s u r  toutes les au tres  questions, telles que les 
indem nités ,  les f ron tiè res ,  les frais de la g u e r re ,  il devait de­
m a n d e r  le p lus  possible et n ’accorder  que  ce qu i  sera i t  abso lu ­
m e n t  nécessaire .  On reco n n u t  b ien tô t  com bien  il sera it  difficile 
aux deux am bassadeurs  de s’en ten dre .  Barthélém y déclara  à 
Yriarte  qu e  la r é p u b liq u e  était  p rê te  à ab an d o nn e r  les pays déjà 
occupés p a r  ses t roupes  au  delà des Pyrénées ; mais q u ’en 
revanche, elle exigeait en  A m érique  la cession de la Louisiane 
et de la pa rt ie  espagnole de l’île de Sa in t-D om ingue .  Y riarte



répond it  à ces dem andes  p a r  u n  refus décidé, et déclara que 
son g o u v e rne m en t  n ’osera it  jam ais  p ro p o se r  u n  a r ra n g e m e n t  
aussi hum il ian t  au  peup le  espagnol;  pu is  il dem anda  à son tour 
u n e  pension  p o u r  les p r inces  français , la l ib re  ren t rée  des au tres  
ém igrés ,  et la reconnaissance de l’Église catholique en  F ra n c e ;  
su r  quoi Barthélémy l ’in fo rm a  q u ’il était  p rê t  à d iscu ter  avec lui 
les questions de te r r i to i re ,  m ais que  tou te  a llusion à la situation  
in té r ie u re  de la F rance  sera i t  la r u p tu r e  de la négocia tion . 
Yriarte , voyant q u ’il parla i t  s é r ie u se m e n t ,  fu t  forcé de céder  ; 
toutefois il insista é n e rg iq ue m en t  su r  u n  po in t  qu i,  dit-il, était 
p o u r  sa cou r  un e  question  d ’h o n n e u r ,  de re l ig ion , de fanatisme 
m êm e si l’on  voulait, su r  le so rt  des enfants p r iso n n ie rs  au  
Temple. Ces d iscussions se p ro lo n g è re n t  p en d an t  p lu s ieu rs  
sem aines .  En  vain Barthélém y re p ré se n ta i t - i l  q u ’il était  im ­
possible que  la rép u b l iq u e  re m ît  u n  p ré ten d an t  aussi dangereux  
que  le Dauphin  en tre  les m ains d ’u n  go uv e rne m en t  é t ra n g e r ;  
Yriarte déclarait  q u ’il était  tou t  aussi im possib le  que son ro i  r e s ­
tât indifférent au  sort  de ses p a ren ts  les p lus  p roches  et l’es plus 
augustes  : il y avait u n  ab îm e en tre  les p r inc ipes  de ces deux 
hom m es.

La m o r t  d u  m a lh eu reu x  p r inc e  exerça donc u n e  in ­
fluence tou t  aussi g ran d e  su r  les re la tions  ex té r ieu res  qu e  su r  
la s ituation in té r ieu re  de la France . Le Comité in form a B a r th é ­
lémy que la Convention, dans sa séance du  9 ju in ,  avait app r is  à 
la fois la m o r t  du j e u n e  Capef. et la p r ise  de L u xem bourg ,  la 
p rem iè re  avec un e  parfa ite  indifférence et la seconde avec u n  vif 
en thousiasm e. Yriarte  tém oigna  u n e  g rande  d o u le u r ;  cependan t  
il é tait  évident que la véritable négocia tion  allait seu lem ent 
pouvo ir  com m encer .  Quelques graves difficultés se p résen ta ien t  
b ien  e n c o re ,  mais aucune  d’elles n ’était, insu rm ontab le .  La 
p rem iè re  pensée  d’Y riarte ,  lo r sq u ’il su t  que la m o r t  avait enlevé 
le f rè re  à la ha ine  des hom m es ,  fu t  de dem a nd er  la délivrance 
de la sœ u r ,  le seul m e m b re  de la  famille royale qu i  vécût encore. 
Ici le Comité n ’était a r rê té  p a r  aucune  c ra in te  re la t ivem en t à 
la  consti tution répub lica ine ,  m ais  son orgueil  nationa l  se révol­
ta it  à l’idée de faire  un e  telle concession aux instances d ’un 
gouvernem en t  é t r a n g e r ;  il alla donc au-devant  de la dem ande  
de l’Espagne, et p roposa  à la Convention d ’offrir à l’e m p e re u r
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Franço is  l’échange de la p rincesse  con tre  les députés  livrés jad is  
aux A utr ich iens  p a r  D um ouriez .  Il était  ho rs  de doute  que le 
cabinet de Vienne acceptera it ,  et en  effet, l’échange eut lieu 
quelques  mois p lu s  ta rd .  En  conséquence, Barthélém y répond it  
à l’envoyé espagnol que la l iber té  de la p r incesse  n ’avait plus à 
les occuper ,  a t tendu  que  la Convention négocia it  en  ce m om ent 
m êm e avec l’A utr iche à ce sujet. Cette question vidée, on en vint 
à la pa rt ie  po li t ique de l’œ uvre  de paix. Quelques obstacles se 
p ré sen ta ie n t  égalem ent de ce côté. La F ran ce  pers ista it  à  dem an­
der  la cession de la Louisiane et de Sain t-D om ingue, cession dont le 
p lén ipo ten tia ire  espagnol ne voulait pas en tendre  par le r ,  et 
l ’Espagne dem andait  à ê tre  reco n n u e  com m e m édia tr ice  en tre  la 
rép u b liq u e  et les E tats  italiens, le pape su r to u t ,  tandis  que Bar­
thélémy avait l’o rd re  formel de ne  pas p e rm e tt re  q u ’il fût fait la 
m o in d re  m en t ion  de l’Italie. P endan t  ce tem ps, la supé rio ri té  des 
a rm es  françaises se manifestait  p lus  c la irem ent chaque jo u r  su r  
les P y rénées ,  et le Comité de Salut public  eû t  peu t-ê tre  ro m p u  
les négocia tions, si les circonstances que  nous avons m en t ion ­
nées pm s  nau t  ne  lui avaient tait dés ire r  vivement de pouvoir 
a u g m e n te r  l’a rm ée  d ’I ta lie ;  p o u r  cela, il fallait q u ’il fit à tou t 
p r ix  la paix avec l’Espagne.

Jusque-là ,  l’a tten tion  s’était su r to u t  po rtée  vers la pa rt ie  
o rien ta le  des P y ré né es ;  mais actuellem ent,  l’a rm ée  de l’Ouest, 
qui occupait  le Guipuscoa et la Biscaye, allait concen trer  tou t  
l ’in té rê t ,  car  on espéra i t  p re n d re  les Espagnols au  dépourvu  de 
ce côté et ob ten ir  facilement d’im portan ts  succès. Le cabinet de 
Madrid, pen sa i t -o n ,  consen tira it  alors à la paix, et l’on p o u rra i t  
envoyer l’a rm ée  de l’Est en  Italie p o u r  h â te r  les événem ents qui 
devaient d éc ider  du sort de l’Autriche et de celui de l’E u rope .

Le généra l  Moncey, qui com m andait  a lors  l’a rm é e  des Pyré­
nées occidentales, reçu t  des ins truc t ions  dans  ce sens et des 
ren fo rts  en conséquence. I lavait  env iron  qu a ran te  mille hom m es 
sous ses o rd res ,  tandis  que  le p r ince  de Castelfranco, placé en 
face de lu i ,  en com ptait  t ren te  mille à peine  ; encore  ceux-ci, 
ayant à p ro té g e r  la Navarre d ’un  côté et la Biscaye de l’au tre ,  
é taient-ils  d ispersés  et m orcelés  en  une infinité de petits  postes 
éloignés les uns  des au tres .  A la fin de ju in ,  Moncey parvint à 
passer  la  Deba, qu i  sépara i t  les deux arm ées ,  et a t taqua énerg i-



q u em en t  le corps de Biscaye, com m andé  p a r  le généra l  Crespo; 
pu is  il j e ta  u n e  p a r t ie  considérable  de ses forces s u r  le détache­
m e n t  qui garda i t  la Navarre ,  le repoussa  au  loin dans l’in té r ie u r  
du  pays, et lui coupa  ainsi toute com m unica tion  avec les troupes  
de Biscaye. C’était m e ttre  Crespo dans l’impossibilité  d ’o p poser  
u n e  sérieuse rés is tance à son adversaire .  Les França is  a t te i­
gn ire n t  b ientô t  Vittorîa, l ’E b re  et les f ron tiè res  de la Gastille 
d ’un  côté, e t,  , de l’au tre  côté, ils s’e m p a rè re n t  de Bilbao, capitale 
de la Biscaye. La t e r r e u r  l’em po r ta  alors  à Madrid su r  tou te  a u t re  
considéra tion . Bien q u ’en Catalogne le g énéra l  U r ru t ia  eû t  
résisté  avec b ra v o u re  et succès, dans une  sanglante  re n c o n tre ,  au  
généra l  Sché re r ,  le nouveau  com m andan t  de l’a rm é e  de l’Est, 
b ien  que, dans la C erdagne, le généra l  Cuesta eû t  fait recu le r  les 
républicains ,  la  co u r  de Madrid, aussitôt ap rès  les victoires de 
Moncey, s’em pressa  de d o nner  au  négocia teu r  de Bâle de n o u ­
velles instruc t ions  qu i concil iè ren t  tout.

Barthélém y e t  Yriarte  s ignèren t  donc la paix le 22 ju i l le t .  La 
F rance  renonça i t  à ses p ré ten t io n s  s u r  la Louisiane, et l’Espagne 
abandonnait  la po r t io n  de File de Sain t-D om ingue qui lui avait 
ap p a r ten u  ju sq u e - là .  La F rance  acceptait  la m édia t ion  de l’Es­
pagne  p o u r  u n e  négocia tion  de paix avec Naples, P a rm e  et le 
Portuga l;  p o u r  ce qu i reg a rd a i t  les au tres  É tats  d ’Italie (le pape  
y était com pris  p a r  u n  art ic le  spécial et secret) l’in te rven tion  de 
l’Espagne était  égalem ent au tor isée .  Une fois, du  res te ,  le p re m ie r  
sacrifice accompli, les idées changèren t  si com plè tem ent à Ma­
drid ,  q u ’Yriarte . aussitô t  ap rès  la s igna tu re  de la paix, exprim a 
au  nom  de sa co u r  le dés ir  de voir se r e n o u e r  en tre  les deux 
É ta ts  l’alliance qu i  jad is  un issa it  les B ourbons, « afin, d it- i l ,  de 
m e tt re  p a r  l’un ion  des forces de la France  et de l’E spagne, 
obstacle à la p répondé rance  de l ’A ngle te rre  dans la M éditerranée, 
comm e à celle de l’Autriche en  Italie. »

Ce résu lta t  causa un e  g ran d e  jo ie  à Paris .  Le par t i  m o d é ré  et 
la popu la t ion  se ré jo u ire n t  de o  fait im m édia t  q u ’un  g ran d  théâ­
t r e  de g u e r re  allait d ispa ra î t re  ; les indépendan ts ,  p o r ta n t  p lus 
loin leu rs  regards ,  ca lcu lèren t avec satisfaction les avantages que  
la l ib re  disposition de l ’a rm ée  des Pyrénées  allait p ro c u re r  à  leu r  
système. « On app rouve  mes p lans offensifs, écrivait Napoléon, 
nous verrons b ien tô t  de g rands  événem ents  s’accom plir  en Lom-
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bard ie  ; la Sardaigne va, sans nu l  doute ,  songer à la paix, et il ne 
dépend  que  de nous de conclure  su r-le-cham p aussi la paix avec 
l’e m p e re u r .  Mais, a joutait- il ,  nous lu i  dem andons  des con­
ditions très-avan tageuses ,  et nous les ob tiendrons  p a r  la force 
des a rm es. »

Tandis que le t ra i té  espagnol, p a r  ses conséquences probables ,  
favorisait ainsi le p a r t i  révolut ionnaire  et ses idées de conquête, 
l’in té r ie u r  d u  pays voyait se p ro d u ire  des événem ents  qui affai­
blissaient égalem ent l’influence des m odérés ,  et qu i  dé te rm i­
n è ren t ,  en  d e rn iè re  analyse, la po li t ique de la Convention.
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C H A P I T R E  I I I

L E S  R O Y A L I S T E S

Tandis q u ’à l’ex té r ieu r  la rép u b l iq u e  en reg is tra it  t r iom phe  sur 
t r io m p h e ,  grâce à la désunion  et au  décou ragem en t  de ses 
adversa i res ,  le gouvernem en t  ne  pouvait  p lus  au-dedans en 
im poser  à aucun  par t i ,  ni p re n d re  l’a tt itude indépendan te  qui 
eû t  été nécessaire  au  b ien  d u  pays. Quiconque cherche à  
faire un e  révolut ion  v isera  tou jo u rs  à l’en t ie r  anéan tissem ent 
de son adversa ire ;  q u iconque ,  au  co n tra ire ,  veut y m e tt re  un  
te rm e , doit  avant tou t  s’efforcer de réconcil ie r  les part is .  Dans 
l’été de 1795, chacun , am i ou  ennem i de la révo lut ion, avait 
encore  p résen tes  à la pensée  ces maxim es de la t e r r e u r  : « Les 
dem i-m esures  sont m orte lles  en  tem ps de révo lu t ion . . .  un  pas 
en a r r iè r e  m è ne  à  u n e  ru in e  ce r ta in e . . .  les m orts  seuls ne 
rev iennen t  p a s . . .  » Ceux donc qu i  avaient le dessus en  ce 
m o m en t  croyaient devoir s’a s su re r  à jam ais  cet avanlage en 
écrasant com plè tem ent leu rs  ennem is  : chaque  succès provoquait  
de nouvelles violences, soulevait des passions p lus  vives, des 
résistances p lus  désespérées .  Nulle s ituation ne  pouvait ê t re  plus 
défavorable aux pa rt is  m o d é ré s ;  les factions extrêm es, de la 
d ro ite  com m e de la gauche, occupaien t  de j o u r  en j o u r  plus ex­
clusivement la sccne.



La jo u rn é e  d u  1 er p ra ir ia l  avait de nouveau  soulevé tou te  la 
F rance  contre  les Jacob ins . On ne se contenta it  pas p a r to u t ,  
com m e à la Convention, de com battre  les lois de ces d e rn ie rs  ou 
d’a r rê te r  leu rs  chefs. Nous savons déjà  com bien  la soif de ven­
geance e t  de rep résa i l les  était  a rd en te  dans les dép a r tem e n ts  du  
Midi ; ap rès  la révolte de Toulon , ce sen tim en t  se t r a d u i ­
sit  p a r  des c rim es effroyables. Quelques centaines de t e r ro ­
ris tes  étaient enferm és au  fort Sa in t-Jean ,  à Marseille; p e n d a n t  
les troubles de Toulon, les Marseillais avaient c ra in t  que les 
insu rgés  ne v inssen t dé l iv rer  ces p r iso n n ie rs  p o u r  se les ad ­
jo in d r e ;  aussi les chefs de la Com pagnie du  soleil  ré so luren t- i ls ,  
aussitô t  ap rès  la p r ise  de la ville in su rg ée ,  de se m e tt re  p o u r  
tou jou rs  à l’ab ri  de ce danger .  Le 5 ju in ,  une t roupe  d ’hom m es 
a rm és  a t taqua  le fo rt ;  la garde , p e u  n o m b reu se  d’a il leurs ,  qui 
en  défendait  l’en trée  fut im m éd ia tem en t  d ispersée ,  et l’officier 
q u i  la com m andait  saisi et mis en p r i s o n ;  après  quoi ,  les assail­
lants p é n é t rè re n t  successivement dans tous les cachots et m assa­
c rè re n t  ceux qui y é ta ien t ren fe rm és .  Cette bouche r ie  d u ra  
p r e s q u e / to u t  u n  j o u r ;  les po rte s  ayant rés is té  aux coups de 
hache, les assaillants a m en è ren t  u n  canon qui t r io m p ha  de tous  
les obstacles, et qu i  servit ensuite  à m itra i l le r  les p r iso n n ie rs .  
Vers le so ir ,  les m e u r t r i e r s , fatigués et ivres p o u r  la p lu p a r t ,  
ab ré g è re n t  encore l e u r  atroce besogne  en  j e ta n t  dans les cachots, 
à  t ravers  les fenêtres b r isées ,  des masses de paille  auxquelles  
ils m e tta ien t  le feu, b rû la n t  ainsi les m a lh eu reu x  tou t  vivants. Ce 
n e  fut q u ’à la n u it  que  les com m issaires  de la Convention p a r u ­
ren t ,  accom pagnés de p o r te u r s  de torches et de gardes n a t io ­
naux. Ils re p ré se n tè re n t  aux assassins l’in iqu ité  de l e u r  conduite ,  
les exho r tè ren t  à r e n t r e r  dans le calm e et la légalité (1), et les 
d isp e rsè re n t  enfin, ap rès  avoir a r rê té  q u e lques-uns  de leurs  
chefs et avoir recons ti tué  la ga rd e  d u  fort. Le n o m b re  des vic­
tim es est po rté  à qua tre -v ing t-s ix  dans les listes officielles, et à 
p lus  de deux cents dans d ’au tre s  réc i ts .  On n ’envoya u n  m édecin  
au  secours des blessés q u ’au  bou t  de p lu s ieu rs  jo u r s ,  a lors  que  
le p lus  g ran d  n o m b re  d ’en tre  eux avait déjà succom bé;  quan t
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(1) C’est ce qui résu lte  du récit du duc de M ontpcnsicr, frère  de L ouis-Philippe, 
qui é ta it p résen t ; ce récit m érite  incon testab lem ent plus de créance que le rapport 
de  F réron , écrit après coup avec partialité  e t exagération.
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aux m e u r t r ie rs  qu i avaient été a r rê té s ,  ils fu re n t  b ientô t  r e l â ­
chés sans aucune  enquête .

Ce qui fu t  encore  p lus  effrayant que le fait en lu i-m êm e ,  ce 
fut la satisfaction avec laquelle  la nouvelle en fut accueillie de 
toutes pa r ts  p a r  la popula t ion . Les c rim es de la te r r e u r ,  en se 
p ro longean t ,  avaient fini p a r  p e rv e r t i r  en F rance  toutes les 
notions de m ora le  et de justice .  P lus ieurs  villes du  Midi suivi­
r e n t  l ’exemple de Marseille. A Avignon, u n e  vengeance sanglante 
fut t irée  des assassins de la Glacière. A Sisteron et à Digne, tous 
les employés nom m és  p a r  les Jacobins , tous  les m e m b res  des 
anciens comités révolutionnaires  fu ren t  m is  à m ort .  A Tarascon, 
les victimes fu re n t  lancées, du  h au t  d ’une t o u r  élevée, su r  les 
rochers  aigus et escarpés qu i b o rd e n t  le R h ô n e ;  dans cette d e r ­
n iè re  ville, de m êm e q u ’à Lyon, ces atrocités se p ro longèren t  
p en d an t  tro is  mois. Au débu t,  la po li t ique  était res tée  é t ran g ère  
à ces m e u r t re s ,  lesquels  n ’é ta ien t  qu e  l’effet d ’une  explosion de 
colère, une  vengeance des c rim es de la t e r r e u r .  Mais lorsque 
ces scènes se m u lt ip l iè ren t,  lo r sq u ’elles en  v in re n t  à ensang lan te r  
v ingt départem ents ,  les pa rt is  poli t iques fin irent  p a r  a ttacher  des 
espérances  à cette excitation et à  ces fu re u rs .  Les royalistes de 
la vieille roche s’ag itè ren t  en p lu s ieu rs  l ieux;  de n o m b re u x  
nobles qui avaient fait part ie  de la p re m iè re  ém igra t ion  rev in ­
r e n t  à Lyon et à Marseille; q u an t  aux p rê t re s  non-asserm entés ,  
nous savons q u ’ils avaient tou jo u rs  exercé une  im m ense  influence 
dans ces contrées. A Lyon su r to u t ,  ces tendances se m anifes tè ren t  
si ouvertem ent que la Convention c ru t  devoir in te rv en ir ,  quelque 
p e u  disposée q u ’elle fût,  depuis  le 1 "  p ra i r ia l ,  à u se r  de r ig u e u r  
envers les ennem is  des Jacob ins ;  elle appela  les fonctionnaires  
à venir  lui r e n d re  com pte de leu r  conduite ,  confia le soin de l a  
police à l’au tor ité  m il i ta ire ,  et o rdonna  le désa rm em en t  de la 
garde  nationale .  Ces m esures  s’exécu tèren t  sans aucune  rés is­
tance ;  mais les m enées  des royalistes et les persécu tions  exercées 
con tre  les Jacobins n ’en fu ren t  pas d im inuées.

A Paris  m êm e se form ait ,  au  sein de l’opposition  m o n arc h i­
que  et consti tutionnelle  dont nous avons par lé  p récédem m ent ,  
u n  g ro u pe  royaliste dévoué aux Bourbons qui p ren a i t  un e  a tt itude 
tou jou rs  p lus  caractérisée . C e g ro u p e se  com posait  d ’é lém entsnom - 
b reu x  et très-divers. Il com ptait  un e  p a r t ie  considérable  de la
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Jeunesse dorée, d ’anciens m em bres de l’Assem blée co n stituan te , 
e t enfin  u n  ce rta in  n o m b re  de citoyens calm es e t libéraux , les­
quels pensa ien t q u e , p u isq u e  la  m onarch ie  é ta it nécessaii’c 
à la F ran ce , il fallait, sans s’effrayer d ’u ne po ignée d ’ém ig rés, 
reco n n a ître  p o u r  ro i celu i que  la m o rt du  D auphin  avait ren d u  le 
p lu s p roche h é r i tie r  du trô n e , c’e s t-à -d ire  Louis XVIII, frè re  p u în é  
de Louis XVI, a lo rs ré s id an t à V érone. Du re s te , ils ne songea ien t 
nu llem en t à une p ro m p te  re s ta u ra tio n  effectuée p a r  des voies de 
violence. Ils v oula ien t a tten d re  la nouvelle constitu tion  et les 
p rocha ines é lections, croyan t p o uvo ir a lo rs ra p p e le r  les B ourbons 
sans le secours des a rm es , en vertu  d ’une décision  du corps 
législatif. Mais à côté d ’eux se tro u v a ien t d ’au tre s  têtes plus 
a rden tes , qu i s’a tten da ien t de jo u r  en  jo u r  à  vo ir la  rép u lsio n  
in sp irée  p a r  les Jacobins p ro v o q u e r u n  soulèvem ent en  faveur 
du  ro i lég itim e, e t qu i v isaien t à l’en tiè re  re s tau ra tio n  de l’ancien  
rég im e . Il é tait im possib le , sans d o u te , de m éco nn a ître  davan ­
tage la véritab le  situation  du pays et les vœux rée ls  du  p e u p le ; 
m ais ce m anque de clairvoyance n ’em pêchait pas ces hom m es 
de d o nn er lib re  cours à le u r  zèle in q u ie t. Ils en rô la ie n t, c o rre s ­
p o nd a ien t, co n sp ira ien t, e n tre ten a ie n t des in telligences avec 
Tallien e t d’au tre s  T h erm ido riens, s’ag ita ien t dans les assem blées 
des sections, écrivaien t à V érone au  ro i Louis XVIII, à  Bûle aux 
ém igrés qu i se tro u v a ien t à l’a rm ée  au tric h ie n n e , en  Vendée et 
en  B retagne à  C harette  et à C orm atin . Au m ois de novem bre  
1794 , la co u r de V érone avait choisi p a rm i eux l’abbé B ro ttie r , 
l’abbé L em aître  e t le chevalier D espom elles p o u r  fo rm er une 
agence royaliste  ; le p lus rem u an t des tro is  é ta it l’abbé B ro ttie r; 
son collègue l’abbé M aury d isait de lu i : « Voulez-vous em ­
b ro u ille r  u n e  affaire e t la re n d re  inex tricab le?  confiez-la à l’abbé 
B ro ttie r ; il se ra it capable de p ro v o q u er u n e  séd ition  p a rm i les 
anges, devant le trô n e  m êm e de Dieu. » De m êm e que tous les 
p o litiq u es de cette trem p e  en  g én éra l, e t q u e  la p lu p a rt  des 
m em b res de la noblesse ém ig rée  en  p a rtic u lie r , B ro ttie r  é ta it 
an im é d’u n  fanatism e aveugle et rem p li de c réd u lité . 11 croyait 
q u ’u n  q u a rt  au  m oins des m em bres de la Convention é ta it 
p rê t  à s’a rm e r  p o u r  la b onne  cau se ; il haïssait les co n s titu tio n ­
nels à l’égal des p lu s  cruels  Jacob ins, et ap rès  la  paix de la Jau - 
naye, il avait déclaré  que C harette  é ta it u n  hom m e sans consis­



tance, auquel nul n e  pouvait se fier. Mais ay an t a p p ris , au  b o u t 
de q u elq u e  tem ps, que Louis XVIII avait é c rit  au  g én éra l vendéen  
p o u r  lu i ex p rim er sa reco n n aissan te  ad m ira tio n , e t découvran t 
en  m êm e tem ps que la paix ne  sem blait pas trè s -a s su ré e  en 
V endée, il n ’hésita  pas à ch an g er de langage : il déclara  q u ’il 
fallait que  l’O uest se soulevât de nouveau, sous la conduite  de 
l ’in im itab le  C hare tte , tan d is  que P récy , le défenseu r de Lyon, 
d ép lo iera it dans le Midi l’é ten d a rd  de la rév o lte , que le p rince  
de Condé, à la  tê te  de ses tro u p e s , p é n é tre ra it  en  D auphiné p a r  
la Su isse, et q u ’à P a ris  tous les hom m es b ien  p en san ts , g râce à 
u n  m ouvem ent én e rg iq ue , m e ttra ie n t p a r  la t e r r e u r  u n  te rm e à 
la  C onvention. P o u r ce qu i re g a rd a it les pu issances é tran g ères , 
il dé testa it les A nglais, dans lesquels il ne voyait que  d ’égoïstes 
et h é réd ita ire s  ennem is de la F ran ce , e t au  m ois de ju in  1795 
enco re , il ré p é ta it  à L ouis XVIII que le seul souverain  su r 
leque l on p û t  co m p te r, le seu l don t les ém ig rés  p u ssen t h o no ra ­
b lem en t et u tilem en t réc lam er l’a p p u i, é ta it le ro i d’E spagne.

Q uelque p eu  consistan ts que fu ssen l ces p ro je ts , il n ’en est pas 
m oins ce rta in  q u e , trè s-p eu  de tem ps ap rès la conclusion de la 
paix, les affaires p r ire n t  de nouveau  u n e  to u rn u re  in q u ié tan te  en  
B retagne e t en V endée. Dès le p re m ie r  jo u r ,  chaque  p arti se 
p la ig n it des actes illégaux de son adversa ire . Q uand on p a rc o u rt 
les n o m b reu x  docum ents qu i ex isten t à ce su je t (1 ), on  ren o n ce  
à d éc id e r q u i a eu  to r t  ou ra iso n  au  p o in t de vue du  d ro it ;  
m ais on ne  p eu t re s te r  dans le dou te  q u an t aux po in ts  suivants : 
les chefs rép u b lica in s , le Com ité de Salut public  e t les com m is­
sa ires qu i avaien t tra ité  de la paix d és ira ie n t la m a in ten ir . Ils 
n o m m èren t aux d ivers em plois du pays des hom m es de leu r 
o p in ion  sans d o u te , m ais, au tan t que po ssib le , des hom m es 
honnêtes e t m o d érés. Ils firen t to u t ce qu i dépendait d ’eux p o u r 
ré ta b lir  l’o rd re , la  d isc ip line , la  b onne  ten u e  p a rm i les officiers 
e t les so ldats, e t lo rsque  les g én érau x  se p la ig n a ien t de l’e sp rit 
de révo lte  des V endéens, on  le u r  rép o n d a it invariab lem en t d ’évi-

(1) Les docum ents républicains les p lus com plets se trouven t dans les Guerres des 
Vendéens, vol. V, e t les docum ents royalistes dans C rétineau-Jolly, Vendée m ilita ire , 
vol. Il et 111. Il faut nécessairem ent d istra ire  de cet ouvrage les pièces apocryphes, 
notam m ent le p ré tendu  m anifeste des chefs V endéens du 22 ju in , que Crétineau a la 
c rédulité  de rep rodu ire , quoique la signature  de Stofflet e t de B ern ier suffise pour 
en p rouver la  fausseté.

458 FIN DE LA CONVENTION NATIONALE.



LES ROYALISTES. 4 5 9

te r  de s’associer aux te rro r is te s . Ce que nous d isons des r é p u ­
b lica ins p eu t égalem ent s’ap p liq u e r, au  m oins p o u r  le  débu t, aux 
chefs royalistes. Ni C harette  n i Stofllet en  V endée, n i C orm atin  
en  B retagne ne d és ira ie n t vo ir la g u e rre  civile se ra llu m er. Le 
so uv en ir du  passé ne le u r  p e rm e tta it  pas d ’avo ir confiance en 
leu rs  ad v ersa ires; m ais ils e sp é ra ien t u n  bouleversem en t g én é ra l, 
qu i les d é liv re ra it de la  Convention sans q u ’ils eussen t beso in  de 
re c o u r ir  aux arm es. C ependant, m a lg ré  ces bonnes d ispositions 
des chefs, la paix avait beaucoup  de p e ine  à s’é tab lir. Les forces 
m ilita ires  des in su rg és é ta ien t trop  considérab les p o u r  que les 
com m issaires de la C onvention p u ssen t songer à u n  d ésarm em en t 
g én éra l des paysans. B ien loin  de là, lo rsq u ’il eu t été décidé que 
deux m ille  V endéens re s te ra ie n t sous les a rm es en q u a lité  de 
m ilice civique à la solde de la ré p u b liq u e , les com m issaires eux- 
m êm es d éc la rè re n t v erb a lem en t au  g én éra l C harette  q u ’il p o u ­
vait e n rô le r  ses m eilleu rs  hom m es dans cette tro u p e  et c o n tin u e r 
à les com m ander. O r, la isser les paysans sous les arm es e t sous 
les o rd re s  de C harette , c’é ta it, p a r  le fait, conserver l’a rm ée  
royaliste  sans y r ie n  changer, car, m êm e p en d an t la g u e rre , les 
paysans n ’avaien t jam ais  été réu n is  en  u n  corps d’a rm ée  p ro p re ­
m en t d it, m ais s’é ta ien t tou jo u rs  ten u s  p rê ts  à m a rc h e r  au  p r e ­
m ie r signe de le u r  g én éra l. Deux tro u p es  ind ép en d an tes  l’une 
de l’a u tre , excitées p a r  de longues e t im pitoyables lu tte s , co n ti­
n u è re n t donc à ex ister dans le  pays. T outes deux é ta ien t an im ées 
p a r  u n  a rd en t fanatism e, tou tes deux s’é ta ien t échauffées aux 
h o rre u rs  de la  g u e rre  civile, tou tes  deux  ne  connaissa ien t p lu s 
q u ’u n e  d isc ip line  m olle et re lâch ée . Les officiers rép u b lica in s  
■s’ir r i ta ie n t de ce que les paysans, ap rès  avoir reco n n u  la ré p u ­
b liq u e , co n tinuaien t à n o m m er leu rs  gén érau x , leu rs  colonels et 
leu rs  m a jo rs , e t de ce q u ’on la issa it su b s is te r au  se in  de l’E ta t 
des corps de tro u p e s  au tres  que les a rm ées ré g u liè re s . D’u n  au tre  
côté, la B retagne ren fe rm a it enco re  quelque  chefs de bandes 
red o u tés, qu i n ’avaien t jam ais  ad h é ré  à la paix  de la M abilais et 
q u i co n tinuaien t à p e rsé c u te r les em ployés de la ré p u b liq u e , à 
p ille r  les vo itu res  de poste, à a tta q u e r les p e tits  détachem ents. 
C harette et Stofflet ré u ss ire n t p en d an t que lques tem ps à m a in te ­
n ir  le b on  o rd re  en V endée; m ais, au m ois de m a i, l’agence 
p aris ien n e  in te rv in t e t l’abbé B ro ttie r donna au  nom  du ro i, à



460 FIN DE LA CONVENTION NATIONALE.
u n  certa in  n o m b re  de chefs royalis tes, l’o rd re  de reco m m en ce r 
les hostilités. P eu  à p eu  donc le pays dev in t le th é â tre  de griefs 
réc ip ro q u es  e t de d iscordes to u jo u rs  c ro issan tes. Des soldats 
rép u b lica in s  m a ltra itè ren t des paysans iso lés; ceux-ci sa isiren t 
la p re m iè re  occasion de se v en g er e t tu è re n t  les ré p u b lic a in s ; 
des villages re fu sè re n t de p o r te r  leu rs  d en rées  dans les villes 
p o u r  les échanger con tre  des assignats ; les gén érau x , qu i voyaient 
leu rs  so ldats souffrir de la  faim , m enacèren t de s’e m p a re r des 
g ra in s  de vive fo rce ; alo rs les paysans reco m m en cè ren t à p o rte r  
le u rs  p rov isions au  fond des bo is, dans leu rs  anciennes cachettes, 
a u to u r  desquelles ils se p o s tè re n t, les a rm es à la m ain  ; su r quoi 
le C om ité de Salu t public  fu t in form é que les paysans é tab lissa ien t 
des m agasins, fo rm a ie n t des a ttro u p em en ts  e t chercha ien t à 
affam er les rép u b lica in s . Q uant aux h ab itan ts  an im és d’idées dé­
m ocratiques qu i avaien t fui le pays p en d an t la g u e rre  p o u r  ch er­
c h e r u n  re fu g e  p rès  des arm ées rép u b lica in es , lo rsq u ’ils rev in ­
re n t  dans leu rs  foyers, confiants dans la paix qu i venait d’ê tre  
s ignée, ils tro u v è ren t leu rs  m aisons et leu rs  b iens au  pouvoir des 
royalis tes, se v iren t repoussés com m e des te rro r is te s  et des séides 
de R o b esp ierre , e t, s’ils avaien t reco u rs  à l ’au to rité  p o u r  re n tre r  
en  possession  de ce qu i le u r  avait jad is  a p p a rte n u , ils é ta ien t sû rs  
de vo ir les nouveaux p ro p rié ta ire s  les re p o u sse r les arm es à la 
m ain .

U ne te lle  s itu a tio n  ne pouvait se p ro lo n g e r long tem ps ; il fa l­
la it ou q u e  les paysans fussen t désarm és ou que les rép u b lica in s  
qu itta ssen t le pays. Cette a lte rn a tiv e  se fû t im posée, quand  
m êm e l’accord , la  s incérité  et la  paix eussen t ré g n é  ré c ip ro ­
q u em en t; elle é ta it à b ien  p lu s fo rte  ra iso n  com m andée p a r l a  
h a ine  e t la m éfiance qu i ex ista ien t des deux p a rts , et p a r le s  exci­
ta tions à reco m m en ce r la lu tte  qu i a rriv a ien t du  dehors. Le 
com te de Puisaye é ta it depu is h u it m ois en A ng le terre , où il 
ch erch ait à d éc id er le go uv ernem en t à so u te n ir  én e rg iq uem en t 
les royalistes. Il avait eu d’a b o rd  de g ran d es difficultés cà s u r­
m o n te r, car les ém igrés s’é ta ien t aliéné la  confiance de l’E u ro pe  
p a r  leu rs  fanfaronnades e t leu rs  vaines p ro m esses , e t avaient 
b lessé le gouvernem en t angla is en  p a rtic u lie r  p a r  l’h o rre u r  
fanatique qu’ils tém o ig na ien t con tre  to u t rég im e  libéra l et con­
s titu tio n ne l. Pu isaye, qu i avait é té  m em bre de l’A ssem blée con­



LES ROYALISTES. 461

s titu an te  e t p lu s ta rd  am i des G irond ins, é ta it cependan t p lu s 
capable que to u t a u tre  de fléch ir l’op in ion  des m in is tres  anglais 
re la tivem en t aux que'stions p o litiq u es ; il réu ss it à g ag n er P itt  à 
ses p lans, a insi que W yndham , le m in is tre  de la g u e rre . Les 
tra ité s  de la Jaunaye et de la Mabilais ne le d éco n certè ren t p as ; 
il assu ra  q u ’à l’a p p arilio n  d ’une flotte ang la ise  su r  les côtes de 
B retagne le pays p re n d ra it  de nouveau  les a rm es , et nous savons 
m a in ten an t com bien  cette assu rance  é ta it fondée. Son p re m ie r  et 
son d e rn ie r  m o t fu ren t tou jo u rs  q u ’il fallait que cette  e n tre p rise  
e û t u n  carac tè re  to u t n a tio n a l; q u e , p a r  co n séq uen t, l’A ng le terre  
devait se b o rn e r  à la so u ten ir  p a r  ses vaisseaux, ses subsides et 
ses a rm es, e t la isser le corps de d éb arq u em e n t se com poser 
exclusivem ent d ’ém igrés. P itt ap p ro u va  tou t. Des p rov isions im ­
m enses d ’un ifo rm es, d’a rm es , de m u n itio n s  fu ren t rassem blées, 
et Puisaye inv ita  les ém igrés d ispersés dans l’E u rope en tiè re  à 
se ré u n ir  dans les p o rts  d ’A ng le terre  p o u r  p re n d re  p a r t  à 
l’expédition  p ro je tée . Ceux-ci a c c o u ru re n t de tou tes p a rts . Le 
com te d’IIervilly  rassem bla  env iron  qu inze  cen ts hom m es à 
Gowes, su r  la côte de la M anche; le colonel ang la is N esb itt en 
en rô la  tou t a u tan t en  A llem agne, à B rèm e et à S tade. Le m i­
n is tre  anglais conçu t a lo rs la  m a lh eu reu se  pensée  de ren fo rce r 
ces rec ru e s  au  m oyen des p riso n n ie rs  de g u e rre  français d é ten us 
en A n g le te rre ; d ’IIervilly , qu i é ta it u n  vieux soldat e t u n  ro y a ­
liste inflexib le , n ’é ta it pas d’avis q u ’on d û t ad jo in d re  à l’expéd i­
tio n  ces é lém ents su spec ts ; m ais P itt  d éclara  q u ’à la g u e rre  il ne 
fallait pas ê tre  aussi sc ru p u leu x , et p lu s  de seize cents de ces 
p r iso n n ie rs  fu re n t ré u n is  aux  tro up es  de d éb a rq u em e n t.

P end an t ce tem ps, les q u ere lle s  s’enven im aien t de jo u r  en  
jo u r  en B retagne et en  V endée. Les chefs de b andes  royalisies 
rassem bla ien t p eu  à p eu  le u r  m onde. Au m ois de m ai, la p lu p a rt 
d ’en tre  eux avaien t donné , sous p e ine  des p lu s sévères ch â ti­
m en ts , l’oi’d re  form el de ne p lus accep ter d ’assignats, et de ne 
p lu s  fo u rn ir  de vivres aux g arn isons rép u b lica in es . C’é ta it fo rcer 
celles-ci à se p ro c u re r  p a r  la  violence ce qu i le u r  é ta it néces­
s a ire ;  de n o m b reu x  com bats e u re n t lieu  en  effet, dans lesquels 
p lu s ieu rs  chefs royalistes fu ren t tués  ou p ris . Les gén érau x  H oche 
e t A ubert du  Bayet écrivaien t chaque jo u r  à P a ris  que la paix 
n ’é tait q u ’une funeste  illusion , e t que d’énerg iques m esu res



pouvaien t seules sauver la ré p u b liq u e . Le g én éra l Canclaux, qu i 
com m andait en V endée, s’exp rim ait p e u t-ê tre  u n  p eu  m oins 
franchem en t que ses collègues de B retagne ; m ais il tém oignait 
des c ra in tes  tou t aussi vives. Dans le  co u ran t du  m ois de m ai, le 
p e rso n ne l des com m issaires de la C onvention fu t changé en 
B re tag n e ; ceux qu i avaien t signé la paix  fu re n t rem placés p a r  
que lques vieux m on tag n ard s de la frac tion  des ind ép en d an ts , 
auxquels H oche ré p é ta it sans cesse q u ’il fallait faire  u n  pas 
décisif et s’a s su re r  des chefs les p lu s im p o rtan ts , de C orm alin  su r­
to u t, au  m oyen d’u n e  a rre s ta tio n  soudaine . Mais en  ceci, Iloche 
é ta it in ju s te  : au  m om ent m êm e où  il accusait C orm atin  des p lus 
n o ire s  infam ies, celu i-ci passa it p resq u e  p o u r u n  tra î tre  aux yeux 
de son p a rti, q u ’il cherchait sans cesse à m o d é re r e t à c o n te n ir; 
e t tandis que les chouans de L isicux  som m aien t les hab itan ts  de 
cette  ville de re s te r  sous les a rm es et de m o u rir , s’il le fallait, 
p o u r  l’E g lise , p o u r le ro i, p o u r  la p a tr ie , C orm atin  rep ré sen ta it 
au  conseil royaliste  du  M orbihan q u ’une dém arche p récip itée  
p o u rra it  p e rd re  la  bonne cause sans r e to u r ;  q u e , du m om ent 
q u ’ils ne  fo rm aien t p lu s u n  p a r t i  iso lé, m ais q u ’ils faisaient 
cause com m une avec tous les royalistes de F ran ce , ils devaient 
su b o rd o n n e r leu rs  actes aux  décisions g énéra les. Ces le ttre s , 
saisies le 24  m ai p a r  des p a tro u ille s  rép u b lica in es , fu re n t con­
sidérées p a r  Hoche com m e des p reuves palpab les de p ro je ts  sé­
d itieux  et m û re m e n t conçus. S u r les in stances de ce généra l, 
les com m issaires de la  Convention écriv iren t au  Com ité de 
Salu t p u b lic  p o u r  d em and er l’a rre s ta tio n  im m édiate  des chefs 
vendéens. Le Com ité re ç u t cette le ttre  le 30  m ai, c’est-à-d ire  
dix jo u rs  ap rès  le  1er p ra ir ia l,  e t, p a r  co n séq u e n t, à u n  m om en t 
où  il lu i sem blait beaucoup  p lu s u rg e n t de co m b attre  les Jaco­
b ins que de ro m p re  avec les royalistes. Il ré p o n d it donc vague­
m en t q u ’il reconnaissa it la nécessité  de p re n d re  de ferm es 
m esu res ; m ais q u ’il fallait avant tou t s’a s su re r  de l’au then tic ité  
des le ttre s  saisies, e t n ’ag ir  que lo rsq u ’on a u ra it  la force suffi­
san te  p o u r  le fa ire  avec succès.

Mais le g én éra l H oche n ’avait pas a tten d u  l’au to risa tio n  de son 
g o uvernem en t. Dès le 25  m ai, il avait a rrach é  aux com m issaires 
l ’o rd re  de s’e m p a re r  de tous les chefs de bandes que ses tro up es  
p a rv ien d ra ie n t à a tte in d re . H uit d ’en tre  eux, p a rm i lesquels se
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tro u v a it C orm atin , avaien t a in si été saisis e t a rrê té s , et p lu s ieu rs  
détachem ents de chouans d ispersés. U ne p ro c lam atio n  du  g én é­
ral m enaça ensu ite  d’une m o rt ce rta in e  tous les h ab itan ts  que 
l’on  s u rp re n d ra it  les a rm es à la m a in , en  m êm e tem ps q u ’elle 
p ro m e tta it aux  citoyens paisib les p ro te c tio n , sécu rité , et le lib re  
exercice de le u r  cu lte . T ren te-deux  colonnes m obiles fu re n t ch a r­
gées de p a rc o u rir  le pays en tou t sens, et la lu tte  se ra llu m a  
dans la  B retagne en tiè re  avec u n  re d o u b lem en t de fu re u r . Ce 
qu i carac té rise  to u t à fait la s itu a tio n  de la F ran ce  à cette 
époque , c’est que  ces faits si graves é ta ien t accom plis p a r  le 
po uvo ir m ilita ire  à l ’in su  du  go uv ernem en t. Ce ne fu t que le 
16 ju in  que le Com ité p ré se n ta  à la C onvention u n  ra p p o rt  qu i 
n ’é ta it, p o u r  a insi d ire , que  la copie de la p ro c lam atio n  de 
H oche, e t dem anda à l’A ssem blée d ’ap p ro u v e r s im p lem en t les 
actes accom plis.

La nouvelle de cette ru p tu re  ne pouvait que cau se r u n e  jo ie  
ex trêm e à L ondres et à Cowes. Il ne m anq u a it p lu s, p o u r  a s su re r  
le succès de l’expédition  p ro je tée , que la co o p éra tio n  active des 
royalistes de l’in té r ie u r ;  dans ce b u t, le m a rq u is  de R iv ière 
é ta it dep u is  des sem aines au p rès  de C harette , q u ’il ch erch a it à 
déc ider à u n e  nouvelle levée de bo uc lie rs , e sp éran t que le feu 
allum é en  B retagne se co m m u n iq u era it de lu i-m êm e à la V endée. 
C harette n ’avait fait d ’ab o rd  q u ’u n  trè s -fro id  accueil au  m a rq u is , 
e t avait m êm e tém oigné u n e  vive ja lou sie  lorsque l’envoyé roya­
liste lu i avait désigné le com te de Puisave com m e le chef de l’ex­
p éd itio n . 11 pensa it, en  effet, q u ’ap rès  les services q u ’il avait 
ren d u s , n u l ne  pouvait lu i con teste r la p re m iè re  p lace , e t m oins 
que to u t a u tre  un  hom m e aussi p eu  solide dans ses p rinc ip es  
que l’é ta it Puisaye, cet ex -constituan t l ib é ra l, cet am i des G iron­
dins. C ependant, lo rsq u e  la B retagne eu t donné le signal, il se 
m o n tra  p lu s m an iab le  e t p ro m it q u ’u n  nouveau  soulèvem ent 
a u ra it  lieu  dès que le corps exp éd itio nn aire  p a ra îtra it  en vue des 
côtes de F ran ce . A ussitôt les royalistes de L ondres se d éc id è ren t 
à ag ir. L’escadre  de d éb a rq u em e n t se com posait de h u it frégates 
et de h u it bâ tim en ts p lu s p etits , sous les o rd re s  de s ir  John  
W a rre n ;  elle p o rta it  la  p re m iè re  div ision  des ém ig rés , c’es t-à -d ire  
tro is  m ille  c inq  cents hom m es, com m andés p a r  le com te d ’IIer- 
villy, v ing t-deux  m ille u n ifo rm es, t re n te  m ille  fusils, d ix -n eu f
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canons et six cents q u in tau x  de p o u d re  (1) ; l’am ira l B rid p o rt, 
avec u n e  flotte de qu inze vaisseaux de ligne , é tait chargé de 
p ro té g e r la trav ersée . Afin de d iv iser l’a tten tio n  et les forces de 
l’en n em i, s ir  S idney Sm ith  e t s ir  R o b ert S trachan  firen t s im u l­
tan ém en t m ine de voulo ir a tta q u e r l’u n  les côtes de N orm andie, 
l’a u tre  les côtes du n o rd  de la B retagne, tan d is  que B ridpo rt et 
W a rre n , p a rtis  de Cowes le 17 ju in ,  se d ir ig ea ien t vers la baie 
de  Q u iberon , au  sud de cette d e rn iè re  p rov ince. A rrivé  en  p le ine  
m e r, Puisaye p r i t  connaissance des d e rn iè re s  in s tru c tio n s  que 
lu i avait données W indham , le m in is tre  de la g u e rre  anglais. Ces 
ins tru c tio n s  lu i confiaient la conduite  de tou te  l’expéd ition , et 
en jo ig n a ien t aux am iraux  anglais de le so u te n ir  et d ’ag ir en 
tou te  occasion confo rm ém ent à ses o rd re s . M alheureusem ent 
W ind h am  avait nég ligé de co m m u n iq u er ces o rd re s  au  com te 
d’H ervilly ; ce lu i-c i, b o rn é  e t o p in iâ tre  com m e la p lu p a rt  
des nobles ém igrés, déclara  que lui aussi avait re ç u  des in s tru c ­
tions du  m in is tè re , lesquelles lu i en jo ig n a ien t de ne pas com ­
p ro m e ttre  ses rég im en ts  en p é n é tra n t lég è rem en t dans l’in té ­
r ie u r  du pays sans avo ir un  p o in t de re tra ite  a ssu ré . En d ép it 
de tou tes les observations, il p e rs ista  à  d éc la re r q u ’il rép o n d a it 
p e rso n ne llem en t de l’exécution  des o rd re s  q u ’il avait reçus  ; 
q u ’en  conséquence, il p ré te n d a it conserver en  tou t sa lib e rté  
d ’ap p réc ia tio n , et q u ’il se considéra it com m e le com pagnon, non 
com m e le su bo rd o n n é  de Puisaye.

Cette div ision  des chefs é ta it déjà  d ’u n  tr is te  a u g u re  p o u r le 
succès de l’e n tre p r ise ;  m ais le fanatism e é tro it  e t aveugle du 
p a rti royaliste  p ro d u is it des effets p lu s funestes en co re  et m a r­
qua du  sceau du  n éan t tous les p ro je ts  de ce p a rti.

Jam ais les c irconstances n ’avaient é té  aussi favorables aux 
p rinces  de B o u rbon ; les m asses p o pu la ires  é ta ien t lasses des 
ag ita tions p o litiq u es ; l’h o r re u r  des Jacob ins, le d és ir de l’o rd re  
d o m in a ie n t en  elles tou t au tre  sen tim en t, e t si ces p rin c es  s’é taien t

(1) « Des vivres pour six m ille hom m es pen d an t trois m ois, d it Puisaye. » L. Blanc, 
qui insiste ici comme toujours sur le « m achiavélism e » de P itt, s’étonne que, peu 
de tem ps après, Puisaye a it annoncé au  m inistère anglais qu’il m anquait des choses 
les plus nécessaires. On avait alors, outre les tro is m ille cinq cents ém igrés, quatorze 
mille chouans à  n o u rrir , e t l’on cherchait à é tendre  encore l’in su rrectio n . Dans ces 
c irconstances, il é ta it d ’au tan t m oins su rp ren an t que des besoins se m anifestassent 
de toutes parts , que, comme le d it Puisaye lui-m êm e, les ém igrés é ta ien t insatiables 
e t l’absence d’adm in istration  régu liè re  donnait lieu à  un  déplorable gaspillage.
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décidés à p re n d re  u n e  a ttitu de  v ra im en t royale, à  accue illir en 
am i qu iconque n ’é ta it pas le u r  adversaire  déc la ré , et à g a ra n tir  
au pays les ré fo rm es conquises p a r  la révo lu tion , ils au ra ie n t eu  
p o u r  eux les n e u f dix ièm es de la po pu la tio n . La p rom esse  d ’une 
constitu tion  lib é ra le , u n e  am nistie  absolue p o u r  to u t ce qu i se 
ra p p o rta it  aux événem ents p o litiq u es, la g aran tie  des possessions 
récem m en t acquises, p a r  des indem nités  accordées aux ém i­
g ré s , eu ssen t suffi à Louis XVIII p o u r s’a s su re r  p rom ptem ent 
l’adhésion  de la nation  française. Au lieu  de cela, q u ’adv in t-il?

Au m om en t m êm e où  l’expéd ition  de Q uiberon  m etta it à la 
voile, le com te d’E n tra ig u es, u n  des p rinc ip au x  confidents de 
Louis XVIII, faisait p a ra ître  à P a ris  u n  m ém oire  qu i dénonçait 
les constitu tionne ls  com m e des p éch eu rs  b ien  p lu s dangereux  
que les Jacob ins, e t les vouait à la ro u e  et au  g ibet. Dans les 
rangs m êm es de l’ém ig ra tio n , tous ceux qu i p ro fessa ien t des 
idées quelque p eu  libéra les se voyaient en  b u tte  aux ra ille r ie s  et 
au  m épris  ; le com te de M ontlosier écrivait que  les com pagnons 
constitu tionnels  de son exil é ta ien t entachés de p lu s de c rim es 
que M arat et R o b esp ierre , et de n o m b reu x  pam ph le ts  an n o n ­
çaien t aux F rançais  le châ tim en t p ro ch ain  de tous les p ro m o ­
te u rs  et p a rtisan s d ’idées rév o lu tio nn a ires , quels  q u ’ils fussent. 
Les m onarch istes qu i se tro uv a ien t à P aris  é ta ien t consternés. 
T andis q u e  les T h erm id o rien s  m e tta ien t to u t en  œ uvre  p o u r 
g ag n er le u r  faveur et les accab la ien t des p lu s chaudes p rom esses, 
ils se voyaient m enacés de m ille hum ilia tions e t de m ille m aux 
p a r  les am is e t les conseillers  des B ourbons. Il n ’y avait q u ’une 
voix p a rm i les P a ris ien s  p o u r  d em and er q u ’avant de clore la 
révo lu tion  on d é to u rn â t les nouveaux m alh eu rs  q u i venaien t, de 
l’é tra n g e r, m enacer le pays. Puisaye n ’avait pas enco re  a tte in t les 
côtes de F ran ce  que déjà  l’op in ion  p u b liq ue  lu i é ta it  m o rte lle ­
m en t hostile .

Ce n ’é ta it pas to u t encore . L’agence de l’abbé B ro ttie r p a r ta ­
gea it les idées de C harette à l’égard  de Puisaye. E lle avait to u ­
jo u rs  désapprouvé les p lans de ce d e rn ie r , p a r  cela seul q u ’ils 
avaient p o u r  base la p ro tec tio n  des A nglais. Au m ois de m ai, 
L em aîlre  s’é ta it re n d u  à L ondres où il avait acquis la conviction 
que Puisaye n ’avait pas abandonné ses idées libéra les. A ussitôt 
B ro ttie r avait éc rit au  com te d ’A rtois p o u r  le m e ttre  en  garde
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c o n tre  cet agen t, qu i ne  songeait, selon lu i , à r ie n  m oins q u ’à 
p lace r le duc d ’York su r le trô n e  de F ran ce  au  lieu  de Louis XVIII. 
Le p rin c e  déclara a lo rs que Puisaye lu i é ta it to u t aussi odieux 
que R o b esp ie rre ; m ais ce fu t là to u t le ré su lta t de cette ca lom nie; 
le gouvernem en t anglais n ’en  con tinua pas m oins à le p ro té g e r et 
à le m e ttre  en  avant. A lors l’abbé B ro ttie r s’adressa  à C harette , 
q u i avait p ris  les a rm es le 24  ju in ;  il l’in fo rm a au  nom  du  ro i que 
l’a ttaque de Q uiberon  n ’é ta it q u ’u n e  fausse d ém o n stra tio n  des­
tinée  à tro m p er l’en n em i; que le vrai d éb a rq u em e n t au ra it lieu  
en  V endée; q u e , p a r  co n séq uen t, lu i C haretle  devait l’a tten d re  
et ne  pas s’é lo ig n er des fro n tiè re s  de sa p rov ince . B ro ttie r était 
d ’au tan t p lu s  s û r  de ré u ss ir  ici que  cette p erspective  fla tta it l’am ­
b itio n  personne lle  du  généra l : il enleva donc a insi aux  m a lh eu ­
reu x  com pagnons de Puisaye la  coopéra tion  de la V endée, qui 
p e u t-ê tre  le u r  eû t a ssu ré  le succès. Le second  chef vendéen , 
Stofllet, é ta it ja loux  de C harette  com m e celui-ci l’é ta it de Puisaye. 
Il h ésita it en co re , in c e rta in  s’il devait su iv re  l’exem ple de Cha­
re tte  ou  re s te r  fidèle à la  foi ju r é e , lo rsq u ’il fu t enveloppé p a r 
une a u tre  in trig u e  qu i p e rd it  tou t. A côté de l’abbé B ro ttie r et 
de ses am is, il ex istait à P aris  une seconde agence royaliste qui 
accusait Louis XVIII de lib é ra lism e , et dont tou tes les espérances 
se p o rta ie n t su r  le com te d ’A rto is, au q u e l elle voulait d o nn er 
la  co u ronne  au  lieu  et p lace de son frè re . Louis XVIII venait j u s ­
tem e n t de n o m m er C harette  lie u ten an t g é n é ra l, en  lui écrivan t 
u ne le ttre  des p lu s fla tteu ses; Stofllet, exasp éré  p a r  cette d is­
tin c tion  accordée à son riv a l, se laissa a isém en t p e rsu ad e r pat 
les agen ts  paris ien s  de sé p a re r  sa cause de celle de Louis XVI11 
e t du  lie u te n a n t g én éra l, et de re s te r  n e u tre  e n tre  les com bat­
tan ts . P endan t ce tem ps, B ro ttie r p o u rsu iv a it en  B retagne ses 
m isérab les m enées. Il envoyait à  tous les chefs de chouans de 
p ré te n d u e s  in s tru c tio n s  de Louis XVIII, p a r  lesquelles celu i-ci 
le u r  en jo ignait de se te n ir  tran q u ille s  ju s q u ’à  nouvel o rd re , de 
no pas ré u n ir  leu rs  bandes, et d ’éviter to u t conflit avec les ré p u ­
b lica ins. U ne g ran d e  p a rtie  de ces chefs lu i o b é iren t. A insi, au  
m om en t m êm e où la flotte ang la ise  am en ait l’a rm ée  des ém igrés 
su r  les côtes de F ran ce , c’était, u n  royaliste  fana tique  qu i d ésa r­
m ait les b ra s  d o n t le secours é ta it si nécessaire  au succès de l’en ­
tre p rise .



Le 22 ju in , s ir  John  W a rre n  ap e rçu t à l’ho rizon  la côte de 
L o rien t et la flo tte rép u b lica in e  de qu ato rze  vaisseaux de ligne, 
com m andée p a r  l’am ira l Y illare t-Joyeuse . 11 en  donna aussitô t 
avis à l’am ira l B rid p o rt, re te n u  à quelque  d istance p a r  un  vent 
co n tra ire ; ce lu i-c i s’em pressa  d’acc o u rir , et le 23 , il ouvrit vive­
m e n t le com bat co n tre  V illaret-Joyeuse . A près u n e  co u rte  m ais 
chaude canonnade , il ré u s s it  à p e rc e r  le cen tre  de la ligne  enne­
m ie ; les nav ires frança is  re g a g n è re n t a lo rs  le p o r t  en tou te h â te ; 
néan m o in s tro is  vaisseaux  de ligne, cern és  p a r  les Anglais, fu ren t 
p r is  ap rès  u n e  h é ro ïq u e  rés is tan ce . Cette v ic to ire  fraya la ro u te  
aux ém ig rés  : le 25 ju in , s ir  Jo h n  W a rre n  je ta  l ’an cre  p rè s  de 

.C arnac, en tre  le golfe du M orbihan e t la  p re sq u ’île  de Q uiberon . 
Q uoique les m e illeu res  nouvelles a rriv assen t de tous côtés et que 
la défaite de la flotte rép u b lica in e  sem blât avo ir réveillé l’en th o u ­
siasm e du pays, d ’H ervilly  ne vou lu t pas a b o rd e r avant d ’avo ir 
fait u n e  reco n n a issance ; le d éb a rq u em e n t n ’eu t donc lieu  que le 
27 ju in . Tous les .chouans du M orbihan é ta ien t su r p ied , com ­
m andés p a r  G eorges C adoudal, D ubo is-B erlhclo t et le  chevalier 
d e T in té n ia c , e t tandis que les ém ig rés  d éb a rq u a ien t su r la côte, 
ces chouans rep o u ssa ien t vers A uray et L andevan  les p rem ie rs  
postes rép u b lica in s  q u ’ils re n c o n trè re n t. Puisaye les p a rta g e a  su r  - 
le-cham p en  tro is  d iv isions, et, le 28 , il les d irig ea  su r  les deux 
p o in ts  que nous venons de n o m m er. Ce m ouvem ent e u t u n  p le in  
su ccès; les chouans s’e m p a rè re n t d ’A uray e t p o u ssè ren t le u r  
av an t-garde  ju s q u ’à Y annes. Ces p re m ie rs  trio m p hes ag iren t 
p u issam m en t s u r  l’e sp rit  dn pays, tan d is  que, d ’u n  a u tre  cô té , ils 
ré p an d a ien t la  co n s te rn a tio n  p a rm i les au to rité s  rép u b lica in es  
et les g ard es  nationales du  voisinage. Nous savons que les tro u p es  
rép u b lica in es  é ta ien t d ivisées en  p e tites  co lonnes e t d ispersées 
dans tou te  la p rov ince ; les royalistes, s’ils s’é ta ien t avancés ré so ­
lum en t e t en  m asse, eussen t donc p u  é ten d re  le soulèvem ent à la 
B retagne en tiè re .

Le g én éra l Hoche m o n tra  enco re  une fois ici cette réso lu tio n , 
ce tte  p e rsp icac ité , cette h ard iesse  qu i avaient déjà décidé, en 1793, 
du  so rt de la  cam pagne du  R h in . Il fallait avant to u t en lever à 
l’ennem i l’avantage de la su p é rio rité  m ora le , et em pêcher à tou t 
p rix  que l ’incendie  ne  se p ro p ag eâ t. Il écriv it à Canclaux et à 
A ubert du  Bayet p o u r  le u r  dem and er de p ro m p ts  re n fo rts ; il
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en jo ig n it aux com m andants de L o rien t et de B rest de défendre  
ces deux places ju s q u ’à la d e rn iè re  gou tte  de le u r  sang ; il envoya 
aux chefs de tou tes ses colonnes l’o rd re  de d ir ig e r le p lus 
p ro m p tem e n t possib le  su r  A uray tous les hom m es qu i ne leu r 
é ta ien t pas abso lum en t ind isp en sab les . Q uant à lu i, il rassem bla  
en tou te  hâte les forces ép arses  dans le vo isinage, e t qu i s’é le ­
vaient à u n  p eu  p lu s  de deux m ille  h om m es; p u is , sans se sou ­
c ie r de la  d isp ro p o rtio n  du n o m b re , il se je ta  avec elles su r les 
chouans de V annes. Dans la so irée  du 28 , il rep o u ssa  ces d e r ­
n ie rs  h o rs  de la ville, et les p o u rsu iv it su r  la ro u te  d ’A uray ; m ais 
là il re n c o n tra  la tro up e  de D u b o is-B e rth e lo t, avec laquelle  il 
é tait tro p  faible p o u r  p o uv o ir se m e su re r. P end an t ce tem ps, 
Puisaye p ressa it va inem ent le com te d ’H ervilly de ré u n ir  tou tes  
ses forces p o u r éc ra se r ce red o u ta b le  a d v e rsa ire ; d ’H ervilly , p e r ­
sistan t à ne pas voulo ir que  les ém ig rés  fissent u n  pas dans 
l ’in té r ie u r  du  pays avant d ’avo ir a ssu ré  la re tra ite  en  cas de 
beso in , re te n a it to u jo u rs  ses rég im en ts  su r  la côte. Le 29 ju in  
enfin , sou tenu  p a r  q uelques chaloupes canonn ières  angla ises, il 
a ttaq ua  la p re sq u ’île de Q uiberon . Cette p re sq u ’île , hab itée  seu ­
lem en t p a r quelques p êch eu rs , n ’est a u tre  chose q u ’une langue 
de te rre  longue de tro is  lieues e t la rg e  d ’u ne dem i-lieue, sab lon­
n eu se , a rid e , sans a rb re s  n i eau , laquelle  se ré tré c it  enco re  à 
l’end ro it de sa jo n c tio n  avec le con tinen t. Là l’espace é ta it p re s ­
que en tiè rem en t couvert p ar le fo rt P en th ièv re , dont la garn ison , 
forte de sep t cents hom m es, m it bas les a rm es le 3 ju ille t, ap rès 
une faible rés is tan ce , e t passa en  g ran d e  p a rtie  dans les rangs 
des ém igrés. Mais, au  m om en t m êm e où d ’Hervilly se ren d a it 
ainsi m a ître  de la p re sq u ’île , H oche, qu i avait p o rté  ses forces à 
cinq  m ille hom m es, rep o u ssa it les chouans h o rs  de le u rs  p o si­
tions à A uray et à Landevan. Les paysans, fu rieux  de ce que 
d’Hervilly les laissait sans sou tien , se p la ig n iren t à Puisaye d ’avoir 
été trah is . Q uant à d ’H ervilly, il venait p réc isém en t de recevo ir 
de l’abbé B ro ttie r des le ttres  qu i lu i d isa ien t de tem p o rise r, et 
d ’a tten d re  p o u r ag ir  que les p lans suspects de Puisaye se fussent 
dévoilés. Ayant donc été som m é p ar ce d e rn ie r  de m arch er le 
4  ju il le t  con tre  H oche avec tou tes ses forces, il re s ta  pendan t 
q u e lq u es instan ts  silencieux ; p u is  enfin, sans d o n n e r la m o ind re  
exp lication , il décida q u ’il fallait que toutes les tro u p es  se re ti-
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rassen t su r la p re sq u ’île , où , sous la p ro tec tio n  du  fo rt P en th iè - 
v re  et des chaloupes canonn ières  des Anglais, elles p o u rra ie n t 
a tte n d re  que de nouvelles in s tru c tio n s  a rriv assen t de L ondres.

C’était p ré p a re r  une ru in e  ce rta in e ; c’é ta it ren o n ce r à la con­
cen tra tio n  de tou tes  les bandes des B retons, qu i seule eû t pu  
re n d re  la v ic to ire  p ossib le ; c’é ta it enfin  la isse r aux  rép u b lica in s  
le tem ps d’ap p e le r à eux des forces suffisantes p o u r  éc ra se r 
q u an d  ils le v o ud ra ien t la  po ignée  d’ém ig rés  q u ’ils avaient d e ­
vant eux. Les chouans le re c o n n u re n t b ien , aussi b eaucoup  se 
d isp e rsè re n t-ils  p o u r  reg ag n e r leu rs  foyers, p en d an t que les 
au tre s , tr is te s  et abattus, se rassem bla ien t su r  la  p re sq u ’île où 
les su iv iren t les fem m es et les enfants des villages voisins. B ien ­
tô t v ing t m ille p e rso n nes se tro u v è ren t en tassées dans cet é tro it 
espace, sans ab ri e t sans au cu n e  possib ilité  de se p ro c u re r  
des vivres. Pu isaye et d ’H ervilly re s tè re n t tro is  jo u rs  sans p o u ­
voir s’e n te n d re ; ce ne fu t que le 7 que les officiers de chouans 
p a rv in re n t à g ra n d ’peine à les ra p p ro ch e r. On adop ta  a lo rs , su r 
les instances de d’H ervilly, u n  p lan  de cam pagne d’ap rès  lequel 
deux détachem ents de chouans devaien t ê tre  conduits  p a r  des 
b â tim en ts  anglais su r  deux po in ts  d ifféren ts de la côte, p o u r  se 
ré u n ir  dans l’in té r ie u r  du  pays et p re n d re  le cam p rép u b lica in  à 
rev ers  le 16 ju ille t, p en d an t q u ’u ne tro is ièm e  tro u p e  de paysans 
e t les ém igrés l’attaqueraient, s im u ltan ém en t, les u n s  en  flanc et 
les au tre s  de fron t. C’é ta it u n e  s in g u liè re  tac tique  que celle qu i 
consista it à d isp erse r a insi ses forces à l’av en tu re  et à fixer p o u r 
le u r  jo n c tio n  u n  m om en t é lo igné, où  il é ta it sû r que l’ennem i 
a u ra it  acquis une écrasan te  su p é rio rité . Chez les rép u b lica in s , 
en  effet, rég n a ien t l ’activ ité , l’a rd e u r , l’accord. La Convention 
avait envoyé en  B retagne deux m em bres du  Com ité de Salut p u ­
b lic, Tallien et Blad, investis de pouvo irs illim ité s ; du  Bayet et 
Canclaux fou rn issa ien t à H oche des tro u p es  e t des m u n itio n s ; au 
m ilieu  du m ois enfin , ce généra l avait p lus de qu inze m ille hom m es 
réu n is  au  cam p de Sainte-B arbe, qu i fe rm ait l’en tré e  de la p re s ­
q u ’île et qu i é ta it fortifié p a r  des re tran ch em en ts  e t des redou tes 
b ien  arm ées. Tous les efforts des royalistes éch o u èren t con tre  
ta n t d ’én erg ie . Les deux tro u p es , fo rtes chacune de tro is  m ille 
c inq  cents hom m es, qu i avaient qu itté  Q u iberon  le 7, sous les 
-ordres de T in tén iac e t de Jean -Jean , e r rè re n t  çà et là dans le
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pays, e u re n t p lu s ie u rs  p e tits  com bats à so u ten ir , e t fu re n t a rrê tée s  
p a r  des o rd re s  co n trad ic to ires  de l’agence de P a ris ; enfin , T in- 
tén iac ayant été  tué dans u n e  escarm ouche sans im p o rtan ce , les 
paysans se d isp e rsè re n t e t s’e n fu ire n t dans les bois. La tro isièm e 
tro u p e , com m andée p a r  le com te de Y auban, qu i devait a b o rd e r  
à Carnac dans la n u it du  16 , m anq u a  égalem ent au  rendez-vous, 
de so rte  q u ’au jo u r  décisif d ’H ervilly se trouva seul avec ses tro is  
m ille cinq  cents ém ig rés  en face d’u n  ennem i q u a tre  fois su p é ­
r ie u r . Ses rég im en ts , dédaigneux  du dan g er, s’é lan cèren t à 
l’a ttaq ue  avec une a rd e u r  to u te  chevaleresque ; m ais le feu des 
b a tte rie s  ennem ies ne ta rd a  pas à les déc im er et à le u r  en lever 
to u t e sp o ir. D’H ervilly lu i-m êm e ayant été m o rte llem en t b le ssé , 
la re tra ite  dev in t inév itab le , e t les b o rd ées  des vaisseaux anglais, 
qu i balayaient tou te  la p re sq u ’île , em p ê ch è ren t seules les ré p u ­
b lica ins de p é n é tre r  dans le fo rt à la  su ite  des assiégés. Au m ilieu  
du  com bat, la seconde d ivision des ém ig rés , fo rte de qu inze cents 
hom m es,, a rriv a  d’A ng le terre , co n d u ite  p a r  le je u n e  com te de 
S o m b reu il; m ais elle ne p u t p re n d re  p a r t  aux événem ents du 
jo u r  n i en ch an g er le co u rs . Elle é ta it destinée  à g ro ss ir , inactive, 
le n o m b re  des victim es.

Le fo rt P en lh ièv re , le seu l obstacle qu i a r rê tâ t  enco re  les r é ­
p u b lica in s, n ’a u ra it p u  ré s is te r  long tem ps à u n  siège en  rè g le ; 
m ais on n ’en  vint pas m êm e là. Les p r iso n n ie rs  de g u e rre  ré p u ­
b licains que l’on avait in co rp o rés  en  A ng le terre  dans les ré g i-  
m en ls des ém ig rés  d ése rta ie n t en  foule p o u r  rev en ir à le u rs  
anciens d ra p e a u x ; l’u n  d’eux, le  se rg en t G oujon, soldat in te lli­
g en t et ép rouvé , se p ré sen ta  le 19  ju il le t  devant Ilo ch e , et lu i 
soum it u n  p lan  d ’ap rès  leq ue l u n e  a ttaq u e  n o c tu rn e  devait les 
re n d re  m a îtres  du  fo rt. C onform ém ent à ce p lan , les colonnes 
rép u b lica in es  s’é b ra n lè re n t le 20 , u n  p eu  avant m in u it. Au m o­
m e n t de la h au te  m e r, le fo rt é ta it des deux côtés b a ttu  p a r  les 
vagues; m ais le reflux  la issa it à sec u n  é tro it passage à d ro ite  et 
à g au ch e ; c’é ta it p a r  là que les tro up es devaien t se g lisser à la 
faveur de la n u it , en tre  les b a tte rie s  de la citadelle e t la m e r 
écum an te , afin de g rav ir les rem p arts  du côté de la p re sq u ’île , 
où ils n ’é ta ien t que fa ib lem en t g a rd és . Hoche lu i-m êm e, accom ­
pagné de T allien  e t dé Blad, s’ap p ro ch a  du  fro n t du  fort avec un  
tro is ièm e d é tach em en t, afin d ’ê tre  p rê t  à p o r te r  secours à ses



hom m es en  cas de beso in . Le ciel é ta it couvert d ’épais nuages, 
et la n u it aussi som bre que les assaillan ts pouvaien t le d é s ire r . 
Mais, au m om ent où ceux-ci a rriv a ien t à la côte, u n  v io len t o rage, 
accom pagné d’u ne p lu ie  to rren tie lle , les em pêcha p e n d a n t une 
g rande  h e u re  de fa ire  u n  seul pas en avant. La tem p ête , so u le ­
vant les vagues, les rep o u ssa it vers le rivage où  elles se b risa ien t 
avec fracas, e t lo rsq u e  les tro u p es  p u re n t enfin  se re m e ttre  en 
m arche, elles tro u v è re n t tou te  la côte couverte  p a r  les eaux . A 
cette vue, la colonne de g au ch e , conduite  p a r  le généra l I lu m b e rt , 
s’a r r ê te ;  m ais, à d ro ite , G oujon rép è te  avec assu rance q u ’il co n ­
na ît le te r ra in  e t sau ra  re tro u v e r la ro u te ;  le g én éra l M énage fait 
alors e n tre r  ses hom m es dans la m e r, au  b ru it  du  to n n e rre  et 
sous u n e  p lu ie  abondan te . M algré l’eau  q u i leu r m onte ju s q u ’à 
la c e in tu re , m a lg ré  le ven t e t les vagues qu i s’opposent à le u r  
m a rch e , ces braves so ldats, au  m é p ris  du  d anger, s’avancen t sans 
b ru it  et u n  à u n ;  ils a rriv en t enfin s u r  u n  te rra in  sec, au  p ied  
des re m p a rts  qu i p ro tè g e n t le fo rt du  côté de la p re sq u ’île . Les 
tran sfu ges avaien t reçu  de le u rs  cam arades restés dans la place le 
m o t d’o rd re  de la garn iso n  ; on a tte in t donc sans difficulté la 
p la te -fo rm e du  re m p a r t  ; m ais a lo rs que lq u es coups de fusil sont 
tiré s , le b ru it  donne l’éveil, tou te  la g a rn iso n  est b ie n tô t su r  p ied . 
Aux p rem iè re s  lu e u rs  du  jo u r ,  les can o n n iers  p lacés du côté de 
la  te r re  aperço iven t le corps p rin c ip a l des rép u b lica in s  qu i s’a ­
vance vers l’e n trée  du  fo r t ;  ils o u v ren t a lo rs u n  feu  si v if et si 
m e u r tr ie r  que ce corps recu le , et que Iloche, re d o u ta n t u n e  t r a ­
h ison , donne le signal de la re tra i te . Mais tou t à coup le canon  se 
ta i t;  Hoche se re to u rn e , e t, à  sa joyeuse su rp r is e , il ap erço it le 
d rap eau  aux tro is  cou leu rs qu i flotte au  som m et du  fo rt. M énage 
avait écrasé to u t ce qu i s’é ta it p ré sen té  su r  sa ro u te ;  quelques 
cen ta ines de d ése rteu rs  s’é ta ien t jo in ts  à lu i ;  les can o n n ie rs  roya­
listes avaient été im m olés s u r  leu rs  p ièces, le fo rt P en th ièv re  
é tait au  pouvo ir des rép u b lica in s .

L’expédition  avait donc échoué sans re to u r . Il n ’é ta it pas su r 
tou te  cette langue de te r re  u n  seul p o in t su r lequel il fu t en co re  
possib le de ré s is te r  à u n  ennem i tro is  fois su p é r ie u r  et en ivré  
p a r  la v ic to ire . Les ém igrés se re t irè re n t , consternés e t en  dés­
o rd re , à l’ex trêm e p o in te  de la p re sq u ’île ; le u r  seu l e sp o ir  é ta it 
que les vaisseaux anglais v e rra ien t le u r  détresse  et en v e rra ien t

LES ROYALISTES. 471



des canots à le u r  secours. Mais p lu s ie u rs  h eu res  s’éco u lèren t 
avant que s ir  Jo hn  W a rre n  p û t ê tre  in form é de la p e rte  du  
fo rt (1 ), e t d’a illeu rs  com m ent eû t-il é té  possib le  de tra n sp o r te r  
ces m illiers  d’hom m es à b o rd  des vaisseaux aussi p ro m p tem e n t 
que la  situ a tio n  le réc lam ait?  Le g én éra l Ilo ch e , m û  sans doute 
p a r  un  sen tim en t d ’h u m an ité , p a rv in t, sous d ifférents p ré tex te s, à 
re te n ir  p en d an t q u e lq u e  tem ps ses tro u p es  dans le forL; vers m idi 
cependan t il ne  p u t les a r rê te r  davantage, e t il laissa u n e  colonne 
s’avancer su r  la p re sq u ’île . B ientôt les balles des rép u b lica in s  a t­
te ignen t le lieu  où s’effectue l’em b arq u em en t p réc ip ité  des ro y a­
listes e t y cau sen t un  lam en tab le  d éso rd re . Des fem m es, des en ­
fants, se font jo u r  à trav ers  les so ldats, des officiers b lessés sont 
p o rté s  su r  les b ras  de se rv iteu rs  lldèles, la foule se p réc ip ite  su r 
les canots avec u n e  te lle  im p étu osité , que  les m atelo ts anglais 
on t beso in  parfo is de re c o u rir  aux coups de sab re  p o u r p ré v e n ir  
une su bm ersion  g én éra le . T oute d isc ip line  avait d isp a ru ; P u i­
saye, p en san t q u ’il se rv ira it m ieux sa cause en re to u rn a n t en 
A ng le terre  q u ’en  m o n tan t su r l’échafaud , s’é ta it réfugié un  des 
p rem ie rs  su r  le vaisseau am ira l. Le feu b ien  n o u rr i  d ’une co r­
vette ang la ise, qu i s illonnait tou te  la la rg e u r  de la p re sq u ’île, a r ­
rê ta it seul les rép u b lica in s , ca r S om breu il n ’avait p lus au p rès  de 
lu i q u ’u n e  p e tite  tro u p e  avec laquelle  il opposa it aux tira illeu rs  
ennem is u n e  rés is tan ce  h é ro ïq u e , m ais sans espo ir. Ce. beau 
je u n e  hom m e éta it réso lu  à fu ir  le d e rn ie r , e t à m o u r ir , s’il le 
fallait, p o u r  sauver ses m a lh eu reu x  com pagnons d’a rm es. Il é ta it 
fils du  d e rn ie r  g o u v e rn e u r de l’hôtel des Invalides, à P a ris , de 
ce vénérab le  vieillard  q u e  le dévouem ent de sa fille avait sauvé 
des m ains sanglan tes des sep te m b riseu rs , m ais qu i é ta it m o rt un  
an  plus ta rd  sous la hache de R o b esp ierre  (2). Le fils avait fui la 
F ra n c e ; b eau , brave, loyal, il avait su se concilier l’estim e g én é­
ra le , et il é tait su r le p o in t d ’ép o u se r u n e  je u n e  fille q u ’il ado ra it 
lo rsq u e  les agents de Puisaye l’avaient appelé  à Q u iberon . De 
m êm e q u ’a lo rs  il n ’avait pas hésité  à p a r t ir ,  il n ’hésite pas da­
vantage en  ce m om en t s u r  ce qu i lu i re s te  à faire . Les troupes 
ennem ies s’avançaien t to u jo u rs , e t leu rs  officiers c ria ien t au  m i-

(1) Puisaye assure que le signal donné par l’am iral pour que l ’on envoyât les ch a ­
loupes à la côte ne fu t pas d ’abord com pris pa r les vaisseaux.

(2) T ernaux, La T erreur, 1 1 1 , 288.
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lieu  du sifflem ent des b a lle s: « R endez-vous! nous n e  vous ferons 
au cu n  m al ! » Les g én érau x  H u m b ert et M énage p a ra isse n t e t r é ­
pè ten t ces paro les  (1 ); en  ce m om ent l’a r t i lle r ie  ennem ie  a rriv e  
éga lem en t; u n e  g rê le  de balles couvre le lieu  de l’em b a rq u e ­
m e n t; ce qu i res te  enco re  des p riso n n ie rs  de L ondres p a rm i 
les ém igrés q u itte  les ra n g s .. .  c’e n é ta i l  fait de l’a rm ée  ro y alis te ! 
S om breu il o rd o nn a  de m e ttre  bas les a rm e s! Iloche le re ç u t avec 
tous les signes d ’une h a u te  estim e, m ais lo rsq u e  S om breu il de­
m anda, au  cas où  il n ’y a u ra it  pas de cap itu la tion , q u ’il lu i fû t 
p e rm is  de d o n n e r sa vie en échange de la lib e rté  de ses com pa­
gnons, le g én éra l lu i rép o n d it laco n iq u em en t q u ’il ne  pouvait 
au to r ise r  l’em b a rq u e m en t de ces d e rn ie rs .

D ix-huit cents p e rso n n es  env iron  avaien t trouvé  u n  refuge su r 
la flotte an g la ise ; six m ille deux  cents hom m es fu ren t faits p r i ­
so nn ie rs , p a rm i lesquels m ille ém ig rés , tro is  m ille six cents 
chouans, e t seize cents anciens soldats rép u b lica in s . Ces d e rn ie rs  
fu ren t re lâchés, a insi q u e  les fem m es e t les en fan ts; m ais il re s ­
ta it encore p lu s de m ille hom m es q u i, d ’a p rè s  la r ig u e u r  des lois 
rép u b lica in es , devaient ê tre  m is à m o rt im m éd ia tem en t. Hoche 
p ro fila  du  p ré tex te  que lui offraient q u e lq u es a u tre s  com bats li­
vrés p a r les chouans dans l’in té r ie u r  du  pays, p o u r  q u itte r  dès le 
23  ces lieux g lo rieux  m ais si tris te s , et laissa aux  deux re p ré s e n ­
tan ts le soin  de déc ider d u  so rt des p r iso n n ie rs . T allien  e t Blad 
penchaien t p o u r la c lém ence, qu i é ta it en  ce m o m en t à l’o rd re  
du  jo u r  dans leu r p a rti  et à la C onvention ; cependan t ils n ’osè­
re n t r ien  décider sans o rd re s  su p é r ie u rs , e t tous deux p a r t ir e n t  
p o u r P aris  afin d ’en  ré fé re r  à l’A ssem blée. Mais la fatalité  qu i 
s’é ta it constam m ent a ttachée à cette e n tre p rise  en  p o u rsu iv it les 
m a lheureux  d éb ris  ju s q u ’ap rès  la ca tastro ph e . A l ’a rriv ée  de Tal­
lien , le 20 ju ille t, sa fem m e lu i a p p r it  que L an ju inais  é ta it venu 
la veille l’in fo rm er en  tou te  b â te  que le Com ité de Salut p u b lic  
avait en  m ain  les p reuves des re la tio n s  secrètes q u ’il e n tre te n a it 
avec les royalistes; q u e  Siéyès avait ra p p o rté  ces p reuves de IIol-

(1) C’éta ient des prom esses personnelles, faites au  m ilieu de la m êlée. 11 n ’y a  pas 
eu de capitu lation  proprem ent d ite . G ranier de Cassagnac, H istoire du D irectoire, 
prétend cependant le  co n tra ire , d ’après les assertions de V illeneuve-B arnaud, 
M ém oires su r  l ’expéd ition  de Quibernn. Je n ’ai pas eu ce livre à m a disposition  ; 
m ais le récit que Granier de Cassagnac en a  tiré  ne s’accorde pas avec les faits 
connus et avérés.
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lande , e t q u ’il fallait que T allien  évitât d ’exciter de nouveaux  
soupçons. A ussitôt, la p re m iè re , l ’u n iq u e  p en sée  de cet hom m e 
sans carac tè re  fu t q u e , dans un sem blab le m om en t, il se p e rd ra i t  
en  conseillan t la clém ence. Le 27 ju il le t, jo u r  an n iv e rsa ire  du  
9 th e rm id o r e t de son p lu s  g ran d  exp lo it rév o lu tio nn a ire , il 
m onta  à la trib u n e  p o u r accab ler les vaincus d’insu ltes am pou lées. 
Il re je ta  b ien  lo in , com m e u n e  calom nie, la possib ilité  d’avoir 
songé à une cap itu la tion  avec de tels tra ître s  ; il m o n tra  u n  po i­
gn ard  saisi su r  u n  des p riso n n ie rs , et d o n t la po in te  é ta it em ­
po iso n n ée ; enfin , il te rm in a  en  d éc laran t que toutes les m esu res 
é ta ien t p rise s  p o u r p u rg e r  p rom ptem enl la te r re  de tous ces c r i­
m inels. La Convention signala donc le te rm e  de sa c a rr iè re  p a r  
u n e  g ran d e  bo uche rie  sem blab le à celle qu i en  avait accom pagné 
le d éb u t. A près u n e  session de p lu s ieu rs  sem aines, le conseil de 
g u e rre  étab li à A uray, don t u n  g ran d  n o m b re  d ’officiers re fu sè ­
re n t, d u  res te , de faire  p a rtie , p ro n o n ça  la p e in e  de m o rt co n tre  
S o m b reu il e t six cen ts  de ses com pagnons. A u jou rd ’h u i en co re , 
la place où f  exécution  e u t lieu  se nom m e le cham p des V ic­
tim es.  Im m éd ia tem en t ap rès , C harette  fit m o u rir  u n  n o m b re  
égal de p r iso n n ie rs  rép u b lica in s  : on  eû t d it que cette g u e rre  
é ta it destinée  à re p ro d u ire  tou tes  les a troc ités  du  tem ps de la 
te r re u r .

La co n s te rn a tio n  e t la d o u leu r fu re n t im m enses à L ondres 
com m e à V érone. L’opposition  anglaise  e t les ém igrés accusèren t 
P itt et le m in is tè re  de n ’avoir pas suffisam m ent sou tenu  l’expédi­
tio n ; m ais n o us savons que ces accusations é ta ien t co m p lè te­
m en t dénuées de fondem ent, et que  c’é ta it au  p a rti  royaliste  seul 
que devait ê tre  im p u tée  la m o rt des victim es. T andis que l’on 
s’épu isa it a in si en  vaines et in ju s te s  réc rim in a tio n s , tan d is  q u ’à 
P aris  le p a r ti  m o n arch iq u e  é ta it ab a ttu  et délaissé, e t que le p a rti 
rév o lu tio n n a ire , au  c o n tra ire , reco m m en ça it à lever la  tê te , les  
paysans des p rov inces de l’O uest essayaien t de venger les c ru a u ­
tés p a r  lesquelles la C onvention  avait sou illé  la  v ic to ire  de Qui- 
b e ro n . Les chouans qu i avaien t p u  éch ap p er au  carnage fa isa ien t 
re te n tir  tou te  la B retagne de leu rs  c ris  de h a in e , e t b ie n tô t les 
colonnes rép u b lica in es  se v iren t a ttaq uées de tou tes p a rts , p lus 
v io lem m ent q u e  jam a is . La fu re u r  des paysans se p o rta  d ’abord  
su r  q u a tre  bataillons qu i avaien t fo u rn i des ju g es  et des exécu­
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te u rs  au  conseil de g u e rre  d ’A uray ; avan t la fin d u  m ois d ’ao û t, 
il n ’en re s ta it p lus u n  seu l hom m e : tous avaien t succom bé dans 
u n e  su ite  de p e tits  com bats. P a rto u t où ils se m o n tra ie n t, ils 
é ta ien t traq u és  et p ro s c r i ts ;  à leu rs  c ris  de p a rd o n  on ré p o n d a it 
p a r  des cris  de vengeance, accom pagnés d u  coup de la m o rt;  les 
paysans, ayan t ce rn é  u n e  com pagn ie d ’u n  de ces ba ta illo ns, lu i 
a cco rd èren t une cap itu la tio n , pu is  ils l’ex te rm in è re n t en  m asse , 
en  so uv en ir de Q uiberon . Cadoudal, G uillot, J a m b e -d ’A rgent, 
tels é ta ien t les chefs qu i te n a ie n t en  hale ine  c in qu an te  m ille  so l­
dats com m andés p a r  les m e illeu rs  g énéraux  de la  ré p u b liq u e , 
qu i é ten d a ie n t la  rév o lte  au  N ord ju s q u ’aux fro n tiè re s  de la N or­
m and ie , et q u i, au  Sud, fo rça ien t les rép u b lica in s  à  faire  v en ir 
de la V endée p rè s  de h u it  m ille  hom m es de re n fo rt.

Dans ces c irconstances, il é ta it im possib le  que le g én éra l Can- 
claux songeâ t à r ie n  e n tre p re n d re  de sé rieu x  co n tre  C hare tte . Il 
ne possédait p lu s  que v ing t-c inq  m ille  hom m es, s u r  lesquels il 
devait d is tra ire  de fo rtes g a rn iso n s  p o u r  les villes, et u n  déta­
chem ent considérab le  p o u r su rv e ille r S to flle t; il d éclara  donc 
à p lu s ieu rs  re p rise s  au  Com ité de S a lu t public  q u ’il é ta it ho rs 
d ’é tat de p re n d re  l’offensive co n tre  u n  ennem i qu i avait qu inze 
m ille hom m es sous les a rm es . Au m ois d ’ao û t, C harette  re ç u t 
d’A n g le te rre  u n e  q u an tité  considérab le  d ’a rm e s , d’un ifo rm es 
e t de m u n itio n s, et b ie n tô t ap rès , on lu i annonça q u e  le com te 
d ’A rtois s’é ta it décidé à se re n d re  en p e rso n n e  en  V endée, 
avec q uelques cen ta ines d ’officiers ép ro u v és , sous l ’escorte  d’u n e  
flotte anglaise. En effet, ce tte  expéd ition  p a r tit  de P o rtsm o u th  
le 25  aoû t, e t son ap p ro ch e  excita enco re  u n e  fois le p lus 
v if en thousiasm e chez les V endéens et chez les ch o u an s. Les 
paysans ju r è re n t  q u e , dès que le p rin c e  royal a u ra i t  m is le p ied  
su r  la te r re  de F ra n c e , to u t  le pays se so u lèv era it ju sq u e  sous 
les m u rs  de P a ris . Mais que p o uv aien t le u r  én erg ie  e t le u r  dé­
vouem ent en p résen ce  des m isé rab les  é lém ents que le u r  a p p o r­
ta it cette fois l’ém ig ra tio n , e t de la faiblesse avec laque lle  l’expé­
d ition  é ta it d ir ig ée  p a r  les A nglais? La flotte re s ta  d’ab o rd  douze 
jo u rs  inactive dans la m a lh eu reu se  baie  de Q u ib eron , a tten d an t 
q u ’on eû t décidé su r  quel p o in t de la Vendée s’effectuerait le d é ­
b a rq u e m e n t; p u is  on p e rd it  de nouveau  du  tem ps en n égocia­
tions inu tiles  avec la g a rn iso n  frança ise  de l ’ile  de N o irm o u tie rs  ;



enfin ce ne fut que  dans les d e rn ie rs  jo u rs  de  sep tem b re  que l’on 
d éb arq u a  su r  le sol frança is, dans la p e tite  île  Dieu. Mais alors le 
g én éra l H oche avait p r is  d epu is u n  m ois, en  V endée, le com m an­
dem en t de l’a n n é e  de l’O uest; six m ille  hom m es de l’a rm ée  du 
N ord, vingL m ille des P y rénées occiden ta les é la ien l en m arche  
p o u r  v en ir le  so u ten ir , e t il écrivait au  C om ité de Salu t public  
q u ’ici com m e à Q uiberon  il p ouvait ré p o n d re  du  sa lu t de la r é ­
p u b liq ue . Celte fois, celle-ci n ’é ta it pas d estin ée  à re c u e illir  de 
sang lan ts la u rie rs  : les royalistes  ne  se p ré p a ra ie n t q u ’une h o n ­
teu se  défaite. L’ap p ro ch e  d u  p rin c e  avait é lec trisé  tous les pay­
san s; les bataillons de C harette  é ta ien t p lu s com plets que jam a is , 
e t lo rsq u e , le  5 octobre , le m arq u is  de R iv ière  p a ru t au  cam p des 
V endéens p o u r  leu r o rd o n n e r , au  nom  du  com te d’A rtois, de ven ir 
le re jo in d re  su r  la  cô te , tous s’é lan cè ren t p le in s d’en thousiasm e 
vers le rivage, re n v e rsan t devant eux quelq u es postes avancés 
des rép u b lica in s . Stofllel lu i-m êm e, à l’a p p a ritio n  d ’u n  Bourbon* 
oublia  sa ja lo u s ie  co n tre  C harette  e t annonça q u ’il se m e tta it, lu i 
e t ses hom m es, à la  d isp o sitio n  de  son p rin c e . Mais le 10 oc to ­
b re , com m e l’a rm ée  de C harette  n ’é ta it p lu s q u ’à une p e tite  lieue 
de la  cô te , u n  second a d ju d an t v in t an n o n c e r au  généra l que le 
p rince  avait a jo u rn é  le d éb a rq u em e n t à des tem ps p lus p rop ices. 
En m êm e tem ps, p o u r ad o u c ir l’am ertu m e  de ce m essage, il r e ­
m it à C harette  u n e  épée d’h o n n e u r, su r  laque lle  é ta it gi'avée cette 
in sc r ip tio n  : « Je  n e  recu le  jam a is  ! » C harette , pâle d ’ém otion , 
p r i t  l’a rm e  d ’u n e  m ain  crispée  et trem b lan te  ; p u is , ap rès  q u e l­
ques m in u te s  de silence : « Dites au  p r in c e , s’éc ria -t-il, que  c’est 
m a condam nation  à m o rt q u ’il m ’envoie. J ’ai a u jo u rd ’h u i qu inze  
m ille  hom m es avec m oi, dem ain  je  n ’en  a u ra i p lu s tro is  cen ts. Il 
n e  m e reste  q u ’à cho isir en tre  la fu ite  ou la  m o r t :  je  m o u rra i!  » 
C harette  connaissa it son pays et ses h o m m es; il savait q u ’ap rès 
u n  sem blable m écom pte ceux-ci ne p o u rra ie n t p lus ê tre  m a in te ­
n u s ; il voyait sa ru in e  a ssu rée , m ais il t in t sa paro le , b ien  que la 
co lère  rem p lit son cœ u r : « La lâcheté  de vo tre  frè re  a tou t p e r ­
du  », éc riv it-il à Louis XVIII. Le com te d ’A rtois re s ta  enco re  
q uelques sem aines à  l’île D ieu, décou ragé  e t irré so lu . Il tro uv a it 
les chances d ’u ne lu tte  co n tre  le g én éra l Hoche trop  incerta in es , 
a lléguait q u ’il ne  pouvait fa ire  la g u e rre  q u ’en  p rin c e , et n on  en 
a v en tu rie r , e t ses ad judan ts  é ta ien t d ’accord  avec lui p o u r  dé­
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c la re r q u ’il n ’é ta it n i convenable n i possib le  q u ’un p rin c e  royal 
se m ît à la tê te  de chouans com m e u n  hom m e vu lgaire . E nfin , 
lo rsque au  m ois de novem bre l’h iver com m ença à se fa ire  sen tir, 
le com te d’A rtois rem it à la voile e t regagna  l’A n g le terre . Q uant 
à Louis XVIII, il se consola de ce honteux  échec p a r  la pensée  
q u ’une v ic to ire  de son frè re  l’a u ra it  re je té  dans l ’om bre, lu i et 
sa royau té , e t que  le p eu p le  a u ra it  p u  ch an te r com m e au trefo is  : 
« Saül en a tué  m ille , m ais David dix m ille . » g j^ j jg g  

Tels é ta ien t les adversa ires que le so rt opposait aux p ro g rès  de 
la  révo lu tion  française. De m êm e que les haines, l ’inep tie , la m ol­
lesse de la coalition  exp liquen t les v ic to ires du  tem ps de R o­
b e sp ie rre , m a lg ré  la d isso lu tion , la d iscorde, le gasp illage qu i 
rég n a ien t à l’in té r ie u r , de m êm e aussi l’a ttitu d e  et la conduite 
des rep ré sen tan ts  de l’ancien  rég im e nous font co m p rend re  
com m ent la société française devenait n écessa irem en t p lu s dé­
m o cra tiq u e  de jo u r  en  jo u r ,  m a lg ré  l’h o r re u r  p ro fo n de  que lui 
in sp ira ie n t la C onvention e t les Jacob ins. A l ’exception  d ’u n  petit 
n o m b re  d ’hom m es vaillants et gén éreu x , les classes élevées d ’a­
van t 1789 é ta ien t dégénéi’ées e t c o rro m p u es; dans le p a rti  roya­
liste m êm e, la fo rce d ’action  e t l ’e sp o ir du  succès ne ré s id a ie n t pas 
chez les p rinces  n i chez les chefs, m ais chez les paysans de l’Ouest, 
chez les p rê tre s  du  Midi et chez la bourgeo isie  p a ris ien n e . Les 
chouans é ta ien t p rê ts  à m o u rir  p o u r  le ro i, p arce  q u ’ils voyaient 
en  lu i l’o rg u eil e t le sa lu t de la p a tr ie ; m ais le com te d ’A rtois 
a u ra it re g a rd é  com m e insensé de m o u rir  p o u r la p a tr ie , car la 
p a trie  p o u r lu i n ’avait jam a is  été que le m archep ied  de sa g ra n ­
d e u r p rin c iè re .

C H A P IT R E  IV

FI N DE L A C O N V E N T I O N

La Convention ab o rd a  à la fin de ju in  1795 la d e rn iè re  p a rtie  
de sa tâche, la réd ac tio n  de la constitu tion  nouvelle. Boissy 
d ’Anglas, ra p p o r te u r  de la com m ission des Onze, p résen ta  le 23 
u n  p ro je t m otivé p a r  u n  long  ra p p o rt. L’in té rê t é ta it v ivem ent



excité, au  dedans com m e au  dehors de l’Assem blée. L’expé­
rien ce  des d e rn iè re s  années ne  p e rm e tta it  p lus, sans doute, de 
se liv re r à l’e sp o ir q u i avait accueilli en  1791 l’œ uvre  de l’As­
sem blée c o n stitu a n te ; on savait m a in ten an t que les m eilleu rs  
p a ra g ra p h e s  é ta ien t im pu issan ts  à ra m e n e r l’âge d’o r et à re n d re  
la p ro sp é rité  au  pays; m ais l’é ta t ac tuel devenait de jo u r  en  jo u r  
p lus difficile à m a in te n ir  p o u r  les u n s , p lu s in su p p o rtab le  p o u r  
les au tre s , e t la p o pu la tion  tou t en tiè re  a sp ira it  à u n  tem ps d ’a r ­
rê t  et de repos. Q uant aux  d ifférents p a rtis  de la C onvention, ils 
é ta ien t au  m oins u n an im es dans le d és ir de fa ire  acc ep te r le 
trio m p h e  de leu rs  idées p a r  le p eu p le  au  m oyen  de la nouvelle 
constitu tion .

Boissy d’Anglas com m ença p a r  je te r  les reg ard s  en  a r r iè re ,  
su r les d ifférentes phases de la rév o lu tio n . En p a rla n t de la  con­
stitu tion  de 1791, il ch erch a  à d é m o n tre r  que la m onarch ie  et la 
lib e rté  é ta ien t incom patib les en  F ra n c e ; m ais il s’é ten d it su rto u t 
su r  les vices de la co n stitu tio n  de 1793  e t su r  les crim es de la 
te r re u r ,  lesquels  n ’é ta ien t que le fru it  des in s titu tio n s  qu i les 
avaient p récéd és . Il é ta it év ident que les crises te rr ib le s  que l’on 
avait eu  à trav e rse r n ’étaienL pas au  m oins restées s té riles . Il 
d ép lo ra  la licence des m ouvem ents p o p u la ire s , e t le d an g er que 
l’on avait co u ru  ta n t de fois de vo ir la re p ré se n ta tio n  na tionale  
asserv ie  aux  ém eu tie rs . Il fit re s so r tir  com bien  il avait été re g re t­
tab le  que le corps lég is la tif ne  fû t pas divisé en deux cham bres, 
afin d’em pêcher que le go uv ernem en t e t la na tio n  ne  fussent 
soum is aux cap rices e t à la  ty ran n ie  de la m a jo rité . 11 insis ta  su r  
la nécessité  de re n d re  le po uv o ir lég isla tif et le pouvoir exécutif 
in d ép en d an ts  l’u n  de l’a u tre , et d ’év ite r p a r  là soit des lu ttes  con­
stan tes, soit l’asserv issem ent de l’un  à l’a u tre . Chaque p h rase  de 
ce d iscours a u ra it , tro is  ans p lu s  tôt, passé p o u r  une h érésie  ; au ­
jo u rd ’h u i, q u iconque  a u ra it fait en ten d re  u n  m o t d’opposition  
a u ra it été considéré  com m e u n  an a rch is te  avide de crim es.

La d iscussion  des lois fondam entales, don t ce d iscours é ta it le 
p ré lu d e , fu t te rm in ée  en  m oins de six sem aines, b ien  q u ’elle fû t 
in te rro m p u e  chaque jo u r  p a r  les affaires co u ran tes . Elle ne sou­
leva que trè s -p eu  d ’opposition  de p rin c ip es . Les m odérés n ’es ­
p é ra ie n t pas, p o u r le m o m en t, o b te n ir  de nouvelles concessions 
dans le sens m o n arch iq u e  e t c o n se rv a teu r; q u an t aux indépen -
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dan ls, qu i com ptaien t ê tre  à la  tê te  du  fu tu r g o uv ernem en t, ils 
n ’avaien t aucun  in té rê t  à affaib lir ce lu i-c i au  p ro fit de la  lib e rté  
ind iv iduelle , des clubs ou des assem blées p o p u la ire s . Il fallait 
aussi, en  p rév ision  des élections p ro ch a ines, q u ’ils év itassen t de 
fro isse r l’o p in ion  p u b liq u e , laquelle se m anifesta it c la irem en t. 
« P o u r l’am o u r d u  ciel, s’écria  un  jo u r  la R éve illè re -L ép eau x , 
un  de leu rs  chefs, ép arg n ez-n o u s les p rin c ip es  ab s tra its  e t les 
pom peuses fleu rs de rh é to riq u e  qu i ont fait n o tre  m a lh eu r p e n ­
d an t si long tem ps ; faisons une co n stitu tio n  favorable aux in té ­
rê ts  de ceux  qu i o n t q u e lq u e  chose. »

E n  co n séq uence , la com m ission , d éc la ran t que l’égalité ab so ­
lue é ta it u n e  u to p ie  d an g ereu se , que l’égalité  civile était seule 
possib le  et d és irab le , que le règne  de ceux qu i ne possédaien t 
r ie n  ap p a rte n a it à l’é la t de n a tu re , m ais que celu i des p ro p r ié ­
ta ires  é ta it seul com patib le  avec la civ ilisa tion , la  com m ission , 
d isons-nous, p ro p o sa  que ceux qu i p o sséd a ien t q u e lq u e  chose 
p u ssen t seu ls faire  p a rtie  du  co rp s législatif. Tout en reco n n a is­
san t que l’adm ission  au  vote co n stitua it u n  d ro it e t non  u n  
em plo i p u b lic , elle ne concédait ce d ro it q u ’aux citoyens qui 
avaien t d epu is u n  an  une résid en ce  fixe et paya ien t u n  im pô t, 
quel q u ’il fû t; c’é ta it év idem m ent en p riv e r  tous les pauv res . 
D ésireuse de po ser égalem ent des lim ites à l’é lig ib ilité , elle p ro ­
posa it, com m e M irabeau l’avait au tre fo is  dem andé , q u e  n u l ne 
p û t ê tre  appelé à u n e  fonction  sans avo ir passé p a r  u n e  a u tre  
d ’un  o rd re  in fé rieu r. Tous les votes devaien t ê tre  d ire c ts ; l’ex­
p érien ce  avait ap p ris  aux m em b res  de la  com m ission  des Onze 
q u e  l’élection à deux d eg rés n ’é ta it nu llem en t favorable au  m ain ­
tien  de l’o rd re . P o u r l’ad m in is tra tio n , la com m ission conservait 
la d ivision en  d ép a rtem e n ts , m ais elle su p p rim a it les d istric ts  
com m e to u t à fa it inu tiles , so um etta it les com m unes à l’a u to rité  
d irec te  des m ag is tra ts  placés à la tê te  des d ép a rtem e n ts , e t se 
b o rn a it  à g ro u p e r  p a r  can tons les p e tite s  localités. Elle sim plifiait 
les ro u ag es ad m in istra tifs , d im in u a it le n o m b re  des em ployés, et 
au g m en ta it sensib lem en t l’in fluence du  p ouvo ir. Le co rps légis­
latif devait ê tre  p a rtag é  en  deux Conseils, dont les m em bres 
se ra ie n t nom m és p a r  le p e u p le ;  l ’u n , le Conseil des A n ciens ,  
devait se com poser de deux  cen t c inquan te  m e m b res , e t l’a u tre , 
deux fois p lu s co n sid érab le , devait p re n d re  le t i tre  de Conseil
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des C inq-Cents .  Les m em bres d u  p re m ie r  devaienl, ê tre  âgés de 
q u a ran te  ans e t ceux du  second de tre n te  ans au  m o in s ; du 
re s te , aucune  différence ne devait ex ister en tre  ces deux  Con­
seils, afin d ’év ite r tou te  ap p aren ce  de re to u r  vers les in s titu tio n s  
a ris to c ra tiq u es . La d u rée  de chaque m andat devait ê tre  de 
q u a tre  ans ; tous les deux ans, la m oitié  des m e m b res  devaient 
so r tir  des Conseils e t ê tre  rem p lacés au  m oyen d’élections n ou ­
velles. Il a lla it de soi, d ’ap rè s  les idées de l’époque, q u ’il n ’y 
a u ra it  au cu n  in tervalle  en tre  les lég is la tu res , e t que le go uv erne­
m e n t n ’a u ra it pas le d ro it de d issoud re  les Conseils. La p ré ­
sen ta tion  des lois é ta it exclusivem ent réserv ée  au  Conseil des 
C inq-C ents; en  cas de re je t  d ’une lo i, le Conseil des A nciens 
devait d é liv re r le go uv ernem en t de la  responsab ilité  du veto  et 
de l’odieux q u i y é ta it a ttaché. Le Conseil des A nciens devait 
avoir le d ro it de ch an g er le siège des séances du corps lég islatif 
et de d o n n e r u n e  g a rd e  à ce co rps, afin de le p ro té g e r con tre  les 
ém eu tes de la popu lace  p a ris ie n n e . E nfin, p o u r  em pêch er que 
le go uv ernem en t ne p û t p e se r su r la lib e rté  des d é lib é ra tio n s, 
au cu n  corps de tro u p e s  ne devait ê tre  adm is à passer n i à sé jou r­
n e r  à m oins de six m y riam ètres  de la com m une où le corps 
lég is la tif tie n d ra it ses séances; m ais à cela on eû t p u  ob jec te r 
q u ’un gouvernem en t qu i a u ra it e u  la volonté et la force d ’u se r 
de violence envers les C onseils n ’a u ra it  pas p lus respec té  ce 
p é rim è tre  que les Conseils eux-m êm es.

Les op in ions de la  com m ission  avaien t é té  long tem ps divisées 
q u an t à la fo rm e du  pouvo ir exécutif. Les m em bres qu i p ro fes­
sa ien t des idées m onarch istes dem andaien t u n  p ré s id e n t;  D au- 
no u , qu i é ta it trè s-es tim é  e t t rè s - in f lu e n t, p ro p osa it deux 
Consuls, dont chacun ne se ra it re s té  q u ’un  an  en fonc tion ; 
d ’au tres  voulaien t tro is  g o u v ern an ts ; d ’au tres  enco re  en  vou­
la ien t cinq. Ce d e rn ie r  chiffre fu t celui q u ’adopta la m a jo rité . La 
com m ission p ro p osa  donc u n  D irecto ire  com posé de cinq  m em ­
b res , dont l’un  d ev ra it so r tir  chaque année p o u r ê tre  rem placé 
p a r  u n  m em b re  nouveau . La nom in atio n  des D irecteurs ne devait 
pas p ro céd er d irec tem en t du  p eu p le , de p e u r  q u ’é tan t é lus p a r  
la n a tio n  tou t e n tiè re , ils n ’eu ssen t u n e  position  trop  su p é rie u re  
à celle des dépu tés, lesquels n ’é ta ien t nom m és que p a r  u n  seul 
d ép artem en t. Le Conseil des C inq-Cents devait donc d resse r une



liste de cand ida ts, p a rm i lesquels le Conseil des A nciens cho isira it 
les D irecteu rs : on  e sp é ra it p a r  là a s su re r  l’accord  e n tre  le gou­
v ern em en t et la m a jo rité  du  corps législatif. Le D irecto ire  devait, 
avec le concours des m in is tre s , d ir ig e r la  d ip lom atie , la g u e rre , 
la ju s tic e , l’ad m in istra tio n  et les finances, m ais n ’ex erce r au cu n e  
action  su r l ’ad m in istra tio n  du  tré so r  ; les D irecteu rs ne  p o uv a ien t 
com m ander les a rm ées , e t su rto u t le gouvernem en t ne  devait se 
m êle r en  r ie n  de ce qu i re g a rd a it la législation  ou le co n sen te ­
m ent des im pô ts. Les C onseils ne devaient pas avo ir le d ro it 
d ’exclure u n  D irec teu r de la p a rtic ip a tio n  au  g o uv ernem en t; 
m ais, en  p résen ce  de délits  avérés, ils p ouvaien t le m e ttre  en  
accusation  e t le c ite r à co m p ara ître  devant u n  tr ib u n a l spécial 
in stitu é  à  cet effet.

Enfin le p ro je t rég la it les ra p p o rts  du  pouvo ir, a in si constitué , 
avec les d ro its  des citoyens. « Il n ’existe en tre  les citoyens, 
d isa it-il, d ’a u tre  su p é rio rité  que celle des fonc tionnaires  publics 
re la tivem en t à l’exercice de le u rs  fonctions. L’É ta t ne  reco n n a ît 
pas de vœ ux re lig ieux . Nul ne  p eu t ê tre  em pêché d ’ex erce r le 
culte q u ’il a cho isi, n i forcé de co n tr ib u e r aux dépenses de celu i 
q u ’il n ’adop te pas. L’É ta t ne sa la rie  au cu n  cu lte . La p resse  est 
lib re . Les m é tie rs , l’in d u s tr ie , le com m erce son t affranchis de 
tou te  en trave. La constitu tion  g a ran tit  l’inv io labilité  des p ro ­
p rié té s , ou la ju s te  ind em n ité  de celles don t la nécessité  p u ­
b liq u e , légalem en t consta tée , ex ige ra it le sacrifice. La m aison  de 
tou t citoyen est inv io lab le ; nu l ne p e u t y p é n é tre r  p en d an t la 
n u it. A ucune assem blée de citoyens n e  p e u t p re n d re  le nom  de 
c lu b ; les sociétés p a rtic u liè re s  qu i s’occupen t de questions p o li­
tiques ne peuven t te n ir  de séances p u b liq ues n i se m e ttre  en 
re la tio n  les un es avec les a u tre s . Les ind iv idus ou les au to rité s  
on t seu les le d ro it de p ré se n te r  des p é titio n s , à l’exclusion des 
socié tés ou associa tions. T out a ttro u p em en t a rm é  est in te rd it. 
La na tio n  frança ise  s’oppose irrévocab lem en t au  re to u r  des ém i­
g rés  dans le u rs  foyers, e t g a ra n tit  aux acq u éreu rs  de b iens n a ­
tio n au x  les p ro p rié té s  achetées p a r  eux. »

En ra p p ro c h a n t ces d iverses p ro p ositio n s, on a sous les yeux 
l’h is to ire  et l’im age de la situation  de ceux qui é ta ien t alo rs au  
p o u v o ir. La C onvention , m enacée to u t à la  fois p a r  les Jacobins 
e t p a r  les royalistes, s’oppose d’un  côté à la fo rm ation  des
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clubs, de l’au tre  à la re n tré e  des ém ig rés . E lle se rap p e lle  le 
31 m ai e t la g u e rre  de V endée; voilà p o u rq u o i la  constitu tion  
in te rd it tou te  p é titio n  collective e t to u t a ttro u p e m e n t, e t re je tte  
tou te  so lidarité  e n tre  l’É ta t e t l’É glise. La nouvelle constitu tion  
n ’é ta it que  l’expression  fidèle de la co n d u ite  de la C onvention, 
q u i, depu is le 9 th e rm id o r, n ’avait fa it que louvoyer e n tre  deux 
p a rtis  irréco n ciliab les , p o u r  conserver u n e  au to rité  od ieuse  à 
tous. Ce n ’é ta it q u ’u n e  é n u m éra tio n  des m aux que l ’on voulait 
év ite r, des ad v ersa ires  q u e  l’on voula it ren v e rse r. M alheureuse­
m e n t on cherche en  vain quels p ouvaien t ê tre  les p a rtisan s , les 
a p p u is , les d éfenseu rs de l’œ uvre  nouvelle , tan d is  q u e  l’on voit 
p lu s ieu rs  m illions d ’hom m es q u e  la p ro sc rip tio n  des ém ig rés  et 
l ’ind ifférence tém o ignée à l’égard  de l’E glise devaient m e ttre  en 
é ta t de g u e rre  p e rm a n e n te  co n tre  la rép u b liq u e . A ces hom m es 
il fallai L jo in d re  les res tes  des Jacob ins , frap p és à le u r  to u r  p a r  les 
décisions p rise s  co n tre  les associa tions e t les pétitions. Com me 
le p re m ie r  consul savait m ieux  a tt ire r  à lu i la na tio n , lo rsq u ’il 
d isa it, c inq  années p lus ta rd  : « Je  n ’ap p a rtie n s  à au cu n  p a rti, 
m ais seu lem en t à la F ra n c e ; q u ico n q u e  a im e la  F rance  et o b é it au  
g o uv ernem en t est de  m on p a rti  ! »

Il eû t fallu u n e  o rg an isa tio n  p lu s que p a rfa ite  des p ouvo irs  
po litiques p o u r éd ifie r u n e  co n stitu tio n  su r  u n  te r ra in  aussi 
éb ran lé  q u e  l’é ta it celu i de 4 7 95 ; e t, b ie n  lo in  d ’ê tre  p a rfa ite , 
celle-ci m anq u ait des p re m ie rs , des p lu s ind isp en sab les  é lé ­
m ents. Dans le rég im e p a rle m e n ta ire , to u t rep o se  su r la ju s te  so­
lid a rité  qu i do it ex ister en tre  le g o uv ernem en t e t le corps législa­
t if  : il fau t avan t to u t q u e  tous d eux , q u o iq u e  indépendan ts dans 
les déta ils , in fluen t e t réag issen t sans cesse l’u n  su r l’a u tre  dans 
l’ensem ble. Il ne p e u t nécessa irem en t y avo ir de règ les p réc ises  
à cet é g a rd ; les d ispositions légales do ivent v a rie r selon les p e u ­
p les e t les ép o q u es; m ais p a rto u t, à côté des lois, il faut le tac t et 
le  bon  voulo ir des in té re ssés . On avait fait en  F ran ce  l’expérience  
de la su p rém atie  de l’A ssem blée, laquelle  avait fini p a r ab so rb e r 
to u t à fait le g o uv ernem en t; on voulu t y rem éd ie r en  d o nn an t 
à  ces deux pouvo irs des a ttr ib u tio n s  com plètem ent d istinc tes. 
Le D irecto ire  pouvait a d re sse r des le ttre s  e t des vœ ux aux deux 
Conseils, m ais la constitu tion  ne lu i accord a it pas la  m o in d re  in ­
fluence légale su r les décisions de ces Conseils. Ceux-ci pouvaien t



c ite r en ju s tic e  les D irecteu rs assez im p ru d en ts  p o u r  se la isser 
su rp re n d re  en flagran t d é lit de c rim e , m ais il le u r  é ta it in te rd it  de 
se co n certe r avec eux p o u r  ce qu i re g a rd a it l’ad m in istra tio n , la 
police cl la d ip lom atie . Le D irecto ire  avait, p a r  le fait, to u t pouvo ir 
su r  les tro u p es  e t les m ag is tra ts , et, p a r  là, su r la  m asse des c i­
toyens; cependan t la constitu tion  n ’en fa isa it th é o riq u em en t que 
le sim ple o rgane exécutif de la volonté des deux Conseils. 11 suffit 
de  co m p are r ce systèm e avec celu i des au tre s  E tats co n s titu tio n ­
nels p o u r  en reco n n a ître  les vices essentiels : le gouvernem en t, 
p rivé  du  d ro it de p ré sen te r les lois aussi b ien  que de celui de 
p ro n o n c e r  l’a jo u rn e m en t e t la d isso lu tion  des C onseils, é ta it 
beaucoup  tro p  faible v is-à-vis du  co rps lég islatif, q u o iq u ’il fû t 
considérab lem en t p lu s fo rt que  celu i de 1791 . Le Conseil des 
C inq-Cents n ’avait pas beso in  d’accusation  ju d ic ia ire  p o u r  le te ­
n ir  sans cesse en  échec; les lois q u ’il pouvait p ro m u lg u e r e t le 
re fus des im pôts lu i suffisaient p o u r cela. L’iden tité  de n a tu re  qui 
existait en tre  les deux Conseils ne  p e rm e tta it  pas de supposer 
q u e  le Conseil des A nciens p û t jam ais p re n d re  u n e  a u tre  d ire c ­
tion  que celu i des C inq-C enls, e t, p a r  là , em pêcher ou  a m o rtir  
le choc. 11 é ta it donc évident q u ’aussitô t q u ’une ru p tu re  écla te­
ra it  en tre  le co rps lég isla tif et le g o uvernem en t, on v e rra it le p re ­
m ier re c o n q u é rir  son an c ien n e  o m nipo tence , ou le second re ­
c o u r ir  de nouveau à des actes de violence ; dans l’u n  com m e dans 
l’a u tre  cas, la violation  de la  constitu tion  é ta it inévitable .

La Convention ne  réfléch it pas à  to u t cela. La d iscussion  fu t 
calm e e t m o d érée , p re sq u e  to u jo u rs  d igne dans la fo rm e, m ais 
p eu  sérieuse  dans le fond. On dem anda d ’ab o rd  que la  nouvelle 
co n stitu tio n  fû t accom pagnée d ’u n e  déclara tion  des d ro its  de 
l’hom m e. Q uelques m em bres p lus clairvoyants conseillèren t de 
ne p a s s e  p e rd re  de nouveau dans de vagues sen tences m o ra les; 
m ais ils ne p u re n t a r rê te r  le to r re n t, e t l’on  c ru t avoir fait u n  
g ran d  p ro g rès  en jo ig n an t à ce tte  déc lara tion  des d ro its  u n e  
déclara tion  des devoirs. Dans les détails cep en d an t, la m ajo rité  
p ro u va  com bien , ap rès  l’expérience  faite en 1793, elle é ta it loin 
de l’e sp rit de 1791 . Q uelqu’u n  ayant p a rlé  du  d ro it au  trava il, 
L anju inais déclara  q u ’il é ta it du  devoir de la société de p re n d re  
soin de tous ses m em b res, m ais que les ind iv idus n ’avaien t 
uucun  d ro it à u n  secours dé term iné .; q u e , reco n n a ître  ce d ro it,
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c’éta it é te rn ise r  le d éso rd re  et la g u e rre  civile. Thom as Payne 
fit une tentative p o u r m a in te n ir  le suffrage u n iv erse l; m ais il ne 
fu t sou tenu  que p a r  u n e  seu le voix e t én erg iq uem en t com battu  
p a r  la R éveillère-L épeaux . La Convention n ’ap p o rta  au  p ro je t 
de la com m ission que des m odifications de p eu  d ’im portance et 
q u i ne  toucha ien t pas aux p rin c ip es  en eux-m êm es. E lle ré ta b lit  
l’élection à deux  deg rés , lim ita  à tro is  ans la d u rée  du  m andat 
des d ép u tés , e t décida que les Conseils se ren o u v e lle ra ien t p a r  
tie rs  chaque année . Un seu l d épu té  p a rla  de la nécessité  de ne  
pas la isse r le D irecto ire  é tra n g e r  à la  confection  des lo is ; m ais, 
q u o iq u ’il fû t so u ten u  p a r  L an ju in a is , sa m otion  fu t re je tée  aux 
cris  de : « Ce se ra it le veto! ce se ra it la  royau té ! s> Le p ro je t de 
la com m ission fu t donc adop té  dans son ensem ble.

Les seuls débats qu i c u re n t u n e  ce rta in e  im portance  e t u n e  
influence rée lle  su r  l’aven ir fu re n t p rovoqués p a r  l’abbé Siéyès. 
D epuis les p rem ie rs  tem ps de l’Assem blée constituan te , Siéyès 
avait conservé in tac te  sa rép u ta tio n  d ’h ab ile té  en m a tiè re  de 
constitu tion . Il n ’avait jam a is  donné de p reuves de ses talents 
p ra tiq u es  com m e hom m e d’E ta t; m ais il passait p o u r  ê tre , en 
p o litiq u e , u n  théo ric ien  e t u n  ph ilosophe de p re m iè re  fo rce; 
e t dans u n  tem ps où  tou t le m onde é ta it rem p li de tendances r a ­
dicales et ab s tra ite s , cette ren o m m ée eû t suffi p o u r m e ttre  u n  
hom m e en  re lie f, cet hom m e n ’e û t- il  pas possédé la confiance 
en  lu i-m êm e et l’im p én é trab ilité  de l ’abbé Siéyès. Les m em bres 
de la com m ission lu i avaien t donc dem andé p lu s ieu rs  fois de les 
a id e r de ses conseils e t de ses leçons; m ais il s’était b o rn é  à don ­
n e r  à en ten d re  q u ’il a u ra it  beaucoup  à d ire  s’il é ta it sû r  d ’è tre  
co m p ris , e t la  com m ission avait d û  te rm in e r  son travail sans lu i. 
I! ne p a rla  d ’ab o rd  de ce travail q u ’avec dédain  et ra ille r ie , le 
n o m m an t la constitu tion  ba be bi bo bu, p a r  allusion à u n  léger 
bégayem ent d o n t Boissy d’Anglas é ta it a tte in t; pu is  tou t à coup , 
au  m ilieu  m êm e de la d iscussion , il p ro d u is it  une esquisse du 
systèm e qui lu i avait été ta n t de fois dem andé. Il trouvait, non 
sans ra iso n , q u e  le p ro je t de la com m ission passa it sous silence 
b ien  des po in ts  im p o rtan ts  et p riv a it le gouvernem en t de ses a t­
tr ib u tio n s  les p lu s essen tielles ; q u an t à la division de l’A ssem blée 
en  deux C onseils, elle lu i p ara issa it superflue . R evenant en su ite  à 
ce q u ’il nom m ait les p rin c ip es , il trouva it insensé de p a rle r  de
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p a rtag e , d ’éq u ilib re  ou de con tre-po id s  des pouvo irs. Selon lu i, 
la vie po litiq u e  d’une n a tio n  ne devait pas ê tre  une force u n iq u e , 
m ais u n e  u n ité  de fo rces. Il d is ting u ait q u a tre  m an ifesta tions 
p rinc ip a les  de la  volonté n a tio n a le  : la volonté co n stituan te , qu i 
pose les bases de la p o litiq u e  de l’E ta t;  la volonté p é titio n n a ire , 
p a r  laquelle  les ind iv idus font co n n a ître  leu rs  beso in s; la volonté 
go uv ernan te , q u i é tud ie  les beso ins g én érau x  de l’É ta t et leu r 
donne satisfaction , et la volonté lég islative, qu i p re n d  les m e­
su res  e t crée les in s titu tio n s  nécessaires p o u r  a rr iv e r  au  bu t. Il 
voulait u n e  assem blée de re p ré se n ta n ts  p o u r  chacune de ces m a­
n ifesta tions, u n  tr ib u n a l p o u r  défendre les in té rê ts  des citoyens, 
u n  g o uv ernem en t p o u r  re p ré se n te r  ceux de l’É tat, u n e  lég isla­
tu re  p o u r  d éc id e r s u r  les dem andes des deux p re m iè re s , et enfin 
u n  j u r y  constüu tionn aire , chargé  de veiller à l’in tég rité  de la 
constitu tion  e t des tr ib u n au x .

Ce long  exposé fut accue illi d’ab o rd  avec u n  m élange de re s ­
p ec t, d ’é to nn em en t e t de ra ille r ie , p u is  enfin avec une défaveur 
mar quée. On reco n n u t su r-le -ch am p  que ce tr ib u n a l qu i ne 
p o u rra it  que fa ire  des p ro p ositio n s sans jam ais r ie n  décider ne 
sera it q u ’une vaine m ach ine  à p a ro les , e t que  cette lég is la tu re  
qu i ne devrait soulever aucune question , m ais a tten d re  que des 
dem andes lu i fussent p résen tées , ne p o sséd era it aucune  force. 
Q uant au  ju ry  co n stilu tio nn a ire , la com m ission , p a r  ég ard  p o u r 
Siéyès, en fit l’objet, d’un b ienve illan t ex am en ; m ais elle décida 
b ien tô t q u ’une telle  in s titu tio n , p o u r p eu  q u ’elle acq u ît de l’im ­
p o rtance , ne  ta rd e ra it pas à re je te r  tou tes les au tre s  dans l’om bre , 
e t fin ira it p eu  à p eu  p a r  co n cen tre r tous les pouvo irs en elle-, 
m êm e, p a r  su ite  de l’au to rité  q u ’elle exerce ra it su r les actes du 
gouvernem en t e t du  corps législatif. La C onvention re je ta  donc 
d ’une voix unan im e le p ro je t de Siéyès. C elui-ci déclara  q u ’il 
n ’avait jam ais  espéré  a u tre  chose de ses co llègues, e t il se ré s i­
gna à a tte n d re  le m om ent où  des hom m es p lu s éclairés sau ra ien t 
s’é lè v e ra  sa h a u te u r . Il devait avo ir cette satisfac tion  que lques 
années p lu s ta rd , car son p ro je t se rv it, en 1 7 9 9 , de base à la 
constitu tion  co n su la ire ; tou tefo is, ce ne d u t pas ê tre  sans un 
am er dép it q u ’il découvrit que tou te  sa ph ilosophie d ém o cra tiq u e  
n ’avait servi q u ’à  p ré p a re r  l’avénem ent d ’u n  p o uv o ir m ilita ire  
aussi abso lu  que possib le .
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Le 17 ao û t 1795 , la  C onvention te rm in a  son œ uvre par u n e  

seconde lec tu re  de la co n s titu tio n ; im m éd ia tem en t ap rès , la com ­
m ission  des Onze p ré se n ta  de nouvelles m otions ten d a n t à fixer 
’ époque où le nouveau  rég im e se ra it m is en  v igueur e t la m a­
n iè re  don t on l’ap p liq u era it. Si, lo rsq u ’il s’é ta it agi de la con­
stitu tio n , nu l n ’avait songé q u ’au  b ien  de l’aven ir, ici, au con­
tra ire , les sen tim en ts  et les passions du  m om en t se m an ifestè ren t 
dans to u t le u r  jo u r .

C’éta it p en d an t les d e rn iè re s  d iscussions re la tives à la co n sti­
tu tio n  que la nouvelle de l’expédition  de Q uiberon  était a rrivé  à 
l’A ssem blée. Nous avons déjà  vu  ce q u i en  é ta it ré su lté ; la m asse 
de la p o p u la tio n  p a ris ien n e  s’é ta it é lo ignée p o u r  u n  in s tan t des 
royalis tes, et, à  la C onvention, les p a rtis  m odérés s’é ta ien t invo­
lo n ta ire m e n t rap p ro ch és  de la gauche. Tous, en effet, voyaient 
s u rg ir  à l ’ex trêm e d ro ite  u n  adversa ire  d o n t le triom phe les a u ra it  
enveloppés dans u n e  m êm e ru in e . Le g o uvernem en t, q u i, depuis 
le 1 er p ra ir ia l, favorisait les p a rtisan s  de la m onarch ie  p ar c ra in te  
des te rro r is te s , recom m ença à a t t ire r  à lu i les restes des Jaco ­
b in s , p o u r  com battre  les royalistes avec le u r  aide. A près avo ir 
a r rê té  dans les th é â tres  ceux qu i v oula ien t em pêcher que l’on 
chan tâ t le R éveil  d u  p eu p le ,  la  po lice in te rv in t m a in ten an t 
lo rsq u e  le p u b lic  s’opposait à  ce que Ton en to n n â t la M arseilla ise, 
ju s q u ’à  ce q u ’enfin  u n  d éc re t de la C onvention défendit au  p a r ­
te r re  to u t chan t qu i ne fe ra it pas p a rtie  de la pièce rep résen tée . 
Ce qu i fit su rto u t le p lu s m auvais effet à P a ris , ce fu t que le 
Com ité de S û re té  g én éra le  s’opposa déso rm ais à l’a rre s ta tio n  des 
citoyens p a rtisan s  des Jacob ins. Les sections m an ifes tè ren t leu r 
m éco n ten tem en t p a r  de v iolentes ad resses , auxquelles la Con­
vention  ré p o n d it en  p ro te s ta n t ch a leu reu sem en t que nu l ne 
songeait à ré ta b lir  la t e r r e u r ;  m ais le soupçon , une fois éveillé, 
re s ta  dans les sections de la cap itale  e t y fit o u b lie r les c ra in tes  
in sp irées  p a r  les ém ig rés. Le 24  ju il le t, u n  v iolent débat s’éleva 
à  la Convention au  su je t des te rro r is te s  p r iso n n ie rs ;  de tou tes  
p a rts  on reco n n aissa it que ces em priso n n em en ts , opérés p a r  la 
po lice sans enquête  ju d ic ia ire , ne pouvaien t se p ro lo n g e r; m a is, 
lo rsq u e  la com m ission de lég islation  p ro p osa  de d é fé re r les 
incu lpés aux tr ib u n au x  o rd in a ire s , la gauche souleva une vive 
opposition , basée s u r  ce que ces tr ib u n au x  étaien t exclusivem ent
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com posés de réac tio n na ire s, e t, p a r  conséquen t, d ’ennem is des 
p riso n n ie rs . On décida, en conséquence, q u ’une com m ission fo r­
m ée de douze m em b res de la  C onvention se ra it in s titu ée  à l’effet 
d ’in s tru ire  ces p ro c è s ; les b o u rgeo is  de P aris  v iren t là  la ré a li­
sation  de leu rs  c ra in te s ; ils p e n sè re n t q u e  la Convention voulait 
so u s tra ire  ces hom m es de sang  au  châ tim en t q u ’il le u r  é ta it dû , 
afin d’en faire  les in s tru m e n ts  d ’une ty ran n ie  nouvelle , e t ils r e ­
d o u b lè ren t d ’a rd e u r  et d ’én erg ie . Le 29 ju ille t, une section  p a ru t 
à la b a rre  p o u r  d em and er q u e  la Convention re je tâ td e  son sein  les 
c rim inels  q u i s’y trouvaien t en c o re ; le 31 , u n e  a u tre  section  r é ­
clam a l’ab rogation  du d e rn ie r  d é c re t, e t la com paru tion  des p riso n ­
n ie rs  devant u n  conseil de g u e rre  qu i les ju g e ra it  p ro m p tem en t. 
Ju sq u e -là , la M ontagne seule avait m u rm u ré  con tre  les m anifes­
ta tions de ce g e n re ;  m ais ici Louvet, tou jo u rs  i r r i ta b le  e t p ro m p t 
dans ses ré so lu tio ns, se leva du m ilieu  des G irondins p o u r décla­
r e r  q u e  les com plices de R o b esp ie rre  n ’étaient, pas seu ls à su r­
v e ille r, e t q u e  les chouans et leu rs  am is é ta ien t p o u r  la lib e rté  des 
ennem is to u t aussi redou tab les . Les T h erm id o rien s  ap p la u d ire n t 
b ru y am m en t à  ces p a ro les . « Nous ne  voulons pas ra m e n e r  la 
te r re u r ,  s’écria  L egend re ; m ais nous sau ro n s d o m p te r les ém i­
g rés  e t les ro is tou t aussi b ien  que les te r ro r is te s . » A l’issue de 
la séance, D ubois-C rancé s’avança vers les p é titio n n a ire s  e t les 
accabla de si g rossières in ju re s , q u ’un  officier de la g a rd e  n a tio ­
nale p ro te sta  h au te m en t con tre  ce tte  v io lation  d u  d ro it de p é ti­
tion , et q u ’un  long  m u rm u re  s’éleva d u  se in  m êm e de la Con­
vention . Cette scène p ro d u is it u n  fâcheux effe t; elle causa u n e  
telle i r r i ta t io n  p a rm i les citoyens, que D ubois c ru t devo ir s’excu­
se r , tro is  jo u rs  p lu s ta rd , s u r  ce q u ’il é ta it né  dans la  forêt des 
A rdennes, où  il avait sucé la ru d esse  avec le la it de sa m ère . 
P u is , ren o u v elan t ses accusations co n tre  la réac tio n  e t la p resse  
m al p en san te , il in s is ta  p o u r  q u e  la com m ission  des Douze 
m ît les p a trio tes  en  lib e rté  avant le com m encem ent des élections, 
afin d’em pêcher que les royalistes n ’eussen t le dessus dans les 
assem blées p rim a ire s . Mais il changea p réc isém e n t p a r  là  les 
d ispositions de la  m a jo rité . P lus l’époque des é lec tions a p p ro ­
chait, p lu s les dépu tés d ésira ien t se concilier l’o p in io n  p u b liq u e ; 
aussi H en ri L ariv ière  fu t-il chaudem ent ap p laud i lo rsq u e , 
rep o u ssan t avec u n e  é lo qu en te  én erg ie  tou te  m esu re  en  faveur
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des te r ro r is te s , il dem anda la  ju s tice , u n e  ju s tic e  sévère con tre  
tou s les crim ine ls  du  tem ps de la te r re u r .  Q uelques jou rs p lus 
ta rd , il ob tin t la révocation  du  décre t qu i avait in s titu é  la com ­
m ission  des D ouze; le 9 ao û t enfin , su r u n  ra p p o rt  des Com ités 
du  gouvernem en t, on o rdonna  l’a rre s ta tio n  de n e u f m em bres du 
p a rti  de la M ontagne, qui ava ien t, sous R obesp ierre , rem p li les 
p rov inces de sang  e t de deu il. Nul ne  songeait à  in te n te r  co n tre  
eux u n e  action  ju d ic ia ire . La C onvention voulait seu lem en t, p a r  
ces a rre s ta tio n s , se conc ilie r les sections p a ris ie n n e s ; p u is , p o u r 
d o n n e r égalem ent satisfaction à la gauche, elle o rd o n n a , la 
sem aine suivante, que  tous les ém igrés qu i é ta ien t a lo rs en 
instances p o u r  o b ten ir  que le u r  nom  fût rayé des listes de p ro ­
sc rip tio n , q u itta sse n t im m éd ia tem en t la capitale .

Le m êm e jo u r ,  le 18 aoû t, B audin des À rdennes p ré sen ta , au 
nom  de la  com m ission des O nze, u n  ra p p o r t  su r  la m ise en 
v ig u eu r d e là  constitu tion , ou , com m e il le d isa it, su r les m oyens 
de c lo re  la révo lu tion . Il fu t écouté avec u n e  g ran d e  et légitim e 
a tten tio n . En effet, qu iconque se re n d a it b ien  com pte de la 
situation  de la  F ran ce  devait reco n n a ître  q u ’il é tait p lu s diffi­
cile d’o p é re r  la tran s itio n  e n tre  le despotism e et un  é ta t légal et 
ré g u lie r  que de ré d ig e r  la co n stitu tio n  e lle-m êm e. La valeur 
in tr in sè q u e  de cette constitu tion  é ta it re la tivem en t peu  de chose 
p o u r  la C onvention; ce qu i lu i im p o rta it su rto u t, c’é ta it de 
savoir à quelles m ains se ra it confié le nouveau pouvoir. En p ré ­
sence d’un  o rd re  de choses en tiè rem en t nouveau, qui n ’avait de 
rac in es  n i dans le tem ps, ni dans la tra d itio n , n i dans les c ir­
constances, on  pouvait à p lus ju s te  t itre  que jam ais ré p é te r  cette 
vieille m axim e, que les lois ne valent que ce que valent les 
hom m es qu i les ap p liq u en t. Qui a u ra  le po uv o ir sous la n o u ­
velle co n s titu tio n?  Telle é ta it la question  qui occupait tous les 
m em bres de l’A ssem blée, e t qu i serv it de thèm e au  nouveau 
ra p p o rt  de la com m ission .

B audin déclara  d ’abord  q u ’il fallait que  la constitu tion  reçû t 
sa consécra tion  définitive de la  m asse m êm e du peup le  français 
ré u n i en assem blées p rim a ire s . A ucun doute  n ’é ta it possib le 
q u an t au ré su lta t de cette ép reuve. Le pays n ’avait d ’au tre  a lte r­
native que d’accep te r la constitu tion  ou de co n serv er la Conven­
tio n , e t B audin  e t ses collègues savaient que la F rance  p référa it



tou t à la p ro lo n g atio n  de l’é ta t de choses actuel. Mais c’é ta it p ré ­
c isém ent là que g isait le d an g er le p lu s  red o u tab le  aux  yeux des 
g ouvernants . Du m om ent que le pays ne. voulait p lu s de la Con­
ven tion , il é ta it p eu  v raisem blable q u e  les é lec teu rs  en  re n o m ­
m assen t les m e m b res ; e t s ’ils d o nn aien t aux Conseils u n e  m ajo rité  
réac tio n n a ire , si ces C onseils, à  leu r to u r , n om m aien t u n  D irec­
to ire  an im é du  m ôm e e s p r i t ,  les chefs actuels du g o uv ernem en t 
n ’au ra ien t-ils  pas eu  p e rso n n e llem en t to u t à  c ra in d re , sans p a r ­
le r  de la p e rte  du  po uv o ir et des jou issances qu i en  é ta ien t la 
conséquence? Qui ré p o n d a it m êm e que les nouveaux venus ne 
s’en ten d ra ie n t pas p o u r  p ro c lam er avec éclat la  re s tau ra tio n  
de la royau té , aux  app laud issem en ts  de la nation  en tiè re?

B audin rap p e la  que l’A ssem blée co n stitu an te , en  s’opposan t à 
la réé lec tion  de ses m em b res, avait p o r té  u n  coup m orte l à son 
œ u v re . Selon lu i , la constitu tion  avait p rév en u  ce danger en dé­
c idan t q u ’u n  tie rs  du corps lég isla tif se ra it ren o u v elé  chaque 
an n ée  au  m oyen d’élections no uv elles ; m ais  il dem anda que l’on 
app liquâ t im m éd ia tem en t ce p rin c ip e , e t que l’on  fît e n tre r  au 
corps lég isla tif les deux tie rs  des m em b res de la C onvention, ce 
qu i devait a ssu re r u n e  fo rte  m ajo rité  aux  po ssesseu rs  actuels du  
pouvo ir. R ien  ne  m o n tre  m ieux  que cette  m o tion  com bien  les a t­
taques des royalistes avaient fait p en ch e r la m a jo rité  de la Con­
vention  vers la gauche. Dans la p a rtie  m o d érée  m ôm e il ne  se 
trouva p lus u n e  seu le  voix qu i osât réc lam er p o u r  la n a tio n  
l’en tiè re  lib e rté  des votes. T outes les frac tio n s, sans exception , 
s’acco rd èren t p o u r  d éc id er que les deux tie rs  des m e m b re s  ac ­
tue ls  fe ra ien t p a rtie  de la  nouvelle  lé g is la tu re ; les d issidences ne 
p o rtè re n t que su r  les m oyens à  em ployer. La g auche, qu i avait 
peu  de chances de vo ir ses hom m es choisis p a r  l’A ssem blée, d e ­
m andait que Ton p ro céd â t p a r la voie d u  so rt ; elle é ta it so u ten u e  
en  ceci n o n -seu lem en t p a r  les res te s  de la M ontagne, m ais e n ­
core  p a r  les in d ép en d an ts  e t que lq u es T h erm id o rien s, e n tre  a u ­
tres  p a r  T allien , q u i, dep u is  la découverte  de ses in te lligences 
avec les royalistes, re ch e rch a it av idem en t l’am itié  e t la  p ro te c ­
tio n  de Siéyès, si détesté  p ar lu i ju sq u e -là . Les m o d éré s  a u ra ie n t 
voulu  q u e , p u isq u e  Ton im posait des m em bres de la C onvention 
au  peup le, on  la issâ t au  m oins ce lu i-c i ch o is ir ceux  q u i devaient, 
c o n tin u e r à le g o u v e rn e r; ils eu ssen t été assu rés  p a r  là  d ’avo ir
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la m ajo rité  dans les deux Conseils. Mais l’a ttitu de  p eu  fran ch e  
des T h erm id o rien s  ne  le u r  p e rm e ttan t pas de com pter su r ces 
d e rn ie rs , il é ta it à c ra in d re  q u ’ils ne fu ssen t pas assez forts p o u r 
l’e m p o rte r ;  ils se d éc id è ren t donc, afin de conserver au  m oins 
u n e  p a rtie  de leu rs  anciens alliés, à p re n d re  u n  m oyen te rm e  et 
à p ro p o se r q u e  les m em b res re n tra n ts  de la nouvelle A ssem blée 
fussen t nom m és p a r  la C onvention. U nis aux T h erm id o rien s, ils 
é ta ien t sû rs  de l’e m p o rte r : en conséquence, la com m ission des 
Onze p ro p o sa it q u ’une com m ission  spécia le , u n  ju ry  de confiance, 
fû t chargée des choix.

Cette p a rtie  du  ra p p o r t  de B audin  p ro v oq u a  u n e  vive d is­
cussion . La gauche eu t d ’ab o rd  le  dessus, p a r  su ite  d ’u n e  ex p res­
sion im p ru d en te  échappée à  L a n ju in a is ; m a is, C hénier ayant in ­
sisté avec énerg ie  su r  l’hostilité  des sections p a ris ien n es , la p r o ­
p o sitio n  de la isser le  choix des deux  tie rs  au  peup le  fin it p a r  ê tre  
re je tée  p re sq u e  à l’u n an im ité . On re je ta  égalem ent l’idée de 
fa ire  n o m m er les m em b res re n tra n ts  p a r  u n e  com m ission p rise  
au  sein  de la C onvention, a insi q u e  le p ro p o sa it B audin , e t u n  
second  ra p p o rt  fu t dem andé aux  onze s u r  le tira g e  au  so rt. Ici la 
d isposition  des esp rits  changea to ta lem en t. A dopter ce m oyen du 
so rt, c’é ta it ad m e ttre  que tous les m em b res avaient des d ro its  
égaux, a insi q u e  le m o n tag n ard  C harlie r s’a p p liq u a  à le d ém o n ­
t r e r .  « N ous avons tous été nom m és p a r  le p eu p le , d it- i l ;  nous 
m érito n s tous la confiance p u b liq u e  à  u n  égal deg ré . » Mais Bail- 
leu l lui rép o n d it avec én erg ie  : « Oui, nous avons tous été n o m ­
m és p ar le p e u p le ; m ais, depu is n o tre  é lec tion , nous n ’avons pas 
tous tenu  la m ôm e condu ite . Dites que nous jou isson s  tous d’une 
égale confiance, e t, de tous les po in ts  du  pays, u n  non  fo rm idab le  
vous ré p o n d ra . » La com m ission p roposa  a lo rs que les deux 
tie rs  fussen t nom m és p a r  la Convention ; m ais la d ro ite  insista  
p lu s  que jam ais  p o u r  q u e  les élections fussent faites p a r  le p e u ­
p le ;  l’u n  de ses o ra te u rs  causa u n e  vive ém otion  lo rsq u ’il déclara 
q u ’il ten a it ses pouvo irs  du  p eu p le  e t ne  les ré s ig n e ra it q u ’e n tre  
les m ains du  peup le . Tallien  et Louvet se ré c r iè re n t h au tem en t : 
« Qui donc, d em and èren t-ils , p ro té g e ra  les répub lica in s  dans les 
assem blées élec to rales?  » Il é ta it im possib le d ’avouer p lus ouver­
tem e n t q u e  la C onvention, b ien  q u ’elle fit p rofession  de ne re ­
connaître  aucun  p rin c ip e  au -dessus de celui de la lib e rté  e t de la
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souveraineté  du p eu p le , n e  croyait pouvo ir se p ro té g e r  co n tre  ce 
peup le  souverain  que p a r  la force et la vio lence. Le p a rti  des in ­
dépendan ts lu i-m êm e re ssen tit la honte  d’un  te l aveu ; la dési­
gnation  p a r  le so rt fu t rep o u ssée  à u n e  fo rte  m a jo rité , et, ap rès 
q u a tre  jo u rs  de d iscussion , la C onvention décida que les deux 
tie rs  à conserver se ra ien t désignés p a r  les assem blées é lec to rales. 
Ce décre t, don t la réd ac tio n  fu t votée le 22 aoû t (5 fru c tid o r), d é ­
c ida, en  o u tre , q u e  la nouvelle constitu tion  se ra it p ré se n té e  à 
l’accep tation  des a rm ées, ce qu i n ’é ta it au tre  chose q u ’un  défi 
je té  aux sen tim en ts hostiles de la  b o urgeo is ie . H uit jo u rs  p lu s  
ta rd , le 13  fru c tid o r, u n  second d éc re t, ren d u  su r la p ro p o sitio n  
de la com m ission des Onze, ré g la  la m a n iè re  don t les élections 
a u ra ie n t lieu.

C haque d ép artem en t devait d ’ab o rd  ch o is ir les deux  tie rs  de 
ses dépu tés p a rm i les m em b res de la C onvention, p u is  n o m m er 
le d e rn ie r  tie rs  de son lib re  choix. 11 devait en su ite  d ésig n er 
u n  certa in  nom bre  des dépu tés actuels, parm i lesquels la Con­
vention  cho is ira it des supp léan ts p o u r  com bler les vides ré su l­
ta n t des doubles élections. C’é ta it là une d e rn iè re  concession  que 
le côté d ro it faisait à ses alliés rév o lu tio nn a ires , sans en  com ­
p re n d re , p a ra ît- il , to u te  l’im portance  p o u r l’aven ir. La Conven­
tio n  ép rouvait une im m ense satisfaction d’ê tre  a rriv ée  a in si, su r 
la p lu s im p o rtan te  des q u estio n s, à u n e  en ten te  q u i to u ch a it p re s ­
que à l’unan im ité . Elle fit dans le m êm e tem ps d iverses te n ta ti­
ves p o u r  ca lm er ou p o u r d o m p te r les p a rtis  au  d eh o rs  : elle 
enleva à une loi rév o lu tio nn a ire  v ivem ent d iscu tée , celle qu i défen­
dait les testam en ts e t consacra it l’égalité des d ro its  des h é r itie rs , 
la force ré tro spec tive  ju s q u ’à 1789 qu i lu i avait é té  d o n n ée ; elle 
abo lit les certificats de p a trio tism e  que les m ag is tra ts  devaien t dé­
liv re r à tous les citoyens, et dont le refus re n d a it ceux-ci p as ­
sibles de la p riso n  com m e suspec ts; elle in te rd it  d ’u n  tra it  de 
p lum e les sociétés rév o lu tio n n a ires  e t les clubs, ces pallad ium s 
de la  lib e rté  révo lu tionnaire . On espéra it a rr iv e r  p a r  là à ce que 
les élections s’accom plissent sans éb ran lem ent;' c ep en d an t, p o u r 
ê tre  p rê t  à tou t événem ent, on rassem bla  q uelques m illie rs  de 
soldats de la ligne dans u n  cam p p rè s  de P aris . A insi la  Conven­
tion  en é la it a rriv ée  à p re n d re  des m esu res analogues à celles p a r  
lesquelles le m in is tè re  de B roglie avait am ené jad is  la p rise  de la
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Bastille : elle ch e rch a it à em pêch er les discussions p o pu la ires  
e t o p po sa it des tro u p e s  à la b o urgeo is ie .

L’événem ent ne ta rd a  pas à lu i d o n n e r ra iso n . Les deux  d e r ­
n ie rs  décrets  ex asp érè re n t la p o pu la tio n  p a ris ien n e . D epuis un 
an , ce lle-c i a tten d a it avec im patience  la c lô tu re  de la Convention, 
e t, au  m om en t où  elle tou ch ait à ce but. si v ivem ent désiré , elle 
se voyait condam née à su p p o rte r  au  m oins p en d an t u n  an  encore 
la  dom ina tion  d’u n e  m a jo rité  fo rm ée de m em bres de cette  As­
sem blée. Tous les citoyens, à cette nouvelle , sen tiren t le u r  sang 
b o u illo n n e r dans leu rs  veines. Une m û re  réflexion le u r  a u ra it 
c ep en d an t d ém o n tré  que le u r  fu re u r  n ’é ta it pas fondée. La h a ine  
qu i les an im ait co n tre  l’A ssem blée en  g én éra l, sau f quelques ex­
cep tions en  faveur des chefs m o d érés, tels que T h ibaudeau , Boissy 
d ’A nglas e t L an ju in a is , a insi q u e  la  p ro fo n de  ind ifférence q u ’ils 
ép ro u v aien t q u an t à la fo rm e de la co n s titu tio n , pourvu  que des 
hom m es honorab les a rriv assen t au  p ouvo ir, é ta ien t aussi les sen ­
tim en ts  qu i do m in aien t dans l’im m ense m a jo rité  de la n a tio n , et 
il é tait facile de p rév o ir  que le nouveau  tie rs  se com poserait 
p re sq u e  exclusivem ent d’hom m es de cette trem pe. Si Ton parve­
n a it, en  o u tre , à é tab lir une  en ten te  parfa ite  en tre  les d é p a rte ­
m en ts  p o u r  le choix des m em b res de la C onvention qu i devaient 
fo rm er les deux  tie rs  d u  nouveau  co rps législatif, il é ta it plus 
qu e  v raisem blab le que Ton o b tien d ra it u n e  m ajo rité  m odérée  et 
conservatrice  dans les deux  C onseils, et que  Ton a rriv e ra it  p a r  
là à la fo rm ation  d’un g o uv ernem en t h o nn ê te  e t pacifique. T out 
in d iq u a it donc q u ’il fallait accep ter les deux d écre ts , tâch er d ’en 
t i r e r  le m e illeu r p a rti  possib le , e t a jo u rn e r  tou te  dém arche ju s ­
q u ’au m om ent où  la nouvelle  constitu tion  se ra it en v igueur. 
Mais les p a rtis  e t les m asses ne savent pas ca lcu ler aussi fro id e­
m e n t. D epuis que lq u es sem aines, la C onvention é ta it soupçonnée 
de p e n ch e r de nouveau  vers les Jaco b in s ; l’a rriv ée  des tro up es 
n e  fit q u ’a u g m en te r la m éfiance ; b ref, les P aris iens  d éc la rè ren t 
que l’h o n n e u r le u r  faisait u n e  loi de ne pas se so u m ettre  aux 
deux d écre ts , e t d ’o b te n ir  p o u r  la nation  l’en tiè re  lib e rté  des 
choix.

Le 28 aoû t, u n e  dép u ta tio n  p a ru t à la b a rre  p o u r  se p la in d re  
de l’app roche des tro u p e s  ? Les a rm ées  sont aussi une p o rtio n  
du p eu p le , d it C hén ier, qu i p rés id a it. Les ennem is de la lib e rté
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p eu v en t seuls concevoir des m éfiances envers des citoyens qui 
on t versé tan t de sang  p réc ieu x  su r les fro n tiè res  de la ré p u b li­
que. » Une a u tre  dép u ta tio n  réc lam a la  lib e rté  du  choix des dé­
p u tés , et son o ra te u r  se p e rm it cette observation  audacieuse que 
les dépu tés actuels fe ra ien t m ieux de m é r ite r  les choix que de 
v oulo ir les com m ander. « C’est la  d e rn iè re  re sso u rce  du  despo­
tism e royal, d it C hén ier, de calom nier les re p ré sen tan ts  d u  p e u ­
p le  qu i on t fondé la ré p u b liq u e , et les q u a to rze  a rm ées qu i on t 
su la m a in te n ir  con tre  les despotes con ju rés. » Tallien o b tin t 
que cette  rép o n se  fu t im p rim ée  e t envoyée aux a rm ées e t aux d é ­
p a rte m e n ts .

Tandis que la Convention m o n tra it a insi de p lu s en p lus c la i­
rem en t q u ’elle considéra it les a rm ées com m e son véritab le  ap p u i, 
le m écon ten tem en t des citoyens au g m en ta it chaque jo u r .  La sec­
tion  L ep elle tie r, au trefo is  des F illes-Sain t-T hom as, v in t, q u a tre  
jo u rs  p lu s ta rd , re p ro d u ire  les dem andes des deux p rem iè re s . 
Cette section , qu i co m p rena it les ru e s  V ivienne e t R ichelieu , p e u ­
plées exclusivem ent p a r  des h ab itan ts  riches, s’é ta it tou jou rs 
m o n trée  hostile  aux  dém ocrates, e t se m it enco re  cette fois à la 
tôle de la rés is tance . Les assem blées p r im a ire s  é ta ien t convo­
quées p o u r  le 6 sep tem bre  (20 fru c tid o r) , à l’effet d ’accep ter la 
constitu tion  et les décrets . La section  L epelle tie r com m ença p a r  
déc la rer so lennellem ent que to u t citoyen avait le d ro it d ’ex p ri­
m e r lib rem en t son op in ion  su r la co n s titu tio n , su r  les décre ts  et 
su r  tou te  m esu re  de b ien  pub lic , a tten du  que les pouvo irs  de- 
to u t corps constituan t d isp ara issa ien t devant les assem blées p r i ­
m aires du  peup le  souv era in , e t q u ’en ceci tou tes les sections 
éta ien t sous la sauvegarde les un es des a u tre s . La Convention 
tro uv a  cette conclusion  si d an g ereu se , que  q uelques voix de­
m a n d è ren t que l ’A ssem blée se d éc larâ t en  p e rm a n e n c e ; m ais on 
se con ten ta  de re n d re  u n  d éc re t qu i s’opposait, sous les pe ines 
les p lu s sévères, à la form ation  d ’un  com ité cen tra l réclam é par 
les sections. On p ro n on ça  en  m êm e tem ps la d es titu tio n  des 
p rê tre s  ijé fractaires, des p a ren ts  d ’ém igrés et des officiers de la 
garde  na tionale  qu i exerça ien t q u e lq u e  fonction  p u b liq u e , et l’on 
fit étalage des ad resses de dévouem ent des rég im en ts , envoyées 
p a r ces d e rn ie rs  au  m o in d re  signe des Com ités. Les soldats, en 
effel, se souc ia ien t p eu  de la C onvention qui les la issa it m o u r ir

FIN DE LA CONVENTION. 493



494 FIN DE LA CONVENTION NATIONALE.
de faim e t de m isè re ; m ais ils ten a ien t au d rap eau  de la rép u b li­
qu e , qu i les avait conduits à de si b rillan tes  v ic to ires; ils se sou­
v enaien t que c’é ta it sous ce d rap eau  q u ’ils avaien t com battu  
co n tre  les alliés et co n tre  les ém ig rés , don t les m enées, leu r d i­
sa it-o n , é ta ien t les seu les causes des nouveaux  d éso rd res  qu i se 
p ro d u isa ien t à P aris.

Nous n ’avons pas beso in  de fa ire  re s so r tir  la fausseté de cette 
accusation . Il n ’eû t exislé ni B ourbons n i ém ig rés , que  les sec­
tio n s p a ris ien n es  n ’eussen t pas été m oins hostiles  à la C onven­
tion  et à ses décre ts . Il é tait n a tu re l, sans dou te , que les ém igrés 
ressen tissen t de la jo ie  de ces ag ita tions et m issen t tou t en œ uvre  
p o u r  les au g m en te r e t les p ro p a g e r;  m ais il faut se h â te r  d ’a jou­
te r  q u e , p a r le u r  p réc ip ita tio n  irré fléch ie , ils p o ussè ren t la b o u r­
geo isie  su r  les voies les p lus dangereuses, et am en èren t enfin 
u n e  ca tastrophe  fatale. T out délai le u r  é ta it in su p p o rta b le ; ils 
croyaien t p o uvo ir éc ra se r la Convention au  m oyen d ’u n e  in s u r ­
rec tio n  fo rm idab le , et accom plir en faveur de la  m onarch ie , à 
l’aide de la  bourgeo is ie  p a ris ie n n e , u n  coup de m ain  sem blable 
à celu i que les Jacobins avaien t accom pli le 31 m ai en faveur de 
la dém ocra tie . L’agence royaliste , secondée en  ceci p a r  p lu s ieu rs  
m em b res du  côté d ro it des anciennes A ssem blées, e n tre te n a itu n e  
ag ita tion  fiévreuse p a rm i tous ses affidés; u n  certa in  n o m b re  de 
je u n e s  l it té ra te u rs  e t de jo u rn a lis te s  rem p lissa ien t la  p resse  de 
v iru len tes  a ttaq u es ; la Jeunesse dorée de F ré ro n  se rép an d a it en 
in ju re s  con tre  ses anciens chefs, q u i, l’abandonnan t p erfid em ent, 
lu i in te rd isa ien t m ain ten an t le chant du  Réveil  du  peuple  e t les 
rixes avec les Jacob ins. Bien que la m asse des citoyens, en  dép it 
de to u t son m éco n ten tem en t, fû t p eu  d isposée à se rév o lte r con­
tre  la C onvention , n u l n ’ob tenait p lu s la  p aro le  dans les sections 
s ’il ne p ro c lam ait que l’in su rre c tio n  é ta it le devoir des p a trio tes  
en cas d ’o p p ressio n ; ceux qu i s’ex p rim aien t m oins n e ttem en t 
voyaient le u r  voix couverte  p a r  les c ris , et les opposants é ta ien t 
chassés avec des m enaces. La m êm e fe rm en ta tio n  rég n a it dans 
tou tes  les p rov inces. A C h artre s, une tro u p e  de fem m es qu i de­
m andaien t du  p a in  à bon  m arché avaien t fo rcé le com m issaire  
ré s id an t dans la ville à s ig n e r u n e  taxe trè s -ré d u ite  ; p u is , le fai­
san t m o n te r su r  u n  âne , elles l’avaient p rom ené p a r  la ville aux 
cris de : Vive le ro i ! si b ien  que le m a lh eu reu x , exaspéré , s’é ta it



ensu ite  b rû lé  la cervelle. A N onancourt, une  rixe sang lan te avait 
eu  lieu  en tre  les h ab itan ts  et la tro u p e ; à V ersailles, à D reux, à 
S trasb o u rg , les décre ts  avaien t p ro d u it une  explosion générale  
de co lère . Dans le m êm e tem p s, u n e  nouvelle  d ’une to u t a u tre  
n a tu re  c ircu la it en  secre t parm i les p rinc ip au x  d ’en tre  les roya­
listes : on  d isait que  le p rin c e  de Condé, qu i com m andait su r  le 
h au t R hin  la p e tite  a rm ée  des ém ig rés, é ta it p a rv en u , dans le 
co u ra n t du m ois d’août, à g ag n er l’o re ille  de P icheg ru  p a r  l’e n ­
trem ise  d ’un lib ra ire  de N eufchâtel, nom m é F auche-B ore l, et 
que le généra l répub lica in  avait fait les m eilleu res p ro m esses  r e ­
lativem ent à la res tau ra tio n  des B ourbons. Q uelque in v ra isem ­
blable que fû t cetle nouvelle, elle é tait p a rfa item e n t exacte. Il se­
ra it difficile de d ire  quels fu ren t les m otifs qu i d é te rm in è re n t ici 
la condu ite  de l ’ancien  pro tégé de S a in t-Ju s t, car P ich eg ru  s’est 
tou jo u rs  ren fe rm é  à cet égard  dans u n  im p én é trab le  silence. 
F u t-il gu idé p a r  le p a trio tism e, p a r  la  ha ine , p a r  l’am our du 
b ien  p u b lic  ou p a r  son in té rê t p e rso n n e l?  n u l ne sa u ra it  le déci­
d e r ;  m ais ce qu i est c e rta in , c’est q u ’il d éc la ra  au  p rin c e  de 
C ondé q u ’il é ta it p r ê t a  fa ire  p asse r son-arm ée su r  la rive d ro ite  
du  R h in , et à se ré u n ir  Là aux ém igrés p o u r  m a rch e r avec eux 
su r  P aris . Les tro u p e s  de l’a rm ée  du R hin  é ta ien t tou tes dé­
vouées à le u r  généra l e t ir r ité e s  con tre  la Convention (1 ); l’en ­
tre p rise , b ien  que d an g ereu se , n ’a u ra it donc été n u llem en t dé­
sesp érée ; néanm oins, Condé ne  p u t p a rv en ir  à s’e n te n d re  avec 
les A u trich iens. C eux-ci p e rs is tè re n t à s’opposer à  ce que les 
tro u p es  rép u b lica in es  p assassen t le R h in , quoique P ich eg ru  r é ­
p é tâ t que  ce n ’é ta it q u ’ap rès  u n e  a ttaq u e  v ic to rieuse  q u ’il é tait 
sû r  de pouvo ir e n tra în e r  ses hom m es. L’exécution  du  p lan  p ro ­
posé p a r  lu i fu t donc différée, m ais il re s ta  sec rè tem en t en  co rre s­
p o ndance  avec les ém ig rés, e t l’agence royaliste  de P aris , se sen ­
ta n t so u ten u e  p a r  u n  sem blable allié , n ’en  insista  que davantage 
p o u r q u ’u n e  explosion eû t lieu  dans les ru es  de la capitale .

A la C onvention, les rév o lu tio nn aires  n ’ép ro u v a ien t que de la 
satisfaction  à la vue de ces in tr ig u es . Ils se sen ta ien t a ssu rés  de 
po uv o ir, dès q u ’ils le v o ud ra ien t, co m prim er à l’aide des tro up es
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de ligne tou te  in su rre c tio n  ten tée  p a r  la b o u rgeo is ie , e t ils com p­
ta ien t en su ite  p ro fite r  de la v ic to ire  p o u r  éc ra se r le p a rti  m odéré . 
R ien n ’éta it p lus p ro p re  que cette in su rre c tio n  à le u r  a ssu re r la 
m a jo rité  dans les fu tu rs  conseils, en  d ép it du  nouveau  tie rs , tandis 
q u e , si les sections re s ta ie n t dans le calm e et la légalité , cette m a­
jo r i té  é ta it acqu ise  d ’avance aux m o d érés. P lus les royalistes s’a ­
g ita ien t à P a ris , p lu s les T h erm id o rien s et les irré so lu s  se ra p ­
p ro ch a ien t des in d ép en d an ts ; on  en  eu t u n e  p reu v e  év idente au 
m ilieu  m êm e des d iscussions re la tives aux é lections, lo rsq u e  l’on 
vit la gauche ré u ss ir , à u n e  fo rte  m a jo rité , à  fa ire  ab o lir la li­
b e rté  du  culte p u b lic , décré tée  p eu  de m ois auparavan t.

Les sections ne  se la issè ren t pas tro u b le r  p a r  là. T outes an ­
n o n c è ren t successivem ent à la  C onvention, avec u n e  jo ie  hai­
n eu se , que leu rs  assem blées p rim a ire s  avaien t accepté la consti­
tu tio n , m ais re je té  les d éc re ts . C ependant elles ne ré u ss ire n t pas 
du  p re m ie r  coup à e n tra în e r  les p ro v in ces ; les reg is tre s  des 
votes, qu i a rriv a ien t p eu  à p eu , co n sta ta ien t p a r to u t u n e  g ran d e  
m a jo rité , n o n -seu lem en t en  faveur de la  co n s titu tio n , m ais e n ­
core  en  faveur des décre ts  : la m asse de la  p o pu la tion  é tait re s ­
tée  é tra n g è re  à l ’ém otion  qu i ré g n a it à P a ris . P lus de n eu f cen t 
m ille  vo tan ts s’é ta ien t déc la rés  p o u r  la co n stitu tio n , e t q u a ran te  
m ille c o n tre ; q u an t aux  d éc re ts , ils é ta ien t accep tés p a r  p rè s  de 
cen t so ix an te-h u it m ille  voix e t re je té s  p a r  q u a tre -v in g t-q u in ze  
m ille. Les a rm ées avaien t tou t accep té à l’u n an im ité . Le 23  sep ­
tem b re  1795  (1er vendém ia ire  an  IV), la constitu tion  et les dé­
cre ts  fu re n t donc so lennellem en t déclarés lois de l’Etal p a r  la Con­
vention . C elle-ci o rd o n n a  e n su iteq u e  la nom in atio n  des é lec teu rs  
fû t te rm in é e  p o u r le 2 octob re  au  p lu s la rd , p u is  elle fixa le 
com m encem ent des élections au  12 oc tob re , e t la ré u n io n  du 
nouveau  corps lég is la tif  au  6 novem bre  (15 b ru m a ire ) .

La p ro m u lg a tio n  de ces d écre ts  fut p o u r  les sections le signal 
d’une résis tan ce  ouverte . Une ém eu te , accom pagnée de coups de 
fusil, éclata le 25  sep te m b re  au  P alais-R oyal. Des b andes de 
je u n e s  gens p a rc o u ra ie n t les ru e s  en  c rian t : « A bas les deux 
tie rs !  » Des b ru its  s in is tres  s’e n tre -c ro isa ie n t, la s tu p e u r  rég n a it 
p a rto u t. La Convention ren d it les hab itan ts  de P aris  responsab les 
envers le p eup le  français de la conservation  de la re p ré se n ta tio n  
na tio n a le , e t o rd o nn a  aux gén érau x  de te n ir  des colonnes m o-
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b iles p rê te s  à m a rch er. Tous les p a rtis  de l’Assem blée sen ta ien t 
te llem en t la nécessité  de re s te r  u n is  en  présence de l’ém eu te , 
q u e  T h ibaudeau  rap p e la  aux P a ris ien s  les m enaces p rononcées 
p a r  Isn a rd , en 179;}, co n tre  la com m une jaco b in e , sans que 
Boissy d’Anglas n i L an ju in a is  osassen t p ro n o n ce r u n e  syllabe 
p o u r  la jus tifica tion  de ceux don t, au  fond du c œ u r, ils p a r ta ­
g ea ien t les vœ ux. On vit a lo rs  se succéder les décre ts  p réven tifs  
e t com m inato ires : l’un  p o r ta it  que  q u iconque  se ra it, n ’im p o rte  
com m ent, p r is  dans u n  a ttro u p e m e n t, se ra it considéré  e t tra i té  
com m e tra î tre  au  pays; l’a u tre  in te rd isa it  aux a u to rilé s  m u n ic i­
pales le d ro it de re q u é r i r  la force a rm é e ; Un tro is ièm e décidait 
q ue  to u t officier qu i m a rch e ra it  su r  l’o rd re  d ’u ne section  se ra it 
poursu iv i p a r  les tr ib u n a u x  m ilita ire s . La fam euse loi su r  les 
suspec ts , l’œ uvre  de p réd ilec tio n  des te r ro r is te s , qu i conférait 
aux au to rité s  m un ic ipa les le d ro it d ’o p é re r  des a rre s ta tio n s , 
tom ba dans cette  lu tte  engagée co n tre  les ennem is d u  te rro r ism e . 
A insi, des deux  p a rts  on m arch a it pas à pas vers u n  conflit à 
m ain  arm ée . Les ind ép en d an ts  d ’un côté e t les royalistes de l’a u ­
tre  e n tra în a ien t ir ré s is tib lem en t leu rs  p a rtisan s  paisib les ap rès 
eux, au  g ran d  d ésesp o ir des citoyens p ru d e n ts  e t du  p a r ti  m o­
d é ré . T allien, q u o iq u e  ap p a rten an t tou jo u rs  à la d ro ite , se r é ­
p an d ait en invectives co n tre  les band its  e t les chouans qu i in t r i ­
g u a ien t dans les sections, e t B arras se p la ig n ait vivem ent de la 
faiblesse avec laque lle  le g o uv ernem en t la issa it le  cham p lib re  
aux ennem is de la lib e rté . Le 3 octob re  (11 ven d ém ia ire ), com m e 
la C onvention cé léb ra it la fête fu n èb re  en  m ém oire  des G irondins 
im m olés p a r  R o b esp ie rre , on a p p rit q u e  q u a tre  sections avaient 
convoqué les é lec teu rs  de P a ris  p o u r  c e jo u r- là  m êm e, au  lieu  du 
12 octobre  qu i avait été légalem en t fixé, e t avaien t appelé  la 
force a rm ée  p o u r  p ro té g e r  ces assem blées. C’é ta it u n  p re m ie r  
acte de résistance  que la Convention ré so lu t de ré p r im e r  é n e rg i­
q u em en t. Elle décré ta  la d isp e rs io n  im m édiate  de tou tes  les a s­
sem blées p rim a ire s , défend it to u te  réu n io n  d’é lec teu rs avant le 
12  octobre , e t, afin d ’ê tre  incessam m ent p rê te  à la lu tte , elle se 
déc la ra  en  p e rm an en ce . La lec tu re  de ce décre t, faite à la lu e u r  
des to rches dans la  so irée  du 3  oc tob re , fu t accueillie  p a r  les 
huées et les sifflets du  p eu p le . Les to rches fu re n t é te in tes et les 
o ffic iers  de po lice m is en fu ite . Enfin le g én éra l M enou ap p a ru t
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à la tê te  d ’un  détachem ent considérab le  ; a lo rs  seu lem en t l’ém eute 
se d ispersa  et les é lec teu rs céd èren t à la  force. P endan t ce tem ps, 
les Com ités avaien t form é u n e  com m ission de cinq  m em b res, 
chargée de p ro té g e r l’o rd re  public . B arras, qu i en  faisait p a rtie , 
o rg an isa  aussitô t un  bataillon  sacré , dans leque l il ré u n it  les dé­
b ris  de l’a rm ée  rév o lu tio nn a ire  à l’écum e de la populace des 
faubourgs. T out ce que P a ris  re n fe rm a it enco re  de Jacob ins de 
vieille roche  tressa illit de jo ie  à la vue do cette tro u p e  p a trio ­
tiq u e  ; tand is que les sections s’é c r iè re n t d ’u n  com m un accord  
q u ’il fallait se p ré p a re r  à u n e  lu tte  à o u tra n c e , du m om ent que 
la C onvention appe la it de nouveau  sous les a rm es les bandes 
san g u in a ires  du  tem ps de la te r re u r .

S u r les q u aran te -h u it sections de la  cap itale , q u a ra n te -q u a tre  
é ta ien t en  p le ine  in su rre c tio n  dans la m atinée  du 4  octobre 
(12 vendém iaire). E lles avaien t o rgan isé  à la section  L epelle tie r un 
com ité d irec teu r, e t d isposaien t de p rè s  de tre n te  mil le g ardes n a ­
tionaux , q u i, à la v é rité , ne possédaien t p lu s  de canons depu is 
p ra ir ia l. C’était u n e  révo lte  d éc larée  co n tre  la Convention. La 
g én éra le  re te n tis sa it  de tou tes p a r ts ;  les g a rd es  nationaux  accou­
ra ie n t en foule à la section  L ep e lle tie r, d éc la ran t q u ’ils a lla ien t 
défend re  le u rs  fem m es e t leu rs  enfan ts co n tre  les b o u rre a u x  de 
la  C onvention. Le g o uv ernem en t fit e n tre r  à P aris  n e u f  ré g i­
m en ts  nouveaux ; m ais les officiers m o n tra ien t p eu  d ’a rd e u r  p o u r 
la g u e rre  civile, et le g én éra l M enou, chargé du  com m andem ent 
en  chef, re fu sa  de p re n d re  le ba ta illon  de p a trio tes  sous ses o r­
d res , d isan t q u ’il ne  voulait pas com m ander à des band its . A près 
b ie n  des h és ita tion s, il m archa  cep en d an t vers la section  L epel­
le t ie r ;  m ais il engagea sa colonne de la m an iè re  la p lus défavo­
rab le  dans les ru e s  p le ines d’in su rg és , e t, la  section  ayant rép o n d u  
p a r  u n  re fus én erg iq ue  lo rsq u ’il la som m a de se d isp e rse r, il se d é ­
cida à re b ro u sse r chem in . Il ne  se re n d it  pas coupable de tra h i­
son com m e l ’en  accusa la  g auche; m ais il e sp éra it tr io m p h e r au 
m oyen de bonnes p a ro les , ce qu i é tait insensé  dans un  tel m o­
m en t. Son com m andem ent lui fu t enlevé su r  l’h eu re .

Il e s tc e r la in  que sa conduite  eû t p u  am en er la ru in e  de la Con­
ven tion , c a r ie s  T u ile ries , dans la so irée  du  4 , n ’é ta ien t défendues 
que p a r  les p a trio te s , au  n o m b re  de qu inze cents, e t p a r  q u a tre  
m ille  hom m es de tro u p es  de ligne  p rivés d’a rtille rie , q u i ne
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pouvaien t co m m u n iq u er avec les d ivers m agasins d ispersés dans 
la ville, et qu i su rto u t m a n q u a ien t d ’u n  chef capable de leu r 
d o n n e r une d irection  é n e rg iq u e . Les cinq  com m issaires avaient 
laissé à B arras, vu son g rade  (il avait d ’abo rd  été  officier e t é ta it 
enfin  a rrivé  p a r  l’anc ienneté  au  g rade  de g én é ra l de brigade'), la 
condu ite  des affaires m ilita ires . B arras excellait à fa ire  ré so n ­
n e r  son sab re  e t ses ép ero n s , et à p ro n o n ce r des d iscou rs pom ­
peux  dans lesquels il p ro m e tta it d’éc ra se r les royalistes com m e 
les te rro ris te s  l’avaien t été le 9 th e rm id o r; m a lh eu reu sem en t, 
tou tes ses paro les  n ’ab o u tiren t à au cu n e  m e su re  ferm e et réfléch ie . 
Si les gardes nationaux  avaien t p o u rsu iv i v ig o u reu sem en t les co­
lonnes fléchissantes de M enou, le u r  v ic to ire  eû t donc été a s su ré e ; 
m ais les ta len ts  m ilita ires  le u r  fa isa ien t égalem ent défau t. Ils p as­
sè ren t tou te  la n u it à se ré jo u ir  de la vaillance avec laquelle  la 
section  L epelle tie r avait rep o u ssé  le g én éra l M enou, et ce ne fu t 
q ue  vers le m atin  q u ’ils ré u s s ire n t à se d o n n er u n  chef. L eu r 
choix se p o rta  su r  u n  certa in  g én éra l D anican, qu i avait com m andé 
autrefo is en V endée, e t q u e  les com m issaires de la Convention 
avaient d es titu é , à cause de son h u m an ité  d isa ien t les u n s , ou de 
son incapacité , p ré te n d a ie n t les a u tre s . Ses sen tim en ts  p a tr io ­
tiques lu i firen t accep te r l’offre des sections, b ien  q u ’il n ’eû t 
pas g rande confiance, sous le ra p p o r t  m ilita ire , dans les hom m es 
q u ’il a lla it co m m an d er; du  re s te , il n ’é ta it pas p lu s  décidé que les 
au tre s  su r les m esu res  à p re n d re . Ce fu t à ces h és ita tion s  de l’en­
nem i que la Convention d u t son salut.

Le 5 octobre  (13 vendém ia ire ), B a rras  fu t nom m é officiellem ent 
g én éra l en  chef des forces m ilita ire s  de la C onvention. 11 songea 
aussitô t à u n  hom m e qu i, d epu is un  m ois en v iron , é ta it devenu 
fè conseiller m ilita ire  du Com ité de Salu t p u b lic , au  g én éra l Bo­
n ap a rte . Nous avons laissé celu i-c i à l’a rm ée  d ’Italie , pendan t la 
cam pagne de 1794 , su gg éran t aux  com m issaires de la Convention 
le p lan  d ’o p éra tio n s qu i fut défin itivem ent adopté. B onaparte  é ta it 
u n  a rd e n t ré p u b lic a in , car la rév o lu tio n  lui faisait e n trev o ir  la 
possib ilité  de d o n n e r c a rr iè re  au gén ie  q u ’il sen ta it en  lu i-m ê m e ; 
m a is il n ’était n u llem en t Jacob in  n i p a rtisan  de R o b esp ie rre , com m e 
on l’a d it si souven t. Il favorisait, au  co n tra ire , les officiers nobles 
qu i se tro uv a ien t dans sa b rig ad e , lo rsq u e  ceux-ci se m o n tra ien t 
capables et dévoués, et il n ’avait pas caché sa jo ie  lo rsq u e  le
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9 th e rm id o r avait m is fin aux m enées dém agogiques qu i se p ro ­
du isa ien t ju sq u e  dans les a rm ées. C ependant, com m e il avait été 
chaudem ent p ro té g é  p a r  les anciens com m issaires, et su rto u t p a r  
R o b esp ie rre  le je u n e , il fu t p en d an t que lque  tem ps suspect aux 
nouveaux possesseurs du  p o u v o ir; sa conduite  fu t m êm e soum ise 
à u n e  en q u ê te ; m ais la fausseté des accusations p o rtées  co n tre  lui 
fu t b ien  vite rec o n n u e , et on  déc la ra  officiellem ent que « les co n ­
naissances m ilita ires  e t topograph iques du nom m é B onaparte pou­
vaien t ê tre  u tiles  à l’E tat ». P eu  de tem ps ap rès , le Com ité de 
Salut pub lic  s’é tan t vu forcé d’o p é re r  de g randes réfo rm es dans le 
corps d ’officiers des a rm ées , a tten d u  que les nom ina tions a rb i­
tra ire s  et ir ré g u liè re s  faites p a r  les com m issaires de la Convention 
avaient acc ru  dans des p ro p o r tio n s  incroyables le n o m b re  des gé­
n érau x  et des colonels, B onaparte  p e rd it  son com m andem ent et 
fu t m is en d ispon ib ilité  avec solde en tiè re . Il se re n d it alo rs à 
P a ris , afin de taire  les dém arches nécessaires p o u r  ê tre  rep lacé ; 
m ais il n ’avait n i p ro tec tio n  n i ap p u i, et il d u tlo n g lem p s a tten d re . 
Yu la dép réc ia tio n  des assignats, sa solde suffisait à peine à le 
m e ttre  à l’abri du b eso in ; cependan t les p riva tions m atérielles 
n ’é ta ien t r ie n  p o u r lu i au p rès  d u  chag rin  de se vo ir condam né à 
végéter dans u n e  ob scure  oisiveté, lu i d o n t la tè te  é tait rem p lie  
d’une abondance de p en sées , de p lans e t de p ro je ts . Il assiégeait 
de ses instances les m em bres des Com ités, et développait aux 
dépu tés q u ’il p a rv en a it à a b o rd e r  ses idées su r  la g u e rre  et les 
m oyens infaillib les q u ’il avait découverts p o u r la faire  avec succès. 
Le feu de ses paro les  d onnait de la force e t de l’a u to r ité  à 
ses assertions. 11 n ’avait alo rs que v ing t-c inq  ans, son nom  
n ’é ta it connu  que de quelques p e rso n n e s, son ex té rieu r é ta it é tra n ­
ge m ais n u llem en t sym path ique. P e tit e t frê le , avec un  visage pâle 
et m a ig re , des tra its  fo rtem ent accen tués, des cheveux longs et 
p la ts  qu i lu i cacha ien t le fro n t en  p a rtie , il se ren fe rm a it le p lus 
souvent dans u n  silence som bre et dédaigneux  qui ren d a it ses 
élans d’en thousiasm e d ’au tan t plus é tran g es ; aussi les uns le re ­
g ard a ien t-ils  com m e un  p u r  o rig in a l, les au tre s  com m e un  rêv eu r 
e t u n  u to p is te . Mais, q u ’un  hom m e possédan t quelque in telligence 
des affaires se tro u v â t en  contact u n  p eu  in tim e avec lu i, aussitô t 
il é ta it irré s is tib le m e n t captivé p a r  la ju s te sse , la p récision  et la 
p o rtée  de ses ra iso nn em en ts. M alheureusem ent, A ubry, qu i é tait
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en ce m om ent chargé de la d irec tion  des affaires m ilita ires  au  Co­
m ité de Salut pub lic , e t q u ’il avait p a r  conséquent le p lu s g rand  
in té rê t à se concilier, n ’é ta it n u llem en t ap te  à a p p réc ie r u n  gén ie 
q u i se révéla it sous des fo rm es si b iz a rre s , et il fe rm ait l’o re ille  
à  tou tes les p r iè re s , à tou tes  lesp ro p o sitio n s  du je u n e  officier. «Vous 
nous d ites de belles  choses, lu i rép o n d a it-il, m ais vo tre  jeu nesse  
ne nous offre pas assez de g a ran tie s . » —  « On v ie illit vite su r le 
cham p de b a ta ille , et j ’en  a rriv e  », re p re n a it B onaparte  : ce qu i 
n ’em pêchait pas A ubry de p e rs is te r dans ses re fu s . Il fin it cep en ­
dan t p a r  offrir à l’infatigab le so llic iteu r le com m andem ent d ’une 
b rigade  d ’in fan terie  en V endée; m ais B onaparte  n ’é ta it d isposé n i 
à p re n d re  p a r t  à la g u e rre  civile n i à q u itte r  l’a r tille r ie , dans la ­
quelle  il avait to u jo u rs  servi ju s q u e - là ;  il re s ta  à P aris , dans son 
oisive a tten te , concevant chaque jo u r  u n  nouveau p lan  de cam pa­
gne p o u r  l’a rm ée  d ’Italie. A p e ine  la paix fu t-e lle  conclue avec 
l’E spagne, q u ’il en trev it la possib ilité  de fra p p e r  su r  les A pennins, 
avec les troupes occupées ju sq u e -là  su r  les P y rénées, des coups 
qu i a u ra ie n t éb ran lé  le m onde (1). Q uelques sem aines plus tard , 
les événem ents p r ire n t  u n e  to u rn u re  qu i décida de sa destinée  et 
de celle de la F ran ce .

Le p erso n ne l du Com ité de Salut pub lic  ayant été renouvelé  le 
15  th e rm id o r, la d irec tio n  de la g u e rre  éch u t àD ou lcet de Ponté- 
coulant, q u i, é tan t u n  hom m e de la  p a r tie , n ’en  ap p réc ia  que 
m ieux  l’im m ense responsab ilité  q u i p esa it su r  lu i, et d ésira  s’a s­
s u re r  le concours d ’un co lla b o ra teu r hab ile . Boissy d ’Anglas lui 
p a rla  a lo rs du je u n e  officier co rse , le m it en re la tio n  avec lu i, et le 
p re m ie r  en tre tie n , qu i eu t lieu  le 20  ao û t (fru c tid o r) , suffit p o u r 
tou t déc ider. D oulcet devina su r-le -ch am p  le ra re  gén ie de Bona­
p a r te ;  dès le 24 , u n  p ro je t rap id em en t réd ig é  p a r  ce d e rn ie r  fut 
envoyé au  q u a rtie r  g én éra l de l’a rm ée  d ’Italie  (2). B onaparte , l’of­
ficier sans em plo i, se trouva  donc to u t à coup , p a r  u n  concours 
des p lu s sim ples c irconstances, le successeur rée l de C arnot, 
l ’a rb itre  de la g u e rre  eu ro p éen n e . Il se m it à l’œ uvre  avec un  
zèle a rd e n t, u n e  activité infatigab le et un iverse lle . La ro id e u r  de

(1) Correspondance de Napoléon I°r, vol. I, p. 75.
(2) M ém oires de Doulcet de P ontécoulant, I, 331. Ceci diffère du  récit de Baranto, 

H istoire de la Convention, vol. V, dern ières lignes, su r lequel je  m ’étais guidé ju s ­
qu’ici.
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sa n a tu re  co n cen trée  d isp a ru t dans l ’action que lu i im posait son 
im m ense travail. « Je  ne  vois a u to u r  de m oi que b o n h eu r et 
e sp éran ce , écriva it-il à son frè re  Jo seph  (1). » Mais, quelques 
jo u rs  p lu s ta rd , les choses ch an g èren t en co re . L e tou rn eu r, qui 
p r i t  la p lace de D oulcet de P o n téco u lan t, fu t offensé du ton  t ra n ­
chan t du je u n e  g é n é ra l;  il l’é lo igna des b u reau x  du Com ité, et, 
com m e B onaparte  p e rs is ta it à re fu se r  u n  em plo i en  V endée, il le 
fit ray e r de la  liste  des gén érau x  en  activ ité . B onaparte  rev in t 
a lo rs  à u n e  idée qu i l’avait déjà occupé a n té r ie u re m e n t, m ais 
q u ’une décision  du Com ité de Salu t p u b lic , p rovoquée p a r  D oul­
cet de P o n téco u lan t, lu i avait fa it ab an d o n n e r : j e  veux p a r le r  du 
p ro je t d ’a lle r à C onslan tinople, avec u n e  m ission  du g o u v e rn e ­
m e n t frança is, et d ’o rg an ise r l’a rm ée  tu rq u e  de m a n iè re  à la 
m e ttre  en  é ta t d’a tta q u e r  h a rd im e n t les cou rs im péria les. Cette 
fois, le Com ité app rouva son p lan , h eu reu x  de pouvo ir se d éb ar­
ra sse r  p a r  là de cet officier g ên an t e t a m b itie u x ; m ais il lui é tait 
im possib le, p o u r  le m om en t, de ré u n ir  les som m es nécessaires 
à  cette expédition . S u r ces en trefa ites  eu t lieu  la jo u rn é e  du 
13 vendém iaire  et la révolte  des P a ris ien s . B arras, b ien  q u ’il 
eû t p ris  le com m andem ent avec u n e  g ran d e  confiance, d ésira it 
cependan t tro u v e r  u n  hom m e s u r  leque l il p û t  co m p te r p o u r 
exécuter ses o rd re s , et il dem anda dans les b u reau x  du  Co­
m ité q u ’on lu i in d iq u â t u n  officier d ’a r tille r ie  p ro p re  aux  lu ttes 
de la ru e . Nul n ’é ta it p lu s connu  dans ces rég io ns que le g én é­
ra l B o n ap arte ; B arras le fit ap p e le r en  tou te  hâte, ob tin t que  le 
Com ité de Salut public  lui donnât le com m andem ent en second, 
et lui abandonna  dès lors le so in  de tou t ré g le r. A ussitôt la 
p en sée , l’o rd re , la vie v in re n t to u t an im er. Le je u n e  officier, 
m a lg ré  les v io len tes ob jec tions des o ra te u rs  de la gauche, 
s’ad ressa  d ’ab o rd  au  g én é ra l M enou, p o u r  co n n a ître  de lu i la 
position  e t la  force de l’en n em i. P u is , ayan t envisagé la situation  
d ’u n  re g a rd  assu ré , il p r i t  su r  l’h e u re  une ré so lu tio n , e t des 
o rd re s  fu re n t im m éd ia tem en t donnés de tous les côtés à la fois. 
11 voulait, en  q uelques h eu res , tra n s fo rm e r les T u ile ries en u n  
cam p inexpugnab le . Les canons de la  garde  n ationale  é ta ien t 
réu n is  dans u n  g ran d  p a rc  p rè s  de M eudon; son p re m ie r so in
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fu t d ’en jo in d re  à u n  escadron  de cavalerie d ’a lle r les ch e rch e r à 
b rid e  ab a ttue  et de les ra m e n e r a u to u r  du  château . Il posta  en ­
su ite  ses six m ille hom m es d e rr iè re  des b a tte rie s  p lacées aux 
différen ts abords des T u ile ries , fit d is tr ib u e r  des fusils e t des m u ­
n itions aux sept cents d épu tés, lesquels devaient fo rm er une 
tro u p e  de rése rv e , p u is , ab an d o nn an t le re s te  de la v ille à c llc- 
m cm e, il a tten d it l’a ttaq ue . Du côté des in su rg és , le g én éra l 
D anican ju g ea it la s itu a tio n  abso lum ent de la m êm e m a n iè re  que 
B onaparte . Il d éc lara  à ses hom m es que l’on  avait, la veille au  
so ir, laissé éch ap p er le m om ent favorable; q u ’une a ttaq ue  co n tre  
les forces de la Convention, ac tu e llem en t o rgan isées, p ré se n ta it 
de graves d an g ers , su rto u t p a r  su ite  du  p eu  de g aran tie s  m ili­
taires q u ’offraien t les tro up es c iv iques; que  ce q u ’il y avait de 
m ieux  à faire  é ta it d ’élever des b a rricad es dans tou tes les ru e s  
qu i condu isa ien t aux T u ileries, afin de fo rce r l’ennem i à engager 
des com bats p a rtie ls  désavantageux p o u r  lu i, ou  de le ré d u ire  
p a r  la fam ine. Mais les succès re m p o rté s  la veille p a r  la section  
L epelletier avaien t ébloui les p lu s a rd en ts  d ’en tre  les chefs; j u ­
gean t q u ’u n e  a ttaq ue  les co n d u ira it p ro m p tem en t au  b u t, ils 
p é n é trè re n t su r  p lu s ieu rs  po in ts , à la tê te  de leu rs  b an d es, j u s ­
q u ’aux av an t-p o s te s  rép u b lica in s . D’a u tre s  cep e n d a n t, plus 
calm es, s’effrayaient à l’idée de ra llu m e r la g u e rre  civ ile ; ils 
firen t u n e  d e rn iè re  ten ta tive de négocia tion  e t o ffriren t à la C on- 
veniion  de se réco n cilie r avec elle si elle voulait d é sa rm er son 
bataillon  de te rro ris te s . Les p lu s m odérés de la  C onvenlion p e n ­
chaien t p o u r  que l’on  a cc ep tâ t;  m ais les hu ées des p a trio tes  
a rm és  qui rem p lissa ien t les trib u n es  co u v riren t leu rs  paro les , et 
le u r  m otion  fu t rep o u ssée  avec ind ig n atio n  p a r  la m ajo rité  des 
d épu tés. La C onvention, le u r  rép o n d it-o n , ne  pouvait négocier 
avant q ue les rebelles eussen t déposé les a rm es. B arras, T allien , 
Louvet in sista ien t im p atiem m en t p o u r  que l’on p r i t  u n  p a r t i ;  
a u  dehors, B onaparte  voyait, non  sans inq u ié tud e , des paro les 
am icales s’échanger e n tre  le peup le  e t ses so ldats. T out à coup, 
q uelques coups de fusil, t iré s  on ne sait où n i p a r  q u i, se font 
e n te n d re . « N ous som m es trah is! » c rie -t-o n  des deux  p a rts , et 
en  u n  in s tan t le com bat s’engage su r  tou te  la ligne . Peu im p o rte  
ici que le p re m ie r  coup de feu ait été t iré  p a r  B arras et Bona­
p arte  ou  p a r  les agents ro y a lis tes ; ce qu i est c e rta in , c’est q u e ,
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dans la situ a tio n  telle q u ’elle é ta it a lo rs , les p re m ie rs  seuls avaien t 
in té rê t  à le faire .

La la rg e  façade des T u ile ries  touche d ’u n  côté à la Seine et se 
p ro longe e n su ite , vers le N ord, ju s q u ’à la ru e  de Rivoli ; m ais 
cette m agnifique ru e  n ’existait pas a lo rs ;  l’espace q u ’elle occupe 
a u jo u rd ’hu i é ta it couvert d ’une foule de p e tites  ru es  é tro ite s , 
b o rd ées de h au te s  m aisons qu i d éb o ucha ien t su r  la  ru e  Sa in t- 
H onoré , p ara llè le  au  fleuve. Les sectionnâm es a tta q u è re n t le 
palais de ce côté e t d u  côté de la Seine to u t à la fois. Ils avaien t 
placé leu rs  m e illeu rs  com battan ts  s u r  les m arches de l’église 
Sain t-R och , d ’où ceux-ci en g ag èren t u n  feu b ien  n o u rr i  avec le 
bataillon  des p a trio tes , à travers une des ru es  dont n o us venons 
de p a r le r , tu è re n t que lq u es can o n n ie rs  su r  le u rs  p ièces, e t r e ­
p o u ssè ren t p lu s ie u rs  ten ta tives faites p a r  les rép u b lica in s  p o u r  
a rr iv e r  à la ru e  S a in t-H onoré . Du côté du  fleuve, au  co n tra ire ,. 
B onaparte  balayait tou te  l’é ten d ue  du  quai du  feu de ses b a tte r ie s , 
e t les citoyens, ho rs  d ’é ta t de ré s is te r , fu re n t b ie n tô t m is en  fu ite  
p a r  les rég im en ts  de ligne. Ce succès in sp ire  u n  nouveau  courage 
aux  p a trio tes , en  m êm e tem ps q u ’il d im inue la confiance des 
citoyens de la  ru e  S a in t-llo n o ré . B onaparte , g râce  à une a tlaq ue  
v igou reuse , s’em pare  alors du  poste de l’église S a in t-R och , fait 
avancer scs b a tte rie s  dans la ru e  S a in t-H onoré , e t en repousse  les 
citoyens p a r  u n  feu de m itra ille  d ir ig é  dans tous les sens. Ce 
succès fu t décisif. E n que lq u es m in u te s, u n e  affreuse confusion 
s’étab lit dans les ran g s des g ardes na tionaux . B onaparte , qu i avait 
m o n tré  ju sq u e -là  u n e  én erg ie  im pitoyab le, se con ten ta  de com ­
p lé te r  la fu ite  de ses ennem is au  m oyen de q uelques coups de 
canon  chargés à p o u d re , et le lendem ain  m a tin , il occupait, sans 
avo ir re n c o n tré  de nouvelle  ré s is tan ce , tous les po in ts  im p o r­
tan ts  de la ville. Q uelques cen ta ines d ’hom m es é ta ien t tom bés 
des deux cô tés, m ais la v ic to ire  de la Convention é la it com plète.

L’expérience avait a p p ris  aux chefs rév o lu tio nn aires  à ne pas 
so u ille r le u r  v ic to ire  p a r  de san g u in a ires  p ro céd u res . Ils ne 
v isaien t p lu s  d ’a illeu rs , com m e au trefo is B illaud-V arennes et 
R o b esp ie rre , à tran sfo rm er tou te  u n e  p o p u la tio n ; ils ne  vou­
la ien t que co n serv er le p o uvo ir sans b o u lev erser la société. Les 
m otions de quelq u es Jacob ins a rd en ts  fu re n t donc éca rtées, et 
les chefs seuls de la révo lte  fu ren t cités devan t u n  conseil de
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g u e rre  ; ce lu i-c i p ro n on ça  u n  ce rta in  n o m b re  de condam nations 
à m o rt, m ais en la issan t aux accusés la possib ilité  de fu ir, e t il ne 
fu t exécuté que deux p e rso n n e s. La ville se rem it p ro m p tem e n t 
de l’im p ression  p ro d u ite  p a r  cet échec; n u l ne songea p lu s à s’o p ­
p o se r à la nom ination  des deux tie rs . T outefois, lo rsque  les élec­
tions com m encèren t, le 12 o c tob re , les voles ne  se p o r tè re n t que 
su r  ceux des m em bres de la  Convention qu i ne faisaien t pas 
m ystère de leu rs  sen tim en ts m o n a rc h iq u es ; le tro is ièm e tie rs  lu i- 
m êm e fu t exclusivem ent com posé de royalistes e t d ’a ris to cra tes  
dont q u e lq u es-u n s é ta ien t fo rt a rd en ts . Dans le res te  de la F ran ce , 
le 13 vendém iaire  p ro d u is it au  co n tra ire  la p lu s  p ro fonde ém o ­
tion. 11 déso rgan isa  co m p lè tem en t le p a rli vaincu e t l’em pècha 
de s’en ten d re  p o u r  les é lections. S u rto u t il donna aux idées r é ­
v o lu tionnaires de la Convention u n e  im p u ls io n  q u ’elles n ’avaient 
p lus ressen tie  d epu is le 9 th e rm id o r, e t d o n t les conséquences 
ne devaien t pas ê tre  m oins funestes à l’E u ro p e  q u ’à la F ran ce . 
Les tr ib u n e s , q u e  la jeu n e sse  d o rée  occupait seule depu is que lque  
tem ps, se re m p lire n t de nouveau  des te r ro r is te s  qu i avaient form é 
le ba ta illon  des p a trio te s . La m asse des d ép u tés  nu ls  e t sans con ­
v ic tion , cette m asse du  cen tre  q u i, ap rès  s’ê tre  décla rée  en  faveur 
des G irondins au  com m encem ent de 1793 , avait été  dan ton iste  
p e n d a n t q u e lq u e  tem p s, qu i avait en su ite  obéi successivem ent 
aux  c ris  d ’Ilé b e rt et aux signes de R o b esp ie rre , qui enfin , ap rès 
th e rm id o r, s’é tait laissé g u id e r p a r  Tallien , e t ap rès  germ in a l p a r  
L an ju inais, cette m asse se g ro u p a  m a in ten an t a u to u r  de S iéy èse t 
de C hén ier, qu i rep o u ssa ien t du  to n n e rre  de le u r  p a ro le  toute 
m esu re  de m o d éra tio n , com m e é tan t d ic tée p a r  u n  royalism e 
m aud it. La gauche dem anda la m ise en lib e rté  de tous les 
p a trio tes  encore p r iso n n ie rs , la ré in té g ra tio n  des d ép u tés  a r r ê ­
tés, l’expulsion des ém igrés et des p rê tre s  ré frac ta ires  qu i é taien t 
déjà  re n tré s  en  F ran ce . 11 fu t q u estio n  de d es titu e r les é lec teu rs 
de P aris  e t d e p ro c é d e r à de nouvelles n o m in atio n s ; on alla m êm e, 
dans les Com ités, ju s q u ’à exam iner s’il ne conv iend rait pas que 
la C onvention nom m ât les m em b res du D irecto ire  avant l ’in s­
tallation  d u  nouveau  t ie rs . P e n d an t que lque  tem p s, les m o­
dérés , p a r  u n e  résis tan ce  tim ide  m ais o p in iâ tre , l’em p o rtè re n t 
su r  p lu s ieu rs  p o in ts , g râce  à ce que T allien , F ré ro n  e t le u rs  
am is, m alg ré  les sen tim en ts rév o lu tio nn a ires  don t ils faisaien t



profession , n ’osaien t pas enco re  se sé p a re r to u t à fait de le u r  
ancien  p a rti. Mais à d a te r du  42 o c tob re , lo rsq u e  le ré su lta t des 
élections com m ença à ê tre  co n n u , le m ouvem ent en tra  dans u n e  
phase  nouvelle . Dans les tro is  q u a rts  du  pays, les é lec teu rs ne 
n o m m èren t p o u r  le  nouveau  tie rs  que des a ris to cra tes, des 
co n stitu tio nn e ls  et des royalistes déclarés. P o u r ce q u i concer­
n a it les deux tie rs  des m em b res de la C onvention qu i devaien t 
ê tre  réé lu s , la g rande  m ajo rité  re je ta  n on-seu lem en t les Jacobins 
et les ind ép en d an ts , m ais les T h erm id o rien s eu x -m êm es, e t, à 
l’exception  d’u n  ce rta in  n o m b re  de d ép u tés  insign ifian ts du  
cen tre , elle n e  nom m a p re sq u e  que des m odérés e t des G iron­
d ins. Les chefs de ces d e rn ie rs  jo u issa ie n t d ’u ne telle  faveur 
dans l’op in ion  p u b liq ue , que L an ju inais  fut nom m é dans so ixante- 
tre ize  d ép a rtem e n ts , Boissy d ’A nglas dans so ixan te-douze, Pelet 
dans soixante e t onze, P on técou lan t dans tre n te - tro is , T h ibau- 
deau  dans tren te -d eu x . C onform ém ent au  d éc re t de  fru c tid o r, il 
en se ra it ré su lté  tro is  cen ts é lections su pp lém en ta ires  à fa ire  p a r 
la  C onvention ; m ais la p lu p a rt  de ces dépu tés p u re n t  faire  con­
n a ître  le u r  choix avant la fin des élections, ce qu i p e rm it aux 
é lec teu rs  de les rem p lac e r im m éd ia tem en t, e t la  Convention 
n ’eu t à p o u rv o ir q u ’à cen t cinq  p laces vides. Dès que les p r e ­
m ie rs  sym ptôm es de celte  tendance se m an ifestè ren t dans les 
élections, les T h erm id o rien s  d em an d èren t à leu rs  alliés m odérés 
la  p rom esse  q u ’ils ap p u ie ra ie n t le u r  réé lec tio n ; m ais ceux-ci, 
effrayés d epu is  long tem ps p a r  la condu ite  équivoque de Tallien, 
ne  v ou lu ren t p re n d re  au cu n  en g ag em en t; dès lors u n e  ru p tu re  
o u verte  e t p ro fonde s’o p éra  en tre  les deux frac tions.

Lors du  procès au q u e l le 43  v en d ém ia ire  avait donné lieu , la 
po lice avait réu ss i à m e ttre  la  m ain  su r  l’abbé L em aître , m em bre  
de l’agence royaliste , cl à s’e m p a re r  de ses pap iers. P a rm i ces 
p ap ie rs  se trouvaien t des no tes s u r  les sen tim en ts p ro b ab les  de 
p lu s ieu rs  dépu tés. L an ju ina is, Boissy d’A nglas, Lesage, L ari- 
v ière y é ta ien t désignés com m e des am is de la m o n arc h ie ; q u an t 
à T allien , il y é ta it d it que, d epu is Q u iheron , on ne pouvait p lu s 
se fier à lu i ;  Sa lad in , ancien  am i des G irond ins, e t R ovère, 
ancien  te r ro r is te , y é ta ien t rep ré sen té s  com m e ayant d irigé  
secrè tem en t la révo lte  des sec tio n s; m ais nu lle  exp lication  p ré ­
cise, nu l fait concluant ne venait à l’ap p u i de ces a llégations.
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Le Com ité de S û re té  g én éra le  n ’en  saisit pas m oins ce p ré tex te  
p o u r p ré se n te r , le 15 o c tob re , u n  ra p p o r t  à l’in s ta r  de ceux 
d ’A m ar et de S a in t-Ju st s u r  la g ran d e  consp ira tion  du p a r ti  de 
l ’é tra n g e r , m ais sans tou tefois no m m er au cu n  d ép u té . L em a îlre  
fu t déféré au  tr ib u n a l m ilita ire , e t q uelques voix d em a n d èren t 
l’im pression  du ra p p o rt , dans le b u t, d iren t-e lle s , d ’éc la ire r  la 
natio n . Tallien, qu i avait q u itté  depu is deux jo u rs  la p lace q u ’il 
occupait à  la d ro ite  p o u r  re p re n d re  son an c ien n e  p o sitio n  au  
h au t de la M ontagne, se leva e t appuya cette  m otion . Il venait 
ju s te m e n t de se réco n c ilie r avec Siéyès e t BaiTas, auxquels il 
avait p rom is  son concours p o u r  re n v e rse r  les m o d érés, en 
échange des p ap ie rs  qu i p ro u va ien t ses in tr ig u es  avec les roya­
listes, e t que Siéyès d é to u rn a  des actes d u  Com ité de Salut public  
p o u r  les lu i re m e ttre . Tallien  com m ença p a r  d éc la re r que l’im ­
p ress io n  du  ra p p o rt  é ta it n écessa ire ; m ais il a jou ta  q u e  la Con­
vention  devait au  pays la vérité  .tout e n t iè re ;  q u ’en conséquence, 
le ra p p o rt avait beso in  d ’ê tre  co m p lé té ; q u ’il fallait n o m m er les 
chefs de la co n sp ira tio n , faire co n n a ître  à la F ran ce  quels  é ta ien t 
les hom m es qu i s’é ta ien t efforcés p en d an t si long tem ps de p a ra ­
lyser ceux qu i voulaien t m e ttre  l’assem blée é lecto ra le  de P a ris  à 
la ra iso n . Les tr ib u n e s  a p p la u d iren t avec frénésie  à ces p a ro les . 
T allien  co n tin u a  en  s’accusan t lu i-m êm e  de s’ê tre  tu  trop  long­
tem p s, e t la gauche lui ayan t c rié  : « Les nom s! les nom s! » 
il se déclara  p rê t  à  les faire co n n aître  si la Convention voulait se 
fo rm er en  com ité secre t. A ussitôt les assistan ts  év acu ère n t les 
trib u n es  aux cris  de : « Vive la ré p u b liq u e !  Sauvez la  p a trie !  » 
T allien  alors eu t le fron t d ’accuser de tra h iso n  e t de consp ira tion  
royaliste les dépu tés m en tionnés dans les p ap ie rs  de L em aîlre , 
sans en excep ter L an ju ina is  q u i l’avait averti de la découverte  
de sa co rresp o n dance  avec V érone, e t avec le p a rti duquel il 
n ’avait jam a is  cessé d ’avoir des re la tio n s  de b o nn e  am itié , m a lg ré  
u n e  d iscussion  assez vive p rovoquée p a r  les événem ents du  
13 vendém ia ire . Toutefois, com m e il m anq u a it de p reuves p o u r  
ap p u ye r ses accusations, l’Assem blée ne lu i tém oigna que fro i­
d eu r, ind ignation  e t dégoût, e t cette g rossière  a ttaq u e  re s ta  sans 
effet.

Le lendem ain , Louvet dénonça de nouveau une co nsp ira tion  
avec l’é tra n g e r, et fin it p a r  d em and er l’a rre s ta tio n  de R ovère e t
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de Saladin. Tous deux avaien t, en  effet, p r is  p a r t  au  m ouve­
m en t des sections, e t nu l n ’osa les d éfen d re . T h ibaudeau  se 
b o rn a  à re p ré se n te r  que Saladin venait d ’ê tre  é lu  d épu té  p a r la 
ville de P a r is ;  m ais la fu re u r  de la gauche n ’en fu t que p lus 
v io len te . T out ce q u e  l’on  a p p re n a it des élections p résag ea it à 
ce p a rti  un  aven ir p le in  de p é r ils ;  m a lg ré  les décre ts  de fru c ti­
d o r , m a lg ré  la v ic to ire  de v en d ém ia ire , il avait tou t à re d o u te r  
si le nouveau  g o uv ernem en t lu i é ta it hostile . P a trie , d ro it ,  
lib e r té , to u t se ré su m a it p o u r lu i dans ce tte  q u estio n , aussi 
T absorbait-elle  exclusivem ent. B entabole déclara  que c’en é ta it 
fa it de la rév o lu tio n  si la C onvention ne choisissa it pas im m é­
d ia tem en t les D irecteu rs p a rm i ses m e m b res ; D ubois-C rancé 
exp rim a les c ra in tes  les p lu s  vives re la tiv em en t à la com position  
du  Conseil des A n cien s; enfin  le p a rti dém ocra tique  im ag ina  
d ’a tta q u e r  la validité des é lections, q u ’il accusa d’ê tre  en tachées 
de royalism e et de trah iso n  ; il e sp éra it par là p ro lo n g e r la d u ré e  
de la C onvention, e t a rr iv e r  à o b te n ir  que de nouvelles élec­
tio n s lu i fussent favorables. Il n ’y avait pas de tem ps à p e rd re , 
ca r on touchait à l’époque fixée p o u r la c lô tu re  de la Conven­
tion : la p re m iè re  séance des deux Conseils devait avoir lieu  le 
27  octobre (5 b ru m a ire ) . B arras, q u i, en sa qualité  de ch ef de la 
fo rce a rm ée , exerça it en  ce m om en t u n e  influence im m ense , 
e n tre p r i t ,  le 22  o c tob re , de m e ttre  ce p ro je t à exécution . Il p ro ­
nonça u n  d isco u rs  fu lm inan t co n tre  les p u issances é tran g è res , 
les royalistes et les é m ig rés ; il accusa le g én éra l M enou de t r a ­
h iso n , et a ttaq ua  v ivem ent les sen tim en ts  des sections p a ris ien n es  
et des é lec teu rs  frança is  en  g én éra l. « Si vous laissez, d it-il, les 
rên es  de la révo lu tion  en  des m ains susp ec tes , qu i p o u r ra  ê tre  
ce rta in  de son av en ir?  » —  « Le sa lu t de la p a tr ie  sera  com ­
p ro m is , s’écria  G arn ier, si, dans les q u a tre  jo u rs  q u i n o us 
re s te n t, nous ne savons pas t ir e r  p a rti de la v ic to ire . » Un 
rég im en t de cavalerie é ta it cam pé au  d eh o rs , dans le ja rd in  d u  
p a la is ;  tous les abo rds de l’édifice é ta ien t g ard és  p a r  de l’a r til­
le r ie , su r  les tr ib u n e s  se p re ssa it une popu lace  b ru y an te , q u i 
couv rait de ses ap p laud issem en ts  tous les d iscours de la Mon­
tag n e  et accablait le côté d ro it de ses m enaces ; la m asse de la  
Convention sem b la it in tim id ée , com m e jad is  au  2 ju in . Tallien 
enfin m on ta  à la  tr ib u n e , p o u r  fa ire  la m otion  décisive. Il p ré d it



q ue, dans quelques jo u rs , les bancs des rep ré sen tan ts  de la 
nation  se ra ien t occupés p a r  des royalistes que les conseils de 
g u e rre  avaient co ndam nés, e t q u i, avan t tro is  m ois, accom ­
p lira ie n t co n stitu tio nn e llem en t la co n tre -rév o lu tio n . D éclaran t 
q u ’il fallait, à tou t p rix , tâch er de p ré v e n ir  ce m a lh eu r, il d e ­
m anda  q u ’une com m ission de cinq  m em b res fû t nom m ée et 
ch arg ée  de p ré se n te r  le lendem ain  u n  ra p p o rt  su r  les m oyens 
de  sauver la rép u b liq u e . Il é ta it év ident que c’é ta it m a rc h e r  à 
u n e  d ic ta tu re  d ém o cra tiq u e ; tous le co m p rena ien t ; néanm oins 
l’A ssem blée é lait si asserv ie q u ’elle accue illit cette p ro p o s itio n  
p re sq u e  sans rés is tan ce , e t que  Tallien et q u a tre  a u tre s  m o n ta ­
g nards a rd en ts  fu ren t nom m és m em bres de la com m ission . De 
p lu s , A ubry et Lhom ont, dépu tés royalistes , fu re n t a rrê té s , et le 
g én é ra l M enou fu t cité  devant la cou r m artia le .

Le 23 , tous les esp rits  a tten da ien t avec anxié té  e t ém otion  le 
ra p p o rt  de la com m ission des c in q , leq u e l, p en sa it-o n , re ta rd e ra it  
la  m ise en v ig u eu r de la nouvelle  co n stitu tio n . La m a jo rité  é ta it 
hosiile  au  p ro je t de T allien , ca r ce doub le  ren ég a t in sp ira it une  
h a ine  secrète  à la p lu p a rt  des dépu tés ; m a lh eu reu sem en t n u l n ’av a it 
de p lan  à o p po ser au  sien . La Convention éco u la it dans u n  som bre 
silence u n e  p ro p ositio n  relative à u n  nouveau  code p én a l, lo rsq u e  
Cavaignac, m em bre  de la gau ch e , in te rro m p it la séance p o u r  a n ­
n o n cer u n e  dép u ta tio n  qu i venait p ré se n te r  u n e  p é titio n  con tre  le 
collège électoral de C ahors. « Quoi ! s’écria  a lo rs T h ib au d eau  avecCJ

u n e  ém otion  concen trée , le p re m ie r  venu a - t- il  le d ro it  de v en ir 
in te rro m p re  nos trav au x ?  La Convention peu t-e lle  ju g e r  les opé­
ra tio n s  des collèges élec to raux? Ce se ra it u n  a tte n ta t  à la co n sti­
tu tio n  ! Je sais b ien  que ce ne  se ra itp a s  le p re m ie r  q u ’on lu i a u ra it 
p o rté , m ais je  déclare  que je  m o u rra i p lu tô t que de la la isser d é ­
tru ire .  s> Ces paro les  én erg iq ues, les p re m iè re s  qu i fussent so rties  
des ran g s  de la d ro ite  depu is vendém ia ire , re lev è ren t tous les co u ­
ra g e s ; ce fut aux b ruyan tes acclam ations de son p a rti  et aux  cris  
tu m u ltu eu x  de la M ontagne q u e  T h ibaudeau  co n tin u a  : « O ui, je  
p ren d s  l’engagem ent de dévoiler à la nation  la nouvelle  ty ran n ie  
q u ’on lu i p ré p a re . Qu’on cherche à c ré e r des d ic ta teu rs!  je  m e 
dévoue aux p ro sc rip tio n s , je  b rav era i la m o rt p o u r  ê tre  la b a rr iè re  
de fer qu i a rrê te ra  les p ro g rès  des am bitieux . » P u is  il d ép e ign it 
les in trig u es  de la gauche, le soulèvem ent co n tre  la volonté du
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p eu p le  exp rim ée dans les assem blées é lecto rales, l’audace des t r i ­
b u n e s , la bassesse des transfuges p o litiq u es ; e t com m e ici un  p ro ­
fond m u rm u re  de la gauche l’in te rro m p it : « C’est de Tallien que 
je  p a rle  », d it- il . A ces m ots, la tem pête  éclate, m ais T h ibaudeau  
reste  im passib le ; il con tinue à f lé tr ir , p a r  des tra its  sang lan ts, 
l ’av ilissem en t m o ra l e t l’inconsistance po litique  de son adversa ire , 
e t déclare  que n u lle  pu issan ce  h u m ain e  ne le  c o n tra in d ra  à re s te r  
m e m b re  de la  Convention au -d e là  d u  27 oc tobre . De toutes p a rts  
u n  c ri d ’adhésion  lu i rép o n d . E n  dévoilant le p lan  de la gauche, 
il v enait de le d é jo u e r ; il avait délivré la C onvention du  po ids qu i 
l’o p p ressa it; l ’accusation  p o rtée  p a r  lu i con tre  Tallien réd u isa it 
p o u r jam a is  celu i-ci au  n éan t. La com m ission des cinq ayant d e ­
m andé la p e rm an en ce  de la C onvention ju s q u ’au  27 , cette m otion  
fu t re je tée  su r l’h e u re ;  le len d e m ain , T allien  p a rla  avec u n e  co- 
lè re c o n te n u e d e la n é c e s s ité d e  casser les é lec tions; « m a is , a jo u ta - 
t-il, la séance d’h ie r  a re n d u  im possib le  ce tte  m e su re  sa lu ta ire . » 
La com m ission des cinq  se con ten ta  a lo rs  de d em and er que les 
ém igrés et leu rs  p a re n ts , a insi que tous les ind iv idus qu i avaient 
p roposé  des m esu res  lib ertic ides  dans les assem blées électorales, 
fussen t exclus des em plo is p u b lics , q u e  tous les citoyens qu i ne 
v o ud ra ien t pas v ivre sous les lois de la ré p u b liq u e  fussen t a u to ­
risés  à  q u itte r  la F ran ce , e t que les lois co n tre  les p rê tre s  ré frac- 
ta ires  fussent exécutées sans re ta rd . La C onvention, h eu reu se  d ’é­
chapper aussi fa c ile m e n tà la d e rn iè re  c rise , adop ta  ces d ispositions 
e t le d éc re t fu t re n d u . C ependant elle s’opposa én e rg iq u e m en t à 
u n e  tentative faite p a r  la gauche p o u r o b te n ir  le ré tab lissem en t 
du  m axim um , ap rès  quoi la d isso lu tion  de "la com m ission des cinq  
fu t p ro n on cée .

Cette lu tte  devait ê tre  la d e rn iè re  de tou tes  celles qu i avaient 
d éch iré  la C onvention p en d an t les tro is  années de son existence. 
Elle d é joua  les p ro je ts  des Jacob ins, qu i vou la ien t so um ettre  la 
F ran ce  à u n  nouvel esclavage, e t au g m en ta  la force de la loi qu i, 
le 27 octobre (5 b ru m a ire  an  IV), in a u g u ra  le gouvernem en t 
co n stitu tio n n e l; m ais là s’a r rê ta  son effet. Au dedans com m e au  
dehors de l’A ssem blée, les idées rév o lu tio n n a ire s  conservèren t la 
su p rém atie  que le u r  avait donnée le 13 ven d ém ia ire . La force m i­
lita ire , d ir ig ée  p a r  B arras, ré g n a it sans p artag e  à P a ris ; le tem ps 
des assem blées de la bourgeo is ie  et de la jeu n e sse  do rée  é ta it passé



p o u r long tem ps. Le g én é ra l B onaparte , qu i avait été confirm é dans 
ses fonctions de com m andan t en second de la force a rm ée , savait 
p rév en ir  p a r  sa v igilance tou te  ten ta tive de m ouvem ent p o p u la ire  ; 
il s’é ta it acquis u n  tel ren o m  d ’inflexibilité , que la  c ra in te  q u ’il 
in sp ira it suffisait p o u r m a in te n ir  l’o rd re . Com me re p ré se n ta n t du  
g ouvernem en t, il p re n a it  en tou te  occasion u n  ton  d ’au lo rité  ferm e 
e t m esu ré  inconnu  à P aris  depu is dix ans, e t agissait le p lu s  so u ­
vent d’ap rès sa p ro p re  in sp ira tio n , sans p re n d re  conseil de B a rra s , 
qu i ne  s’en  offensait pas. Aussi aucune  m anifestation  de l’op in io n  
p u b liq ue  n ’a rriv a it-e lle  p lu s à  l’o re ille  de la C onvention, qu i ne 
fû t conform e aux vœ ux des gouvernan ts . La gauche avait acquis 
u n e  force nouvelle , c a r ie s  T h erm id o rien s  en  m asse s’é ta ien t jo in ts 
à elle, et elle pouvait com pter su r la dépendance du  cen tre  de 
l’A ssem blée, c’est-à-d ire  de ces n o m breux  m em b res sans co u leu r 
e t sans convictions, don t les voix cependan t déc ida ien t des votes. 
Les ind ép en d an ts  do m in aien t donc, en  réa lité , la s itu a tio n ; cette 
dom ination , sans d o u te , n ’é tait n i aussi exclusive n i aussi com plète 
q u ’ils l’eussen t d é s iré ; néanm oins, ils é ta ien t à p e u  p rè s  sû rs  d’avoir 
la m a jo rité , à  cond ition  de re s te r  élo ignés des anciens Jacobins 
et de fa ire  çà e t là q uelques concessions aux chefs du  p a rti  m o­
d éré . Telle é ta it la  s itu a tio n  lo rsq u e  la C onvention c lô tu ra  ses t r a ­
vaux. Dans sa séance du  26 octobre  (4 b ru m a ire ) , qu i devait ê tre  
la d e rn iè re , B audin  des A rdennes p ro p osa  u n e  am nistie  généra le  
p o u r tous les délits po litiques com m is d epu is 1791 : tous les p a rtis  
ap p la u d iren t à cette m otion  ; cep en d an t la d ro ite  et la gauche r é ­
c lam èren t chacune une exception  : la p re m iè re , re la tiv em en t aux 
ac teu rs  du  1 "  p ra ir ia l  ; la  deux ièm e, to u ch an t les rebe lles  de ven­
d ém ia ire . La force de chaque p a rti  se dessina c la irem en t à cette 
occasion, car ce fu t la  dem ande de la gauche qu i fut appuyée p a r  
le p lu s  de voix. Enfin G énissieux, qu i occupait le fau teu il de la 
p ré s id e n c e , déclara  que la C onvention avait rem p li sa m ission , 
e t que la session é ta it te rm in é e .

Le 27 oc tob re , les tro is  cen t so ixante d ix -n eu f d ép u tés  réé lu s  
p a r  le p eu p le  e t les re p ré se n ta n ts  des colonies s’assem b lè ren t p o u r 
no m m er les cen t q u a tre  m em b res qu i m anq u a ien t en co re . La liste 
en avait été co n certée  et d ressée  d ’avance p a r  le C om ité de Salut 
p u b lic ; on y avait fait quelques concessions aux m o d érés, m ais, en 
revanche, on y avait in tro d u it p lu s ieu rs  m o n tag n ard s a rd e n ts ;
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q u an t aux a u tre s , on n ’avait choisi que des hom m es insign ifian ts 
e t faciles à d ir ig e r. Les ind ép en d an ts  se tro u v a ie n t p a r  là consi­
d é rab lem e n t re n fo rc é s ; en  o u tre , p lu s de  cen t m em b res du  n o u ­
veau tie rs  n ’é ta ien t pas enco re  a rriv és  à P a ris , c irco n stan ce  qu i 
le u r  fu t très-avan tageuse. Il fallait, avant to u t, r é p a r t i r  les m em bres 
p ré se n ts  e n tre  les deux  C onseils; cette  o p é ra tio n  fu t faite p a r  la 
voie du  so rt, con fo rm ém ent à la loi. Q u atre -v in g t-tro is  m em bres 
âgés de p lu s de q u a ran te  ans, m a rié s  ou veufs, du nouveau  tie rs , 
e t cen t so ixan te-sep t m em b res de la C onvention fu ren t désignés 
p o u r  com poser le Conseil des A nciens; les au tre s  m e m b res  déjà  
p ré se n ts  e t ceux qu i n ’é ta ien t pas en co re  a rriv és  devaien t fo rm er 
le Conseil des C inq-C ents. Les anciens m em bres de la Convention 
é ta ien t donc, p o u r  le m om en t, c inq  ou six fois p lu s n o m b reu x  dans 
ce d e rn ie r  Conseil que les nouveaux  venus, avantage don t les chefs 
se h â tè re n t de p ro fite r p o u r le choix des D irec teu rs , le p lu s im ­
p o rta n t de tou s. Il avait été depu is long tem ps décidé p a r  eux q u ’on 
n ’ad m e ttra it au  D irecto ire  que des hom m es ayant voté la m o rt de 
L ouis XVI, e t, ap rès  b ien  des d é lib é ra tio n s, le u r  choix s’é ta it fixé 
s u r  Siéyès, R ew bell, B arras, la R éveillère-L epeaux  e lL e lo u rn e u r . 
Ils e sp éra ien t fa ire  ad o p te r cette  lis te  sans d ifficulté p a r  le Con­
seil des C inq-C ents; m ais ils é ta ien t b eau co u p  m oins su rs  du C on­
seil des A nciens, don t la m ajo rité  avait p o rté  ses vues su r  les fa­
voris de l’o p in ion  p u b liq u e , te ls que L an ju in a is , Boissy d ’A nglas, 
T h ibaudeau  e tC am bacérès. Aux te rm es de la c o n s titu tio n , les Di­
re c te u rs  devaien t ê tre  nom m és p a r  le Conseil des A nciens, su r 
u n e  liste de cand ida ts  p ré sen tée  p a r  le Conseil des C inq-C ents et 
décup le  du  n o m b re  de m em bres à é lire ;  on réso lu t donc de p lace r 
en  tê te  de cette  liste les cinq  indépendan ts  don t nous avons p a rlé  
p lu s h a u t, e t d ’y ad jo in d re  en su ite  q u aran te-c in q  nom s tou t à fait 
inaccep tab les. Ce p lan  p eu  loyal eu t le succès q u ’on en a ttendait. 
Les c inq  candidats sé rieux  o b tin re n t chacun  de 206 à 317 voix; 
p u is  v in re n t q u a ra n te -q u a tre  ju g e s  de paix , hom m es de lo i, e m ­
ployés su ba lte rn es , o fficiersde la garde  n a tio n a le , e tc . , chacun  avec 
1 63  à  181 voix, et enfin  C am bacérès, qu i avait au trefo is  siégé 
à la gauche, m ais qu i s’é ta it récem m en t re n d u  su sp ec t à son p a rti  
p a r  son a ttitu d e  réservée  e t ses re la tio n s avec L an ju inais. M algré 
to u te  la co lère  q u ’il ép rouvait à vo ir ses choix a in si forcés, le Con­
seil des A nciens n ’avait au cu n  m oyen de se so u s tra ire  à ce tte  con-



tra in le , e t les cinq cand ida ts de la gauche fu ren t p roclam és sou­
vera in s de la F ran ce . Siéyès ayant refu sé  la d ign ité  don t il venait 
d ’ê tre  investi, soit p a r  indo lence , so itp a r  su ite  du p eu  de confiance 
que lu i in sp ira it u n e  co n stitu tio n  qu i n ’é ta it pas son oeuvre, C ar­
no t fu t nom m é à sa p lace, g râce aux m êm es p rocédés.

Telles fu re n t les peines que du t p re n d re  la C onvention, ap rès  
tro is  ans de tou te-pu issance , p o u r  im poser au  p eup le  frança is la 
con tinuation  du  rég im e étab li p a r  elle. 11 fallu t q u ’aux fau tes 
g rossiè res des royalistes, q u ’à u n  sanglan t com bat livré dans les 
ru es  de P a ris , v în t enco re  se jo in d re  l’em ploi des ru ses  é lec to ­
ra les , p o u r  a ssu re r de nouveau  le p o uvo ir à ceux qu i l’avaien t 
possédé ju sq u e -là , et, g râce à ce pouvo ir, l’im p u n ité  p o u r leu rs  
actes passés, e t le m ain tien  des in té rê ts  rév o lu tio nn a ires . De 
que lque  côté que l’on to u rn â t les reg a rd s , l’aven ir ne se p ré sen ta it 
que  sous de som bres c o u le u rs ; p o u r se décider à accep ter le far­
deau du  go uv ernem en t, il fallait, com m e B arras, ne co n sid é re r 
que les forts ém olum ents attachés à la charge de D irec teu r, ou 
vo ir, com m e les a u tre s , u n e  question  d ’existence dans la p e rte  de 
l’au to r ité . La b an q u e ro u te  de l’É ta t é ta it à peu  p rè s  d éc larée , ca r 
la  m asse des assignats s’élevait à 27 m illia rd s , et ce p a p ie r ne va­
lait p lu s q u ’u n  dem i p o u r  cen t; en  d’au tres  te rm e s, la p ièce  d ’or 
de 20 francs équ ivala it à 4200  francs en  p a p ie r . Un déso rd re  
ab so lu  rég n a it dans tou tes  les b ran ch es de l’ad m in is tra tio n  : d ’u n  
cô té , les com m issaires de la C onvention avaien t enlevé tou te  li­
b e rté  d ’action  aux anciennes a u to r ité s ;  de l’a u tre , les au to rité s  
nouvelles com m ençaien t seu lem en t à s’o rg an ise r , et il é ta it im ­
possib le de p rév o ir  quand  le m écan ism e des affaires p o u rra it  
fo n c tio n n er ré g u liè rem en t. Q uant à l’a g ric u ltu re , elle avait p ro ­
d u it, l’é té  p récéd en t, des ré su lta ts  co n sid érab les ; m ais nous sa­
vons su r quelle  situa tion  fausse e t forcée rep o sa it cet esso r. 11 
éta it év ident que le b ien -ê tre  m a té rie l des paysans ne p o u rra it  
se conso lider tan t que la possession  des b iens nationaux  ne le u r  
se ra it pas tou t à fait a ssu rée , et que l’ag ita tion  ne se ca lm era it 
pas dans les cam pagnes ta n t que les quere lle s re lig ieu ses  ne se­
ra ie n t pas apaisées, deux choses que la  nouvelle  effervescence 
rév o lu tio n n a ire  re je ta it, com m e nous l’avons vu, dans u n  aven ir 
lo in ta in . L’in d u s trie  et le com m erce in té r ie u r  n ’é ta ien t pas p lu s 
flo rissan ts à l’au tom n e de 1795  q u ’ils ne l’avaien t été au  com -

DE SÏBEL. III. —  33

FIN DE LA CONVENTION. 513



m encem cn t de l’an n é e ; q u an t au  com m erce ex té rieu r, il é tait 
com plètem ent ru in é . Les ém eutes d ’o u v rie rs , les consp ira tions 
com m unistes s’o ffraien t donc en  perspective  au  D irecto ire  to u t 
au tan t q u ’aux gouvernem ents qu i l’avaien t p récéd é . La m asse des 
citoyens re p o r ta it  su r les successeu rs de la C onvention la haine  
que lu i avait in sp irée  cette  d e rn iè re  A ssem blée, e t les lois su r les 
p rê tre s  et les ém igrés c o n tin u a ie n t à m a in te n ir  des m illiers de 
fam illes en  hostilité  déclarée  co n tre  le go uv ernem en t. Le pou ­
v o ir de ce d e rn ie r  ne  s’ap p u ya it donc v éritab lem en t que su r  l’a r ­
m ée , et la tin  de la rév o lu tio n , dont on p a rla it si souvent a lo rs , 
ne  pouvait ê tre  a u tre  chose que l’avénem ent p ro ch a in  de la sou ­
v era ineté  m ilita ire , au  lieu  et place de la souveraineté  du peup le .

A près avo ir vu dans quelle  s itu a tio n  la Convention laissait la 
F ran ce , je to n s  nos reg a rd s  su r  les re la tions eu ro p é e n n e s ; de 
ce côté, le tab leau  qu i s’offre à nous n ’est pas m oins som bre .

D epuis la  v ic to ire  de Q uiberon  e t la conclusion  de la paix avec 
l’E spagne, la po litique frança ise  avait n e tte m en t adopté le sys­
tèm e que nous ont fait co n n a ître  les déclara tions de l ’abbé Siéyès. 
On ne voulait pas, m êm e p o u r  ré ta b lir  à l’in té r ie u r  le repos et 
la légalité , se co n ten te r au  dehors d ’u n e  paix ho no rab le  et d ésin ­
té ressée . De m êm e que, dans la p re m iè re  p é rio de  de la révo lu ­
tion , on avait asp iré  p o u r le p eup le  à u n e  liberté  im possib le , on 
a sp ira it m a in ten an t à u n e  pu issance e t à u n e  g lo ire  qu i devaien t 
s’é ten d re  su r  l’E u ro pe  e n tiè re . La P russe  voulait la  paix  g én é­
ra le  et le m ain tien  de la d ivision actuelle  de l’E u ro p e , aussi 
avait-elle p e rd u  tou te  influence à P a ris . Siéyès, qu i s ’em p a ra it de 
p lu s  en  p lu s de la d irec tio n  de la d ip lom atie  frança ise , avait b ie n ­
tô t acquis la  conviction que celte pu issance ne co n sen tira it jam a is  
à l’alliance de la F rance, de la Suède et de la P o logne , alliance au 
m oyen de laque lle  il e sp éra it bou leverser l’E u ro p e ; il accueilla it 
donc avec em pressem en t les conseils de C arletti e t la pensée  de 
t ra i te r  avec l’A utriche. Nous savons quelle  circonstance re ta rd a it  
seu le enco re  l’o u v e rtu re  de la négocia tion  : nu l ne dou ta it à P a­
ris  que l’A utriche ne fû t p rê te  à sacrifier la B elgique, e t p eu t-ê tre  
m êm e la rive gauche du R hin  aux F ran ça is , si ceux-ci, en  revan ­
che, lu i ab an d o nn aien t la B avière ; Siéyès, de son côté, é ta it tou t 
disposé à céd er la B avière, à la cond ition  que l’e m p e re u r, n o n - 
seu lem en t d o n n e ra it la B elgique à la F ran ce , m ais la issera it en -
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core cette pu issance lib re  de d isp o ser d u  B risgau e t de M ilan, e t, 
p a r  là, s’é lo ig n era it des fro n tiè res  de F ran ce  au  lieu de s’en  ra p ­
p ro ch e r. Le g o uv ernem en t frança is  p révoyait tou tefo is q u ’une 
cam pagne v ic torieuse lu i se ra it enco re  nécessa ire  p o u r a r r iv e r  à 
la réa lisa tion  de son systèm e. Dans le b u t de ré u n ir  p o u r  cela les 
forces suffisantes, il conclut d ’ab o rd  la paix avec l’E sp a g n e ; p u is , 
dès que les tra ités  de ra tifica tion  e u re n t é té  échangés, c’est-à - 
d ire  à la fin d ’ao û t, il d onna  à  l’a rm ée  des Pyrénées o rien ta les  
l’o rd re  de se d ir ig e r  sans re ta rd  vers les A lpes, afin de faire  p re n ­
d re  u n e  to u rn u re  décisive à la g u e rre  d ’Italie . En m êm e tem p s, il 
en jo ig n it à Jo u rd a n  e t à P ich eg ru , qu i se tro uv a ien t, le p re m ie r  
su r  le bas R hin  e t l’a u tre  su r le h a u t R h in , de p asser le fleuve, 
de fa ire  cam per leu rs  tro u p e s  su r le te r r i to ire  en n em i, e t de 
co n tra in d re  les E tats allem ands à d em and er la paix à to u t p rix .

P arm i ces É ta ts, il en é ta it p eu  qu i n ’eussen t déposé les arm es 
avec jo ie . Le N ord de l’A llem agne s’é ta it d éc laré  à l’u n an im ité  
satisfait de la ligne  de dém arcation  qu i le p ro té g e a it, et le lan d ­
grave de Ilesse-C assel conclu t m êm e sép arém en t la paix  à Bâle 
au  m ois d ’aoû t, aux te rm es acceptés p a r  la P russe . Les E ta ts du  
Sud a u ra ie n t vo lon tiers suivi cet exem ple, s’il avait été en  le u r  
pouvoir d ’é lo ig n er de chez eux  les a rm ées im p éria le s ; m ais 
au  m oins p ressa ien t-ils  im p a tiem m en t la co u r de V ienne d’e n ­
tam er de sérieuses négocia tions de paix . Dans le b u t de les sa ­
tisfa ire , F ran ço is  II, vers la fin d ’ao û t, ch arg ea  le go uv ernem en t 
n e u tre  de C openhague d ’an n o n c er à P a ris  q u ’il é ta it d isposé à 
faire  la p a ix ; m ais il n ’y a v a it là n i  p ro p o sitio n  ni p ro je t  positif, et 
le Com ité de Salu t p u b lic  re lég u a  cette vague no tification  parm i 
les p ièces don t il ré se rv a it l ’exam en au  fu tu r  D irecto ire . C’éta it 
b ien  là  ce que l’on e sp é ra it à  V ienne. L’A utriche, nous l ’avons 
vu , voulait savoir avant to u t si la R ussie  d o n n e ra it à l’e m p e reu r 
tou te  sécu rité  co n tre  la P ru sse  et lu i a ssu re ra it les acqu isitions 
de te r r i to ire  q u ’il dem andait. Dans ce cas, on  devait c o n tin u e r 
la g u e rre  de F ra n c e ; m a is , dans le cas co n tra ire , on é ta it décidé 
à y m e ttre  fin sans délai. Le 9 ju in ,  Cobcntzel an n o nça  de Saint- 
P é te rsb o u rg  q u e  le g o uv ernem en t ru sse  é tait p rê t  à em ployer les 
arm es, s’il le falla it, p o u r  é lo ig n er les P russien s de Cracovie, et 
à tom b er avec tou tes  ses forces su r  B reslau  e t K œ nigsberg  à la 
p rem iè re  m enace que la P ru sse  se p e rm e ttra it  con tre  l’A utriche.



L orsque celte le ttre  a rriv a  à  V ienne, la défense de la Bohêm e était, 
a ssu rée , les fo rte resses  é ta ie n t a rm ées , et le N ord d u  royaum e 
p ro té g é  p a r  u n  co rps de q u a tre -v in g t m ille  hom m es env iron . 
T h ug u t do nn a  donc au  p r in c e  de R euss, son am bassad eu r à Ber­
lin , l’au to risa tio n  de s’en ten d re  avec T am dassadeu r ru sse  p o u r 
la pub lica tio n  d u  tra ité  de p a rtag e  du  3 ja n v ie r . E n  a tten d an t, 
on  se m it en  m e su re  de re p re n d re  l’offensive su r  le R hin  au ssitô t 
q u e  la  P russe  sera it soum ise . Au lieu  de la is s e ra  Clerfayt le com ­
m and em en t g én é ra l de tou tes les tro u p e s  a u tric h ien n es  et im p é­
ria le s , 011 fo rm a su r  le h a u t R h in  u n  com m andem ent séparé  que 
l’on d o nn a  au  g én éra l W u rm s e r , to u jo u rs  v if et belliqueux  
m a lg ré  son g ran d  âge. Toutefois les o p éra tio n s ne devaien t com ­
m e n c e r que lo rsq u e  la q u estio n  po lonaise se ra it ré so lue  à B erlin .

Le 8 ao û t, les am bassadeu rs  des deux cou rs im p éria les  à Ber­
lin  d em an d èren t à avo ir u n e  conférence avec le m in is tè re , auquel 
ils avaien t, d isaien t-ils, à faire  une com m unica tion  officielle. Cette 
conférence  eu t lieu  le len dem ain . Les am bassadeu rs  firen t con­
n a ître  aux m in is tre s  confondus la déclara tion  des deux cours im ­
pé ria le s , du  3 ja n v ie r , re la tivem en t à la Pologne. Ils re fu sè re n t, 
d u  res te , tou te  exp lication , et d em a n d è ren t au  nom  de leu rs  
cou rs q u e  la négocia tion  fû t, com m e au trefo is, con tinuée  à  Sain t- 
P é te rsb o u rg . Les m in is tre s , o u tré s  de la dup lic ité  de leu rs  alliés 
e t ne sachant que ré so u d re , se h â tè re n t d ’en  ré fé re r  au  ro i. Al­
vensleben, qu i n e  co n sid éra it que  l’ép u isem en t de la P russe  et 
qu i é ta it aussi effrayé du  d an g er qu i se p ré se n ta it  a u jo u rd ’hui à 
l’E st q u ’il l’avait été six m ois au p arav an t de celu i qu i avait m e­
nacé sa p a trie  du  côté de l’O uest, a u ra it voulu  q u ’on cédât sans 
re ta rd  e t sans cond ition  aux dem andes des cou rs im p éria les  ; m ais 
H augw itz , b ien  q u ’il fû t au  fond du  m êm e av is, conserva p lus 
de calm e et de d ig n ité ; il conseilla , au  m oins p o u r  la fo rm e, de 
m o n tre r  u n e  ap p aren ce  de résis tan ce . E n  conséquence, le ro i 
écriv it le 15 ao û t à  l’im p é ra tr ic e ;  il se p la ig n it de ce que les 
co u rs  im péria les avaient conclu  u n  tra ité  séparé  au  m om ent 
m êm e où u n e  négocia tion  généra le  é ta it p en d an te  ; cependan t il 
d éclara  q u ’il accéd era it à ce tra ité , dans l ’in té rê t de la paix, si 
on  lu i ab an d o nn ait la p a r tie  occiden tale  du  p a la tin a t de Cracovie 
q u i é ta it n écessa ire  à la p ro tec tio n  de ses fro n tiè res  de S ilésie , 
a in si q u ’une pe tite  langue  de te r re  en tre  le Bug et la V istu le, des-
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lin ée  à em pêcher que les fro n tiè res  au tric h ien n es  ne  tou ch assen t 
aux p o rte s  m êm es de Varsovie.

Tout, dans la situ a tio n  de l 'E u ro p e , devait p o r te r  le g o u v e rn e ­
m en t p ru ssien  à la condescendance. O sterm ann d éc la ra  au  com te 
T auenzien  q u ’il fallait en fin ir avec la question  po lonaise : « Si 
vous a ttaquez l’A u triche , lu i d it- il , nous la so u tien d ro ns  de to u t 
n o tre  p o u v o ir; q u an t à l’em p e re u r, il se sé p a re ra  de l’E m p ire  
allem and , fera la  paix  avec la F ran ce , e t to u rn e ra  en su ite  tou tes 
ses forces co n tre  vous. » P eu  de tem ps ap rès , u n  ag en t de H a r­
d en b erg  à P aris réu ss it à s’em p a re r d ’u n  m ém oire  de l’abbé 
Siéyès, dans lequel é ta it développé le systèm e qu i consista it à 
céder la B avière en  échange d u  M ilanais e t de la B e lg iq ue ; ce 
m ém oire  ex p rim ait en  m êm e tem ps u n  vif m écon ten tem ent de ce 
q u e  la P ru sse , au  lieu  de p ro fite r de la paix  de Bàle p o u r  con­
clu re  u n e  alliance avec la F ran ce , ne  l’avait considérée  que 
com m e u n  m oyen d’a ssu re r  sa n e u tra lité  (1 ). Les paro les d ’O ster- 
m ann  n ’é ta ien t donc pas u n e  vaine m enace : si l’e m p e re u r  vou­
lait fa ire  la  paix avec la F ran ce , le chem in  é ta it ouvert devan t lu i. 
On a p p rit  enco re  p a r  T auenzien  que C atherine  faisait des a rm e ­
m ents considérab les : u n  re c ru te m e n t de dix hom m es su r  m ille 
é ta it o rd o nn é  dans tou te l’é tendue de son vaste e m p ire ; on 
faisait d ’im m enses app rov isionnem en ts de vivres e t de m u n i­
tions ; des tro u p es  é ta ien t rassem blées et exercées su r tous les 
po in ts. Le vieux Bom anzoff, à la tê te  d ’u n e  fo rte  a rm ée , p ro ­
tégeait les fro n tiè res  d u  côté du  D niester co n tre  to u t m ouvem ent 
des T u rc s ; des m asses considérab les d ’in fan te rie  é ta ien t en  
m arche vers la  Po logne , e t déjà  l’on d isa it q u ’en  cas de g u e rre  
avec la P russe , S uw arow  et R epn in  se ra ien t chargés du  com m an­
dem ent, avec o rd re  de p é n é tre r  le p lus p ro m p tem en t possib le  en 
Silésie e t dans la P russe  o rien ta le .

C’est dans ces circonstances m enaçan tes p o u r  la P russe  q u ’eu t 
lieu , le 3 sep tem b re , la p re m iè re  conférence en tre  T auenzien , 
M arkoff et Cobentzel. A p e in e  l’envoyé p ru ssien  eu t-il fait con­
n a ître  les d e rn iè re s  dem andes, si m odestes p o u r ta n t, de son sou-

(1) Ce q u e  d i t  B a r a n t e ,  La Convention, V I ,  4 3 8 , a u  s u je t  d e s  c o n f é r e n c e s  d e  
'R e w b c l a v e c  H a r d e n b e r g ,  n ’e s t  p a s  c o n f i rm é  p a r  le s  d é p ê c h e s  d e  c e  d e r n i e r .  H a r ­
d e n b e r g  n e  p u t  d é c o u v r i r  c e  q u e  B e w b e l  v e n a i t  f a i r e  à  B à le  ; c e lu i - c i  lu i  d i t  s e u le ­
m e n t  q u e  l ’a t t i t u d e  i r r é s o l u e  d e  la  P r u s s e  n e  p o u v a i t  i n s p i r e r  n u l l e  c o n f ia n c e  à  l a  
F r a n c e .
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v e ra in , que Cobentzel se leva sans m o l d ire  et q u itta  la salle. Les 
R usses tém o ig n è ren t leu rs  re g re ts  de cet in c id e n t; m ais ils décla­
rè re n t  en m êm e tem ps q u ’ils é ta ien t liés p a r  des engagem ents, 
q u e  cette d iscussion  se ra it la d e rn iè re , e t q u ’il fallait que la 
P russe  cédât. T auenzien  rép o n d it q u e , p o u r  p ro u v e r com bien la 
P ru sse  d és ira it la paix, il o u tre p a sse ra it ses pouvo irs, re n o n ce ­
ra it  à la ville de Cracovie, e t s ig n e ra it cette ren o n cia tio n , sauf 
tou tefo is l’ap p ro b a tio n  u lté r ie u re  de son souvera in . M arkoff 
p ro m it d ’ap p u ye r cette p ro p ositio n  au p rè s  du  com te C obentzel; 
m a is, deux jo u rs  p lus tard , il fit co n n a ître  à T auenzien  que l’Au­
triche  ne  voulait pas se d é p a r tir  de la déc la ra tion  du 3 jan v ie r. 
Le 11 enfin , O sterm ann écriv it à B erlin  q u ’il avait décidé l’A u­
tric h e  à acc o rd er à la P russe  u n e  langue de te r r e  e n tre  le Bug et 
la V istule, m ais q u ’il n ’avait r ie n  p u  o b ten ir  re la tiv em en t à C ra­
covie, e t il dem anda avec instances l’assen tim en t de la P russe . 
« Il vaut m ieux en  rev en ir  à nos fro n tiè res  de 1793 , s’écria  
A lvensleben, p ro te s te r co n tre  to u t p a rta g e , a tten d re  l’issue des 
événem ents qu i fe rm en ten t en  Pologne, et nous fo rtifier p a r  u n e  
alliance avec la F ran ce . » Mais le vieux F in k en ste in  p en sa it que 
r ie n  ne  pouvait ê tre  p lu s funeste  à la P russe  q u e  cette a lliance. 
Le ro i, qu i p a rtag ea it ce tte  o p in io n , o rd o nn a  donc à T auenzien  
de se co n te n te r, p o u r  la  Silésie, d ’une légère  rectifica tion  des 
f ro n tiè re s ;  cjuant à la g aran tie  réc ip ro q u e  des possessions p o lo ­
naises, qu i é ta it u n e  des conditions du  tra ité  de ja n v ie r, T au en ­
zien  devait déc la re r que la  P ru sse  ne s’v engageait q u ’au tan t que 
cette g a ran tie  n ’e n tra în e ra it pas la v io lation  de la  paix  de Bâlc.

Dans le m êm e tem ps, c’e st-à -d ire  le 28 sep tem b re  1795 , une 
tr ip le  alliance fu t conclue à S a in t-P é te rsb o u rg  e n tre  la R ussie , 
l’A n g le te rre  e t l ’A u trich e ; c’é ta it la re p ro d u c tio n  des d ivers 
tra ité s  ex istant en tre  les tro is  pu issances, avec la p rom esse fo r­
m elle , de la p a r t  de la  R ussie , de co n sacrer u n  co rps de tro up es 
à la  g u e rre  de F ran ce , g u e rre  que l’A u triche  s’engageait à con­
t in u e r  avec tou tes  ses forces. L’alliance é ta it g én éra le  ; elle ne fai­
sait d ’exception  en  faveur d ’au cu n  des adversa ires q u i p o u rra ie n t 
su rg ir  dans l’aven ir co n tre  une des p u issances con trac tan tes  ; nu lle 
lim ite  n ’é ta it assignée à sa d u rée , et elle im p liq u a it le re n o n c e ­
m en t à to u te  négocia tion  séparée . F o rts  d ’un tel ac te , M arkoff et 
Cobentzel se m o n trè re n t m oins que jam a is  d isposés à fa ire  des.



concessions à la P russe . Le 19 octobre , u n  d e rn ie r  e n tre tie n  e u t  
lieu  avec T auenzien . P o u r ce qu i reg a rd a it les fro n tiè res  de la 
S ilésie , les R usses co n sen tiren t enfin à ce q u ’une com m ission  
m ixte fû t n om m ée p o u r  ré g u la r ise r  la ligne  en  litig e ; m a is , p o u r 
ce qu i co n cern a it la g a ra n tie  des possessions po lona ises, T au en ­
zien du t se c o n te n te r de l’a ssu ran ce  verbale  q u ’elle ne co m p ro ­
m e ttra it  en  r ie n  la paix  conclue avec la  F ran ce . Il se décida 
enfin à s ig n e r, m ais b ien  à re g re t, car il savait que  F ré d é ric -  
G uillaum e, to u t en ra tifian t la  négocia tion , accab lera it le m alheu­
reu x  n ég o c ia teu r de sa d isg râce . A insi fu t ré so lue  cette question  
p o lo n a ise  qu i avait si p ro fo n dém en t divisé l’A llem agne, e t ouvert 
à la F ran ce  u n e  longue et v ic to rieuse  c a rr iè re .

P end an t tou tes ces négocia tions, la cam pagne d ’au tom n e  avait 
com m encé, s u r  les Alpes com m e su r  le R hin .

Nous avons vu p lu s h au t que les A u trich iens e t les tro u p es  
im péria les, qu i fo rm aien t un  p eu  p lus de cen t q u a tre -v in g t m ille 
hom m es, é ta ien t divisés en  deux a rm é e s ; l’u ne de ces a rm ées , 
com m andée p a r  le g én éra l C lerfayt, occupait la rive  d ro ite  du 
R h in  depu is  D usseldorf ju s q u ’à P h ilip p sb ou rg ; l’a u tre , sous les 
o rd re s  d u  généra l W u rm se r , s’é tendait de P h ilip p sb o u rg  à Bâle. 
Le 7 sep tem b re , tro is divisions de Jo u rd a n  p assè ren t le R h in  à 
quelques lieues au -dessous de D usseldorf, et rep o u ssè ren t ju s q u ’à 
la Sieg les détachem ents au trich ien s  qu i fo rm aien t l’aile d ro ite  
de la p o sitio n ; au ssitô t le m in is tre  pa la tin  H om pesch ab an d o nn a  
ho n teu sem en t D usseldorf, tand is q u ’u n  p eu  p lus lo in  le cen tre  
des F ran ça is  gagnait égalem ent la rive d ro ite  p rè s  de Cologne, e t 
forçait les A u trich iens à se re t i r e r  d e rr iè re  la L ahn ; enfin les d e r­
n iè res  divisions françaises p assè ren t le fleuve à le u r  to u r p rè s  de 
N euw ied. Jo u rd a n  a lo rs, fo rt de p lu s  de so ixan te-d ix  m ille 
hom m es, a ttaq ua  si v ivem ent la  nouvelle position  que les A u tr i­
ch iens venaien t de p re n d re  d e rr iè re  la  L ahn, p rès  de Dietz, que  
Clerfayt se re tira  p réc ip itam m en t vers le Mein avec tou tes ses 
colonnes. Il accéléra d ’a u tan t p lu s sa m arche , que P ich eg ru  
venait aussi de p asser le R h in  p rès  de M annheim  avec tro is  
d ivisions, e t que le m in is tre  O berndorf, su r T o rd re  secre t de 
son faible go uv ernem en t (1), avait livré cette d e rn iè re  place à
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(1) O u  n ia  p lu s  t a r d  q u e  c e t  o r d r e  e û t  c lé  d o n n é ,  m a is  le  f a i t  n ’e s t  q u e  t r o p  v r a i .  
O b e rn d o r f  d e v a i t ,  p a r  s a  c a p i tu la t io n ,  o b te n i r  q u e  l e  p a y s  f û t  t r a i t é  h u m a in e m e n t .



l’ennem i avec la m êm e facilité q u e  son collègue avait livré Dus- 
se ldo rf qu inze jo u rs  au p arav an t. Les A u trich iens avaien t à tro is  
lieues de là, à H eidelberg , leu rs  p rinc ip au x  m agasins et leu rs  
dépôts les p lus im p o rtan ts , lesquels, ap rès  la  chu te de M annlieim , 
ne se tro u v è ren t p lus gardés que p a r  u n  faib le d é tach em ent de 
n eu f bata illons, sous les o rd re s  du  g én é ra l Q uasdanovich. Que 
P ich eg ru  a ttaq uâ t im m éd ia tem en t ce p o in t, et tou te  co m m u n i­
cation  p a r  le R hein tha l é ta it coupée e n tre  l’a rm ée  de W u rm se r , 
p lacéep i'ès de F r ib o u rg , e t les tro up es de Clerfayt qu i se trouvaien t 
d e rr iè re  le Mein. P o u r p ré v e n ir  ce m a lh eu r, C lerfayt rep assa  le 
M ein en  tou te  h â te , p r i t  position  p rè s  d ’A rheiligen , de B aben- 
hauscn  et d ’A schaffenbourg, e t envoya au  p lu s vite q uelques re n ­
forts à H eidelberg . G râce à ce secou rs , le g én éra l Q uasdanovich 
réu ss it le 29 , ap rè s  u n  b rilla n t com bat, à re p o u sse r des envi­
ro n s de H eidelberg  deux div isions frança ises com m andées p a r  le 
g én éra l D ufour, ce qu i p e rm it à W u rm se r de s’avancer p o u r  sou­
te n ir  ce p o in t.

C ependant les avantages rem p o rtés  p a r  les F rançais  dans ces 
p re m iè re s  sem aines é ta ien t considérab les. Ils avaient p ris  posses­
sion de deux places fo rtes de la rive  d ro ite  du  R hin , et occu­
p a ien t tou t le pays com pris  en tre  le R h in , le Mein et la ligne de 
dém arca tio n  étab lie  avec la P russe . L’allég resse ré g n a it à P aris . 
Le 24  sep tem b re , le Com ité de S a lu t p u b lic  envoya à Jo u rd a n  et à 
P ich eg ru  u n  p lan  d’o p éra tio n s  en  v e rtu  d u qu el les deux arm ées 
au trich ien n es, cernées en tre  le R hin , le Mein et le N eckar, de­
vaien t ê tre  com plètem ent écrasées. Le m êm e jo u r ,  le Com ité, 
afin de faire  co n n a ître  à l’E u ro p e  en tiè re  le systèm e po litique 
de la ré p u b liq u e , dem anda à la Convention d ’in c o rp o re r la Bel­
g ique  e t Liège à  la F ran ce , co n fo rm ém en t aux vœ ux de leu rs 
hab itan ts . A cette époque , la C onvention, p a r  son désaccord  avec 
les sections de P a ris , se p laçait de jo u r  en  jo u r  dans une p lus 
g ran d e  dépendance de la gauche. V ainem ent le p a r ti  m odéré  
s’ap p liqua-t-il à re p ré se n te r , p a r  l ’o rgane  de L an ju inais, de 
Lesage e t d ’IIa rm an d , que cet ag ran d issem en t e n tra în e ra it la 
F rance  dans u n e  g u e rre  in te rm in a b le  co n tre  l’E u ro p e  en tiè re  : 
ap rès une longue d iscussion , dans laquelle  la gauche flé trit tou te  
paro le  de paix du nom  de trah ison  envers la p a tr ie , l’in c o rp o ra ­
tion fu t p rononcée  le 1er oc tob re , au  m om ent où chacun  s’a rm a it
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p o u r le 13 vendém iaire . P a r su ite  d u  m êm e systèm e, Boissy 
d ’Anglas e t Siéyès avaien t, que lques jo u rs  au p arav an t, envoyé à 
Bâle u n  certa in  T h erem in , ancien  em ployé p ru ss ie n , ac tue llem en t 
au  service de la F ran ce , avec m ission  de se re n d re  au p rès  du  
b a ro n  D egelm ann, d ip lom ate au tr ic h ie n , e t d ’in fo rm e r T hugu t, 
p a r  l’en trem ise  de ce d e rn ie r , que la- rép u b liq u e  é ta it p rê te  à 
a b an d o n n e r la B avière à l’e m p e re u r si ce lu i-c i consen ta it à céder 
à  la F ran ce  la Belgique et la rive d ro ite  du  R hin  (1). Siéyès p e n ­
sa it, sans dou te , fa ire  p a r  là u n e  g ran d e  concession  à la p o liti­
qu e  des m o d érés.

Cette fois, le ch â tim en t su iv it de p rès  la fau te . L o rsque W u rm - 
s e r  se fu t rap p ro ch é  de H e id e lb erg , Clerfayt se to u rn a  de n o u ­
veau co n tre  Jo u rd a n , qu i s’é ta it établi su r  le M ein, d epu is l’e m ­
b o u c h u re  de cette riv iè re  p rès  de Castel, ju sq u ’à la  N idda. C ler­
fayt ré so lu t d ’a ttaq u e r cette ligne p a r  son flanc g auche; dans ce 
b u t, il fit p asser le Mein à p lu s ie u rs  de ses détachem ents, p rès  
d ’A schaffenbourg e t d ’Offenbach, afin de m en acer d ’ab o rd  de ce 
côlé l ’ex trêm e gauche des F rança is, pu is  de les in q u ié te r  ensu ite  
p a r  d e rr iè re  en  p én é tran t dans le T aunus. Jo u rd a n  se vit p a r  là 
dans une s itu a tio n  te llem en t c r itiq u e , q u ’ap rè s  avoir échoué dans 
u n e  a ttaq ue  q u ’il ten ta  co n tre  les im p ériau x , il se re t ira  su r  tro is 
colonnes du côté de la Labn. Les A utrich iens ne le p o u rsu iv ire n t 
q u ’avec de faibles avant g a rd es ; néan m o in s, ses tro u p es  é p ro u ­
v èren t des p e rte s  considérab les et re g a g n è re n t la rive gauche du 
R hin  dans le p lu s  p iteu x  é ta t. Ces tro up es , affam ées e t couvertes 
de lam beaux  lo rsq u e  s’ouvrit la cam pagne , n e  s’é ta ien t pas plus 
tô t trouvées su r la rive d ro ite  d u  R h in , q u ’elles s’é ta ien t p ré c i­
p itées avec u n e  fu re u r  avide su r  ce m a lh eu reu x  pays, y avaien t 
do nn é  lib re  cou rs à tou tes leu rs  passions, avaient exaspéré les 
hab itan ts  p a r  leu rs  m éfaits et leu rs  vio lences et avaien t p e rd u  ce 
qu i leu r res ta it de d isc ip line  et de force. Les rég im en ts  cep en ­
dan t re s tè re n t un is  tan t que la v ic to ire  le u r  so u r it ;  m ais au  p re ­
m ie r rev ers , au  p re m ie r  pas fait en  a r r iè re ,  to u t se d éb an d a ; des 
com pagnies en tiè res  q u ittè re n t le u r  co rps p o u r s’en fu ir plus 
v ite, m e ttan t tou t à feu e t à sang  su r  le u r  passage. Cette fo is, la 
p atience du  p eu p le  é ta it à b o u t;  p a r to u t, dans le T aunus com m e

(1) R a p p o r t  d e  T h e r e m in ,  a u x  a r c h iv e s  d u  m in i s t è r e  d e s  a f f a ir e s  é t r a n g è r e s ,  à  P a r is .



dans le W este rw ald , les paysans se so u lev èren t e t s’a rm è re n t de 
faux et de haches p o u r  t i r e r  vengeance des m aux q u ’ils avaient 
soufferts. Un g ran d  n o m b re  de m a ra u d e u rs  frança is  fu re n t a insi 
m assacrés ou conduits  com m e p riso n n ie rs  aux détachem ents 
ennem is. P o u r la fin d ’o c to b re , les A u trich iens é ta ien t redevenus 
m aîtres de to u te  la  rive du  R hin ju s q u ’à la Sieg.

C ependant Clerfayt s’é ta it a r rê té , e t, convaincu  que Jo u rd a n  
ne le m enacera it d ’au cu n  danger p o u r  q u e lq u e  tem p s, il s ’é ta it 
sub item ent to u rn é , avec ses forces p rin c ip a le s , co n tre  u n  au tre  
adversaire . L orsque P ich eg ru  e u t occupé M annheim  avec tro is  
de ses div isions, le res te  de l’a rm ée  du  R hin  s’é ta it p a rtag é  en 
deux  m asses à p eu  p rè s  égales : q u a tre  d ivisions avaien t p ris  
position  e n tre  S trasb o u rg  e t H u n in g u e , et q u a tre  a u tre s  avaient 
été envoyées p o u r  c e rn e r  e t ob se rv er M ayence. Dans le b u t de 
b lo q u e r com plètem ent celte  p lace su r  la rive  gauche du R hin , 
les F rançais l’avaient en to u ré e  d ’u n  vaste dem i-ce rc le  de re t r a n ­
chem ents don t les red o u te s  é ta ien t occupées p a r  p lus de cen t 
c in qu an te  pièces d’a rtille rie  et p a r  t re n te  e t un  m ille hom m es. 
Clerfayt ré so lu t de ren fo rce r d ’ab o rd  la  garn iso n  au  m oyen de 
que lques-uns de ses dé tachem ents , p u is  de ro m p re , p a r  une so rtie  
v igou reuse , la chaîne des ouvrages ennem is. Cette audac ieuse  
en tre p rise , é n e rg iq u e m en t-co n d u ite , fu t co u ro n née  d ’un p le in  
succès. Le 28 octobre , les colonnes au trich ien n es  p é n é trè re n t dans 
la ville p a r  le p o n t qu i re lia it  celle-ci à la  rive d ro ite , sans que les 
F rança is  soupçonnassen t m êm e le u r  ap p ro ch e ; le lendem ain  de 
g ran d  m a tin , favorisés p a r  u n  vio lent ven t d ’O uest qu i d éro b a it 
à  l’ennem i le b ru it  de leu r m arche n o c tu rn e , ils effectuèren t leu r 
so rtie . A près avoir, p a r  une fausse a ttaq ue , a ttiré  l’a tten tio n  su r 
l’aile gauche des lignes frança ises, ils d ir ig è re n t tou t à coup 
tous leu rs  efforts vers l’ex trêm e d ro ite , e t ré u ss ire n t à s’e m pare r 
p ied  à p ied  de tou tes les positions. P o u r m id i tou t é ta it f in i; cen t 
t re n te -h u it  canons et d ix -sep t cents p r iso n n ie rs  é ta ien t en leu r 
p o uv o ir; l’ennem i é tait com plètem ent d isp ersé  e t ses divisions 
fuyaien t de tou s côtés. Ce ne fut q u e  lo rsq u e  P ich eg ru  en  p e r ­
sonne acc o u ru t du  h au t R h in  avec des ren fo rts  considérab les, que 
les F rança is  re p r ire n t  p o sition  d e rr iè re  la P friem , où ils fo rm è­
re n t  u n e  ligne qu i s’é ten d a it de W o rm s et de P feddersheim  jus­
qu ’au  D onnersberg .
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T andis que Clerfayt, p a r  ces coups v igou reux , re leva it l’h o n ­
n e u r  des a rm es a llem andes et ren d a it force e t cou rage  à l’E m p ire , 
W u rm se r n ’é ta it pas resté  inactif. Le 47 et le 18 o c tob re , il avait 
a ttaq ué  les tro up es françaises p rès de M annheim  et les avait 
repoussées ju sq u e  dans cette ville. P a r là, tou te  la rive m é rid io ­
nale du N eckar avait été p u rg é e  d ’ennem is. Le 29 , le jo u r  m êm e 
où Clerfayt s’em para it des re tran ch em en ts  élevés devant Mayence, 
W u rm se r  s’é ta it égalem ent ren d u  m a ître  du  G algenberg , su r la 
rive d ro ite  du N eckar, où  se trouvait la d e rn iè re  des positions que 
les F ran ça is  possédassen t enco re  devant M annheim . C ependant, 
p o u r co m m encer le siège de cette ville il fallait pouvo ir la  ce rn e r  
com plètem ent du  côté de la rive d ro ite , e t, p o u r cela, il fallait 
fo rcer P icheg ru  à ab an d o n n e r la position  q u ’il occupait s u r  la 
P friem . Le 40 novem bre donc, Clerfayt, ren fo rcé  de d ix -neuf b a ­
taillons de l’a rm ée  de W u rm se r , m archa vers celte r iv iè re . Bien 
que, co n tra irem en t à ses hab itudes, il m o n trâ t ici que lque  c ra in te  
e t que lque  h ésita tion , il re m p o rta  u n e  v icto ire com plète ; ap rès 
u n e  lu tte  de q u a tre  h eu res , il força les F rança is  à se r e t i r e r  d e r­
r iè re  la Q ueich e t les m u rs  de L andau . La garn iso n  de M annheim  
se trouva p a r  là to u t à fait isolée ; W u rm se r com m ença le b o m b ar­
dem en t de tou s les côtés à la  fois, e t, le  22  novem bre, la place fu t 
forcée de cap itu le r. V ainem ent Jo u rd a n  te n ta - t- il  deux fois de 
p é n é tre r  dans le P a la tina t p a r  le H u n dsru ck  et K reuznach , avec 
ses rég im en ts  déso rg an isés; il fu t rep o u ssé  chaque fois, su r 
l ’o rd re  de C lerfayt, p a r  le g én éra l W arten s leb en . A près la  chu te 
de M annheim  enfin , com m e W u rm se r n ’avait p lu s beso in  de 
secou rs p o u r  te n ir  l’a rm ée  d u  R hin  en échec, Clerfayt p u t d ir ig e r 
tou tes ses forces co n tre  lu i, e t il se vit fo rcé d ’a b an d o n n e r m êm e 
le H u n dsru ck , qu i re s ta , com m e la p lus g ran d e  p a rtie  du  P a la ti­
n a t, au  po uv o ir des A llem ands. La doub le  a ttaq ue  p a r  laquelle  
la C onvention avait p ré te n d u  p ro u v e r en A llem agne sa su p é ­
rio rité  m ilita ire  avait donc to ta lem en t échoué ; aussi le cab inet de 
V ienne rép o n d it- il  p o lim en t, m ais fro idem en t à T h erem in  que le 
gouvernem ent im p éria l ne co n sd é ra itp as  les circonstances com m e 
favorables à l’exam en de s.es p ro p ositio n s (4).

En Ita lie , le Com ité de Salut p u b lic  avait o rd o n n é , le 34 aoû t,
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la sépara tion  de l’a rm ée  d ’Italie  p ro p re m e n t d ite  e t de l’a rm ée  
des A lpes; celle-ci, sous les o rd re s  du  g én éra l K elle rm ann , avait 
é té  envoyée en  Savoie, e t la p re m iè re , confiée au  g én éra l S che re r, 
l ’ancien  chef de l’a rm ée  des P yrénées, d u t o ccu p er la R iv ièra 
de Gènes. Au com m encem ent de sep te m b re , les p re m ie rs  re n ­
forts a r r iv è re n t d ’E spagn e; m ais, ici enco re , to u t m anq u a it, 
a rg e n t, v ê tem en ts, v ivres e t m u n itio n s . D’u n  a u tre  côté, l’ag ita­
tio n  qu i ré g n a it dans les d ép artem en ts  du  Sud de la F ran ce  
exigeait q u ’on y la issâ t de forts d é tach em ents ; de p lu s , si S chérer 
é ta it  an im é du  p lu s a rd e n t p a trio tism e  ré p u b lic a in , il é ta it to u t 
à fait dép o urvu  de talen ts m ilita ire s . Le Com ité décida l ’envoi 
en  Ita lie  de dix m ille  hom m es de l’a rm ée  du  R hin , m ais ce re n ­
fort n ’a rriv a  à  Gênes q u ’au  m ois de n o vem b re ; e t ce ne fu t q u ’a­
lo rs  que S ché rer, fo rt de c in qu an te  m ille  hom m es, se décida 
à  com m encer les opéra tions. Les A ustro -S ardes, com m andés p a r  
le  com te W allis et le g én éra l Colli, o ccupaien t les h a u te u rs  des 
A pennins, où ils re s ta ien t aussi im m obiles que leu rs  ennem is ; 
ab so lum ent dépourvus de m a té rie l de cam pem ent, exposés à une 
te m p é ra tu re  trè s-v ariab le  e t qu i fin it p a r  d even ir r ig o u re u se , ils 
souffraien t physiquem en t e t m o ra lem en t, et é ta ien t p ro fo n dé­
m en t fatigués de cette g u e rre  sans ré su lta t. Le 23 novem bre  
enfin , les F rançais  les a ttaq u è ren t su r  tous les p o in ts . Les Pié- 
m ontais, qu i fo rm aien t la gauche de l ’a rm ée  alliée , ré s is tè re n t 
v ic to rieusem ent à S e r ru r ie r ;  m ais M asséna rep o u ssa  de B ardi- 
ne tto  les A u trich iens qu i occupaien t le c en tre , e t A ugereau , p rès  
de Loano, réu ss it à b a ttre  com plètem ent la d ro ite , com posée 
égalem ent d ’A u trich iens. Le 24  enfin , W allis , qu i avait p e rd u  
p lu s de q u a tre  m ille hom m es, abandonna  les h au te u rs  et p r i t  
p o sition  à A cqui, Dégo e t M illesim o, su r le v e rsan t sep te n trio ­
nal des m ontagnes. Les F ran ça is  se tro uv a ien t m a ître s  de la R i­
v iè ra  du  Levant e t des passages q u i con d u isa ien t en P iém o n t; 
ils é ta ien t p a r  là en  positio n  d ’o u v rir  la cam pagne su ivan te p a r  
u n e  g ran d e  a ttaq ue  su r  la h au te  Ita lie , con fo rm ém ent aux plans 
de B onaparte .

Nous avons suivi tou tes les phases de la g u e rre  que la Conven­
tio n  lég ua it au  nouveau  gouvernem en t co n stitu tio nn e l, et nous 
savons ce q u e  cette g u e rre  avait p ro d u it  ju sq u e -là . Aux fro n ­
tiè res  d ’A llem agne, lo in  d ’avo ir fait u n  pas depu is l ’année p récé-
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den te , on avait, au  c o n tra ire , p e rd u  u n e  considérah le  é ten d ue  
de te r r i to ire  su r  le h au t R h in ; en Ita lie , on a lla it enfin , g râce  à 
la v ic to ire  de L oano, p o uvo ir com m encer la  lu tte  décisive. N éan­
m oins le carac tè re  et l’issue de la g u e r re  ne  pouvaien t p lu s 
faire  l’ob je t d ’u n  doute . A près la défaite du  p arti m o d éré  en  
F rance  et l’abaissem en t de la P russe  en A llem agne, il é ta it facile 
de co m p ren d re  q u ’une tran sfo rm ation  au  p ro fit des idées m ili­
ta ires e t rév o lu tio nn aires  se p rép ara it p o u r  l’E u ro pe . Les g o u v e r­
n em ents  de P a ris , de V ienne e t de S a in t-P é te rsb o u rg , quo ique 
b ien  d ifféren ts de form e e t d ’o rig in e , y m arch a ien t égalem ent. 
Déjà il n ’é ta it p lu s question  e n tre  la F ran ce  et l’A utriche de 
vieux d ro its  ou de p rin c ip es  ré v o lu tio n n a ire s ; les lu ttes de 1796 
eu re n t u n iq u em en t p o u r  ob je t de déc ider si l’A u triche  o b tien ­
d ra it q uelques lieues de p lu s  ou de m oins au  N ord  ou au  Sud des 
Alpes. L ’e m p e re u r d ’A llem agne reco n n aissa it com m e le D irecto ire  
de la ré p u b liq u e  frança ise  que la  c o n s titu tio n  de l’E m p ire  ro m a in  
devait ê tre  ren v e rsée , so it p a r  l ’in c o rp o ra tio n  de la B avière à 
l’A u triche, soit p a r  l’annex ion  de la rive gauche du R h in  à la 
F ran ce , so it m êm e p a r  ces deux événem ents ré u n is . Du côté de 
la R ussie , la d u ré e  d ’existence que le ciel acc o rd e ra it à l ’im ­
p é ra tric e  C atherine  sem blait seule devoir d éc id er si la to u rm en te  
s’é te n d ra it ju s q u ’aux  p rovinces tu rq u es , si tou te  la p a r tie  de 
l’E u ro pe  située à l ’E st de la  V istule ap p a rtie n d ra it aux  R usses 
com m e tous les pays de l’O uest du R hin  aux F ran ça is , e t si, p e u t-  
ê tre , l’an éan tissem en t com plet de la P russe  ne fe ra it pas du  reste  
de l’A llem agne u n e  prov ince  de la m aison  de L o rra in e . Telle 
é ta it la s itu a tio n , te l s’offrait l’aven ir à la fin de l’an n ée  1 7 95 ; 
n u l ne  p ressen ta it enco re  quelle  force devait, q uelques m ois 
plus ta rd , s’em p a re r de la d irec tion  des événem ents, bou leverser 
toutes les p rév isions, et h â te r  le développem ent de la révo lu tion  
m ilita ire .
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LANGE, p ro fesseu r à  l’U n iv ersité  de  C openhague . * L es É m o tio n s , étude psycho­

physio log iqu e, t r a d u it  p a r  G. D um as. 2’ éd it. 1902.
LAPIE, p ro fe sse u r à  l’U n iv ersité  d e  B ordeaux . La J u s t ic e  p a r  l ’É ta t .  1899. 
LAUGEL (A uguste). L ’O p tiq u e  o t le s  A rts .
LE BON (Dr Gustave). * L o is p sy c h o lo g iq u e s  de  l ’é v o lu tio n  d e s  p e u p le s .  7* édit.
— * P sy c h o lo g ie  d e s  fo u le s . 13* éd it.
LÉCHALAS. * E tu d e  s u r  l 'e s p a c e  e t  le  te m p s . 1895.
LE DANTEC, ch arg é  du cours d ’E m bryolog ie  g é n é ra le  à  la  S o rbonne . Le D é te rm i­

n ism e  b io lo g iq u e  e t  l a  P e r s o n n a l i t é  c o n sc ie n te . 3* éd it. 1908.
— * L ’In d iv id u a l i té  e t  l ’E r r e u r  in d iv id u a lis te .  2* éd it. 1905.
— * L a m a rc k ie n s  e t  D a rw in ie n s , 3’ édit. 1908.
LEFÈVRE (G.), p rof, à l'U niv. de L ille. O b lig a tio n  m o ra le  e t  id é a lis m e . 1895 
LIARD, te  l’In s t . ,  v ice -rec t.d e  l’Acad. de  P a ris . 'L e s  L o g ic ie n s  a n g la is  co n tem p .5 * éd

,   d é f in it io n s  g é o m é tr iq u e s  e t  d e s  d é f in i t io n s  e m p ir iq u e s .  3* éd it.
L1CHTENBEHGER (H enri), m aître  de conlérences à la Sorbonne. * L a p h ilo so p h ie  

de N ie tz sc h e . 9» édit. 1906. . .— « F r ie d r ic h  N ie tz sc h e . A p h o rism e s  e t  f r a g m e n ts  c h o is is . 3e éd it. 1906. 
L 0M 3R 0S0. L ’A n th ro p o lo g ie  c r im in e l le  et ses récen ts  progrès. 1* édit. 1901.
LUBB )CK (Sir John). * Le B o n h e u r d e  v iv re . * volumes 10’ é d it. 1907.
— * L’E m p lo i de  la  v ie . 7* éd. 1908
LYON (G eorges), re c te u r  d e  l ’A cadém ie de L ille. * La P h ilo so p h ie  de  H o b b es.
M ARGUER Y (E.). L’Œ u v re  d ’a r t  e t  l ’é v o lu tio n . 2* éd it. 1905 
MAUAION, p ro fesseu r à  l’U n iversité  de  P o itie rs . * L ’é d u c a t io n  p a r  l ’in s trn o t io n  

et lo t T h éo rie s  pédagogiques de H erbart. 1900.
— «E ssai s u r  le s  é lé m e n ts  e t  l ’é v o lu tio n  de la  m o ra li té .  1904.
M1LHAUD (G .), p ro fesseu r à  l’U niversité  de M o n tp e llie r . * Le R a tio n n e l .  1898.
— * E ssai s u r  le s  c o n d itio n s  e t  le s  l im ite s  d e  la  C e r t i tu d e  lo g iq u e . 2* éd it. 189*. 
MOSSO « L a  P e u r . Étude psycho-physiologique (avec figures). 3* édit.
— « La F a tig u e  in te l le c tu e l le  e t  p h y s iq u e , trad . L anglo is. 5” édit.
M U RISIER (E .), p ro fe sseu r à  la  F acu lté  des le ttre s  de  N euchâtel (S u isse). « L e s

M a la d ies  d u  s e n t im e n t  re lig ie u x . 2* éd it. 1903. ^
NAV1LLE (E .), p rof, à  la  F acu lté  des le ttre s  e t sc ien ces  so c ia les de l’U n iv e rs ité  de 

G enève. N o u v e lle  c la s s if ic a tio n  des sc ie n c e s . 2* éd it. 1901.
NORJAU (Max). « P a ra d o x e s  p sy c h o lo g iq u e s , t ra d . ^D ietrich . 6* é d it. 1907
— P a ra d o x e s  so c io lo g iq u es , trad . D ietrich . 5e é d it. 1907.
— * P sy c h o -p h y s io lo g ie  d u  G énie  e t  d u  T a le n t,  trad . D ie trich . 4* éd it. 1906. 
NOVI’.OW (J.). L’A v e n ir  d e  la  R ace b la n c h e . 2” éd it. 1903.
OSSIA-LOURIÉ, lau ré a t de l’In s titu t. P e n s é e s  de  T o ls to ï . 2* éd it. 1902.
— * N o u v e lle s  P e n s é e s  d e  T o ls to ï . 1903.
— * La P h ilo so p h ie  de T o ls to ï . 2* édit. 1903.
— * L a P h ilo so p h ie  so c ia le  d a n s  le  t h é â t r e  d ’Ib s e n . 1900.
— La B o n h e u r  e t  l ’I n te l l ig e n c e .  1904.

PALANTE (G .), ag rég é  de  l ’U niversité . P ré c is  de  so c io lo g ie . 2* é d it .  1903.
P AULHAN (Fr. ). L es P h é n o m è n e s  a f fe c ti fs  e t  le s  lo is  d e ie u r  a p p a r i t io n  2* éd . 1901.
— •  J o s e p h  de  M a is tre  e t  s a  p h ilo so p h ie . 1893.
— « P sy c h o lo g ie  de  l ’in v e n tio n . 1900.
— •  A n a ly s te s  e t  e s p r i t s  s y n th é t iq u e s .  1903.
— « L a  fo n c tio n  de  la  m é m o ire  e t  le  s o u v e n ir  a ffec tif. 1904.
PHILIPPE (J.). «L ’Im a g e  m e n ta le ,  avec  fig. 1903.
PHILIPPE (J.) e t PAUL-BONCOUR (.1.). L es  a n o m a lie s  m e n ta le s  c h ez  le s  é c o lie rs .

(O uvrage co u ro n n é  p a r  l In s t i tu t ) .  2° éd . 1907.
P1LLON (F.). * La P h ilo so p h ie  de  Ch. S e c ré ta n .  1898.
PIOGER <D' Ju lien). Le M onde p h y s iq u e , essai de  con cep tio n  ex p érim en ta le . 1893. 
QUEY.8 AT, p rof, de l ’U niv. * L ’I m a g in a t io n  e t  s e s  v a r ié té s  c h e z  l ’e n fa n t .  2* édit.
— «L ’A b s tra c t io n , son rô le  dans l’éd u ca tio n  in te lle c tu e lle . 2* é d it . rev u e . 1907.
— « L è s  C a ra c tè re s  e t  l ’é d u c a t io n  m o ra le .  2* éd. 1901.
— « L a  lo g iq u e  c h ez  l ’e n fa n t  e t  sa  c u l tu re .  3" éd it. rev u e . 1907.
— «L es je u x  d e s  e n fa n ts .  1905.
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REGNAUD (P .), p ro fe sseu r à  l’ü n iv e rs ité  de Lyon. L o g iq u e  é v o lu tio n n is te .  L  E n ­
te n d e m e n t d a n s  ses ra p p o r ts  avec  le langage. 1897.

— C o m m e n t n a is s e n t  le s  m y th e s . 1897.
RENARD (G eorges), p ro fesseu r au  C ollège de F ra n c e . Le régins e s o c i a l i s t e ,  son- 

o rganisa tion  po litiq u e  e t économ ique . 6 '  éd it. 1907.
RÉVILLE (A .), p ro fe sseu r au  Collège de  F ra n c e . H is to ire  d u  d o g m e  de  la  D ivi­

n i té  d e  J é s u s -C h r is t .  4* é d it . 1907.
RIBOT (T h .), de  l’In s t i tu t ,  p ro fe sse u r  h o n o ra ire  au Collège de F ra n c e , directeur, 

d e  la R evu e  ph ilosophique. L a P h ilo so p h ie  d e  S c h o p e n h a u e r .  10 ' éd itio n .
— ’ L es M a la d ie s  de  la  m é m o ire . 2 0 1 édit.
— * L es M a la d ie s  de la  v o lo n té . 21" é d it .
— * L es M a la d ie s  de  la  p e r s o n n a l i t é .  13* édit.
— * L a  P sy c h o lo g ie  d e  l 'a t t e n t io n .  10* édit.
RICHARD (G.), p ro f .à  l’ü n iv . d e  B o rdeaux . * Seo  a ’ism e  e t  S c ie n ce  so c ia le . 2*é d it .  
U C H ETIC h.), p ro f, à  l 'U n iv .d e  P aris . E ssa i d e  p sy c h o lo g ie  g é n é ra le .  7* é d it . 1907. 
ROBERTY (E. de). L’In c o n n a is s a b le ,  s a  m é ta p h y s iq u e , s a  p sy c h o lo g ie .
— L’A g a o stifrism a. Essai su r quelques th éo ries pessim . de la  c o n n a iss an c e  2 é d i t
— L a R e c h e rc h e  d s  l 'U n ité .  1893.
— *L e B ien e t  le  M al. 1896.
— Le P sy c h ism e  so c ia l. 1897.
— Les F o n d e m e n ts  d e  l ’E th iq u e . 1898.
— C o n s t i tu tio n  de  l ’E th iq u e . 1901.
— F r é d é r ic  N ie tz s c h e .  3” éd it. 1903.
ROISEL. De la  S u b s ta n c e .
— L’Id é e  s p i r i tu a l i s te .  2" éd. 1901.
30U S S E L -D E S P IE R R E S . L ’Id é a l  e s th é t iq u e .  P h ilo so p h ie  de la  beauté . 1904.
S .HOPENHAUER. *Le F o n d e m e n t  de  la  m o ra le ,  trad . p ar M. A. B urdeau . 7” é d i t
— *L e  L ib re  a r b i t r e ,  t r a d .  p a r  M. S a lo m o n  R e in ach , de  l ’In s titu t. 10 éd.
— P e n sé e s  e t  F ra g m e n ts ,  av ec  in tr .  p a r M. J . B ourdeau . 21* éd it.
— * E c r iv a in s  e t  s ty le .  T rad u c t. D ie trich . 1905.
— * S u r  la  R e lig io n . T rad u c t. D ie trich . 1906.
80L L IE R  (Dr P .). L e s  P h é n o m è n e s  d ’a u to sc o p ie , avec fig. 1903.
SOURIAU (P.), prof, à l’Université de Nancy. La R ê v e rie  e s th é t iq u e .  E ssa i sur h t  

p sycho log ie  d u  p o è te . 1906.
SrUART M1LL. * A u g u s te  C om te e t  la  P h ilo so p h ie  p o s it iv e .  8* édit. 1907.
— * L ’U t i l i t a r i s m e .  5* é d it . rev u e . 1908.
— C o rre sp o n d a n c e  in é d i te  a v e c  G ust. d ’E ic h th a l  (1828-1842)—(1864-1871), 1893. 

A vant-propos e t tra d . p a r Eug. d ’E ichthal.
— L a  L ib e r t é ,  a v an t-p ro p o s, in tro d u c tio n  e t trad u c . p a r  D upONT-Wh it e . 3* édi-t. 
SULLY PRUDHOMME, de l ’A cadém ie fran ça ise . * P s y c h o lo g ie  d u  l ib r e  a r b i t r e '

suivi de D éfin itio n s fo n d a m e n ta le s  des idées les  p lu s  générales e t des idées le sp lv s-  
a bstra ites . 1907.

— e t Ch. RIGHET . Le p ro b lè m e  des c a u s e s  f in a le s . 4’ éd it. 1907. x 
SWIFT. L’É te rn e l  c o n flit . 1901.
TANON (L .). * L’É v o lu tio n  d u  d r o i t  e t  la  C o n sc ie n ce  so c ia le . 2" éd it. 1905. 
TARDE, de l’In s titu t. L a C r im in a l ité  c o m p a ré e . 6 ’ éd it. 1907.
— * L es T ra n s fo rm a tio n s  du  D ro it. 5’ édit. 1906.
— " L e s  L ois so c ia le s . 5° édit. 1907.
THAMIN (R .) , re c te u r  de l’Acad. de B o rdeaux . * É d u c a t io n  e t  P o s i t iv is m e  2* édi&. 
THOMAS (P. F élix ). * La s u g g e s t io n , son rô le  dans l’éducatio n .4* édit. 1007.
— * M o ra le  e t  é d u c a t io n , 2* éd it. 1905.
ÏIS S 1 Ë . * L es  R ê v e s , av ec  p ré fac e  du p ro fe sseu r A zam . 2* éd . 1898.
WUNDT. H y p n o tism e  e t  S u g g e s tio n . E tude critique, trad u it p a r M. Keller 3* éd it.4M E , 
ZELLER. C h r is t ia n  B a n r e t  l ’É co le  d e  T u b in g u e , trad u it p a r M. R itter.
IISGLER. L a  Q u e s tio n  so c ia le  e s t  u n e  Q u e s tio n  m o ra le ,  tra d . P ila n te . 3* é d it .
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Suite de la B ib lio th èq u e  de  p h ilo to p h ie  c o n te m p o r a in e ,  format it-8.
BIBLIOTHÈQUE DE PHILOSOPHIE CONTEMPORAINE

V O L U M E S IN -8 , B R O C H ÉS 
à  3 fr. 75, 5 fr., 7 fr. 50, 10 fr., 12 fr. 50 e t 15 fr.

O u v r a g e s  p a r u s  e n  1907 .
BARDOUX (J .) . E s s a i  d ’u n e  p s y c h o lo g ie  d e  l ’A n g le te r r e  c o n te m p o r a in e .  L es

c r is e s  p o l i t iq u e s .  P r o te c t io n n i s m e  e t  R a d ic a l i s m e .  5  f r .
BAZAILLAS (A ), p ro fe sse u r au lycée C ondorcet. M u s iq u e  e t  in c o n s c ie n c e .

In tro d u c tio n  à  la psycholog ie  do l ’in co n sc ien t. 5  f r .
BELOT (G.), ag rég é  de p h ilo so p h ie . E tu d e s  d e  m o r a le  p o s i t iv e .  (R écom pensé  p a r  l ’I n s t i tu t .)  7  fr  5 g
BERGSON (H .), de l 'In s ti tu t.  L ’E v o lu t io n  c r é a t r i c e .  3» é d it . 7 fr. 50
DURKIIEIM , p ro fesseu r â la  S o rbonne . A n n é e  s o c io lo g iq u e .  10” A nnée (1905-1906). 

—  P. H u v e u n  : M agie e t d ro it  in d u s tr ie l. —  B. H e r t z  : C ontribu tion  à  u n e  é tu d e  
su r  la  re p ré se n ta tio n  co llective  de  la  m o rt. —  C. B o u c l é  : Note su r  le  d ro it  et 
la  cas te  en  In d e . —  A n a ly se s . ' 1 2  fr _ 5 0

EVELLIN (F .), in sp e c te u r  g é n é ra l h o n o ra ire  de l’in s tru c tio n  p u b liq u e . L a  R a is o n  
p u r e  e t  l e s  a n t i n o m ie s .  Essai c rit iq u e  su r  la  p h ilo so p h ie  k a n tie n n e . (C ouronné  p a r  l’I n s t i tu t .)  5  pr

FOUILLÉE (A.), de  l’In s t i tu t .  M o ra le  d e s  i d é e s - f o r c e s .  7 fr. 50
HAMELIN (0 .) , ch a rg é  de cou rs à  la  S o rb o n n e . E s s a i  s u r  le s  é lé m e n ts  p r i n c i ­p a u x  d e  l a  R e p r é s e n t a t i o n .  7  f r . 5 g
HÔFFDING, p rof, à  l ’U niversité  de  C openhague . P h i lo s o p h e s  c o n te m p o r a in s ,  

t rad u c tio n  T rem esay g u es. 3  fr. 7 5

KEIM (A .), d o c teu r ès le ttre s . H e lv é t iu s ,  sa  v ie ,  s o n  œ u v r e . 10 fr.
LYON (G.), re c te u r  à L ille. E n s e ig n e m e n t  e t  r e l ig io n .  E tudes p h ilo soph iqu es. 3 fr .7 5  
RENOU VIER(Ch.), de  l’ in s t itu t .  S c ie n c e  d e  la  m o r a le .  N ouvelle  éd itio n . 2 vol. 15 fr. 
REY (A.), d o c te u r  ès le t tre s , a g ré g é  de  p h ilo so p h ie . L a  T h é o r ie  d e  la  p h y s iq u e  

c h e z  l e s  p h y s ic ie n s  c o n te m p o r a in s .  7  fr 50
ROUSSËL-DESI’IER R ES (F r.) . H o rs  d u  s c e p t i c is m e .  L ib e r t é  e t  b e a u té .

1  vol. 1 1 1-8 . 7  f r_ 5 0

1VAYNBAUM (Dr I .) . L a  p h y s io n o m ie  h u m a in e .  5 fr .
P ré cé d em m e n t p u b lié s :

ADAM (Ch.), rec teu r de l’Académie de Nancy. * La Philosophie e n  F ra n c e  (p re ­m ière  m oitié  du xix* siècle). 7  f r . 5 0

ALENGRY (Franck), do cteur ès lettres, inspecteur d’académ ie. * Essai h is to r iq u e  et critique sur la Sociologie chez Aug. Comte. 1900. 10 fr.
ARNOLD (Matth'ew). La Crise religieuse. 7  f r . 5 0

AftRÉAT. * Psychologie du peintre. 5 fr .
AOBRY (D' P.). La Contagion du meurtre. 1896. 3” édit. 5 fr.
BA!N (Alex.). La Logique inductive et déductive. T rad.C om payré. t  vol.3*éd. 20 fr.
— •  Le» Sens et l ’In telligence. Trad. Gazelles. 3* éd it. 10 fr.
BALDWIN (Mark), pro fesseur à  l’O niversité de P rinceton  (États-Unis). Le D é v e lo p ­pement mental chez l ’enfant e t dans la race. Trad. Nourry. 1897. 7 fr. 50
BARDOUX (J ). * Essai d’une psychologie de l ’Angleterre contemporaine. Les 

crises belliqueuses. (C ouronne  p a r  l ’A ca d ém ie  frança ise). 1906. 7 fr. 50
BÂRTHÉLEMY-SAINT-HILAIRE, de  l’Institut. La Philosophie dans se s  rapports avec les sciences et la religion. 5 fr.
B LRZELOTTI, prof, à l’Univ. de Rom e. * La Philosophie de H. Taine. 1900. 7 fr. 50 
BAZAILLAS (A.), d o cteu r ès le ttre s , professeur au lycée Condorcet. *La Vie per­sonnelle, E tu d e  su r quelques illu s io n s  de la  percep tion  e x té r ie u re .  1905. 5 fr.
BERGSON (H.), de l’Institu t. * Matière et mémoire. 5* édit. 1908. 5 fr.
— Essai sur les données im médiates de la conscience. 6- éd it. 1908 . 3 fr. 75 
BERTRAND, prof, à l’U niversité  de Lyon. « L’Enseignem ent intégral. 1898. 5 fr.Les Études dans la démocratie. 1900. 5 fr.
BINET (A.). *Les révélations de l ’écriture, avec 67 grav. 5 fr.
BOIRAC (Émile), rec teu r de l ’Académie de Dijon. * L’Idée du Phénomène. 5 fr . 
BOUGLÉ, prof, à l’Univ. de Toulouse. *Les Idées égalitaires. 2*cdit. 1908.3  fr. 75 
BOURDEAU (L.). Le Problème de la mort. A” édition . 1904. 5 fr.
— Le Problème de la vie. 1901. 7 fr. 50
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BOURDON, p ro fe sseu r à  l ’U niversité  de R e n n e s . * L’E x p re s s io n  do s é m o tio n s  e t  
d e s  t e n d a n c e s  d a n s  le  la n g a g e . 7 fr. 50

110UTR0UX (E .), de l’In s t. E tu d e s  d ’h i s to ir e  de  la  p h ilo so p h ie . 2* éd . 1901. 7 f r . 50 
BllAUNSCHVIG (M.), d o c te u r  ès le t t r e s ,  p ro f, au  ly cée  de T ou louse. L e s e n tim e n t  

du  b e a u  e t  le  s e n t im e n t  p o é tiq u e . E s s a i  s u r  l 'e s th é t iq u e  du vers. 1904. 3 fr . 75 
BRAY (L.). Du b e a u . 1902. 5  fr .
BROCHARD (V.), de l ’In s titu t. De l ’E r re u r .  2‘ éd it. 1897. • 5  f r .
BRUN SCHV ICG(E.),prof. au lycée H enri lV ,d o c t .è s le t t .  L a M o d a lité  d u  ju g e m e n t .  5 fr.— * S p in o za . 2* éd it. 1900. 3  fr. 7 5

CARRAU (Ludovic), prof.à la Sorbonne. P h ilo so p h ie  re l ig ie u s e  en  A n g le te rre . 5 fr. 
dHABOT (Ch.), prof, à l ’Univ. de Lyon. * N a tu re  e t  M o ra l i té .  1897. 5 fr.
SLAY (R .). * L ’A l te rn a t iv e ,  Contribution à la Psychologie. 8* é d it. 10 fr . 
COLLINS (Howard). * L a  P h ilo so p h ie  d e  H e r b e r t  S p e n c e r , avec préfa-, e i e

H erbert Spencer, tradu it p a r H. de Varigny. 4* é d it. 1904. 10 fr.
COMTE (Aug.). La S o c io lo g ie , résum é p ar E. R igolage. 1897. 7 fr. 50
COSENTINI (F .). L a S o c io lo g ie  g é n é t iq u e . Pensée et v ie  soc ia lf préhist. 1905. 3 f r . 75 
COSTE. L es P r in c ip e s  d ’u n e  so c io lo g ie  o b je c tiv e . 3 fr . 75
— L’E x p é rie n c e  d es p e u p le s  e t  le s  p ré v is io n s  q u ’e lle  a u to r is e .  1900. 10 fr.

COUTURAT (L .). L es  p r in c ip e s  d e s  m a th é m a tiq u e s .  1906. 5 fr.
CRÉPIEUX-JAM IN. L’É c r i tu re  e t  le  C a ra c tè re . 4" édit. 1897. 7 fr . 50
CRESSON, d o c t. ès le t tre s . La M o rale  d e  la  ra is o n  th é o r iq u e .  1903. 5 fr.
DAURIAC (L.). * E ssa i  s u r  l ’e s p r i t  m u s ic a l. 1904 . 5  fr.
DE LA G R A SSER 1E(R .), la u ré a t  de l’In s titu t. P sy c h o lo g ie  d e s  r e l ig io n s .  1899. 5 fr . 
DELBOS (V.), m a ître  de con f. à  la  S o rb o n n e . * L a  p h ilo s o p h ie  p ra t iq u e  de  K a n t.

1905. (Ouvrage cou ronné  p a r  l ’A cadém ie fran ça ise .)  12 fr . 50
DELVAILLE (J.), ag r. de  p h ilo so p h ie . L a v ie  so c ia le  e t  l ’é d u c a t io n . 1907. 3 fr. 75 
DELVOLVE (J.), d o c teu r ès le t t r e s ,  ag rég é  de  ph ilo soph ie . *R elig ion , c r i t iq u e  e t  

p h ilo so p h ie  p o s it iv e  c h e z  P ie r r e  B ayle. 1906. 7 fr . 50
DRAGHICESCO (D .), c h a rg é  de  co u rs à  l’U n iversité  de B u carest. L’In d iv id u  d a n s  

le  d é te rm in is m e  so c ia l. 1904. 7 fr. 50
— Le p ro b lè m e  de  la  c o n s c ie n c e . 1907. 3 fr. 75
DUMAS (G.), c h a rg é  de cours à l a  S o rb o n n e . "La T r is te s s e  e t  la  J o ie .1900. 7 fr. 50
— P sy c h o lo g ie  de  d e u x  m e s s ie s .  Saint-Sim on et Auguste Comte. 1905. 5 fr. 
D U PR A T(G . L .), d o c teu r ès l e t t r e s .  L ’I n s t a b i l i t é  m e n ta le .  1899. 5 fr.
DUPROIX (P .), prof, à la  F ac . des le ttre s  de l’Univ. de Genève. * K a n t e t  T ic h te  e t

le  p ro b lè m e  de  l ’é d u c a t io n . 2* édit. 1897. (Ouv. cour, p a r l’Acad. franç .) 5 fr. 
DURAND (s e  Gros). A p e rç u s  d e  ta x in o m ie  g é n é ra le .  1898. 5 f r .
— N o u v e lles  r e c h e rc h e s  s u r  l 'e s th é t iq u e  e t  l a  m o ra le . 1899. 5 fr.
—  V a r ié té s  p h ilo so p h iq u e s . 2* éd it. revue e t augm en tée. 1900. 5 fr .
DURKHEIM, p r o f .à la Sorbonne.* De la  d iv is io n  d u  t r a v a i l  s o c ia l .2* édit. 1901. 7 fr.50
— Le S u ic id e , étude sociologique. 1897. 7 fr  50
— * L 'a n n é e  so c io lo g iq u e  : 10 années parues.

1" Année (1896-1897). — Durkheim : La prohibition  de l ’inceste  et ses origines.
— G. Simmel : Com m ent les formes sociales se m ain tiennen t. — Analyses des 
travaux  de sociologie publiés du 1" Ju ille t 1896 au 30 Juin 1897. # 10 f r .

2“ A nnée (1897-1898). — D urkheim  : De la  définition des phénom ènes re lig ieux .
— H u b e r t  et M auss : La n a tu re  e t la fonction du sacrifice. — Analyses. 10 f r . 

3° A nnée (1898-1899).— R a t z e l : Le sol, la  so c ié té ,l’É tat. — R i c h a r d  : Les c rises  so­
c ia les et la c rim in alité .—  3 te in m k tz  : Glassif. des types sociaux .— A naly ses. 10 fr.

4* A n n ée  (1899-1900). — B o u c lé  : R e m a rq u es  su r  le  ré g im e  des cas te s . —  
DdRKHEIM : Deux lo is de  l'év o lu tio n  p én a le . —  C h a rm o n t : N otes s u r  le s  cau ses 
d ’ex tin c tio n  de  la p ro p r ié té  c o rp o ra tiv e . A n a ly se s . 10 tr .

5* A nnée (1900-1901). —  F . ShIiANB : R em arq u es  su r les v a ria tio n s  d u  p rix  du  charbon  
au  xix* s iè c le . —  D urkheim  : S u r  le  T o tém ism e . —  A n a lyses. 10 f r .

#• A nnée (1901-1902). —  D u rk h e im  e t M auss : De q ue lques fo rm es p rim itiv e s  de 
c lass ifica tio n . C o n trib u tio n  à l ’é tu d e  d e s  re p ré se n ta tio n s  c o lle c tiv e s .—  B o u g lé  : 
Les th éo rie s ré ce n te s  su r la  d iv is io n  du tra v a il . —  A n a ly s e s .  12 fr. b 

7* A nnée( 1902-1903).— HuBERTetMAUSS: T héorie  g é n é ra le  d e là  m ag ie .— A n a l.  12 fr.50  
8 * A nnée (1903-1904). —  H. B o u rg in  : La b o u c h erie  à  P a ris  au  x ix” s iè c le . — 

E. D u rk h e im  : In o rg an isa tio n  m a tr im o n ia le  a u s tra l ie n n e . —  A n a ly se s .  12 fr . 50 
9* A nnée (1904-1905).— A. M e i l l e t  : C om m ent le s  nom s c h an g en t de  se n s .— M auss 

e t B e u c iia t : Les v a ria tio n s  sa iso n n iè re s  des sociétés eskim os. —  A n a l .  12 fr. 50
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SG G E R  (V.), prof, à  la  Fac. des le t tre s  de P aris . L a p a ro le  i n té r ie u r e .  2* éd. 1904. 5 fr. 
JSSPINAS (A.), de l’In s titu t, p ro fe sseu r à la  S o rb o n n e . * L a P h ilo so p h ie  so c ia le  d u  

X V III* s iè c le  e t  la  R é v o lu t io n  f r a n ç a is e .  1898. 7  fr . 5 0

FERRERO (G.). L es L o is p sy c h o lo g iq u e s  d u  sy m b o lism e . 1895. 5 fr.
FERR1 (E nrico ). L a S o c io lo g ie  c r im in e l le .  T rad u c tio n  L. T e r r i e r .  1905. 10 fr .
FERR I (Louis). La P sy c h o lo g ie  d e  l ’a s s o c ia t io n , d ep u is H obbes. 7  fr. 50
FINOT (J.). Le p ré ju g é  d e s  ra c e s .  3» éd it. 1908. O lécom p. p a r  l’In s titu t) . 7 fr. 50
—  L a p h ilo so p h ie  d e  la  lo n g é v i té .  12" éd it. re fo n d u e . 1908. 5  fr .
FONSEGRIVE, p rof, au lycée Buffon. * E s s a i  s u r  le  l ib r e  a r b i t r e .  2" é d it . 1895. 10 fr.
FOU(îAUI.T, m aître  de conf. à l’Univ. de M ontpellier. L a p sy c h o p h y s iq u e  1903 7 fr  50—  L e R êve . 1906. ' 5 ' fr.
FOUILLÉE (A lf.), de l’In s titu t. ‘ L a L ib e r té  e t  le  D é te rm in ism e . 4* é d it . 7 fr. 50« j » -  • ■ - édjt 7 fr 50

augm . 3 fr. 75.  r _ y s iq u e  fo n d é e  s u r  l 'e x p é r ie n c e . 2 " éd it. 5  fr.—  ‘ L’E v o lu tio n n ism e  d e s  id é e s - fo rc e s . 4* éd it. 7  f r (j)
—  ‘ L a  P sy c h o lo g ie  d e s  id é e s -fo rc e s . 2 vol. 2’ é d it . 1 5  fr
—  ‘ T e m p é ra m e n t  e t  c a ra c tè re .  3* éd it. ' 7  fr  5 g
—  Le M o u v e m e n t p o s it iv is te  e t  la  c o n c e p tio n  so c io l du  m o n d e . 2 * éd it. 7  fr ! 5 0

—  Le M o u v e m en t id é a l i s te  e t  l a r é a c t io n  c o n tre  la  sc ie n c e  p o s i t . 2'é d it .  7 fr! 50—  ‘ P sy c h o lo g ie  d u  p e u p le  f ra n ç a is . 3" éd it. 7  fr" 5 0

—  ‘ La F ra n c e  au  p o in t  de  vu e  m o ra l. 3 ' éd it. • 7  f t [ 5 0

—  ‘ E sq u is se  p sy c h o lo g iq u e  des p e u p le s  e u ro p é e n s .  3* éd it. 1903. 10 fr
—  ‘ N ie tz sc h e  e t  l 'im m o ra lism e . 2" édit. 1903. 5  fr ‘
—  ‘ L e m o ra lism e  de  K a n t e t  l ’a m o ra lism e  c o n te m p o ra in .  2» éd it. 1905. 7 fr. 5 0

—  ‘ L es  é lé m e n ts  so c io lo g iq u e s  d e l à  m o ra le .  1905. 7  f r . 5 0

FO O R N iER E (E .). ‘ L es th é o r ie s  s o c ia l is te s  a u X IX ’ s iè c le .  1904. 7 fr . 50
.FU CLIQUET. E ssa i s u r  l ’O b lig a tio n  m o ra le .  1898. 7  fr- 5 9

ÆAROFALO, p rof, à l’Univer&ité de  N aples La C r im in o lo g ie . 5"édit. re fo n d u e . 7 fr  50— L a  S u p e r s t i t io n  s o c ia lis te . 1895. 5  fr-
GÉRARD-VARET, p ro f, à  l’Univ. de  Dijon. L ’I g n o ra n c e  e t  l ’I r r é f le x io n .  1899. 5 fr. 
GLEY (Dr E ), p ro fe sse u r ag rég é  à la  F a c u lté  d e  m éd e c in e  de P a ris . É tu d e s  de

p sy c h o lo g ie  p h y s io lo g iq u e  e t  p a th o lo g iq u e , avec fig. 1903. 5  fr.
iGOBLOT (E .), Prof, à l’U n iversité  de Lyon. ‘ C la s s if ic a tio n  des s c ie n c e s . 1898. 5 fr. 
GÜRY (G.). L 'Im m a n e n c e  d e l à  r a is o n  d a n s  la  c o n n a is s a n c e  s e n s ib le . 5 fr. 
G RA SSET (J.), p ro fe sseu r à l’U n iv ersité  de  M ontpellier. D em ifous e t  d e m ire sn o n -  s a b le s .  2e éd it. 1908. ’ 5  fr
GREEF (de), p rof, à  l’Univ. n ouvelle  d e  B ruxelles. L e T ra n s fo rm is m e  s o c ia l.  7 fr. 50—  L a S oc io lo g ie  é c o n o m iq u e . 1904. 3  fr . 75
GROOS (K.), prof, à  l’U niversité  de  B àle. ‘ L es je u x  d e s  a n im a u x . 1902. 7 fr. 50
GURNEY, MYERS e t PODMORE. L es H a llu c in a tio n s  té lé p a th iq u e s ,  4” éd it. 7 fr. 50 
GUYa U (M .). ‘ L a M o rale  a n g la is e  c o n te m p o ra in e .  5” éd it. 7 fr. 50
—  L es P ro b lè m e s  de  l ’e s th é t iq u e  c o n te m p o ra in e .  C* éd it. 5  fr .
—  E sq u isse  d ’u n e  m o ra le  s a n s  o b lig a t io n  n i  s a n c t io n .  8’ é l i t .  5 fr!
— L ’I r r é l ig io n  de  l ’a v e n ir ,  é tu d e  de soc io log ie . 11° é d it . 7 fr. 50
— ‘ L ’A r t  a u  p o in t  de v u e  so c io lo g iq u e . 7* éd it. 7 fr! 5 0

— ‘ É d u c a tio n  e t  H é ré d ité ,  é tu d e  soc io log ique . 9* éd it. 5  f r .
HALÉVY(Élie),d‘'es  le ttre s . F o rm a tio n  d u  ra d ic a li s m e  p h ilo s o p h ., 3 v .,chacun 7 fr.50
BANNEQUIN, prof. à l ’Üniv. de Lyon. L’h y p o th è se  d e s  a to m e s . 2 "é d it.’l899. 7 fr. 50 
HARTENBERG (Dr P au l). L es T im id es  e t  la  T im id ité .  2* éd it. 1904. 5 fr .
.HÉBERT 1 M arcel), p ro f, à  l ’U n iv ersité  n o u v e lle  de  B ru x e lle s. L ’É v o lu tio n  de là

io i  c a th o l iq u e .  1905. 5
—  ‘ L e d iv in . E xpériences et h yp o th èse s. E lu d e s  p sych o lo g iq u es. 1907. 5  fr
SÉMON (C.), agrégé de p h ilo so p h ie . La p h ilo s o p h ie  de  M. S u lly  P ru d h o m m ePréface de M. Sully Prudhomme. 1907. , 7 fr 50
HERBERT SPENCER. ‘ L es p re m ie r s  P r in c ip e s .  T raduc. C azelles. 9" édit. 10 fr.
—  ‘ P r in c ip e s  de  b io lo g ie . T rad u c t. C azelles. 4" éd it. 2 vo l. 20 fr!
—  ‘ P r in c ip e s  de  p sy ch o lo g ie . T rad . p a r MM. R ib o t e t E sp in as . 2 vol. 20 fr.
—  ‘ P r in c ip e s  de so c io lo g ie . 5 vol. : Tome I. D onnées de la socio logie . 10 fr __

T om e II. In d u c tio n s  de la socio logie. R e la tio n s  dom estiques. 7 fr  50. — T o m e ’lI I  
In s t i tu t io n s  cérém o n ie lle s  et po litiques. 15 fr. — Tome IV. in s t itu tio n s  ecclé­
s ia s tiq u es .  3 fr. 75. — Tom e V. In s titu tio n s  p ro fessio n n e lle s. 7 fr . 50

Suite de la Bibliothèque de philosophie contemporaine, format in-8.



-  9  - F. ALCAN.

— HERBERT SPENCER. ‘ E ssa is  s u r  le p ro g rè s .  T rad. A. B urdeau. 5" éd. 7 fr. 50
— E ssa is  :fe p o litiq u e . T rad . .1 . B u rd eau . 4“ éd it. 7 fr . 50
—  E ssa is  s c ie n tif iq u e s . Trad. A. B u rd eau . 3’ éd it. 7  fr '  5 0

— * De l 'E d u c a tio n  p h y s iq u e , in te l le c tu e l le  e t  m o ra le . 13* éd it. 5 )r .
— J u s t ic e .  T raduc . C aste lo t. . 7 fr  gç
— Le rô le  m o ra l  de la  b ie n fa is a n c e . T rad . C astelo t e t  M artin S t-L éo n . 7 f r .  50
— La M o rale  d e s  d i f fé re n ts  p e u p le s . T rad . C aste lo t et M artin S t-L éon . 7 f r . 60
— P ro b lè m e s  de  m o ra le  e t  de  so c io lo g ie . T rad . II. de  V arigny . 7  fr . 5 0 ,
— "O n e  A u to b io g ra p h ie . T rad . e t a d ap ta tio n  p a r II. de V arigny. 10 fr .
HiRTH (G.). "P h y s io lo g ie  d e  l ’A r t . Trad et in tro d . de L. A rréat. 5  f r ,
HÜEFDING, p ro f, à l’ü n iv . de C openhague. E sq u isse  d ’u n e  p sy c h o lo g ie  fo n d é e '

s p r  l ’e x p é r ie n c e . T rad . L. P o ite v in . P réf. de P ie rre  J a n e t .  2” éd . 1903. 7 fr . 5 0
— " H is to ir e  d e  la P h ilo so p h ie  m o d e rn e .T ra d u i t  de  l 'a llem an d  p a r  M. B o r d ie r ,  p ré f. 

de M. V. D e lb o s. 1906. 2 vol. Chacun 1 0  fr .
ISAM BERT(G-), d r ès le t t r e s .L es id é e s  s o c ia lis te s  en  F ra n c e  (1815-1848). 1 9 0 5 .7fr.5Q 
IZOllI.ET, p ro f, au  Collège de F ran ce . La C ité  m o d e rn e . N ouvelle  éd it. 1 v o l. 10 fr 
JACOBY (Dr P .). É tu d e s  s u r  l a  s é le c tio n  c h e z  l ’h o m m e . 2 ' éd itio n . 1 9 0 4 .10 f r .  
JANET (P au l), de l’In stitu t. * Œ u v re s  p h ilo so p h . de  L e ib n iz . 2* éd it. 2 vol 2 )  fr. 
JA N E T (P ie rre),p ro f.auC o llègede  F ra n c e ."L ’A u to m a tism e  p sy c h o lo g iq u e .5 eé d .7 fr .fO  
JADRÈS (J.), d o c teu r ès le t tre s . De la  r é a l i t é  du  m o n d e  s e n s ib le .  2’ é d .l9 0 2 . 7 f r .5 0  
KARPPE (S .), d o c t.è s  le ttres . E ssa is  de c r i t iq u e  d ’h is to ir e  e t  de p h ilo so p h ie  3 fr . 75 
LA C O M B E(P). P sy c h o lo g ie  d e s  in d iv id u s  e t  d e s  so c ié té s  c h e z T a u e .  1 9 0 6 .7 fr.5 &  
L YLANDE (A .), m a ître  de con férences à la Sorbonne, "L a  D isso lu tio n  opp  o sé e  â  

l ’é v o lu tio n , dans les  sc iences physiques e t m o ra les. 1899. 7 fr .5 0
LANDRY (A.), d o c teu r ès le ttre s . " P r in c ip e s  de m o ra le  r a t io n n e l le .  4906. 5 fr.
LANESSAN (J .-L . de). " L a  M o ra le  d e s  re l ig io n s .  1905. 10 fr .
LANG (A.). " M y th e s , C u ltes e t  R e lig io n s  In t odue. de Léon M arin ie r. 1896. 10 f r . 
LAI’IE (P.), pro fesseu r à l’Univ. de  B o rd eau x . L o g iq u e  de la  v o lo n té  1902, 7 fr  50.
LAUVRIÈRE, d o c teu r ès le t t r e s ,  p rof, au lycée C h arlem ag n e . E d g a r  P oë . S u  l i e  e t ' 

s o n  œ u v r e .  E s s a i  d e  p s y c h o lo g ie  p a th o lo g iq u e .  1904. 1 0  f r .
LAVELEYE (d e ). "D e la  P ro p r ié té  e t  d e  s e s  fo rm e s  p r im it iv e s .  5* é d it . 10  f r .
— " L e  G o u v e rn e m e n t d a n s  la  d é m o c ra t ie . 2 vol. 3* édit. 1896. 15 fr .
LE BON (D1 G ustave). "P sy c h o lo g ie  du  s o c ia lis m e .5” éd . re fo n d u e . 1907 7 fr. 50
LECHALAS (G .)." É tu d e s  e s th é tiq u e s .  1902. 5  f r .
LECHARTIER (G.). D avid  H um e, m o ra lis te  e t  so c io lo g u e . 1900. 5 fr .
LEC LER E(A .), p r. à l’U niv.de F rib o u rg . E ssa i c r i t iq u e  s u r  le  d r o i t  d ’a f f irm e r .  5 f r . 
LE DANTEC, ch arg é  de cou rs à la  S o rb o n n e . "L’u n i té  d a n s  l ’ê t r e  v iv a n t.  1902. 7 f r . 50
— L es L im ite s  du  c o n n a is s a b le ,  la  v i e  e t  les p h é n o m .  n a t u r e l s .'2* éd. 1904. 3 fr. 75 
LÉON (Xavier). "L a  p h ilo so p h ie  de F ic h te ,  se s  r a p p o r t s  a v e c  la  c o n sc ie n c e  c o n  lem-

po ra in e , P réface  de E. Bobtboux, de l’In s t i tu t .  1902. (C ouronné pa r l 'I n s t i tu t .)  10 fr. 
LEROY (E. B ern ard ). Le L a n g a g e . S a  fo n c t i o n  n o r m a l e  e t p a th o l .  1905. 5 fr.
LÉYY (A.), ch arg é  de  cours à  l’U n, de  N ancy. L a p h ilo so p h ie  de  F e u e rb a c h . 1904 1 0  f r . 
LÊVY-BRUHL(L.), p rof, ad jo in t à l a  S o rb o n n e ."L a P h ilo so p h ie  de  J a c o b i 1894. 5 f r .
— " L e t t r e s  in é d i te s  de  J .-S .  M ill à  A u g u ste  C om te , p u b l ié e s  a v e c  le s  r é p o n s e s  

d e  C o m te  e t  u n e  in t r o d u c t io n . 1899. 10 fr .
— " L a  P h ilo so p h ie  d ’A u g u ste  C om te. 2" é d it . 1905. 7 fr. 50
— "L a M orale  e t  la  S c ie n c e  d e s  m œ u rs . 3" éd it. 1907. 5 f r .
LIARD, de l’In s t i tu t ,  v ice -rec teu r  de l ’A c a d .d e  P a ris , " ü e s c a r te s ,  2” éd. 1903. 5 f r .
— * La S c ie n c e  p o s it iv e  e t  l a  M é ta p h y s iq u e , -5* éd it. 7 fr. 50 

LIOHTENBERGER (H.), m a ître  de c o n fé re n c e s  à la S o rb o n n e . " R ic h a rd  W a g n e r ,
p o è te  e t  p e n s e u r . 4 ’ éd it. re v u e . 1907. (C ouronné  par l’A cadém ie frau ç .)  10 f r .

— H e n r i  H e in e  p e n s e u r .  1905. 3  f r . 75
LO iBROSO. » L’H om m e c r im in e l . 3' é d ., ï  vol e t a tlas. 1895. 36 f r .
— Le C rim e. Causes et remèdes. 2” éd it. 10 f r .
LOMBROSO e t FERRERO. L a fe m m e  c r im in e l le  e t  la  p ro s t i tu é e .  15 fr .
LOMBROSO e t LASCH1. Le C rim e p o li t iq u e  e t  le s  R é v o lu tio n s  2 vol. 15 fr. 
LUBÀC, ag rég é  de p h ilo soph ie . * E s q u is s e  d 'u n  sy s tè m e  de  p sy c h o lo g ie  r a t i o n ­

n e lle . P réface  de H. B erg so n . 1904. 3 f r . 75
LHQUET(G.-!1.), ag rég é  de philosoph. * Id é e s  g é n é ra le s  de  p sy c h o lo g ie . 1906. 5 fr.
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LYON (G eorges), r e c te u r  de l’A cadém ie de L ille . * L’Id é a lis m e  e n  A n g le te r r e  
a u  x v m °  s iè c le . 7 fr . 50

M ALAPERT (P .), d o c te u r  ès le t tre s , p ro t. au  lycée L ou is-le -G rand . * Los É lé m e n ts  
d u  c a r a c t è r e  e t  le u rs  lo is  d e  c o m b in a iso n . 2* éd it. 1906. 5 fr.

MARION (H .), p ro f, à  l'r Sorbonne * D e  la  S o l id a r i té  m o ra le  6 * é d it . 1907 5 fr .
MARTIN (F r .) . * La P e rc e p t io n  e x té r i e u r e  e t  la  S c ie n ce  p o s it iv e . 1894. 5 fr.
MAXWELL (J.). L es P h é n o m è n e s  p s y c h iq u e s .P ré f. de Ch. R ic h k t. 3* éd it. 1906. 5 fr. 
M U LLER (M A x),prof.àI’U n iv .a  O xford .‘ N o u v e lle s  é tu d e s  de  m y th o lo g ie . 1898 12f.50 
MYERS. L a p e r s o n n a l i t é  h u m a in e . Sa survivance après la mort, ses m anifesta­tions supra-normales. T radu it p a r  le  d o c te u r  J a n k é lé v i tc h .  1905. 7 fr. 50
N 1V 1L L E (Ë .), c o rre sp o n d an t d e  l’In s t i tu t .  L a P h y s iq u e  m o d e rn e . 2” éd it. 6  fr .
— * L a L o g iq u e  de  l ’h y p o th è se . 2 * éd it. 5 fr .
— * L a D é fin itio n  de  la  p h ilo so p h ie . 1894. ? fr.
— L e  l ib re  A rb i t re .  2* é d it. 1898. 5 fr.
— L es P h ilo so p h ie s  n é g a t iv e s .  1899. 5 fr.
NAYRAC ( J .-P .) . P h y s io lo g ie  e t  P sy c h o lo g ie  de  l ’a t t e n t io n .  P ré face  de

M . Th. R ib o t . (R écom pensé pa r l’In s titu t.)  1906. 3 fr. 75
NORDAU (Max). * D é g é n é re sc e n c e , 7* éd. 1907 2 vol Tom e 1 .7 fr. 50. Tome I I .  10 lr.
— L es M e n so n g e s  c o n v e n tio n n e ls  d e  n o tr e  c iv i l is a t io n . 7* é d it . 1904. 5 lr.
— ‘ V us d u  d e h o r s  Essais de critique sur quelques auteurs français contempA90S. 5 fr. 
NOVICOW. L es L u tte s  e n t r e  S o c ié té s  h u m a in e s .  3* é d it . 10 fr .
— * L es G asp illa g e s  d e s  s o c ié té s  m o d e rn e s .  2’ é d it . 1899. 5 fr.
— * L a J u s t ic e  e t  l ’expa  n s io n  d e  la  v ie.Essai sur le bonheur des sociétés. 1905 . 7 fr. 50 
OLDSNBERG, p ro fe sseu r à  l’U niversité  d e K ie l .  * Le B o u d d h a , sa Vie, sa Doctrine,sa Communauté, t r a d . p a r P . F o u c h e r , ch a rg é  de  cou rs à la  S o rb o n n e . P réface  

d e  S y lv a in  I .év i, p ro f.au  C ollège de F ran ce . 2" éd . 1903. 7 fr.&b
— * L a  re l ig io n  du  V éda. T rad u it p a r  V. H e n ry , p rof, à  la  S o rb o n n e . 1903. 10 fr. 
OSSIP-LOURIÉ. La p h ilo so p h ie  ru s s e  c o n te m p o ra in e .  2’ éd it. 1905. 5 fr.
— * L a P sy c h o lo g ie  d e s  ro m a n c ie r s  ru s s e s  a u  X IX ” s iè c le . 1905. 7 fr . 50
ODVRÉ (H .), p ro fe sse u r à  l’U niversité  de  B o rd eau x . ‘ L es  F o rm e s  l i t t é r a i r e s  d é  la

p a n sé e  g re c q u e . 1900. (C ouronné p a r  l’A cadém ie  fran ça ise .)  10 fr.
PALANTE(G.), ag rég é  de p h ilo s . C o m b at p o u r  l ’in d iv id u . 1904. 3 fr. 74
PAULHAN. L’A c tiv ité  m e n ta le  e t  le s  É lé m e n ts  de  l ’e s p r i t .  10 fr.
— ‘ L es C a ra c tè re s .  2” éd it. 5 fr.
— L es M e n so n g e s  d u  c a r a c tè r e .  1905. 5 fr.
— Le m e n so n g e  de l ’A r t .  1907. 5 fr.
PAYOT (J.), re c te u r  de l ’A cadém ie d ’Aix. L a c ro y a n c e . 2” éd it. 1905 5 fr
— ‘ L’É d u c a t io n  d e  la  v o lo n té .  28” éd it. 1908 5 fr.
P É R È S (Jean), p ro fe sse u r au lycée de C aen . *L’A rt e t  le  R é e l. 1898. 3 it. 75
PÉR  'Z (B e rn a rd ) . L ee T ro is  p r e m iè r e s  a n n é e s  de  l ’e n fa n t.  5” éd it, 5 fr .
— L’E n fa n t  d e  t r o is  à  s e p t  a n s .  4” éd it. 1907. 5 fr.
— L É d u c a t io n  m o ra le  d é s  le  h e rc a a u . 4 ” é d it . 1901. 0 fr.
— ‘ L’É d u c a t io n  in te lle c tu e l le  d è s  le  b e rc e a u .  2” éd . 1901. 5 fr.
PIAT (C .) . L a P e rs o n n e  h u m a in e . 1898. (C ouronné  p ar l’In s titu t) . 7 !>’• 50
— * D e s tin é e  d e  l ’h o m m e. 1898. 5 fr.
P n A V E T (E .),chargé de cours à la  Sorb. ‘ L es Id é o lo g u e s . (Cour, p a r l ’Acad. fr.) .1 0  fr. 
P ID îR IT . L a  M im iqu e  e t  l a  P h y s io g n o m o n ie . T rad. p ar M. Girot. 5 fr.
PlbbO N  ( F . ) . ‘ L’A n n é e  p h ilo s o p h iq u e , 17 a n n ée s  : 1890 à  1 9 0 6 .16 vol. C hac. 5 fr. 
PIO G ER(J.). La Vie e t  la  P e n s é s ,  essa i de concep tion  e x p é rim en ta le . 1894 5 fr.
— La V ie so c ia le , la M o ra le  e t  le  P ro g rè s .  1894. 5 fr.
PRAT (L.), doct. ès le t tre s . Le c a ra c tè re  e m p ir iq u e  e t  la  p e rs o n n e  1906. 7 fr. 50 
PREYER, prof, à  l’O n iv e rs ité  d e  B erlin . É lé m e n ts  d e  p h y s io lo g ie . 5  fr .
PROAU, co n se ille r à  la  Cour de P a ris . * La C r im in a lité  p o li t iq u e . 1895. 5 fr.
— ‘ Le C rim e e t  la  P o in e . 3‘ éd it. (C ouronné p a r l’In stitu t.)  10 fr.
•— L e C rim e e t  le  S u ic id e  p a s s io n n e ls .  1900. (C our, p a r l’Ac. f ran ç .) . 10 fr. 
RAGEOT (G .),p ro f, au Lycée S t-L ouis. *L e S u ccès . Auteurs et Public. 1906. 13 fr 75 
RAOH, ch arg é  de cou rs à  la  S o rb o n n e . * De la  m é th o d e  d a n s  la  p sy ch o lo g ie  des

s e n t im e n ts .  1899. (C ouronné  p a r l’In s titu t.)  5 fr.
— ‘ L’E x p é r ie n c e  m o ra le . 1903. (R éco m p en sé  par l’In s t i tu t .)  3 fr. 75 
RÉCEIAC, d o c t. ès le tt. L es  F o n d e m e n ts  de  la  C o n n a is sa n c e  m y s tiq u e . 1897 5 fr. 
R E N tR D  (G.), p ro fesseu r au  Collège de F ra n c e . * L a  M éth o d e  s c ie n tif iq u e  de

l ’h i s to ir e  l i t t é r a i r e .  1900. 10 fr.
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RENOUVIER (C h.)de l’In s titu t. «Les D ilem m es de  la  m é ta p h y s iq u e  p u re .  1900. 5 fr.
— « H is to i r e e t  s o lu t io n  d e s  p ro b lè m e s  m é ta p h y s iq u e s .  1901. 7 fr . 50
—  Le p e rs o n n a l is m e , avec u n e  é tude su r la  perception externe et la force. 1903 .10  fr.
—  « C rit iq u e  d e  la  d o c t r in e  de  K a n t. 1906. 7 fr. 50
RIBERY, d oc t. è s  l e t l . E s s a i  de c la s s if ic a tio n  n a tu r e l le  d e s  c a ra c tè re s .  1903. 3 fr. 75 
RIBOT (T h .), de  l’In s t i tu t .  * L’H é ré d ité  p sy c h o lo g iq u e . 8 ’ é d it . 7 f r . 50
— «L a P sy c h o lo g ie  a n g la is e  c o n te m p o ra in e .  3e éd it. 7 fr. 50
— « L a  P sy c h o lo g ie  a lle m a n d e  c o n te m p o ra in e ,  6 '  éd it. 7 fr. 50
— La P sy c h o lo g ie  d e s  s e n t im e n ts .  6 '  é d it . 1906. 7 fr. 50
— L’É v o lu tio n  d e s  id é e s  g é n é ra le s .  2" éd it. 1904. 5 fr.
—  * E ssa i s u r  l ’Im a g in a t io n  c ré a tr ic e .  3" éd it. 1908. 5 fr.
— «L a lo g iq u e  d e s  s e n t im e n ts .  2“ éd it. 1907. 3 fr. 75
— « E s s a i  s u r  le s  p a s s io n s .  1907. 3 fr. 75 
RICARDOU (A .), d o c teu r ès le ttre s . « D e  l ’Id é a l.  (C ouronné  p a r l’In s titu t.)  5 fr. 
RICHARD (G.), ch a rg é  du cours de socio logie  à  l’U niv. de  B ordeaux . « L ’id é e  d ’é v o ­

l u t io n  d a n s  la  n a tu r e  e t  d a n s  l ’h i s to i r e .  1903. (C ouronné  p a r l’In s titu t.)  7 fr . 50
RIEMANN (H.), p ro f, à  l ’U niv. de Leipzig. E s th é tiq u e  m u s ic a le . 1906. 5 fr .
RIGNANO (E .). S u r la  t r a n s m is s ib i l i té  d e s  c a r a c t è r e s  a c q u is . 1906. 5 fr.
R1VAUD (A.), ch arg é  d e  cours à l’U n iv ersité  de P o it ie rs . L es n o tio n s  d ’e sse n c e  e t  

d ’e x is te n c e  d a n s  la  p h ilo s o p h ie  de  S p in o za . 1906. 3 fr  75
ROBERTY (E. de). L ’A n c ie n n e  e t  la  N o u v e lle  p h ilo so p h ie . 7 fr . 50
— «L a P h ilo so p h ie  d u  s iè c le  (positiv ism e, c rit ic ism e , év o lu tio n n ism e). 5 fr.
—  N o u v e au  P ro g ra m m e  de  so c io lo g ie . 1904. 5 f r .
ROMANES. * L’É v o lu tio n  m e n ta le  c h ez  l ’h o m m e . 7 fr . 50
RQYSSEN (T h .), p r . à TU niv.de D ijon. «L’é v o lu tio n p sy c h o lo g iq u e  d u  ju g e m e n t .  5 f r .  
SABATIER i.A.), doyen  h o n o ra ire  d e  la  F acu lté  des sc iences de M o n tp e llie r. P h ilo ­

so p h ie  de  l ’e f io r t.  Essais phiiosoph. d'un naturaliste. 2S éd it. 1908. 7 fr. 50
SAIGEY (E .). « L e s  S c ie n c e s  a u  X V ilI*  s iè c le . La Physique  de V o lta ire . 5 fr. 
SAINT-PAUL (D1  G.). * L e  L a n g a g e  i n t é r i e u r  e t  le s  p a ra p h a s ie s .  9904. 5 fr.
J5ANZ Y ESCARTIN. L’In d iv id u  e t  la  R é fo rm e  s o c ia le , tra d . D ie trich . 7 fr. 50
SCHOPENHAUER. A p h o r. s u r l a s a g e s s e  d a n s  la  v ie . T rad . C antacuzène. 9" éd . 5 fr.
— «Le M o nde  com m e v o lo n té  e t  co m m e re p r é s e n ta t io n .  5* éd . 3 v o l ., cliac. 7 fr. 50 
SÉAILLES (G.), p rof, à  la  S o rb o n n e . E ssa i s u r  le  g é n ie  d a n s  l ’a r t .  2‘ é d it . 5 fr .
— « L a  P h ilo so p h ie  de Ch. R e n o u v ie r . Introduction au néo-criticisme. 1905. 7 fr. 50 
SIGHELE (Scipio). L a F o u le  c r im in e l le .  2* éd it. 1901. 5 fr.
S0LL1ER. Le P ro b lè m e  de  la  m ém o ire . 1900. 3 fr. 75
— P sy c h o lo g ie  de l ’id io t  e t  de  l ’im b é c ile , avec 12 p l. ho rs te x te . 2‘ éd. 1902. 5 fr .
— Le M é c a n ism e  d e s  é m o tio n s . 1905. 5 fr.
SOURIAU (Paul), p ro f, à  l ’Univ. de Nancy. L’E s th é t iq u e  d n  m o u v e m e n t. 5 fr.
— « L a  B e a u té  r a t io n n e l le .  1904. 10 fr.
STAPFER (P .). * Q u e s tio n s  e s th é t iq u e s  e t  r e l ig ie u s e s .  1906. 3 fr. 75
STEIN (L .), p ro fesseu r à  l ’U n iversité  de  B ern e . * L a Q u e s tio n  so c ia le  a u  p o in t  de

v u e  p h ilo so p h iq u e . 1900. 10 fr.
STUART MILL. « M es M é m o ires . H isto ire  de ma vie  e t de  m es id ées. 5” é d . 5 fr.
— « S y s tè m e  de  L o g iq u e  d é d u c tiv e  e t  in d u c tiv e .  4“ éd it. 2 vol. 2 0  fr.
— * E ss a is  s u r  la  R e lig io n . 3“ é d it. 5 fr.
— L e t t r e s  in é d i te s  à A u g .  C om te e t  ré p o n se s  d ’A ug. C om te. 1899. 10 fr.
SULLY (Jam es). Le P e ss im ism e . T rad . B ertrand . 2* éd it. 7 fr. 50
— * É tu d e s  s u r  l ’E n fa n ce . T rad . A. M onod, p ré face  de G. C om payré. 1898. 10 fr.
— E ssa i s u r  le  r i r e .  T rad . T e rr ie r . 1904. 7 fr . 50
SULLY PRUDHOMME, d e l ’A cad. fran ç . L a v r a ie  r e l ig io n  se lo n  P a sc a l. 1905. 7 f r .5 0  
TARDE (G.), de  l’In s titu t.*  La L o g iq u e  s o c ia le . 3* éd it. 1898. 7 fr . 50
— « L es L o is  de l ’im i ta t io n .  5” éd it. 1907. 7 fr. 50
— L’O p p o sitio n  u n iv e r s e l le .  Essai d’une théorie des contraires. 1897. 7 fr. 50
— « L ’O p in io n  e t  l a  F o u le . 2" éd it. 1904. 5 fr.
— « P sy c h o lo g ie  é c o n o m iq u e . 1902. 2 vol. 15 fr .
TARDIEU (E .). L’E n n u i. Étude psijchologique. 1903. 5 fr.
THOMAS (P .-F .) , d o c te u r ès le ttre s . « P ie r r e  L ero u x , sa  p h ilo so p h ie . 1904. 5 f r .
— « L ’É d u c a tio n  d e s  s e n t im e n ts .  (Couronné p a r l’In s titu t.)  4“ éd it. 1907. 5 f r .
VACHEROT (E t.), de l’In s titu t. « E s s a is  de p h ilo so p h ie  c r i t iq u e .  7 fr. 50
— L a R e lig io n . 7 fr . 50
WEBER (L.). « V ers  le  p o s it iv ism e  a b s o lu  p a r  l ’id é a lism e . 19u3. 7 fr. 50
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P H IL O S O P H IE
A R I iTOTE. L a  P o é t iq u e  d ’A ris- 

to te , p a r  Hatzfeld  (A .), e t 
M .D u fo u r. 1 vo l. i n - 8 . 1 9 0 0 . 6  f r .

—  P h y s i q u e ,  11, t ra d u c t io n  e t c o m ­
m e n ta ir e  p a r  0 .  11Amf.l in , 1 9 0 7 .
1 v o l. i n - 8 .................................. 3 f r .

SOCRArE. *P h ilo sop hie de S e c ra ­
ie, par A Fouillée. 2 v. in 8. 18 fr.

—  l e  P ro c è s  d e  Ssserate, p a r  G. 
So r ï l . 1 v o l. i n - 8   3  f r .  50

PLATON. L a  T h é o r ie  p la ton ic ien n e  
des S c ien ces , p a r  É l ie  Ha l é v ï . 
I n - 8 .  1 8 9 5 ..................................  5  fr.

—  æ a v r e s ,  t ra d u c tio n  Victor  
Cousin rev u e  p a r  J .  Ba r t b é l e h y - 
Saint-H i l a i r ï  : Socra te  e t P laton  
ou le  P la ton ism e  —  E u tijp h ro n  —  
A p o lo g ie  de Socra te  —  C rito n  —  
P h èd o n . 1 v o l .  in - 8 .  1 8 9 6 .  7 f r .  56

iPKRJRE.* La  M o ra le  d’ É pIcure  e t 
H t  rapporta avec lea doctrine» con­
tem p o ra in e s , p a t M. Guta!>. 1 ,o- 
In m e  in-8 . 5° é d i t ,   7 t .  50

BÉNARD. u  P h ilosoph ie  a i  
s i e n n e ,  ses systèm es. Lu P hiloso­
p h ie  et la Sagesse  o rien ta le s . —  Le 
iP h ilosophie  grecque a va n t Socra te. 
flSocra te  e t les socra tiques. —  Lei 
so p h is te s  g rec s. 1  v. i n -8 . . .  9  f j.

F IVRE (Mms Ju le s), née V e l te n . I . s  
M o ra le  d e  S ocra te . In-18 .  3 5C

—  M o ra le  d ’A r is to te . ln -1 8  3 f r ,5 0
OUVRÉ (H .) L e s  fo rm es  lit té ra ire s

de la  p en sée  g re cq u e , ln-8. lO fr.

A N C I E N N E
SOMPERZ. D es p e n s e u r s  d e  la  

G rè ce . T r id .  Reïm ond ( T r a d  , 
cour, p a r  l 'A ca d . f r a n ç .) .

I . La p h ilo so p h ie  a n téso cra tiq u e . 
*1 vol. g r . in - 8 ..........................  1 0  f r .

II. * A th èn es , S o cra te  e t les S o c r a ­
tiques. 1 vol. g r. in -S  . . . .  12  f r .

III. (S o u s presse).
R0D1ER (G.). * I.o P h y siq u e  d e  S tr a  

to n  d e L am p saq n e. l n - 8 . 3 tr .
TANNERY (P au l). P o u r  la  s c ie n c e  

h e l lè n e , ln - 8 ..................  7 fr . 61
MiLHAUD (G .).*  L e s  p h ilo so p h es  

g é o m è tr e s  d e  la  G rè ce . I n - 8 . 
1 9 0 0 . (C o u ro n n é p a r  l ’in s t . ) .  6  fr.

FA B U E (Jo sep h ) . La P e n s é e  a n tiq u e  
Dr M oïse à  M a rc-A u rè le . 2 ’ éd . In - 8 .

5 fr.
-* L a  P e n s é e  c h r é tie n n e . Des E va n ­

g ile s  à  l 1 Im ita tio n  de  J .-C . la-&  9 fr.
LAFONTAINE (A ,). L e P la is ir .  

d 'a p rès  P la to n e tÀ r is to te .  l n - 8 . 6  fr.
RIVAUD (A .), c h a rg é  de  cours, à l’Un, 

de P o itie rs  Le p ro b lèm e  du  
d ev en ir  e t  la  n o t io n  d e  la  
m a êièrc , des o rig in es  ju sq u 'à  
T héophraste. In - 8 . 1 9 0 6  10 fr.

GUYOT( H .), d o c le u r  è s le t t re s .  L ' in ­
a n ité  d .v ïn c  dep u is P h i/o n  le J u if  

j u s q u 'à  P lo tin . l n - 8 . 1 9 0 6 . .  5 fr.
— L es  r é m in is c e n c e s  d e  P h llo n  

le  Juif cher. P lo t in . E tu d e  c r i­
tique . Br- c h . in - 8 .....................  2 fr.

P H I L O S O P H I E S  M É D I É V A L E  E T  M O D E R N E
w B SSC A kTEs, par L. L i t t r ,  de 

l’In s titu t 2“ éd . 1 v o l. in -8 . 5 fr. 
<— fSsm ti s u r  l’iE s tb é t lq u e  d e  9 e a -  

e a c t e s ,  pa r E. Krantz. 1 vol. in - 8 .
i ’ éd . 1 8 9 7 . . . . , S fr.

—  n e s e a r te s ,  d ir e c te u r  s p ir i­
tu e l, p ar V. de Sw a r t e . P ré fa ce  
Je E. Bodtroux . 1 vol. in -1 6 avec 
p l .  (C o u ro n n é p a r l 'I n s t i tu t ) . 4 fr . 50

LEJBNIZ. *«Eu v ro s  p h ilo so p h iq u es, 
p n b .p a r  P . J a n e t . 2 v o l. i n - 8 .2 0  fr.

— * La lo g iq u e  d e  L e lb n ic , p a r 
L. Cou tu ra t . 1 vol. i n - 8 . .  1 2  fr .

— O p u scu les  e t  fr a g m e n ts  in é ­
dits d e  L e ib n iz , p a r L. COUTURAT. 
I v o l. i n - 8   25  f r .

— * f ,e lb n ir  e t  l'o r g a n isa tio n  r e ­
l ig ie u s e  d e  la  T e r r e , d ’a près  
'les docu m en ts in éd its , p a r Jean 
Bà r c z i. 1 v o l. in -8  (C ouronné p a r  
f h i s t i t u t ) ....................................  l u  f r .

P1CAVET, ch arg é  de co u rs à la  S or­
ti an n e . H isto ir e  g é n é r a le  e t  
co m p a r ée  d es p h ilo so p h ics  m é ­
d ié v a le s . I n - 8 . 2e éd . 7 f r .5 0

W ULF iM .de) H isto ir e  d e  la  p h ilos, 
m é d ié v a le . 2° éd. ln -8 . 10 fr.

FABRE (Joseph). * I .’im ita tio n  de 
J é s u s - C h r l s t .  T. a d . n o u v e lle  avec 
p ré face . In - 8   7 t .

— L a  p e n s é e  m o d e rn e . D e L u th e r  
à L e ib n iz . 1 9 0 8 . 1 vol. in - 8 . 8  f r .

SPINOZA. B en ed le t l de O p in e »  
o p é ra , q uo tquo t rep erta  p u n t, recc - 
g n o v eru u t J . Van Vloten e t  J . - P .- N .  
Laud. 2  fort» v o l. in - 8  su r papier 
de H o ilan d e    45  f r .

Le m êm e en  3 volum es. 18 f r .
— S a  p h llo io p h le , p a r M -E . 

B r u n s c h v i c g . 1 v o l .  i n - 8 . 
2" éd S fr. 7 S

FIGARD (L .), doc teu r ès le t tre s . U n
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M éd ecin  p h ilosop h e a u  X ï l*  
s i è c l e .  L a  P sycholog ie  de Jean  
F ernel. 1 v . in -8 .  1 9 0 3 .  7 f r , 50 

GASSENDI. La P h ilo sop h ie  d e  S a s  
sen d l, p a r  P . - F .  Thom as. I n - 8
1 8 8 9  .................................................. 6  fr

MALEBRANCHE * La P h ilosop h ie  
d e  M aleb ra n en e, p a r  Ol l é -L a-  
p r u n e ,  de l’In s titu t. 2 v . in -8 . 16  f r . 

PASCAL. L e seep tl etsm e d e  P a se a l,  
p a r  D r o z .  1 v ol. i a - 8 . . . . . .  ; 6  f r .

VOLTAIRE. L es S c ie n c e s  an  
X V IIIe s iè c le . V oltaire physic ien , 
p a r Em . Sa i s i t . 1 vol. in -8 . 6 fr .

DAMIRON. M ém oires ponr serv ir  
h l’h isto ire  d e  la  p hilosophie aa  
X V IIIe s iè c le . 3 v o l. i n - 8 .  t&  f r .  

J.-J. ROUSSEAU* Mu C ontrat soc ia l,
édition  co m p ren an t avec le texta 
définitif les versions prim itives da 
l’ouvrage  d’ap rès les  m anuscrits da 
Genève e t de N e u c h lte l, avec in tro ­
duction  p a r Edmond Dreyfus-Brisac .
1 fo rt volum e g ran d  i n - 8 .  12  fr. 

ERASME. S tu ltitiæ  la u s  d es. 
E rasm i R ot. d e d a m a tio  Publié 
e t  an n o té  pa r J .-B . Kan,  avec 1er  ̂
ftgu resdeH oL B E lN .lv . in-8 , 6 f r .  75

P H I L O S O P H I E
DUGALD STF.WAKT. * É lém en ts  de  

la  p hilosop h ie  d e  V ea p r il h u ­
m a in . 3 vos. in -t 6 . .  . 9  fr.

BACON. P h ilosop h ie  d e  F ra n ­
ço is  B acon , par Ch . Adam. (Cour, 
p a r l ’In stitu t). I n -8   7 fr . 50

A N G L A I S E
BERKELEY. Œ uvres ch oisies E ssa i

d ’une nouvelle  théorie  de la v is io n . 
D ialogues d 'H y la s  e t de P hi/onoüs. 
T rad . d e  l’ang l. p a r MM. B ea u lav o »  
(G.) e t P a r o d i  (D .). in -8 . 5 tr.

P H I L O S O P H I E  A L L E M A N D E
FEUERBACR. S a  p h i l o s o p h i e ,  par 

A. L É w . 1 vol. i n - 8   1 0  fr.
JAC0B1. S a  P h i l o s  « p h l r ,  p a r  L.IEVT- 

B ru h l .  1 vol. i n - 8    5  fr .
KANT. C ritiq u e d e  la  r a iso n  

p r a tiq u e , tra d u c t io n  n o u v e lle  avec  
in tro d u c tio n  e t  n o te s , p a r  M. PlCA- 
v e t . 2" é d i t .  1 vol. i n - 8 . .  6  fr ,

—  * C ritique d e  la  r a iso n  p u re , 
trad u c tio n  n ou v e lle  >ar MM. P a - 
cadd e t  T rem esaygues. P ré fa ce  de 
M. Hannequin. 1 v o l. in  8 . .  1 2  f r .

— é c la ir c is s e m e n ts  s u r  la  
C ritiq u e d e  la  r a iso n  p u re , t r a d . 
T is s o t . 1 vol. in - 8   6 f r .

—  B o c tr in e  d e  la  v er tu , trad u c  t ic i  
Ba r n i. 1 vol. i o - 3   8  fr .

—  * M é l a n g e s  d e  I o n i q u e ,  t r a ­
d u c tio n  T issot . 1 v . i n - 8   6 fr .

— * P r o lé ü o m è a e s  è  to u te  m é ­
tap h y siq u e  fu tu r e  qui se pré­
sentera comme science, iraductio:. 
T is s o t . 1 v o l. i a - 8 .................... #  fr.

—*E ssaI cr it iq u e  su r  l’E sth é -  
t lq u e  Ge K a n t, p a r  V. Basch . 
1 v o l. in -8 . 1 8 9 6 ...........  10  fr .

—  S a  m o ra le , p a r Cresson . 2* éd .
1 v o l. i n - 1 2 .......................  2 f r .  50

— L’I d é e  o u  c r it iq u e  dsi K a n ­
tism e , p a r  C. P ia t , Dr ès le tt r e s . 
2* é d i t . 1 v o l. i n -8   6 fr.

KANT e t  F1CHTE e t  le  p ro b lèm e  
d e  l ’éd u c a tio n , p a r  P aul D u pro ix . 
1 v o l. i n - 8 .  1 8 9 7 ..................  5 f r .

SCHELLING. B r u n o , ou  d u  p rin c ip e  
d iv in . 1 v o l. i n - 8 . . ............  ï  f r .  50

HEGEL. * L ogiq u e. 2 vol. in - 8 . 14. i r .
— * P h ilo so p h ie  d e  la  n a tu r e .  

3  vol. in - 8 ..................................  25  fr
—  * P h ilo so p h ie  d e  i’e sp r lt . S v sj. 

in - 8 ................................................. 18  fr .
—  * P h ilo so p h ie  d e  la  r e lig io n .  

2 vol. in - 8 ................................  20 fr.
—  L a P o é t iq u e , t r a d . pa rM . Cb, Bé­

nard. E x tra its  de  S ch ille r , Gratis?, 
J e a n -P a u l, e t c . ,  2 v .  i n - 8 . 12 fr .

— E sth é tiq u e , 2 vol. in - 8 , tra d , 
B é n a r d ...............................    16  f r .

—  A n té c é d e n ts  d e  l’h é g é l la -  
n ls m e  d a n s  la  p h ilo s. I ra a ç ., 
p a r  E. Beaussise în -1 8 . 2 fr . 50

— In tro d u ctio n  A la  p h ilo so p h ie  
d e  H e g e l par Véra. in - 8  6 f r .  50

— * L a  lo g iq u e  d e  H e g e l, par 
Eue. N oël. I n - 8 . 1 8 9 7 . . . .  3 f r .

HERBART. * P r in c ip a le s  œ uvre»  
p éd a g o g iq u e » , t r a d .  A.P inlochs, 
In - 8 . 1 8 9 4   7 fr. 50

—  La m éta p h y siq u e  d e  H erh art  
et la  cr it iq u e  d e  K a n t, par M. 
M a u x i o n .  1 vol. in - 8 . . .  7 fr. 50

MAUX.1ÜN (M .). L ’é d u ca tio n  par  
l’In stru c tio n  et les théories pé­
dagogiques de H e rb a r t.  2"éd . In -1 2 . 
1 9 0 6 ........................................ 2 fr. 50

SCHILLER. S a  P o é t iq u e , p a r Y. 
Basch. 1 vol. i n - 8 . 1 9 0 2 . . .  4 fr.

F s s a l  su r  le  m y stic ism e  s p é ­
c u la t if  e n  A lle m a g n e  an  
x i v '  s iè c le ,  par Delacroix ( H . \  
processeur à  l ’U n iversité  de Caen. 
1 vol. in -8 .  1 9 0 0 .................  5 fr.
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P H IL O S O P H IE  A N G L A IS E  C O N T E M P O R A IN E

(Voir B i b l io th è q u e  d e  p h i lo s o p h ie  c o n te m p o r a in e ,  pages 2 à 11.)
P H IL O S O P H IE  A L L E M A N D E  C O N T E M P O R A IN E
(Voir B ib l io th è q u e  d e  p h i lo s o p h ie  c o n te m p o r a in e ,  pages 2 à 11.)

P H IL O S O P H IE  IT A L IE N N E  C O N T E M P O R A IN E
(Voir B ib l io th è q u e  d e  p h i lo s o p h ie  c o n te m p o r a in e ,  pages 2 à 11.)

L E S  M A I T R E S  D E  L A  M U S I Q U E
É tu d e s  d ’h isto ire  e t d ’esthétique,

P ub liées sous la d irec tio n  de M . JE A N  CHA NTAVO IN E
C haque vo lum e in-16 de  250 pages e n v iro n .................................................  3 fr, 50
C ollection  honorée d ’une  so u scrip tion  d u  M in is tre  de l’In s tr u c tio n  publique  

e t des B e a u x -A r ts .
V o lu m e s  p a r u s  : 

* J .-S . B A C H , p a r A ndré P ib ro  (2" é d i t io n ) .
* C É S A R  F R A N C K , p a r  V incent d 'Indy  (3* é d itio n ).

* P A L E S T R IN A , par M ichel B r e n e t  (2e éd itio n ).
* B E E T H O V E N , p a r  Je a n  C iian tav o in e  (3” éd itio n ). 

M E N D E L S S O H N , p a r  C a m ille  B e lla ig u e .
S M E T A N A , p a r  W il l ia m  R i t t e r .

H A M E A U , p a r L o u is L alo y .
E n  prépara tion  : G r é t r y ,  par P ie r r e  A ubry . — M o u s s o r g s k y ,  par J.-D . 

C a lv o c o re s s i .—  O r l a n d e  d e  L a s s u s , p a r  H e n ry  E x p e r t .  — W a g n e r ,  
par H e n ri  L ic h te n b e r g e r .  — B e r l i o z ,  p ar Rom ain R o l la n d .  — G l u o k ,  
par J u l ie n  T ie r s o t .  —  S c h u b e r t ,  p ar A. S c h w e itz e r .  — H a y d n ,  
p a r M ic h e l B r e n e t ,  etc ., etc.

LES GRANDS PHILOSOPHES
Publié sous la  d irection  de H . C. PIAT

Agrégé de philosophie, docteur ès le ttre s , pro fesseur à l’École des Carmes.
Chaque étude form e un volum e in -8° c a rré  de 300 pages environ, doni le prix  v arie  de 5 francs à 7 fr. 50.•Kant, par M. R u y ssen , c h a rg é  de c o u rs  à l’U niversité de Dijon. 2* édition.
1 vol. in -8 (C ouronné  p a r  l 'In s t i tu t .)  7 f r . 50•Socrate, p a r l’abbé C. P ia t . 1 vol. in -8. 5  fr.•Avicenne, p a r le baron Ca r r a  d e  Va u x . 1 vol. in - 8. 5 fr•Saint Augustin, par l’abbé J u l e s  M a r t in .  2 ' édition. 1 vol. in -8. 7 fr  t.0•Malebranche, p ar Henri J oly, de l’Institu t. 1 vol. in -8. 5 fr.•Pascal, p ar A. Ha t z f e l d . 1 vol. in -8 . 5 fr.•Saint Anselme, par Dom et de  Vo r g e s . 1 vol. in - 8. 5 fr.Spinoza, par P.-L . C o u c h o u d , agrégé de l’U niversité. 1 vol. in-8. (C ouronné  
p a r  l’A ca d ém ie  F rançaise). 5  fr.A nstote, par l ’abbé C. P ia t . 1 vol. in - 8. 5  fr .Sazali, par le baron Ca r r a  de Va u x . 1 vol. in -8. (C o u ro n n é  p u r  l’A cadé­
m ie  F rança ise). ,5 ,r•M ain e  de  B ira n , par M arius Co u ailha c . 1 vol. in -8. (R écom pensé par  
l ’In s t i tu t) .  7 fr. 50

P la to n , p a r l’abbé C. P i a t .  1 vol. in -8. 7 fr . 50
M o n ta ig n e , par F. S tro w s k i,  pro fesseur à  l ’U niversité de Bordeaux.

1  vol. in - 8 . 6  fr-
P h i lo n ,  p a r  l’abbé  J ules Ma r tin . 1 vo l. in - 8 . 6 fr.

M I N I S T R E S  E T  H O M M E S  D’ÉTAT
Hin r i WELSCHINGER, de l’In s titu t .— • B is m a rc k , lv . in - 1 6 .  1900. 2 fr. 50
H. LÉONARDON. — *Prim. 1 vol. in -16 . 1901.............................  2 fr. 50
M. COURCELLE. — ‘ D is ra e li .  1 vol. in-16. 1901......................... 2 fr. 50
M. COURANT. — O koubo. 1 vol. in-16 , avec un  po rtra it. 1904 . . 2 fr. 50
A. VIALLATE. — C h a m b e rla in . P réface de E. Boutm y. 1 vol. in-16. 2 fr. 50
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BIBLIOTHÈQUE GÉNÉRALE

desS C I E N C E S  S O C I A L E S
SECRRTjllRK RK U RÉDACTIOR : DICK MAY, Secrétaire général de l’École des Hautes Études soelalai. 

Chaque volum e in -8  de 300 pages env iron, carton né  à l'an g la ise , 6  fr.
I .  L’In d iv id u a l is a tio n  de  la  p e in e , p a r  R. S a l e i l l e s ,  p ro fe sseu r à  la F acu lté

de d ro it de l’U n iv e rs ité  de P a ris .
[2 .  L’Id é a lism e  so c ia l, p a r  E ugène F o u r n iè r e .

3. ‘ O u v rie rs  du  te m p s  p a s s é  (x v 'e t  xvi" siècles), par H. H a u s e r ,  professeur
à  l’U niversité  de D ijon. 2 ' éd it.

4 . ‘ L es T ra n s fo rm a tio n s  d u  p o u v o ir , p a r  G. T a rd e ,  d e  l’In s titu t’.
5. M o ra le  s o c ia le , par MM. G. B e lo t ,  M a rc e l  B e rn é s , B r ln s c h v ic g , F. B ois­

so n , D a r lo ,  ü a u r ia c ,  D e l r e t ,  Ch. Gide, M. K o v a lëv sk y , M a la p e r t ,  le 
R. P . M aiimiis, de  R o b e r ty , G. S o r e l ,  le P a s t e u r  W a g n e r . Préface de 
M . E . B o u r R o u x , '

6 . ‘ L e s  E n q u ê te s ,  p ra tiq u e  e t th éo rie , pa r P . du Maroussem . (O uvrage co u ­
ro n n é  p a r  l’In s t i tu t .)

7. ‘ Q u e s tio n s  de  M o ra le , p a r  MM. B e lo t ,  B e rn é s , F. B u isson , A . 'C h o is i t ,
D a rt.u , D e lbos, F o u r n iè r e ,  M a la p e r t ,  M och, P a ro d i ,  G. S o r e l  (École  
de m o ra le ). 2 * éd it.

8. Le d é v e lo p p e m e n t  d u  C a th o lic ism e  so c ia l  d e p u is  l ’ency c liq u e  R eru m
n o v a ru m ,  p a r  Max T urm ann.

. * Le S o c ia lism e  s a n s  d o c tr in e s .  La Q uestion  o u vrière  e t la Q uestion  agraire  
en  A u s tr a l ie  e t en  N o u v e lle -Z é la n d e , p ar A lbert M é tin , a g rég é  de l ’U ni­
v e rs ité , p ro fesseu r à  l’École C oloniale.

10. * A ss is ta n c e  so c ia le . P a u vres e t m e n d ia n ts , p a r  P a u l  S t r a u s s ,  sé n a te u r .
I I .  ‘ L ’É d u c a tio n  m o ra le  d a n s  l ’U n iv e rs ité .  (E n se ig n e m e n t seconda ire .)P ar

MM. L é v y -B ru ii l ,  D a r lu ,  M. B e rn é s , K o rtz , C lÀ irin , R o o a f o r t ,  B ioche, 
Ph. G id e l, M a la p e r t ,  B e lo t .  (E cole des H autes E tudes s o c ia le s , 1900-1901').

12. ‘ L a  M éth o d e  h is to r iq u e  a p p liq u é e  au x  S c ie n ce s  so c ia le s , p a r C harlesS eignobos, p ro fesseu r à  l ’U n iv e rs ité  de P aris .
13. ‘ L’H y g iè n e so c ia le .p a rE . DucLAUx.de l’In s titu t, d irec te u r  de  l’in s tit. P a s te u r .
14. Le C o n tra t  de  t r a v a i l .  Le rô le  des syn d ica ts  p ro fessionne ls , p a r  P . B u re au ,

p ro f, à la  F acu lté  l ib re  de d ro it de  P aris .
15. ‘ E ssa i d ’u n e  p h ilo so p h ie  d e l à  s o l id a r i té ,  p a r MM. D a r lu ,R a u h ,  F ..B u is ­

son, Gide , X I.éo n , La F ontaine, E . Boutroux (E co le  des H autes É tu d es  
sociales). 2 ° éd it.

16. ‘ L’e x o d e  r u r a l  e t  l e  r e t o u r  a u x  c h a m p s , p a r E .V a n d e rv e ld e , p ro fe sse u r
à l’U niversité  nouvelle  de B ruxelles. _

17. ‘ L’É d u c a tio n  de la  d é m o c ra t ie , par MM. E. L av isse , A. C ro is e t,  Ch. S e ig n o b o s,
P . Ma l a per t , G. Lanson ,.!. Hadamard (Ecole des H a u te s  E tudes  soc.i 2’ éd it.

18. ‘ La L u tte  p o u r  l ’e x is te n c e  e t  l ’é v o lu tio n  d e s  so c ié té s ,  p a r  J .-L . de
Lannessan, d ép u té , p ro f. ag r. à la  F ac . de  m éd. de  P a ris .

19. ‘ L a C o n c u rre n c e  so c ia le  e t  le s  d e v o ir s  so c ia u x , p a r  le  même.
20. ‘ L’In d iv id u a lism e  a n a r c h is te ,M a x  S t i r n e r .p a r  V. B asçh , ch arg é  de  cours

à la  S orbonnc.
21. ‘ La d é m o c ra t ie  d e v a n t  la  sc ie n c e , p a r C. B o u g lé , p ro f  de p h ilo soph ie

soc iale  à  l’U niversité  de  T oulouse. (R écom pensé  p a r l’In s t i tu t .)
22. ‘ L e s A p p lic a tio n s  so c ia le s  de  l a  s o l id a r i té ,  p a r  MM. P. B u d in , Ch. G ide,

H. Monod, Pa u l e t , Robin, Sie g fr ie d , B iiouardel. P ré face  de  M, Léon 
Bourgeois (E cole  des H autes E tu d e s  soc., 1902-1903).

23. L a P a ix  e t  l ’e n s e ig n e m e n t  p a c i f is te ,  p a r MM. F r. P a ss y , Ch. R ic h e t ,
d ’ESTOURNELLES DE CONSTANT, E . BOURGEOIS, A. WEISS, H . LA F oNTAINI, 
G. Lyon (E cole des H autes E tu d e s  soc ., 1902-1903).

24. ^ E tu d e s  s u r  la  p h ilo so p h ie  m o ra le  auX IX " s iè c le , p a r MM. B e lo t ,  A. D a r lu ,
M. Bernés, A. Landry, Cit. Gid e , E. R oberty, R. Al l ie r , II. Lichtenberger , 
L. Brunschvicg (E cole des H autes E lu d es soc ., 1902-1903).

25. ‘ E n se ig n e m e n t e t  d é m o c ra t ie , p a r  MM. A p p e ll, J . B oite i., A. C ro is e t ,
A. Dev in â t , Ch.-V . Langlois, G. L anson, A. Millerand , Ch. Seignobos 
(E cole des H autes E tu d e s  soc ., 1903-1904).

26. ‘ R e lig io n s  e t  S o c ié té s , p a r  MM. Th. R e in a c h , A. P u ech , R. A l l i e r ,
A. LeriOY-Be a u lieu , le  b a ro n  Carra de Vaux, H . Dreyfus (E co le  des 
H  iu les E tudes soc., 1903-1904).

27. ‘ E s sa is  s o c ia lis te s . La re lig io n , l 'a r t, l’alcool, p a r  E. V a n d e rv e ld e .
28. *L e su rp e u p le m e n t  e t  le s  h a b i ta t io n s  à  b o n  m a rc h é , p a r II. T u ro t ,

co n se ille r m un ic ipal de  P a ris , et H. BELLAMY. •
29. L’in d iv id u ,  l ’a s s o c ia t io n  e t  l ’é ta t ,  p ar E. F o u rn iè re .



BIBLIOTHÈQUE
D’HISTOIRE CONTEMPORAINE

Volumes iii-12  brochés à  3 l r .  50 —  Volumes in -8 brochés de d ivers prix
V o l u m e s  p a r u s  e n  1 9 0 7

CHARMES (P .) , LEROY-BEAU LIEU (A .), MILLET (R ), RIBOT (A .), VAN- 
DAL (A .), de CAIX (R .), HENRY (R .), Louis-JARA Y (G .), PINON (R .) , 
TARDIEU (A,). L es q u e s t io n s  a c tu e l le s  de  la  p o li t iq u e  é t r a n g è r e  e n  
E u ro p e . L a  p o litiq u e  a n g la ise . L a  p o lit iq u e  a llem ande. L a  question  
d’A u tn c h e -I Io n g r ie . L a  question  de M acédoine e t des B a lk a n s . L a  ques­
t io n  ru sse . 1 vo l. in -1 6 , avec 3 c a rte s  h o rs  tex te  e t 6  c a r te s  dans le 
tex le . 3 fr . 50

TARDIEU (A.), s e c ré ta i re  h o n o ra ire  d ’a m b assad e . L a C o n fé re n c e  d ’A lg é- 
s ir a s .  H is to ire  d ip lo m a tiq u e  de la  c r ise  m a ro ca in e  (15 jan v ie r-7  avril 1906). 
2 e éd it. 1 vol. in -8 . 1 0  fr.

GAFFAREL (P .), p ro fe sse u r  à l ’U n iv ersité  d ’A ix-M arseille. L a p o li tiq u e  
G c o lo n ia le  e n  F ra n c e  (1789-1830). 1 vol. in -8 . 7 fr .
MATTER (P ), s u b s titu t au tr ib u n a l  de la  S e in e . B ism a rc k  e t  s o n  te m p s .

II I . T r io m p h e , sp len d eu r  et déclin  (1870-1896). 1 vol. in - 8 . 10 fr.
DRIAULT (E .), a g rég é  d’h is to ire . La q u e s t io n  d.’E x trê m e -O rie n t. 1 vol.
. in-8 . 7 f r .

E U R O P E
DEBIDOUR, professeur à la  So rbonne , * H is to ire  d ip lo m a tiq u e  de  l ’E u­

ro p e , de  1815 à 1878. 2 vol. in -8 . (O uvrage co u ro n n é  p a r  l 'In s t i tu t .  18 f r .  
DOELLINGER (I. de). L a p a p au té ,, ses o r ig in e s  au m oyen fige, son inR uence 

ju sq u ’en 1870. T rad u it p a r  A. Giraud-T eulon, 1904. 1 vol. in - 8 . 7 fr .
SYBEL (lf. de). * H is to ire  de l ’E u ro p e  p e n d a n t  la  R é v o lu tio n  f ra n ç a is e ,  

trad u it de l’a llem an d  p a r M"” D osquet. O uvrage com ple t en 6 vol. in -8 . 42 fr. 
TARDIEU (A .) . ‘ Q u e s tio n s  d ip lo m a tiq u e s  de  l 'a n n é e  1904. 1 vol. in-12. 

(ouvrage c o u ro n n é  p a r  l 'A ca d ém ie  fra n ç a is e >. 3 fr. 50
F R A N C E  R é v o lu t i o n  e t  E m p i r e  

AULARD, p ro fe sse u r  à  la S o rb o n n e . ‘ Le C ulte  de  la  R a iso n  e t  le  C u lte  de 
l ’Ê tre  su p rê m e , é tu d e  h is to riq u e  (1793-1794). 2” éd it. 1 vol. in-12. 3 fr. 50

— ‘ É tu d e s  e t  le ç o n s  s u r  la  R é v o lu tio n  f ra n ç a is e .  5 v. in-12. C hacun . 3 f r . 50 
BDNDOIS (P.), a g rég é  d ’h isto ire . * N a p o léo n  e t  la  s o c ié té  de  son

te m p s  (1793-1821). 1 vol. in - 8 . 7 fr.
CARNOT (II.), s é n a te u r . * L a R é v o lu tio n  f ra n ç a is e ,  ré su m é  h isto riq u e .

1 n-16. N ouvelle éd it. 3 fr. 50
DRIAULT (E.), p ro fe sse u r  au  lycée de V ersa illes . L a p o li tiq u e  o r ie n ta le  de 

N ap o léo n . Sèbastiani e t Gardane (1806-1808). 1 vol. in -8 . (R écom pensé  
p a r l ’In s t i tu t .)  7 fr.

— ‘ N a p o léo n  e n  I t a l ie  (1800-1812). 1 vol. in-8. 1906. 10 fr.
DUMOULIN (M au rice ).* F ig u re s  d u  te m p s  p a ssé . I vol. in-16. 1906. 3 lr. 50 
MOLLIEN (Cte). M é m o ire s  d ’u n  m in is t r e  du  t r é s o r  p u b lic  (1780-1815),

p u b liés p a r M. Ch. G om el. 3 vol. in -8 . 15 fr.
BOITEAU (P .). É ta t  de  la  F ra n c e  e n  1789. D euxièm e éd. 1 vo l. i n - 8 . 10 fr. 
BORNAREL(E.), doc. ès le ttre s . C am bon e t  la  R é v o lu tio n  f ra n ç a is e .  In-8. 7 fr. 
CAHEN (L.), ag rég é  d ’h is to ire , d o c teu r ès le ttre s . ‘ C o n d o rc e t e t  la  R é v o lu ­

t io n  f ra n ç a is e .  1 vol. in - 8 . (Récom pensé p a r l 'In s t i tu t .)  10 fr.
DESPOIS (Eug.). ‘ Le V a n d a lism e  ré v o lu t io n n a ir e .  F o n d a tio n s l i t té ra ire s , 

sc ien tifiques e t a r tis tiq u es  de la C onvention . 4" éd it. 1 vol. in-12. 3 fr. 59 
DEBIDOUR. pro fesseu r à la  S orbonne . ‘ H is to ire  d e s  r a p p o r ts  de l ’É g lise  

e t de  l ’É ta t  en F ra n c e  (1789-1870). 1 fort vol. in -8 . 1898. (C ouronne par 
l ’I n s t i tu t .)  12 fr.

— ‘ L’É g lise  c a th o liq u e  e t  l ’E ta t  en  F ra n c e  so u s  la  t ro is iè m e  R é p u ­
b liq u e  (1870-1906). — I. (1870-1889), 1 vol. in-8. 1906. 7 fr. — 11. (1889- 
1906), p ara îtra  en 1908.

GOMEL (G.). L es c a u se s  f in a n c iè re s  de la  R é v o lu tio n  f ra n ç a is e .  Les 
m in is tè r e s  de T u rg o t  e t  de  N e ck e r. 1 vol. in-8. 8 fr.

— L es c a u se s  f in a n c iè re s  de la  R é v o lu tio n  fra n ç a is e  ; le s  d e rn ie r s  
c o n trô le u r s  g é n é ra u x . 1  vol. in - 8 . 8  fr.

— H is to ire  f in a n c iè re  d e  l 'A sse m b lée  C o n s t i tu a n te  (1789-1791). 2 vol. 
in -8, 16 fr. — Tome 1 : (1789), 8 fr. ; tom e 11 : (1790-1791), 8 fr.

— H is to ire  f in a n c iè fe  de la  L é g is la tiv e  e t  de la  C o n v e n tio n  2 vol. in-8, 
15 fr. — Tome I : (1792-1793), 7 f r .5 0 ;  tom e II : (1793-1795), 7 fr. 50
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1SAMBERT (G.). * L a v ie  à  P a r is  p e n d a n t  u n e  a n n é e  de la  R é v o lu tio n  

(1791-1792). In -1 6 . 1896. , 3 fr. 50
MATHIEZ (A.), ag régé  d ’h isto ire , d o c te u r  ès le ttre s . ‘ L a  th é o p h i la n th ro p ie  

e t  le  c u lte  d é c a d a ire ,  1796-1801. i vol. i n - 8 . 12 fr .
— ‘ C o n tr ib u tio n s  à  l ’h i s to ir e  re l ig ie u s e  de la  R é v o lu tio n  f ra n ç a is e .  

In-16. 1906. 3 fr. 50
UARCELLIN PELLET, a n c ie n  d ép u té . V a r ié té s  ré v o lu t io n n a ir e s .  3 vol.

in-12 , p récéd és  d ’u n e  p ré fac e  de À. R ang . C haque v o l.sé p a ré m . 3 fr . 50 
SlLVESTiRË, p ro fesseu r à l'É co le  des sc iences p o litiq u es . De W a te r lo o  à 

S a in te -K é lè n e  (20 Ju in -1 6  O ctobre 1815). 1 vol. in -16 . 3 (r. 50
SPULLER (Eug.). H om m es e t  c h o se s  de  la  R é v o lu tio n  I v o l. in -18 . 3 fr 5 0 . 
STOURM, de l ’In s titu t. L es f in a n c e s  de  l ’a n c ie n  ré g im e  e t  de  la  R é v o ­

lu t io n .  2  vol. in -8 . 16 fr.
—  L es i in a n c e s  d u  C o n su la t. 1 vol. i n - 8 .  7 f r ,  50
vaLLAUX (C.). ‘ L es c a m p a g n e s  des a rm é e s  f r a n ç a i s e s (1792 1815). in-16,

avec 17 c a r te s  dans le tex te . 3 f r . 50
E p o q u e  c o n t e m p o r a i n e  

BLANC (L ouis). ‘ H is to ire  de  Dix a n s  (1830-1810). 5 vol. i n - 8 .  25 fr.
DELORD (T axile). ‘ H is to ire  du  s e c o n d  E m p ire  (1848-1870). 6  vol. in - 8 . 42 fr. 
DUVAL (J .) .  L ’A lg é r ie  e t  le s  c o lo n ie s  f ra n ç a is e s ,  avec une  no tice  bio­

g rap h iq u e  su r  l ’a u te u r ,  p a r  J . L e v a s s e i r ,  de l’In s t i tu t .  1 vol. i n - 8 .  7 fr. 50 
GAFFAREL (P.), p ro fe sse u r  à l'U n iv e rsité  d ’Aix. * L es C o lo n ies f r a n ­

ç a ise s . 1 vol. i n - 8 .  6 ” éd ition  rev u e  e t au g m en tée . 5 fr.
GA1SMAN (A.). ‘ L’Œ u v re  de la  F ra n c e  a u  T o n k in . P ré face  de M. J.-L . de

L a n e s s a n .  1 vol. i n - 1 6  av ec  4  cartes en cou leu rs. 1906. 3  fr. 50
LANESSAN (J.-L  de). ‘ L’in o o -C b in c  f r a n ç a is e .  E tude  ecunon i p ie , p o litique  

ci a d m in is tra tiv e . 1 vol. i n - 8  avec 5 cartes  en  cou leu rs h o rs  tex te . 15 fr
— ‘ L’E ta t  e t  le s  E g lise s  de F ra n c e . H istoire  de leurs rapports , des o r i­

g in es  ju sq u 'à  la S ép a ra tio n . 1 vol. in-16. 1906. 3 fr. 50
—  ‘ L es M ission s e t  le u r  p r o te c to r a t .  1 vol. in-16. 1907. 3 fr. 50
LAPIS (P .) , p ro fe sseu r à  l'U n iv e rsité  de B ordeaux . L es  C iv ilisa tio n s

tu n is ie n n e s  (M usulm ans, Israé lite s , E uropéens). In-16. 1898. (C o u ro n n é  
par l’A ca d é m ie  frança ise .)  3 fr. 50

LAUGËL (A.). * La F ra n c e  p o li t iq u e  e t  s o c ia le . 1 vol. in - 8 . 5 fr.
LëBLOND (M arius-A ry). L a so c ié té  f ra n ç a is e  so u s la  tro is iè m e  R é p u b liq u e .

1905. 1 vol. i n - 8 .  5 fr.
NOËL (0 .) . H is to ire  du  c o m m e rc e  e x té r i e u r  de la  F ra n c e  d e p u is  la

R é v o lu tio n . 1  vol. in - 8 . 6  fr.
PIOLET (J .-B .) . La F ra n c e  h o rs  de  F ra n c e ,  n o tre  ém ig ra tio n , sa  n éces­

sité , ses con d itio n s. 1 vol. in - 8  1900 (C ouronné p a r  l’in s t i tu t .)  10 fr. 
SCHEFËR (Ch.), p ro fe sseu r à l ’Ecole des sciences po litiques. ‘ L a  F ra n c e  

m o d e rn e  e t  le  p ro b lè m e  c o lo n ia l . I. (1815-1830). 1 vol. in - 8 . 7 fr.
SPULLER (E.), a n c ien  m in is tre  de l’In stru c tio n  p u b liq u e . ‘ F ig u re s  d is p a ­

ru e s ,  p o rtra its  co n tem p ., litté r. e t p o litïq . 3 vol. in -1 6 . C hacun. 3 fr . 50 
TCIIEBNOFF (J.). A sso c ia tio n s  e t  S o c ié té s  s e c rè te s  so u s  la  d e u x ièm e  

R é p u b liq u e  (1848-1851). 1 vol. i n - 8 . 1905. 7 fr.
VIGNON (L .), professeï r  à  l ’Ecole co lon iale . L a F ra n c e  d a n s  l ’A friq u e  du

n o rd . 2e éd ition . 1 vol. in -8 . (R éco m p en sé  p a r  l 'I n s t i tu t .)  7 fr.
—  E x p a n s io n  de  la  F ra n c e . 1 vol. in-18 . 3 fr. 50
—  L e  j i é m e . Édition  i n - 8 . 7 fr.
WAHL, inspect. g é n é ra l, A. BERNARD, p ro fe sse u r  à la S orbonne . ‘ L ’A lg é rie .

1 vol. i n - 8 . 5” é d it ., 1908. (O uvrage co u ro n n é  par l’In s t i tu t .)  5 fr.
WEILL (G.), m aître  de conf. à  l’U n iv e rs ité  de C aen. H is to ire  d u  p a r t i  

r é p u b lic a in  e n  F ra n c e , de 1814 à  1870. 1 vol in-8 . 1900. (R écom pensé  
p a r l 'In s t i tu t .)  10 fr.

— ‘ H is to ire  d u  m o u v e m e n t so c ia l e n  F ra n c e  (1852-1902). 1 v. in -8 .1905. 7 fr.
—  L’Ecole s a in t  s im o n ie n n e , son h is to ire , son  in fluence  ju sq u ’à nos 

jo u rs  In -1 6 . 1896. 3 fr. 5(1
ZEV O RT (E .), r e c te u r  de l’A cadém ie d e  Caen. H is to ire  de la  t ro is iè m e  

R é p u b liq u e  :
Tom e 1. ‘ La p ré s id e n c e  de  M. T h ie rs .  1 vol. i n - 8 . 3* éd it. 7 fr.
Tom e II. ‘ La p ré s id e n c e  d u  M a ré c h a l. 1 vol. i n - 8 . 2" éd it. 7 fr.
Tom e I I I .  ‘ La p ré s id e n c e  de  J u le s  G révy . 1 vo l. in - 8 . 2° éd it. 7 fr.
Tom e IV. La p ré s id e n c e  de  S a d i C a rn o t. 1 vol. in - 8 . 7 fr.

A N G L E T E R R E
MÉTIN (A lbert), p ro f, i  l’E co le  C oloniale. * Le Socialisme en Angleterre. 

In-16. 3 fr. 50
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ANDLER (Ch.), p rof, à  la  S o rb o n n e . *L es o r ig in e s  du  so c ia lism e  d ’Ë ta t  
e n  A lle m a g n e . 1 vol. in - 8 . 1897. ‘ 7  fr .

GUILLAND (A.), p ro fesseu r d ’h is to ire  à  l ’Ecole po ly tech n iq u e  su isse . * L 'A lle­
m a g n e  n o u v e lle  e t  se s  h is to r ie n s .  (N ieb u h r, R a n k e , Mommsen, S y b e l, 
T re i ts c h k e .)  1 vol. in-8 . 1899. 5 fr .

MATTER (P .), doct. en d ro it, su b s titu t au  tr ib u n a l de  la  Seine. * La P ru s s e  e t
la  ré v o lu t io n  de 1848. In-16. 1903. 3  fr . 50

— ‘ B ism a rc k  e t  so n  te m p s . I. L a  p ré p a ra tio n (1815-1863). 1 vol. in -8 . 10 f r .
II . * L’ac tio n  (1863-1870). 1 vol. i n - 8 . 10 I r .

MiLHAUD (E .), p ro fe sse u r à  l’U niversité  de  G enève. ‘ L a  D é m o c ra tie  s o c ia ­
l is te  a l le m a n d e . 1 vol. in - 8 . 1903. 10 fr .

SCHMIDT (Ch.), d o c teu r ès le ttres . Le g ra n d -d u c h é  de  B e rg  (1806-1813).
1905. 1 vol. i n - 8 . 10 fr .

VERON (E ug.). •  H is to ire  d e  la  P ru s s e ,  depuis la m ort de Frédéric II.
In-16. 6* éd it. 3 fr . 50

— * H is to ire  d e  l 'A lle m a g n e , depuis la bata ille  de Sadowa ju sq u ’à  nos jours. 
In -1 6 .3* éd ., m ise  au courant des événem ents p a r  P. B ondo is. 3 fr. 50

A U T B I C H E - H O N G R I E
AUERBACH, p ro fe sseu r à l ’U n iversité  de  Nancy. ‘ L es r a c e s  e t  le s  n a t io ­

n a l i té s  e n  A u tr ic h e -H o n g r ie . In - 8 . 1898 5 fr.
BOUHLIER (J.). * L es T c h è q u e s  e t  la  B o hêm e c o n te m p o ra in e .  In-16. 

1897. 3 fr. 50
‘ RECOULY (R .), ag rég é  de l’Univ. Le p a y s  m a g y a r .  1903. In -1 6 . 3 fr. 50

R U S S I E
COMBES DE I.ESTRADE (Vte). L a R u ss ie  é c o n o m iq u e  e t  s o c ia le  à  l ’a v è ­

n e m e n t  de  N ico las  I I .  1 vol. in - 8 . 6  fr.
IT A L IE

BOLTON KING (M. A.). ‘ H is to ire  de l ’u n i té  i ta l i e n n e .  H isto ire  p o litique  
de l’I ta lie , de  1814 à  1871, tra d u it  d e  l’ang la is  pa r M. M A C Q IJ A R T  ; 
in tro d u c tio n  d e  M. Yves G u y o t. 1900. 2 vol. in - 8 . 15 f r .

COMBES RE LESTRADE (Vl°). L a S ic ile  so u s  la  m a iso n  de  S avoie. 1 vol. 
in-18. 3 fr. 50

GAFFAREL (P .) , p ro fe sseu r à  l ’U n iversité  d’A ix. * B o n a p a r te  e t le s  R é ­
p u b liq u e s  i ta l i e n n e s  (1796-1799). 1895. 1 vol. in -8 . 5 fr.

SORIN (Élie). * H is to ire  de  l 'I t a l i e ,  depuis 1815 jusqu’à la m ort de Victor- 
E m m anuel. In -16  1888. 3 fr. 50

E S P A G N E
REYNALD (H .). * H is to i re  d e  l ’E sp a g n e , depuis la m o rt de C harles I I ' .

R O U M A N I E
DAMÉ (F r.) . * H is to ire  d e  la  R o u m a n ie  c o n te m p o ra in e ,  depu is l 'av èn em en t 

des p rin ce s  in d ig è n e s  ju sq u ’à  nos jo u rs . 1 vol. i n - 8 . 1900. 7 fr.
S U IS S E

D AENDLIKER. ‘ H i s to i r e  iln  p e u p le  s u i s s e .  T ra d . d e  l ’a llem . p a r M'“  Jules
Fa v r ï  e t  p ré cé d é  d’u n e  In tro d u c tio n  d e  Ju le s  Fa v re . 1 vol. in -8 . 5 fr.

S U È D E
SCH EFER (C.). * B e rn a d o tte  r o i  (1810-1818-1844). 1 vol. in -8. 1899. 5 f r .

G R È C E ,  T U R Q U I E ,  E G Y P T E
BÉRARD (V.), d o c te u r  ès le t tre s . * L a  T u rq u ie  e t  l ’H e llé n ism e  c o n te n u  

p o r a i n . (O uvrage cour, p a r  l’A cad . fra n ça ise). In-16. 5"éd. 3 fr .5 0
DRIAULT (G.). * L a q u e s t io n  d ’O rie n t, pré face  de. G. M onod, d e  l’In s titu t. 

1 vol. in -8 . 3" éd it. 1905. (O uvrage couronné  p a r  l 'I n s t i tu t ) .  7 fr.
MÉTIN (A lbert), p ro fe sseu r à l’École co lo n ia le . ‘ La T ra n s fo rm a tio n  de 

l ’E g y p te .  In -1 6 . 1903. (Cour, p a r la  Soc. de  géogr. com m .) 3 fr. 50
RODOCANACHI (E .). ‘ B o n a p a r te  e t  le s  î le s  Io n ie n n e s  (1797-1816). 

1 volum e in -8 . 1899. 5 fr
I N D E

PIR IO U  (E .) , ag rég é  de l’U n iv ersité . ‘ L’In d e  c o n te m p o ra in e  e t  le  m o u v e­
m e n t  n a t io n a l .  1905. 1 vol. in-16. 3 fr . 50

C H I N E
CORDIER (H .), p ro fe sse u r  à  l’Ecole des lan g u e s  o r ien ta le s . " H is to ir e  d e s  r e ­

la t io n s  de  la C h in e  a v ec  le s  p u is s a n c e s  o c c id e n ta le s  (1860-1902), 
avec cartes . 3 v o l. in - 8 , ch acu n  sé p a rém en t. 10 fr.

— ‘ L’E x p é d itio n  de  C h ine de 1857-58. H isto ire  d ip lom atique , n o tes e t do ­
cu m en ts. 1905. 1 vol. in - 8 . 7 fr .
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C0RDIER(1I.), p rof. à l ’E co led es  lan g u es o r ien ta le s . « L ’E x p é d itio n  de  C hine 

de  1860. H istoire  d ip lo m a tiq u e , n o tes et d o cu m en ts. 1906. 1 vol. in - 8 . 7 fr.
COURANT (M.), m a ître  de co n féren ces à  l’U n iversité  de  L yon. E n C hine. 

M œ urs e t in s titu tio n s . H om m es e t fa its .  1 vol. in-16. 3 fr. 50
A M É R I Q U EELLIS STEYENS. L es S o u rc e s  d e  l a  c o n s t i tu t io n  d e s  E ta ts -U n is .  1 vol.

in - 8 . 7 fr . 50
DEBERLË (Alf.). * Histoire de l ’Amérique dn Sud, in -16 . 3* é d . 3 fr . 50

Q U E S T I O N S  P O L I T I Q U E S  ET S O C IA L E S  
BARNI (Ju le s ) . * H is to ire  d e s  id é e s  m o ra le s  e t  p o li t iq u e s  e n  F ra n c e  

a u  X V III* s iè c le .  2 vo l. in-16 . C haque vo lum e. 3 fr. 50
— * L es  M o ra lis te s  f r a n ç a i s  a u  XVIII* s iè c le .  In-16. 3 fr . 50
BEAUSSIRE (Ém ile), de  l’In s titu t. L a  G u e rre  é t r a n g è r e  e t  l a  G u e rre

c iv ile . In-16. 3 f r . 50
LOUIS BLANC. D isco u rs  p o l i t iq u e s  (1848-1881). 1 vol. in -8. 7 fr . 50
BONET-MAURY. « H is to ir e  d e l à  l ib e r té  de  c o n sc ie n c e  (1598-1870). In -8.

2 '  é d it . (S o u s  p re ss e .)
BOURDEAU (J.). « L e  S o c ia lism e  a lle m a n d  e t  l e  N ih il ism e  ru s se . In-16. 2* édit. 1894. 3 fr. 50
— « L ’é v o lu tio n  d u  S o c ia lism e . 1901. 1 vol. in-16 . 3 f r . 50 
D’EICHTHAL (E ue.). S o u v e ra in e té  d u  p e u p le  e t  g o u v e rn e m e n t .  In-16.

1895 3 fr. 50
DESCHANEL (E .), s é n a te u r , p ro fe sse u r au  C ollège de F ran ce . «Le P eu p le  

e t  la  B o u rg e o is ie . 1 vol. in -8 . 2 '  éd it. 5 fr .
DEPASSE (H ector), d é p u té . T ra n s fo rm a tio n s  socia les.1894 . In -1 6 . 3 fr. 50
— Dn T ra v a i l  e t  de s e s  c o n d i tio n s  (C ham bres e t C onseils du trav a il) . 

In -16 . 1895. 3 fr. 50
DRIAULT(E-), p ro f. agr. au lycée de V ersa illes . « P ro b lè m e s  p o li tiq u e s  e t  

s o c ia u x . In - 8. 2* é d it . 1906. 7 fr.
GUÉROULT (G.). * Le C e n te n a ire  do 1789. In-16. 1889, 3 fr. 50
LAVELEYE (E. d e ) , c o rrespon dan t de l ’In stitu t. Le S o c ia lism e  c o n te m ­

p o ra in .  In-16. i l*  édit. augm entée. 3 fr . 50
LICHTENBERGER (A.). «Le S o c ia lism e  u to p iq u e , élude sur quelques pré­curseurs du Socialisme. In-16. 1898. 3 fr . 50
— * Le S o c ia lism e  e t  la  R é v o lu tio n  f ra n ç a is e .  1 vol. in -8. 5 fr.
MATTER (P.). La d is s o lu tio n  d e s  a sse m b lé e s  p a r le m e n ta i r e s ,  é tude de

d ro it  p ub lic  e t d ’h is to ire . 1 vol. in - 8 . 1898. 5 fr.
NOVICOW. L a P o lit iq u e  in te rn a t io n a le .  1 vol. i n - 8 . 7 fr.
PAUL LOUIS. L ’o u v r ie r  d e v a n t  l ’E ta t .  E tu d e  de la  lég is la tio n  ouvrière  

d a n s  les  deux  m ondes. 1904. 1 vol. in - 8 . 7 fr.
— H is to ire  du  m o u v e m e n t s y n d ic a l  e n  F ra n c e  (1789-1906). 1 vol in -  

16 1907. 3 fr. 50
REINACH (Joseph), d é p u té . P a g e s  r é p u b lic a in e s .  In -1 6 . 3 f r . 5 0
— « L a  F ra n c e  e t  l ’I ta l ie  d e v a n t  l ’h i s to ir e .  1 vol. in -8. 5 fr.
SPULLER (E .).* E d u c a t io n  de  la  d é m o c ra t ie . In-16 1 892. 3 fr. 50
— L’É v o lu tio n  p o l i t iq u e  e t  so c ia le  d e  l ’É g lise . 1 vol. in -12 . 1893. 3 fr . 50

PUBLICATIONS HISTORIQUES ILLUSTREES
•DE SAINT-LOUIS A TRIPOLI PAR LE LAC TCHAD , p a r  le  l ieu ten an t-  

colonel Monteil. 1  b e au  vol. in - 8  co lom bier, p récédé d ’une  préface de 
M . de V ogué, de  l ’A cadém ie fran ça ise , i llu stra tio n s de Riou. 1 8 9 5 . 
O uvrage couronné p a r  l'A ca d ém ie  fra n ça ise  {P r ix  M ontyon ) , b ro ch é  20 f r . ,  
re lié  am a t., 28  fr .

•HISTOIRE ILLUSTRÉE DU SECOND EMPIRE, par T axile  ü k lo r d .
•  vo l. in-8 . avec 5 0 0  g ravures. C haque vol. b ro c h é . 8  f r .

T R A V A U X  DE L’UNIVERSITÉ DE LILLE
PAUL FA BRE. I .a  p o lyp tyq u e du ch a n o in e  lte n o ît .  In - 8 . 3 fr . 50
A. P1NLOCHE. *  P r in c ip a le s  œ u v r e s  d o  H erb e rt . 7 fr . 50
A. PENJON. P e n s é e  e t  r é a lit é ,  de A. S p ir ,  trad . de l ’a llem . In - 8 . 10 f r .
■—  I /é n ig m c  s o c ia le . 1 9 0 2 . 1 vol. in - 8 . 2 f r .  50
G. LEFÈVRE « I,e s  v a r ia t io n s  d e  G u illa u m e d e  C b em p ea u s  e t la q n e s -  

tion  d e s  tn iv e r s u u x . É tude suivie de d ocum en ts o rig inaux . 1 8 9 8 . 3 fr .
J . DEROCQUIGNY. C h a r les  L am b . S a  v ie  et ses œ uvres. 1 vol. in - 8  1 2  fr .
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BIBLIOTHÈQUE DE LA FACULTE DES LETTRES  

DE L’UNIVERSITÉ DE PARIS
H IS T O IR E  e t  L IT T E R A T U R E  A N C IE N N E S  

‘ l i e  l 'a u th c n l îc lté  d e s  é p ig r a a im c s  d e S im o n id e , p a r  M. le  P ro fes­
se u r  H H a u v e t t e .  1 v o l. in - 8 . 5 fr.

* I .e s  S a t ir e s  d l lo r u c e , p a r M. le P rof. A. C a r t a u l t .  1 vol. in - 8 . 11 fr .
* U e la  flex io n  d a n s  L u cr èce , par M .ie  P ro f A. CARTAULT. 1 vol. in - 8  4 f r .  
‘ L a m a in  -(l’œ u v r e  In d u str ie lle  d a n s  l 'a n c ie n n e  G r è c e , p a r  M. le 

P rof. îuiRAUD. 1 vol. in - 8 . 7 fr.
‘ R e c h e r c h e s  su r  l e  D isco u rs  a u x  G re cs  d e  T a t le n , su iv ies d ’un e  t r a ­

duction  fra n ça ise  d u  d iscours, av ee  n o tes , pa r A . P uech , p ofe. seu r adjo in t 
à la  S o rbonne . 1 vol. in - 8 . 1 9 0 3 . 6  fr.

* t e s  «  M é ta m o r p h o se s  » d ’O vide e t  le u r s  m o d è le s  g r e c s ,  p a r A. L a -  
fa y e ,  p ro fesseu r ad j d u t  à la  S orbonne. 1 vol. in - 8 . 1 9 0 4 . 8  fr . 50

M O Y E N  A G E
‘ p r e m ie r s  m é la n g e s  d ’h is to ir e  du  M oyen  â g e , par MM. le  Prof. 

A. L u ch a ire , de I ’.n st tu t, D u p o n t - F e r r ie r  e t P o u p a rd in  . 1 vol.
i n - 8 . 3 fr . 50

D e u x iè m e s  m é la n g e s  d 'h is to ire  du Me yen  â g e , publiés sous la  
d irec t, de M. le P rof. A. L u c h a ire , p a r MM. L u c n A n iE , H alp h en  e t H u c k e l. 
1  vol. in -8 . 6  fr.

T ro is iè m e s  m é la n g e s  d’h is to ir e  du M oyen  â g e , par MM. le P io f.
Luchaire, Béy ssie r , Halphen e t Cordey. 1 vol. in - 8 . '  8  fr. 50

Q u a tr iè m es  m é la n g e s  d’h isto ire  du M oyen â g e , p a r MM. Jàcquf.min, 
F a ra l ,  B e y ssie r. 1 vol. in - 8 . 7 fr . 50

‘ f is su i de r e s t itu t io n  d e s  p lu s a n c ie n s  M em o ria u x  d e la  C ham bre  
d e s  C om ptes d e  Paris,, par MM. J .  P e t i t ,  G a v r i lo v itc h , M aury et 
T éo d o ru , p réface  de M. Ch.-V . L an g lo is , p rof, ad jo in t 1 vol. in -8 . 9 fr.

C o n sta n tin  V, e m p e r e u r  d e s  R o m a in s  (9 4 0 -7 9 5 ) . É tu d e  d 'h is to ire  
b yza n tin e , par A. Lom bard, licencié  ès le ttre s . P ré  lace de M. !e Prof. Ch. 
D ie ii l .  1  vo’. i n - 8 . 6  fr.

É lu d e  .sur q u e lq u e s  m n n u scr ïts  d e  R o m e e t  d e  P a r is , par M. le 
Prof. A. L u ch a ire . 1 vol. in -8 . 6 fr .

L es a rch ive»  d e  la  co u r d r s  c o m p te s , ailles* e t  f in a n c e s  d e  M ont­
p e llie r , par L. M a r tin -C h a b o t, a reh iv h te -p a lé o g ra p h e . 1 vol. in -8 . 8  fr. 

P H IL O L O G IE  e t  L IN G U IS T IQ U E  
*Le d ia le c te  a la tn a n  d e  C olm ar (H a u te-A lsa ce) e n  1 8 9 0 , g ram m aire  

e t lexique, p a r M. le Prof. V ic to r H enry . 1 vol. in -8 . 8  fr .
‘ É tu d e s  lin g u is tiq u e s  s u r  la  D a sse-.& u v ergn e , p h o n étiq u e  h is to ­

r iq u e  du  p a to is  d e  T in z e lle s  (Puy- d c-D â m c), p a r A lb e r t  D a u z a t .
P ré face  de M. le P rof. A. Thom as. 1 vol. in - 8 . 6  fr.

‘ A n tin o m ies  lin g u is t iq u e s , p ar M. le  P rof. V ic to r  H enry  1 v. in -8 . 2 f r . 
M é la n g e s  d 'é ty m o io g ie  fr a n ç a ise , par M. le P rof. A. Thomas, In - 8 . 7 f r . 
*A p rop os du  co rp u s T lh u llian u m . Vn siècle de p h ilo lo g ie  la tin e

c la ssiq u e , p a r M. le  P ro f. A. Cartault. 1 vol. in  8 . 18  fr.
P H IL O S O P H IE  

L ’im a g in a tio n  e t  le s  m a th é m a tiq u e s  s e lo n  D e s c a r te s ,  p ar P. B ou- 
t r o u x ,  l ic e n c ié  è s  le t tre s . 1 v o l. in - 8 .  2 fr.

G É O G R A P H IE  
L a  r iv iè r e  V in ee n t l ’ ia z o n . É tu d e  su r  la cartograph ie  de la  G uyane , pa r 

M. le  Prof. V id a l de  l a  B la c i ie , de  l’In s titu t. In - 8 , a v e e g ra v . e t  p lanches 
h o rs  tex te . 6  fr .

L IT T É R A T U R E  M O D E R N E  
‘ M é l a n g e s  d 'h i s t o i r e  l i t t é r a i r e ,  p a r  MM. F re m in e t, Dupin e t  Des Co- 

g n e ts . P ré face  de  M. le p ro f. L an so n . i  vol. in - 8  6  fr . 50
H IS T O IR E  C O N T E M P O R A IN E  

‘ L e  t r e i z e  v e n d é m i a i r e  a n  JV , p a r H en ry  Zivy. 1 vol. iu -8 . 4 fr .
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A N N A L E S  DE L’UNIVE RSIT É  DE LYON
L e t t r e »  I n t i m e »  d e  J . - S t .  A lh e r a n f l  a d r e s s é e s  a u  c o m t e  J .

R o e e a ,  p a r  E m ile Bo u rg eo is . 1 vol. in -8 . 10 fr.
L a  r é p u b l .  d e s  P r o v l i i e e s - C n l e s ,  F r a n c e  e t  P a y s - B a s  e s p a ­

g n o l s ,  d e  1 6 3 0  à  8 6 5 0 ,  p a r A. Wa ddington . 2 vol. in -8 . 12 f r .
L e  V i v a r a l s ,  essa i de  géog rap h ie  ré g io n a le , p a r Burdin. 1 vol. in-8. 6 fr.

* R E C U E I L  DES  I N S T R U C T I O N S
DONNÉES AUX AMBASSADEURS ET MINISTRES DE FRANCE

DEPUIS LES TRAITÉS DE WESTPHALIE JUSQU’A LA RÉVOLUTION FRANÇAISE 
Publié  sous les au sp ices d e  la Com mission des a rch iv es dip lom atique* 

au M in istère  des Affaires é tra n g è re s .
Beaux vol. in-8 r a is .,  im p rim és s u r  pap . de  H o llan d e , avec  In tro d u ctio n  e t notes 

1. —  AUTRICHE, p ar M. A lber, S o r e l ,  de l’Académie fran ça ise . É p u isé .
H .  —  SUÊOE, p a r  M. A. G e f f r o y ,  d* l’I n s t i tu t . . , .........................  20  fr .
III. —  PORTUGAL, par le  vicom te de Caix de Saint-A yhour. . . .  20  fr .
IV e t V. —  POLOGNE, j»ar M. Louis Farges. 2 vol................................ 30  fr .

Ÿl. —  ROME, paj M. G. H a n o ta u x , de  l’Académ ie f r a n ç a is e . . . . .  20 f r .
« IL  —  B A Ï I Ê R E ,  PALAT INAT ET DEUX-PONTS, p a r M. A ndré Lebon. 2 5  fr,
VIII e t IX . —  RUSSIE, par M. Alfred Rambau;,, de l’In s titu t. 2 vol.

Le l s r vol. 20  fr . Le second v o l ,       2 5  fr.
5 .  —  NAPLES ET PARME, par M. Joseph Reinach, d é p u é   20  fr.

X I .—  ES P A G N E (1 6 4 9 - 17 5 0 ) ,  par MM. M o r e l - F a t i o ,  p :o f  sseu r au
Collège de F rance  e t Léonardon (t. I )   20  fr .

XII e t XII 6 i s .  —  ESPAGNt ( i  750 -17891  (t. II e t 1II), pa r les m ê n é s . . . .  40 fr.
X III.—  DANEMARK, par M A. Geffroy, de l 'I n s t i t u t   14  fr.
XIV et XV. —  SAVO IE -MANTOUE, p a r M. H o r r i c  de B e a i i c a i r e .  2 vol. 40  fr .
XVI. —  PRUSSE  ,p a rM  A .W a d d i n g t o n ,  p r o f e s s e u r  à  ’l’n iv . d Lyon.

1 vol. (C ouronné p a r l ’In s t i tu t .)   28 fr.

•INVINTAIRR 4NA LVTIQUE

D IS  ARCHIVES DU MINISTÈRE D IS  AFFAIRES ÉTRANGÈRES
P u b lié  sous les ausp ices de. la C om m ission  d es a rch iv es  d ip lom atiques 

C o r re sp o n d a n ce  p o litiq u e  d e  aaas. de c a n t i l l m  e» «te MA- 
RILLA C, a m b a ssa d e u r»  d e  F r a n c e  e n  A n g le te r r e  (* » « » •  
4 5 4 * ) , p ar M. J e a n  K a u l e k ,  avec la co llabo ration  de MM. Louis F a rg e t
e t Gevmain L efèv re-P on ta lis . i  voi. i a - 8  r a i s in   16 f r .

P a p ie r s  d e  H A B T H É É E I1 V , a m b a ssa d e u r  d e  F r a n c e  e n  
U n isse , d e  * * » *  à  R io »  par M. J an K au lek . 4 vol. in - 8  ra is in .
1. Année 1 7 9 2 , 15 fr. —  11. Janv ier-aoû t 1 7 9 3 ,1 5  fr. —  1 0 . S ep tem bre  
1793  à m ars 1 7 9 4 , 18 fr . —  IV. Avril 1 7 9 4  à  février 1 7 9 5 , 20  f r .  —
V. S p te m b re  1794  à Sep e m b re  1 7 9 6    20 fr .

C o rresp o n d a n ce  p o lltl-iu e  d e  » S E T  D E  O EÉFE , a m b a s ­
sa d e u r  d e  F r a n c e  e n  A n g le te r r e  (* 5 46 -1 54 ® ), par M. G. L e f è v r ï -
P o n t a l i s . 1 /a l in - 8  ra is in    ..................................   1 5 -f r .

C o r re sp o n d a n ce  p o litiq u e  d e  G C IL ÉA EK E  P E L L IC IE H , a m ­
b a s s a d e u r  d e  F r a n c e  à  V e n is e  (1 5 4 0 -1 5 4 8 ) ,  p a r M. A lexandre  
T a u s s e r a t - R a d e l .  1 fo rt vol. in - 8  ra is in     40 f r .

C orresp on dance d es D eys d’A lger a v ec  la  Cour d e  F ran ce  
(4 1 5 0 -1 8 4 3 ), recu e illie  p r  Eug. Plantet.  2 vol. in -8  ra is in . 30  fr.

C orresp on dance d es  B eys d e  T u n is e t  d es  C onsu ls d e  F r a n ce  avec  
la  Cour ( i* i* - a » 3 o ) ,  recu e illie  p a r E u g . P lantet. 3 vol. in -8 . T ome I 
(1 5 7 7 -1 7 0 0 ) É p u isé . -  T . i l  ( 1 7 0 0 -1 7 7 0 ) . 20 f r .  -  T . II! (1 7 7 0 -1 8 3 0 ) .  
20 fr.

L es Introdnctenrs d es  A m b assad eu rs (* 5 8 0 -1 0 0 0 ). 1 vol. in -4 , avec 
figures dan s le tex te  et p lanches h o rs  te x te . 20 f r .
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* R E V U E  P H I L O S O P H I Q U E
DE LA  F R A N C E  ET DE L 'É T R A N G E R  

D ir ig é e  p a r  T h . RIBO T, Membre de l’Institut, P rofesseur honoraire au Collège de Fr*ncs- 
(32® ann ée , 1907.) — P ara ît tou s les mois.

A bonnem ent du  1er ja n v ie r  : U n an : P a ris , 3 0  fr. — D épartem en ts  e t E tra n g e r , 3 3  fr. 
La livraison, 3  fr.

Les années écou lées, chacune 3 0  francs, e t la livra ison , 3  fr.

* R F V I I F  f î F R M A N in i l F  / Al l e m a g n e  — An g l e t e r r e  \ 
nE. v u  L  U lo I v ia im l y u t .  v é t a t s -d n is  — p a y s  Sc a n d in a v e s /

T ro isièm e année, 1907. — P a ra i t  to u s  le s  deu x  m o is (Cinq numéros 'par an). 
Secrétaire général : M. P iq u e t ,  p ro fesseu r à l ’U niv ersité  de Lille. 

A bonnem en t du  l or ja n v ie r  : P a ris , 1 4  fr. — D épartem en ts  e t E tra n g e r ,  1 6  fr- 
La liv ra ison , 4  fr.

* J o u r n a l  d e  P s y c h o lo g ie  N o r m a le  e t  P a t h o lo g iq u e
DIRIGE PAR LES DOCTEURS 

P ier r e  JA N E T  et G e o rg es  DU M A S
Professeur au Collège de France. Chargé de cours à la Sorbonne.

(4* an n ée , 1907.) — P a ra ît tous les deux mois.
A bo nnem en t du  1er ja n v ie r  : F ran ce  e t E tra n g e r , 14 fr. —  La livra ison , 2 fr. 60. 

Le p r ix  d’abonnement est de 12 fr . pour les abonnés de la Revue philosophique.

* R E V U E  H I S T O R I Q U E
D ir ig ée  par MM. G. MONOD, Membre de l’Institut, e t  Ch. BÉM ONT  

(32® année, 1907.) — P ara ît tous les deux mois.
A bo nnem en t du  1er ja n v ie r  : Un an : P aris , 30 f r . — D épartem en ts e t E tra n g e r , 33 fr-  

La liv ra ison , 6 fr.
Les ann ées écoulées, chacune  30  fr.; le fascicu le , 6 fr . Les fascicules de la l r® année, 9 fr-

*ANNALES DES SCIENCES P O L I T I Q U E S
R evu e  b im e s tr ie lle  p u b liée  a v e c  la  c o lla b o r a t io n  d e s  p r o fe s se u r s  

e t  d e s  a n c ien s  é lè v e s  d e  l ’E c o le  lib re  d e s  S c ie n c e s  p o lit iq u e s
(22® a n n ée , 1907.)

Rédacteur en chef : M. A. V i a l l a t e , P ro t. à  l’Ecole.
A bonnem en t d u  1 er ja n v ie r  : Un an  : P a ris , 1 8  fr .  ; D épartem en ts e t E tran g er, 1 9  fr . 

La livraison , 3 fr. 50.

^JOURNAL DES ÉCONOMISTES
R evu e  m e n su e lle  de  la  sc ie n c e  é co n o m iq u e  e t  de  la  s ta t is t iq u e  

P a ra ît  le  15 de chaque m ois p a r  fascicules g rand  in-8 de 10 à 12 feu illes 
Rédacteur en chef : G. de M olinaiu, correspondant de l’Institu t 

A bonnem ent : Un an, F rance, 36 fr. Six mois, 19 fr.
Union posta le  : Un an , 38 fr. Six mois, 20 fr. — Le num éro, 3 fr. 50 

Les abonnem ents p a r ten t de ja n v ie r  ou de ju il le t .

*Revue de l ’École d’Anthropologie de Paris
R ecue il m e n su e l p u b lié  p a r  le s  p ro fe sse u rs . — (17* année, 1907.) 

A bonnem en t du  l or ja n v ie r  : F ran c e  e t É trang er, 10 fr. — Le num éro , 1  f r .

R E V U E  É C O N O M I Q U E  I N T E R N A T I O N A L E
(4® année, 1907) Mensuelle 

A bo n n em en t : Un an , F ran ce  e t B elg ique, 50 fr. ; au tres  pays, 56 fr.

Bulletin de la Société libre pour l’Étude psychologique de l’Enfant
10 num éros pa r  an . —  A bo nn em en t du  l®r octobre  : 3 fr.

LES DOCUMENTS  DU PRO G RÈS
R evu e  m e n su e lle  in te rn a tio n a le  (lr° année, 1907)

D r R . Br o d a , D i r e c te u r .
A b o n n em en t: 1 an  : F ran ce , 10 f r .  — E tra n g e r , 12 fr. La livra ison , 1 f r .
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BIBLIOTHÈQUE SCIENTIFIQUE
IN T E R N A T IO N A L E

Publiée sous la direction de M. Êmile 4LGLAV1
L e s  t i t r e s  m a r q u é s  d ’u n  a s t é r i s q u e  *  s o n t  a d o p té s  p a r  l e  Ministère de VInstruotion publique de France- p o u r  l e s  b i b l i o t h è q u e s  d e s  l y c é e s  e t  d e s  c o l l è g e s .

L IS T E  P A R  O RDRE D’A P P A R IT IO N
1 0 9  v o l u m e s  i n - 8 ,  c a r t o n n é s  a l 'a n g l a i s e , o u v r a g e s  a  6 ,  9  e t  1 2  f r .

V o l u m e s  p a r u s  e n  1 9 0 7
1 0 8 . CONSTANTIN (Capitaine). L e  rô le  soc io log iqu e  d e  la  g u e rre

c i  le  sen tim en t n a tion a l. Suivi de  la  trad u c tio n  de  La guerre, 
m oyen de sélection collective, p a r  le  Dr S te in m etz . 1 vol. 6 fr.

1 0 9 . LŒB, professeu à l’ Université Berkeley. I.a  d yn am iqu e  des phé­
n om èn es  de la  v ie . T rad u it de l’a llem and  p a r MM. Daudin e t  
Scr a effer , p réf. de  M. le Prof. Gia r d , de l’In s titu t. 1 vol. avec 11g. 9 fr.

1. TYNBALL (J .). *  C e »  K la e le rs  e t  les  T ra n s fo rm a tio n s  de l ’ eau ,
avec figure*. 1 vol, in -8. 7* édition . 6 fr.

2 . BAGEHOT. *  Cels sc ien tifiqu es  du d év e lo p p em en t des n a tion s
1 «ni Us 8 . 6* éd itio n . 6 fr .

3 . MATEY, de l’In s titu t. * L a  M ach in e  a n im a le . Épuisé.
h BM ft. * L ’E s p r i t  e t  l e  C o r p s .  1 vol. in -8 . 6* édition . 6 fr.
5 PETTIGREVS, * L a  L t e e m a i l o u  c h e r , l e s  a s l n a a i ,  m arche natation 

e t vol. 1  vol. m  8 avec figures. 2* édit. 6 fr.
6. HERBERT SPSN C E R .*C a S c ien ce  s oc ia le . 1 v. in-8. U ’ é l i t ,  6 fr.
7. SCHM1DT(0.). *  L a  D escen d an ce  d e  l ’ h om m e e t le  D arw in ism e.

i  vol. in -8, «ver fig 8* é d itio n . 6 fr.
R. MABDSLKY. * L e  C rim e e t la  P e l le .  1 vol. i n - 8 . 7" édit 6 fr.
9. VAN BKNEDRN. *  Ces Com m ensaux e t  le s  P a ra s ite s  dan s le

r è g n e  a n im a l. (  vol. i n - 8 , svse figvrs». A* Sait. 6 fr.
10. BALFOUR STEWART *  L a  C on se rva tion  d e  l ’é n e rg ie ,  avec

figura». 1 o l. ;n -8 . 6'  éd ition  6 fr.
11. DRAPER. C e* Con flits  d e  la  s c ien ce  e t  d e  la  re lig io n . 1 vol.

ù i-8 . 10 ’ * ition . 6 fr.
12. L. DUMONT. " T h é o r ie  s c ien tifiqu e  de la  sen s ib ilité . L e  p la is ir

e t  la  dou leu r. 1 vol. in-8 . 4* édition. 6 fr.
1 8 . SCHlJTZRNBfcRt-KK. "C e s  F e rm en ta t io n s  In -8 G* éd it. G fr.
1 4 . WHITNEY * L a  V ie a n  l a n g a g e .  1 -T . in-fi. 4 “ anl 6 fff.
1 5 . COOKE e t «BRR8LKV * o,e .  c h a m p i g n o n s I a -8  . av .  fig ., 4» é d .6 fr.
H ,  BEttWSTKlN * « .es  « m a  1 ' l .  m-8, ava. S I  *.*. 5 e su , 6 f  .
1 7 . BERTHELOT, de l ’Institut * C a  S y n th è s e  c h im i q u e .  1 v®L in -8 .

8*éi)> 6 *.
18. NIEWENGL0W8K1 (H .). * L t  p h o tog rap h ie  e t  la  photoch im ie

1 vol. in-8, avec gravures et une planche hors te x te . G fr.
19. LDYL. * L e  C e r v e a u  e t  s e »  fon ction s. É puisé.
20. STANLEY lEVuMN .* La  M on n a ie . É puisé.
21. FBCHE. *  Ces V a lean s  e t les  T rem n iem en ts  d e  te r re .  4 voi. in-8,

:ivce % u r» s  et une -,arte en couleurs. 5* édition 6 fr.
22. GÉNÉRAL BR1ALM0NT. * (.es  Cam ps re tran ch és. É puisé.
23. SE UUATRKFAGES, de l ’In s titu t. *  C’Espèct» M n s ln e .  1 v *n- 3 .

1 3 ’ •••« G fr .
24. BLASERNA *t «RLMHOLT7,. *  i.e  Son  e t  l «  W as iqn e  1 vei m -8

»v*c figure» 5’ édition. G fr.
25. R9SENTHAL. *  Ces Jïerfs e t  le s  M asc le s . Epuisé.
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26. 3RUCKE ®t HELMHOLTZ. *  P rin cip e®  s c ien tif iq u e » des h eaex -
a rtc . 1 vol. in-8, avec S9 figurât. 6e édition. C fr.

27. W U R T 7 ,d e l’In s t i tu t .  * l a  T h é o r ie  a t o m iq u e . !  vei. in -8 .9 ' éd. 3 fr 
28-29. SiïCChl (le  père)..* l e  s É to iles . 2 vol. in -8 , avec 61 Sgxrs» datif )«

toxte at 17 pl. an noir et en couleurs hors texte. 3* édit. 12 11.
30. JOLY.* l ’H om m e a va n t le s  m étaux, jÉpuisé.
31 k .  BAIN. *  l a  S c ien ce  d e  l'éd u ca tion . 1 vol. i n - 8 .9° é d it , 8 îs.
3 2 -3 3 . THDRSTON ( R .) .*  H is to ire  d e  la  m ach in e  à  vap eu r. 2 vol.

in-8, avec 140 6g. et 16 planches hors te x te .  3* é d itio n . 12 fr,
34 HARTMANN (R .). * l e «  P eu p ie e  d e  l ’A fr iq u e . Épuisé.
35. HERBERT SPENCER. *  l e s  B a ses  d e  la  m o ra le  évo  lu tien  n ia i t .

1 vol. in-8. 6* édition. 6 f ' .
36. HUXLEY. *  l ’É e re v is s e , Introduction h l ’étude de la loologt*. 1 u  .

in-8, avec figures. 2e édition. 6 f .
37 HE ROBERTY. « l a  S o c io lo g ie . 1 vol. in-8. 3* édition, *  f «,
38. ROOD. *  T h é o r ie  s c ien tifiqu e  d es  cou leu r», 1 Vol. ia-3 svai 

figures et une plancha en couleuis hors texte. 2* édition. I  h,
39 DE SAPORTA at MAR10N. *  l ’É vo lu tio n  du rè g n e  v é g é ta l (les Cryp­

togames). É p u isé .
40-41. CHARLTON BASTIAN. * l e  C erveau , o rg a n e  d e  la  p en sée  ehes 

l'hom m e e t ch ez  les  a n im a s i.  ïv o l, in-8, ivec figures. S*éd. 12 ?r.
42. JAMES SULLY. * l » s  Illu sions des sen s  e t  de l ’e sp r it. 1 vol. in-8,

avec figures. 3* édit. 3 fr,
43. sOUNG. *  l e  S o le il. Épuisé.
44 Dx CANDOLLE.* L ’O r ig in e  dec p lan tée cu ltivées, 4*éd. i  v In-8. 4 h 
45. À«t SIR JOHN LUBBOCE. *  P ou rra is , a b e ille s  e t  gu êpes. Épuisé.
47 PE3RIER (Edin.), de l ’In s litu t. l a  P h ilo sop h ie  zo o ls g lq u o

a v a n t B a r v » »  . t vol. in-8. 3e édition. S fr,
48 STALLO. *,Ln M a tiè re  e t  la  P h ys iqu e  m a d e ra e , 1 vol ln-8. 3‘  éd.,

précédé d’une Introduction p a r Ch. Fhitokl. 6 Ir.
49, MANTEGAZZA. l a  P h ysion om ie  e t  l ’ ISxpresslsn  des • s a i t a e a ie  

1 ro i. in-8. 3 e édit., avec huit p lanches hors tex te . 6 fr,
50 DE MEYER. * l e s  O rga n es  de la  p a ro le  e t  leu r  em p lo i p e tr

lu fo rm a tion  des sons du la n g a g e . la- -, av-.e 51 8 f ,  I  fi-,
51 DE LANESSAH.*latreduetion à  l ’ É tude d e  la  b o tan iqu e  (lv Sapin),

1 vol. in-8. 2° édit., ave^ 143 figures. 6 fr,
52 .53. DE SÀPQRTA et MARION. * l ’É ve Iu tlon  du r è g a c  v é g é ta l (1er

P h an é ro g am es). 2 vof. É pu isé .
54 Ï’ROUËSSART, p ro f au  M uséum . *  l e »  M icrob es , les  F e rm en ts  e t

l e »  M o ic iav o ï-e»  .  1 ro i .  i n - 8 .  2* é d it . ,  avec 1 0 7  fig u re s . # fr.
55 HARTMANN (R . ) . * l e s  S in g es  an th ropo ïdes . É p u isé .
56. SGHMIDT (0 .). * l e »  M am m ifè res  d a n » le u r »  ra r  porte  a v e c  leu r»

a n eê tres  g éo lo g iqu es . 1 vol. in- 8, avec 51 figures S  fr.
57, SINF.T et FÉRÉ. l e  M agn é tism e  an im a l. 1vol. in-8. 4S édit. ® fr, 
58-59. ROMANES.* l ’ in te llig e raer d es  an im aux. 2 v. in-8 3* édit, 12 fc.
60 . LAGRANGF (F .). P b y s io l.d e s  e xe re . du e o r p s . i  v. in -8 . 7aéd. 6 fr.
61. DREYFUS.* É vo lu tion  des m ondes e t des soc ié tés . 1 v in -8 .  6fr,
6 2 . DAUBRÉF, de l ’ Institut « l e s  R ég io n s  In v is ib les  du g lo b e  e t d e »

esp ace» cé lestes . 1 v.in -8 , avec 85 ftg. dms te texte ,2 édit. è fr. 
63 64. 83R JOHN LUBB0CK. *  l ' i f o m m e  préhistorique- " vof. Épuisé.
65  R1CHET (Ch.), professeur à la F acu l'é  de m édecine de P a ris , l a  Cha­

le u r  a n i m a l e  1 vol. in -8 ,  iv ec  fig u res . 6 f r .
66 W*I,SAN (A .). * la P é r l o d e  g la c ia ire . É p u isé ,
67. BEAUNIS (II.). l e s  S en sa tion s  In tern es. 1 vol. in -8 . 6 fr*.
6 8 . CARTA1LHAC (E .). l a  F ra n ce  p réh is to r iq u e , d’après les sépulture»

et les m o n u m n ts .  1 vol. in - 8 ,  avec 1 6 2  fig u res , i "  éd it. 6 (r.
69. BERTHE10T, de In s titu t. « l a  n é v o l ,  ch im ique, In v o is ie r .  1 vol.

in -8 . 2* éd . ® fr-
70. SIR JOHN LUBBOCK. *  l e s  Sens e t l ’ in stin ct ch ez les  an im aux,

p rincipa lem en t chez le s  in sectes. 1 vol. in-8 , avec 150  fig u res . 6 fr.
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7 1 . STARCKE. * C a  F a m ille  p rim itive . 1 vol. in - 8 . 6  fr.
72. ARLOING, p ’of. à  l 'E co le  de m éd. de Lyon * T es  V iru s. 1 vol. in - 8 ,

avec figu e s . 6  fr.
73. T0P1NARD. * L ’H om m e dans la  N atu re. 1 vol i n - 8 , avec fig . 6 l r ,
74. B1NËT (A lf.). *E,os A lté ra tio n s  de la  p erson n a lité . In - 8 , 2 é d . 6 fr.
75. DE QUAIREFAGES (A .). * » a r w in  e t  ses p réca rseo rs  fran ça is . 1 vol.

i n - 8 . 2 * éd ition  re fo ndue. 6  fr .
76. LEFÈVRE (A ). * I ,e >  R a ces  e t  le s  langu es. É p u isé .
77-78. DE QUATREFAGES (A.), de l’In stitu t. *JLcs É m ules  d e  D arw in .

2 vol. in -8 , avec p réfaces de  MM. E dm . T e r r i e r  e t Ham ï. 12 fr . 
7 9 . BRUNACHE (P .) . * T o  C en tre  d e  l'A friqu e. A u tou r du T ch ad . 1 vol. 

in - 8 , avec fig u res . 6  fr .
8 0 . ANGOT (A .), d irecteur71u B ureau  m étéo ro log ique . * C cs A u ro res  p o ­

la ir e s .  1  vol. in -8 , avec figu res . 6  fr.
81. JACCÂRD. * L e p é tr o le , le  b itu m e e t  l’a sp h a lte  au po in t de vue

géologique. 1  vol. i n - 8 , avec figu res . 6  f r .
8 2 . MEUNIER ( S t in .) ,  p ro f  au  M uséum . *Cn G éo lo g ie  c o m p a r é e . 2 6 éd.

in -8 , avec fig. 6  fr.
83. LEDANTEC, ch arg é  de o u r s  à 11 Sorbonna . * T b éo r ie  n o u v e lle  d e la

v ie . 4" éd . 1  v . in -8 ,av ec  fig. 6  fr.
8 4 . DE LANESSAN. * p r in c ip e s  d e  co lo n isa t io n . 1 vol. in - 8 . 6  fr.
8 5 . DEMOOR, MASSART e t VANDERVELDE. * l/ é v o lu t io n  r é g r e s s iv e  en

b io lo g ie  e t  e n  s o c io lo g ie . 1 vol. in - 8 , avec g ra v u res . 6 fr.
86. MORTiLLET (G. de). *  F o rm a tio n  de la  N a tion  fran ça is e . 2 “ éd it.

1 vol. in -8 , avec 150  g rav u res e t 18 c a r te s . 6  fr.
87. R0CHÉ (G.). * c a  C u ltu re d e s  M ers (p isc ifac iu re , p isc icu ltu re , o stré i-  '

c u ltu re ). 1  vol. in -8 , avec 81 g rav u res . 6  fr.
88. COSTANTIN (J.), prof, au M uséum . * c e s  v é g é ta u x  e t  le s  m ilieu x

co sm iq u e s  (a d ap ta tio n , évolution). 1 vol. in - 8 , avec 171 g ra . 6  fr.
89. LE DANTEC. d é v o lu t io n  in d iv id u e lle  e t l ’ h éréd ité . 1 vol. in -8 . 6 fr.
90. GUIGNET et GARN1ER. *  Lu C éram iqu e  an c ien n e  e t  m odern e .

1  v o l., avec g rav . 6  fr.
9 1 . GELLÉ (E.-M.). * l . ’ aud ition  e t  s e s  o rga n es . 1 v . in - 8 , avec g rav . 6  fr.
92. MEUNIER (S t.) .* C a  G éo lo g ie  e x p é r im e n ta le . 2 e éd . in -8 , av. g r . 6  fr .
93 . COSTANTIN (J .). * * ,»  N atu re  trop ica le . 1 vol. in - 8 , avec g rav . 6  f r .
94 . GROSSE (E .) . *C c s  débuts de  l ’a r t. In tro d u c tio n  de L. Ma r il l ie r .

1 vol. in - 8 , avec 32  g rav u res dans le  tex te  e t  3 p l. h o rs  tex te . 6  fr.
95. GRASSET (J.), prof, à la Faculté de m éd . de M ontpellier. i ,e s  m a la d ie s

de- l ’o r i e n t a t i o n  e t  d e  l’éq u ilib re . 1  vo l. i n - 8 , avec g ra v . 6  fr.
96. DEMENY (G.). * l ,c s  bases sc ien tifiqu es  de l’édu ca tion  physique.

1 vol. i n - 8 , avec 198  g ra v u re s . 3" éd il. . 6  f r .
97. MALMÉJAC(F.).*i/enu dans l 'a lim en ta t io n . 1 v . in -8 , avec g rav . 6  fr.
9 8 . MEUNIER (S ta n .) . * I ,a  g é o lo g ie  g é n é r a le . 1 v . in - 8 , avec g rav . 6  fr.
99. DEMENŸ (G.), m écan ism e  e t édu ca tion  des m ouvem ents. 2* édit.

1 vol. i n - 8 , avec 5 6 5  g rav u res . 9 fr.
100. BOORDEAU (L .). H is to ire  d e  rh a b llie m en t e t  de la  p a ru re .

1  vol. in - 8 . 6  fr.
101. MOSSO (A .).*C es  e x e rc ic e s  physiques e t  le  d éve lop p em en t in ­

t e l l e c t u e l .  1  vol. in - 8 . 6  fr .
102. LE DANTEC (F .) .  I.cs  lo is  n a tu re lle s . 1 vol. in - 8 , avec g rav . 6  fr.
103. NORMAN LOCKYER. d é v o lu t i o n  in o rgan iq u e . 1 vol. in -8 , avec

42  g rav u res . 6  fr.
1 0 4 . COLAJANNI (N .). d a t i n s  e t  A n g lo -S a x o n s. 1 vol. in - 8 . 9 fr .
105. JAVAL (E .) ,  de l ’A cadém ie de m édecine. * P b y s lo io g ie  d e  la  l e c ­

tu r e  e t  d e  l’é c r itu r e . 1 vol in -8 , av ec  96 g r .  2 e éd . 6  fr .
(0 6 . COSTANTIN (J .) .  *Lo T ra n sfo r m ism e a p p liq u é  A l’a g r icu ltu re .

1 vol. i n - 8 , avec  105  g rav u res . 6  fr.
107. LAL0Y (L .).*P a ra s lt ism e  e t  m u tua lism e dans la  n a tu re . P réface  

d u  P r A . G i a r d . 1 vol. in -8 ,  avec 82  g rav u res. 6  fr.
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RÉCENTES PUBLICATIONS

H IS T O R IQ U E S , P H IL O S O P H IQ U E S  E T  S C IE N T IF IQ U E S  
qui n e se  tro u v en t pas dans le s  co llec tio n s  précédentes.

V o lu m e s  p a ru s  e n  1907
ARMINJON ( P . ) ,  prof, à  l’École K hédiviale d’e D roit du  C aire. L’c n s c ig n e -  

m e n t , lu  d o c tr in e  e t  la  v ie  d a n s  le s  u n iv e r s it é s  m u su lm a n e*  
d 'E g yp te . 1 vol. i n - 8 . 6  fr . 50

BRASSEUR. P sy c h o lo g ie  d e  la  fo rc e . 1 vol. in - 8 . 3 fr. 75
DAN TU (G .), d o c teu r ès le ttre s . O p in ion s e t  cr it iq u e s  d ’A risto p h a n e  

su r  le  m o u v e m e n t p o litiq u e  e t  In te lle c tu e l à  A th è n e s . 1  vol. 
g r . i n - 8 . 3 fr .

—  Ii’c d u c a tïo n  d’a p r è s  P la to n . 1 vol. g r .  in -8 . 6  fr. 
DICRAN ASLANIAN. I .e s  p r in c ip e s  d e  l ’év o lu tio n  s o c ia le .  1 vol.

i n - 8 . 5 fr.
HARTEYBERG (D1 P .) .  Sen sa tion s  pa ïenn es. 1 vol. in -1 6 . 3 fr.
HOFFDING (H .) , p ro f, à l ’U niversité  de C openhague M o ra le .  l is s a i  su r les  

p r in c ip e s  théoriques et leur ap p lica tio n  a u x  c irconstances p a rticu liè res  de  
la v ie , t ra d u it  d ’ap rès la  i e éd . al em ande p a r L. P o itiev in ,- prof, de p h ilo s , 
au  Collège de N aiitua . 2 e é d it . 1 vo . in -8 . 1 0  fr.

JAMES (AV.). ‘ C au series  p éd agog iq u es , tr a d . pa r L. PlDOUX, pré face  de
M. Payot, re c te u r  de l’A cadém ie de C ham béry. 1 vol. in -1 6 . 2 fr . t  0

KE1M (A). N otes  d e  la  m a in  d ’H e lvé tiu s , publiées d ’après un m an u scrit 
in éd it avec u n e  in tro d u c tio u  e t des com m enta ires. 1  v , i n - 8 . 3 f r .

LABROUE (H .), p ro f ., ag rég é  d’h isto ire  au  Lycée de  T ou lon , Ue con ven ­
tion n e l P in e t , d ’a p rès  ses m ém oires in éd its  B roch . in - 8 . 3 fr.

—  L e  Club J a c o b in  d e  T o u lo n  ( I9 P O -1 901»). B ro ch .,g r. in - 8 . 2 fr .
LANESSAN (de). l /é d u c a t io n  d e  ln  fe m m e  m o d e rn e . 1 volum e

in -1 6 . 3 f r . 50
LALANDE (A .), ag rég é  de ph ilosophie . * P r é c is  r a is o n n é  d e  m o ra le  

p r a tiq u e  p a r questions e t rép o n ses. 1  vol. in -1 8 . 1  fr.
LAZARD (R .). .M ichel ( .o n d ch a u x  1 9 0 9 -S 8 0 * ) , m in is tre  des F inances en  

1 8 4 8 . Son œ uvre  e t sa  vie p o litiq u e . 1 vol g r . in-w. 10  fri
NORMAND (C h.), doc teu r ès le ttre s , p ro f , ag régé  d ’h isto ire  au lycée C ondorce’. 

La P o u r g e o is lc  fr a n ç a ise  a u  X V II’ s iè c le .  La v ie  p u b l iq u e . Les 
idées e t les ac tions p o litiq u es  (1 6 0 4 -1 6 6 1 )  É tudes so c iales, 1 vol. 
g r . i n - 8 , avec 8  p l .  h a is  te x te . 1 2  r .

PIA T (C .). I le  ln  cr o y a n c e  e n  P ie u . 1 vol in -1 8 . S f r . 53
PILASTRE (E .) Vie e t  c a r a c tè r e  d e  M a d a m e d e  M a ln te n o n , d ’ap rès 

le s  œ uvres du d u c  de  Sain t Sim on e t des docum en ts anciens ou récen ts , 
avec u n e  in tro d u c tio n  e t des no tes . 1  v o l. in - 8 , avec p o rtra its , vues 
e t au to g rap h e . 5 fr.

P r o te c t io n  lé g a le  d e»  tr a v a ille u r s  (L a). (3* sé r ie , 193 5 -1 9 0 6 ).
1 vol. in -1 8 . 3 f r .  50

WYLM (Dr). L a  m o r a l e  s e x u e l l e .  1 vo l. i n - 8 . 5 fr.
P récédem m en t p a r u s  :

ALAUX. E squ isse  d ’une philosoph ie de l ’é tre . In - 8 . 1 fr,
—  L es  P ro b lè m e s  re lig ie u x  au X IX *  s ièc le . 1 vol. in -8 . 7 fr.50
—  Ph ilosoph ie  m o ra le  e t  po lit iqu e. In-8. 1893. 7 fr.50
—  T h é o r ie  d e  l ’âm e hum aine. 1 v o l. in - 8 . 1 8 9 5 . 10 fr.
—  P ie u  e t le  M on de. Essai d e p h il. première. 1 9 0 1 .1 vol. in -1 2 . 2 fr. 50 
AMIABLE (L ouis). Une lo g e  m açon n ique d’a v a n t 1 IS O . 1 v. i n - 8 . 6 fr. 
ANDRÉ (L .), d o c te u r ès le ttre s . M ich e l I.e  T é l l fc r  e t  l ’o rga n isa tion  de

l ’a r m é e  m o n a rch iq u e . 1 vol. in - 8  (c o u ro n n ép a r l 'In s t i tu t) .  1 9 0 6 . 14  fr. 
— P e u x  m ém o ir es  in é d its  d e  C la u d e  L e P e lle t ie r -  l n - 8 .1 9 0 6 . S f r . 50 
ARNAUNE (A .), c o n se ille r  m aître  à la  cou r des C om ptes. L a m o n n a ie , l e  

c r éd it  e t  le  ch a n g e , 8 * éd itio n , rev u e  e t a u g m en tée . 1  vol. in - 8 .
1 9 0 6 . 8  fr.
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ARRÉAT. U ne É d u cation  In te llec tu e lle . 1 vol. iu -1 8 . 2 f r .  60
— Jo u rn a l d’un  philosophe. 1 vol. in -1 8 . S f r .  B 0(V oy. p . 2 e t 6 ).
‘ Aniowr du m ond e, p a r le s  B o u r s i e r s  d e  v o y a g e  d e  l ’U n i v e r s i t é  d e  P a r i s .

(F onda tion  A lb e r t K a h n ). 1 vol. g r . in -8 . 1 9 0 4 . 5 fr.
ASLAN (G .). La M orale s e lo n  Guy au . 1 vol. ia -1 6 .~ 1 9 0 6 . 2 fr.
ATGER (F .) ,  l l is t .  d e s  d o e tr in esd u  C ontrat so c ia l. 1 v. in - 8 . 1 9 0 6 . 8  f r . 
BACHA (E .)  L c 'G é n ie  de T a c ite . 1 vol. i n - 1 8 .  4 f r .
BALFOUR STEWART e t TA IT. L’U nivers in v isib le . 1 vol. in - 8 . 7 fr
BELLANGER (A .) , docteu ès le t tre s . L es c o n c ep ts  de c a u se  e t  l ’a e tiv ité  

In te n tio n n e lle  d e  l’csp rtt. 1 v a l. i n - 8 . 1 9 0 5 .  5 fr.
BENOIST-HANAPP1ER (L .) . d o c teu r es le ttre s . Le d ram e n a tu r a lis te  en  

A llem a g n e . In - 8 . C ouronné p a r  l'A ca d ém ie  fra n ça ise . 1 9 0 5 . 7 fr . 50 
BERNATH (de). C lé o p A tr o .  S a  v ie , son règ n e ,  1 vol i n - 8 . 1 9 0 3 . 8  fr.
BERTON (H .), doc teu r eu  d ro it. L’évo lu tion  c o n stitu tio n n elle  du 

secon d  em p ire. D octrines, tex te s , h is to ire . 1 fo rt vol. in -8 .  1 9 0 0 . 12 fr. 
BOURDEAU ! Louis). T h éorie  d es sc ie n c e s . î  vol. in -8 . 20  fr.
—- La C onquête du m onde a n im a l. In -8 . 5 fr
— L a C onquête du m ond e v é g é ta l. I n - 8 . 1 8 9 3 . & fr.
—  L’H isto ire  e t  le s  h is to r ie n s .1 vol. in-8 . 7 fr. &0
— * H isto ire  de e n l’a lim ta tion . 1 8 9 4 . 1 vol. in - 8 . 5 fr.
BOUTROUX (E m .) , de l’In s t i tu t .  *D e l ’Id ée  d e  lo i n a tu relle .

1  vol. in - 8 . 2  f r .  6 0 .
BRANDON-SALVADOR (Mœe). A tra v e rs  les  m oissons. A n c ien T e s t. T a lm u d .

A p o cryp h es . Poètes e t m ora listes j u i f s  d u  m oyen  Age. In -1 6 . 1 9 0 3 . 4 fr. 
BRASSEUR. La q u estion  s o c ia le . 1 vol. in - 8 . 1 9 0 0 . 7 fr . 60
BROOKS ADAMS. Loi d e  la  c iv ilisa tio n  e t d e  la  d é ca d e n c e . In -8 . 7 f r . 6 0  
BROUSSEAU (K .). É d u catio n  d es  n è g r e s  aux É ta ts-U n is. In -8 . 7 f r . 6  6  

BUCHER(Karl). E tu d es d ’h isto ire  e t  d ’éco n om ie  polit. In - 8 . 1901  6  fr. 
BUDÉ (E . d e ) . L es B o n a p a rte  en  S u isse . 1 vol. in - 1 2 .  1 9 0 5 . 3 f r . 50 
BUNGE (C .-O .). P sy c h o lo g ie in d lv if lu e llee t  soc ia le- I n -1 6 . 1 9 0 4 . 3 fr . 
CANTON (G .). lAapoléon a n tim ilita r iste . 1 9 0 2 . In -1 6 . 3 fr . 50
CARDON (G.). ‘  La F ondation  d e  l ’U n iversité  de H ouai. Itt-8 . 10 fr. 
CHARRIAUT (H .) . A près la  sép a ra tio n . In -1 2 . 1 9 0 5 . 3 f r . 50
CLAMAGEKAN. Ua R éa ctio n  écon om iq u e e t  la  d ém ocratie . I n - 1 8 .1 fr. 25
—  La lu tte  con tre  le  m al. 1 vol. in -1 8 . 1 8 9 7 . 3 fr . 50
—  É tu d es p o litiq u es, éco n om iq u es e t  ad m in istra tiv es . Préface de 

M. B e r t h e l o t .  1 vol g r . in - 8 . 1 9 0 4 . 10 fr.
— P h ilo sop h ie  re lig ieu se . A r t  et voyages. 1 vol. in -12 . 1 9 0 4 . 3 fr. 50
—  C orrespondance (1 S 4 0 -I0 0 8 ) . 1 vol. g r. i n - 8 . 1 9 0 5 . 10 fr.
COLLIGNON (A .). D id erot 2’ éd it. 1 9 0 7 . In -1 2 . 3 fr . 50
COMBARIEU ( J . ) ,  ch a rg é  de cou rs au Collège de F ra n c e . * L es  rap ports

de la  m usique e t de la  p oésie . 1 vol. in - 8 . 1 8 9 3 . 7 fr. 50
C ongrès de l ’É d ucation  soc ia le , P a r is  fflOO. 1 vol. in -8 . 1 9 0 1 . 10  fr. 
IV' C ongrès in tern a tio n a l de P sy ch o lo g ie , P a r is  1 9 0 0 , I n - 8 . 20 fr. 
Ve C on grès ia te r n a tio n a l de P sy ch o lo g ie , R om e 1 0 0 5 . In - 8 . 20 fr. 
COSTE. É con om ie  polit, e t  pliysiol. so c ia le . In -1 8 . 3 f r .  50  (V .p . 3 e t7 ) .  
COUBERTIN (P d e ). L a gym n astiq n e  u tilita ir e . 2 e é l i t .  In -1 2 . 2 f r . 50
COUTURAT (Louis). * n e  l’infini m ath ém atiq u e. In - 8 . 1 8 9 6 . 12 fr.
DANY (G.), doc teu r en d ro it. *L es Id ées  p olitiq u es en  P o lo g n e  à  la  

On du X V IIIe s iè c le . L a  C o n stit. du  3 m a i  1 7 9 3 . I n - 8 . 1 9 0 1 . 6  fr.
DAREL(Th.). Le p eup le-ro i. E ssa i de sociologie u n ive rsa lis te . I n - 8 .1 9 0 4 . 3 f. 50 
DADRIAC. C royance e t  ré a lité . 1 vol. in -1 8 . 1 8 8 9 . 3 fr. 50
— L e R éa lism e  d e  R eïd . I n - 8 . 1 fr.
DEFOURNY (M.). La so c io lo g ie  p ositiv iste . A u g u ste  C om te. I n - 8 .1 9 0 2 . 6  fr . 
DERAISMES (MIIa M aria). Œ uvres com p lètes. 4 vol. C hacun. 3 fr. 50 
DESCHAMPS. P rin c ip es  de m o ra le  so c ia le . 1 vol. in - 8 . 1 9 0 3 . 3 f r .  50 
DESPAUX. G en èse  de la  m a tière  e t  d e  l ’én er g ie . In - 8 . 1 9 0 0 . 4 fr.
—  Causes des én e rg ie s  a ttra c t ives . 1 volt in -8 . 1 9 0 2 . 5 fr.
— E xp lica tion  m écan iqu e d e  la  m a tière , de l’é lec tr ic ité  e t  du 

m a g n étism e . 1 vol. in -8 . 1 9 0 5 . 4 fr.
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DOLLOT (R .), doc teu r en  d ro it. L es o r ig in e s  d e  la  n e u tr a l ité  d e  la  
B e lg iq u e  ( 16*09-1830). 1 yol. in - 8 . 1 9 0 2 . 10  fr.

DUBUC (P .) . * E s s a i  su r  la  m éth o d e  e n  m éta p h y siq u e . 1 vol. in -8 . 5 fr. 
DUGAS (L .). * L ’a m it ié  a n t iq u e . 1 vol. in - 8 . 7 fr. 50
DUNAN. * S u r  le»  fo rm e s  a  p rior i d e  la  s e n s ib i lit é . 1 vol. in - 8 . 5 fr. 
DUNANT (E .) . L e s  r e la t io n s  d ip lo m a tiq u es  d e  la  K^rance e t  d e la  

R ép u b liq u e  h e lv é tiq u e  (1 7 9 8 -1 8 0 3 ). 1 vol. in - 8 . 1 9 0 2 . 20  fr.
DU POTJlT. T r a ité  co m p le t d e  m a g n é t is m e . 5 e éd . 1 vol. in - 8 . 8  fr.
— M an u el d e  r é tu d ia n t  m a g n é t ise u r . 6 e é d ., g r. in -1 8 , avec fig. 3 fr. 50
—  Le m a g n é t is m e  o p p o sé  à  la  m é d e c in e . 1 vol. in - 8 . 6  fr.
DUPUY (Paul). L e s  fo n d e m e n ts  d e  la  m o r a le . In -8 . 1 9 0 0 . 5 fr.
—  M éth od es  e t  co n ce p ts . 1 vol. in -8 . 1 9 0 3 . 5 fr .
* E n tr e  C am a ra d es, p a r  les anciens élèves de l’U niversité  de  Paris. H is­

to ire , l i t té r a tu r e , p h ilo lo g ie , p h ilo soph ie . 1 9 0 1 . I n - 8 . 10 fr.
ESPUNAS (A .), de l’In s litu t * L es O rig in es d e  la  te c h n o lo g ie . 1 v o l. in 8 .

1 8 9 7 . 5 f r .
FKKKERë (F .) .  L a s itu a tio n  r e lig ie u s e  d e  l ’A fr iq u e r o m a in e  depu s 

la  Un du iv0 siècle ju sq u ’à  l’invasion des Vandales. 1 v . in - 8 . 1 8 9 8 , 7 fr. 50 
F o n d a t io n  u n iv e r s ita ir e  d e  B e ile v ii le  (La). Ch. GlDE. T ra va il in te llect.

ex tr a v a il  m a n u e l ;  J . B a r d o u x .  P re m . e ffo r ts  et p r e m . année. I n - 1 6 .  1 fr. 50 
GËLEY (G .). L es p re u v e s  du tr a n sfo rm ism e . In - 8 . 1 9 0 1 . 6 fr.
G1LLKT (M ). F o n d e m e n t in te lle c tu e l d e  la  m o r a le , in - 8 . 3 f r . 75
GIRAÜD-TEULON. L es o r ig in e s  d e la  p a p a u té . In -1 2 . 1 9 0 5 . 2 f r .
GuÙRD L e P h é n o m è n e . 1 vol. in -8 . 7 f r . 50
GREEF (G uillaum e de). In tro d u c tio n  *  la  S o c io lo g ie . 2 vol. i n - 8 . 10 fr.
—  L 'é v o l .  d es  cr o y a n c e s  e t  d e s  d octr . p o lit. In -1 2 . 1895. 4 f r .(V .p 43 e t  8 .) 
GRIVEAU (M .).L es É lé m e n ts  du b ea u , ln -18 , 4 fr. 60
— La S p h è r e  d e  b e a u té , 1 9 0 1 . 1 vol. in - 8 . 10 f r .
G U tX  (F .) ,  p io f e s 'c u r  à l ’U n iv e n ité  de L au san n e . H is to ir e  d e  l’I n s tr u c ­

tio n  e t  d e  l'E d u c a tio n  In - 8  avec g ra v u re s . 19 0 6 . 6  f r .
GU VAU. f e r s  d ’u n  p h ilo so p h e, I n - 1 8 .  3° é d it .  3 f r . 60
HALLEUX (J .) . L’E v o lu tio n n ism e e n  m o ra le  (H . Spencer). In -1 2 . 3 f r .  50 
HAi OT (C .). L’E x tré m e-O r ie n t. In -1 6 . 1 9 0 5 . 4 fr.
aOCyUART (E .) . L’Art d e  J u g er  le  c a r a c tè r e  d e s  h o m m e s  su r  leu r  

é c r itu r e , préface de J . Crépieux-Jamin. B r. in-8. 1 8 9 8 . 1 f r .
HORV ATH, KARDOS e t ENDRODI. * H lsto lre  do la  l i t té r a tu r e  h o n g ro ise , 

ad ap té  du hongrois par J. Kont. G r. in -8 , avec gr. 1 9 0 0 . 10 fr.
ICARD. P a r a d o x e s  o u  v é r ité s . 1 vol. in -1 2 . 1 8 9 5 . 3 fr. 50
JAME* (W.). L’E x p é r ie n c e  r e l ig ie u s e , trad u it par F. Abauzit, ag régé  

de philosophie. 1 v o l . in - 8 °. 2 ° éd. 1 9 0 7 . C our, pa r l’A cad .fran ça ise . 10 fr. 
JANSSENS E ). L e n é o  c r it ic ism e  dcC b. R c n o u v le r . I n - 1 6 .1 9 0 4 . 3 f r .5 0
—  L a p h ilo so p h ie  e t  l ’a p o lo g é tiq u e  d o  P o se n t. 1 v< 1 in 16. 4 fr.
JOURDY (G énéral). L’in s tr u c tio n  d e  l’à r m é e  fr a n ç a ise , de  1 8 1 6  à

1 9 0 2 . 1 vol. in -1 6 . 1 9 0 3 . 3 fr. 50
IOVa * « e  l’In v e n tio n  d a n s  le s  a r ts  e t  d a n s  le»  s c ie n c e s . 1 v .m -8 .5 fr .
—  E ssa i su r  la  l ib e r té  m orale . 1 vol. in -18 . 3 f r . 60
KARPPK {S.), d o c teu r ès le t tre s . L es o r ig in es  e t  la  n a tu re  du Zobar,

précédé  d ’u n e  E tu d e  su r  l 'h is to ire  de la  K a b b a le . 1 9 0 1 . In  8 . 7 f r .  50 
KAUFMANN. L a  cause fina le  e t son im p o rta n ce . In -1 2 . 2 fr . 50
ÏINGSFORD (A .) e t MAITLAND (E .) . L a  V o le  p a r fa ite  on le  Christ é s o ­

té r iq u e , p récédé d ’une  préface d ’Edouard Schuré. 1 vol. in-8. 1892. 0  fr. 
ËO*TY< EFF. É vo lu tion  dans l ’h isto ire  d e là  philosophie. In -1 6 . 2 fr . 50
—  9 e s  s u b s titu ts  d e  l’Ame d a n s  la  p sy ch o lo g ie  m o d e rn e . I n - 8 .

1 9 0 6 . 4 fr .
LA GO vi BE (C1 de). L a  m a la d ie  c o n te m p o r a rn e . E x a m e n  des p r in c ip a u x  

p ro b lè m e s so c ia u x  au  p o in t de vue p o sitiv is te .  1 vol. in - 8 . 1 9 0 6 . 3 fr. 50
LAPONTAINE. L’a r t  d e  m a g n é t is e r . 7* éd it. 1 vol. in -8 . 5 fr.
— M ém o ires  d ’un  m a g n é t is e u r . 2 vol. g r . in -18 . 7 fr.
LANE'KAN ( d e \  fcneien m in isire  de la  M arin e . L e P r o g r e m m e  m a ri­

t im e  d e flOOO-flOOR. In -1 2 . 2* éd. 1 9 0 3 . 3 fr. 50
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LASrERRE (A .). T a p a r tic ip a tio n  c o lle c t iv e  d e s  fe m m e s  A la  
R év o lu tio n  fran ça ise . I n - 8 .  1 9 0 5 . 5 f r .

LAVELEYE (Eu . de ;. « e  l’a v e n ir  d e s  p eu p les c a th o liq u e s . i n - 8 .  35 r- 
LEMAIRE (P .). T e c a r té s ia n ism e  ch e z  le s  B é n é d ic t in s . In -8 . 6 fr . 50 
LEMAITRE ( J . ) ,  professeur au  Collège de G enève. A udition  c o lo r é e  e t  

p h é n o m è n e s  c o n n e x e s  o b ser v é s  c h e z  d es  é c o lie r s , ln -1 2 .1 9 0 0 . Afr. 
LETAINTUK1EK (J.). T e so c ia lism e  d e v a n t l e  b on  sens In -1 8 . 1 fr . 50 
LËVI (E h p h as). D og m e e t  r itu e l d e la  b au te  m a g ie . 2 vol. in -8 . 18 fr.
—  H is to ir e  d e  la  m a g ie . N ouvelle éd it. 1 vo l. in -8 , avec 90 tlg . 12  fr .
—  Ta c le f  d es gra n d s  m ystères. 1 vol. in -8 ,  avec 22  pl. 12 fr .
— T a s c ie n c e  d e s  e s p r its . 1 vol. 7 fr. 
LE S Y (L .-G .), doc teu r ès le ttre s . Tu fa m ille  d a n s  l’a n tiq u llé  I sr a é lite .

1 vol. in -8 . 1 9 0 5 . C ouronné p a r l'A cadém ie fran ça ise . 5 f r .
LËVY-SCHNEIDËR (L .), p ro fesseu r à l 'U n iv e rsité  de Nar.ey. Te c o n v e n ­

tio n n e l J e a n  bon H ain t-A n d ré (1 7 4 9 -1 8 1 3 ). 1 9 0 1 , 2 vol. in -8 . 15 fr. 
LICHTENBERGEB (A .) . T e s o c ia lism e  n o  X V I I I ’ s iè c le , ln -8 . 7 fr . 50
MABILLEAU (L .). ‘ H is to ir e  d e  la p b lio s . a to m ist iq u e . In -8 . 1 8 9 5 . 12  fr . 
MAGN1N (E .)  T a r t e t  t’h y p n o sc . ln -8  avec  g ra v . et pl. 1 9 0 6 . 20 fr .
MAiNDRON (E rn e s t) . *T ’A e» d ém ie  d e s  s c ie n c e » . lr .-8  cav a lie r, 

63  g ra v . ,  p o rtra its , p lans . 8 pl. ho rs tex te  e t 2 au tog raphes . 6 fr.
H A N D O D l(J.) e n  h om m e d’É ta t  I ta lien  t J o se p h  d e  M a ls tr e .l n - 8 .  8 fr . 
MAKGUERY (E .) . T e d ro it d e  p ro p r ié té  e t  ïe  r é g im e  d é m o c r a ­

t iq u e  1 vol. in -1 6 . 1 9 0 5 . 2 fr. 60
MARIÉTAN (S.). Ta c la s s lD c a tlo n  d e s  s c ie n c e s , d ’A rlsto te  A sa in t  

T b om a s. 1 vol. in -8 . 1901  3 fr.
MAL AL. H EN T’es tb é tiq u e  d e  T o tz e . 1 vol. in -1 2 . 1 9 0 0 . 2 fr.
MERCIER (Mgr). S e s  o r ig in e s  Ce la  psycb . co n tr m p . lr .-1 2 . 1 8 9 8 . 5 fr. 
M1CH0TTE (A .). T es s ig n e s  ré g io n a u x  (rép artition  de  la -sen s ib ilité  

tac tile ) . 1 vo). in -8  avec p lanches . 1 9 0 5 . 5 fr.
MILHAUD (G .)*Te p osltiv . e t  le  p ro g r ès  d e  l’c s p r lt . ln -1 6 1 9 0 2 . 2 fr. 50 
MILLERAND, FAGNOT, STROHL. Ta d u rée  lé g a le  du tr a v a il. In -1 2 .

1 9 0 6 . 2 fr. 50
MODESTOV (B ) . ‘ in tr o d u c tio n  A l ’i l l s t o lr e  r o m a in e . L ’e thnolog ie  

p réh is to r iq u e , les in fluences c iv ilisa trices à l'époque p ré ro m a in e  et les 
com m encem en ts de Home, t r a d u i t  du ru sse  su r M i c h e l  D e l i n e s .  A vant- 
p ropos de M. S a l o m o n  R e i n a c h ,  de l ’In s tilu t. 1 vol. in-4 avec 36 p lanches 
ho rs tex te  e t 27 figures dans le  tex te . 1 9 0 7 . 15  f r .

MONNIER (M arce l). *T e d ra m e  ch in o is . 1 vol. in -1 6 . 1 9 0 0 . 2 f r .  50
NEPLUYEFF (N. d e ). T a c o n fr é r ie  o n v r lèr e  e t  s e »  é c o le s , in -1 2 . 2 fr. 
NODET (V .). T es a g n o s c îe s , la  c é c ité  p sy ch iq u e. In -8 . 1 8 9 9 . 4 fr.
KfOVlGOW (J .) . T a © u e st io n  d’A lsa c e-T o rr a in e . In -8 .1  fr .(V . p . 4 ,1 0  et 19 .)
—  T a F é d é r a tio n  d e  l ’E u ro p e . 1 vol. in -1 8 . 2* éd it. 1 9 0 1 . 3 fr . 50
—  T’a lfra n ch tssem cn t d e  la  fem m e. 1 vol. in -1 6 . 1 9 0 3 . 3 fr .
OYERBERGH. l a  ré form e de l’e n se ig n em e n t. 2 vol. in -4 . 19( 6 . 10 fr. 
PARIS (C om te de; Te» A sso c ia tio n s  ou vrière»  e n  A ngleterre- (T rad es-

M itiors). 1 vo l. i n -1 8 . 7° é d it . 1 f r .  —  Édition  sur p ap ie r  fo rt k  * 50
PA RISET (G .), p ro fe s s e u r  à l ’U n iv e rs ité  de  N am y . T a R e v u e  g e r m a ­

n iq u e d e  H o llfu s e t  N c lflzcr . In -8 . 1 9 0 6 . 2 f r .
PAUL-BONCOUR (J.). T e fé d é r a lism e  éc o n o m iq u e , p ré f . d e  W v ld e c k -  

R o u s s e a u . 1 v o l. in -8 .  2° éd itio n . 1 9 0 1 . 6  fr.
PÀULHAN (F r .) .  T e N o u v ea u  m y stic ism e . 1 vol. in -1 8 . 2 t r .  50
PELLE'(AN (E ugène). * T a  N a issa n c e  d 'u n e  v ille  (R oyan). In -1 8 . 2 fr.
—  * J a r o u s s e a n , le  p a s te n r  du  d é se r t . 1 vol. ïr .-1 8 . !L fr.
—  ’ lln  R o i p h ilo so p h e , F rédéric  le G rand . In -1 8 . S fr 50
— R ro lts  d e  l ’h o m m e. ï n - 1 6 .  3 f r  50
—  P r o fe s s io n  d e  fo i du  1 1 * '  s iè c le .  In -1 6 . 8 f i . 50
PERF.Z (B ernard ). M es d eu x  ch a ts . In -1 2 , 2e éd itio n . 1 f . 50
-  J a c o to t  e t  »a M éth od e d’ém a n c ip a tio n  in te lle c t . In -18 . 3 fr.

— D ic tio n n a ir e  a b r é g é  d e  p h ilo so p h ie . 1 8 9 3 . in -1 2 . 1 fr. 50  (Y .p . 1 0). 
PH ILBERT (L ouis;. Te R ir e . l n - 8 .  (Cour, p a r l ’A cadém ie fran ça ise .) 7 f r .  60
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PHILIPPE (J .)  L u cr èce  d a n s  la  th é o lo g ie  c h r é tie n n e . In -8 . 2 fr . 50
PHIL1PPS0N (J .) . I .'a u to n o m ie  e t  la  c e n tr a lis a t io n  du  sy s tè m e  

n e r v e u x  d e s  a n im a u x . 1 vol. in-8 avec planches. 1905 . 5 fr.
PIÂT (G .). l iT n te lic c t  a c t if . 1 vol. in -8 . 4 fr.
— L’Id é e  ou  cr it iq u e  du K a n tis m e . 2* édition 19 01 . 1 vol. in -8 . 6 fr. 
PICARD (Ch.). S é m ite s  e t  A ry en s (1893). In -1 8 . 1 fr. 50
PICTET (Raoul). É tu d e  cr it iq u e  du  m a té r ia lis m e  e t  du sp ir itu a ­

lism e  p a r  la  p h ysiq u e e x p é r im e n ta le . 1 vo l. g r . in -8 . 10 fr.
PINLOCHE (A .), professeur h o n "  de l ’Dniv. de Lille, ‘ p e s ta lo x e i  e t  l’éd u ­

c a tio n  p o p u la ire  m o d e rn e . In -1 6 .1902. (C o u r .p a r  l ’I n s t i tu t .)  2 fr. 50 
POEY. i . it t r e  e t  A n g u ste  C om te. 1 vol. in -18 . 3 fr. 50
PRAT (Louis), docteur ès le ttre s . L e m y stè r e  d e  P la to n . 1 vol. in-8.

19 00 . 4 fr.
—  L’A rt e t  la  b e a u té . 1 vol. in -8 . 19 03 . 5 fr.
— P r o te c t io n  lé g a le  d e s  tr a v a ille u r s  (L a). 1 vol. in -1 2 .1904 . 3 fr. 50 

L es d ix  conférences com posant ce vo lum e se v en d en t séparées chacune. 0 fr. 60
REGNAGD (P .) . L’o r ig in e  d es  Id é es  e t  la  s c ie n c e  du  la n g a g e .

In -1 2 . 1 fr. 50
RENOUVIER, d e l’Inst. (Ichronle. Utopie d a n s  l 'H is to ire . 2 * é d .l9 0 1 .In -8 .7  50 
ROBERTY (J .-E .)  A nguste  Bouvier^ pasteur et théologien protestant.

1 8 2 6 -1 8 9 3 . 1 fort vol. in -1 2 . M O I. 3 fr. 50
ROISEL. C h ro n o lo g ie  d e s  tem p s p ré h isto r iq u es . In-12. 1900 . 1 fr.
ROTT (E d .) .L a r e p r é se n ta t io n  d ip lo m a tiq u e  d e  la  F r a n c e  a u p r è s  d e s  

c a n to n s  s u is s e s  c o n fé d é r é s . T. I (1498-1559). Gr. in-8. 1 9 0 0 ,1 2 f r .—  
T. II (1559-1610). Gr. in-8. 1902 . T . III (16 10-162 6). Gr. in -8 . 1906. 20 fr. 
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1 v o l .  i n - 1 2 .  2® é d i t i o n .  . . . .  3 50

. e s  q u a t r e  G e o r g e s ,  p ar Thackeray, t r a d .
de l’ang la is  par Lefoyer. 1 v. in-12 . 3 50 

L o m b a r t - S t r e e t ,  le m arch é  financ ier en A n­
g le te rre , pa r  W .Bagehot. lv .in -1 2 . 3 50

L o r d  P a l m e r s t o n  e t l o r d  R u s s t L . p a r  A ug. Laugel. 1 vo l. in -12   3 50
ALLEMAGNE

H i s t o i r e  d e  l a  P r u s s e ,  depuis la  m o rt de 
F rédéric  II ju s q u 'à  la  b a ta ille d e  S adow a, 
p a r  E u g . Véron. 1 vol. in-12. 6® é d . 3 50 

H i s t o i r e  d e  l ’A l l e m a g n e , depuis la b a ta ille  
de Sadow a ju s q u ’à  nos jo u rs ,  pa r  E ug . Véron. 1 vol. in -12 . 3e édition  revue par P. Boudais..................................................... 3 50

AUTR1GHE-H0NGR1E
H i s t o i r e  d e  l ’A u t r i c h e ,  depuis la  m o rt de 

M arie -T hérèse ju squ ’à n o s jo u rs ,  p a r  L. As- seline. 1 vo l. in-12. 3® édition  . . 3 50
ESPAGNE

H i s t o i r e  d e  l ' E s p a g n e ,  depuis la  m o rt de 
C h arles I I I  ju s q u 'à  nos jo u rs , pa r  l i .  Hey- nald. 1 vol. i n - 1 2   ° ,n3 50

RUSSIE
H i s t o i r e  c o n t e m p o r a i n e  d e  l a  R u s s i e , par G. Créhange. 1 v o l. in -1 2  3 50

SUISSE
H i s t o i r e  d u  p e u p l e  s u i s s e ,  par l)aen- Dliker, avec préface  de Jules Favre. 

1 vol. i n - 8  5 fr.
AMERIQUE

H i s t o i r e  d e  l ' A m é r i q u e  d u  S u d ,  dep u is  sa 
co n quête  ju s q u ’à  nos jo u r s ,  par AlfredDeberle. 1 vo l. in -12 . 2* éd ition . 3 50

L e s  E t a t s - U n i s  p e n d a n t  l a  g u e r r e  1 8 6 1 -  
1864. S o uven irs pe rson ne ls , pa r  A ug. Laugel 1 vo l. i n - 1 2 ............................3 50

ITALIE
H i s t o i r e  d e  l ' I t a l i e ,  depuis 1815 ju s q u ’à 

la  m o rt de V ictor-E m m anuel, pa r  E. So- rin. 1 vol. in-12............................................3 50
TURQUIE

L a  T u r q u i e  e t  l ’H e l l é n i s m e  c o n t e m p o ­
r a i n ,  par V. Bèrard. 1 vol. in-12. 3 50

Eug. D espois. L e  v a n d a l i s m e  r é v o l u t i o n  
n a i r e .  Fondations litté»v- >s, scientifiques 
e t a rtis tiques de la  convention . 1 vol. 
in-12. 4® éd it., précédée d’une notice de
Af. Ch. B igo t, su r l’a u te u r  . . .  3 50

Ju les Barni. H i s t o i r e  d e s  i d é e s  m o r a l e s  
e t  p o l i t i q u e s  e n  F r a n c e  a u  x v u i®  s i è ­
c l e .  2 vol. in-12, chaque vol. . . 3 50

—  L e s  m o r a l i s t e s  f r a n ç a i s  a u  x v ii i®  s i è ­
c l e .  1 vol. i n - 1 2 .............................3 50

J. C lam ageran. L a  F r a n c e  r é p u b l i c a i n e .1 vol. i n - i t ...........................................3 50
E. de L a v e ley e . L e s o c i a l i s m e  c o n t e m ­

p o r a i n .  8® édition. 1 vol. in -12 . . 3 50
M arcelliu P e lle t . V a r i é t é s  r é v o l u t i o n ­

n a i r e s .  3 vol. in-12 avec préface de A . Ranc. C h acu n    . 3 50

Spuller. F i g u r e s  d i s p a r u e s .  3 vo l. in-12 
chacun. 3 50

—  H i s t o i r e  p a r l e m e n t a i r e  d e  l a  s e c o n d e  
R é p u b l i q u e .  1 v o l .  in-12. 2® éd it. 3 50

—  L ’é d u c a t i o n  d e  l a  d é m o c r a t i e .  1 vol. 
i n - 1 2  3 50

—  L ’é v o l u t i o n  p o l i t i q u e  e t  s o c i a l e  d e  
l ’E g l i s e .  1 vol. in -1 2  3 50

J. Bourdoau. L e  s o c i a l i s m e  a l l e m a n d  e t  
l e  n i h i l i s m e  r u s s e .  1 vol. in-12. 2 °éd . 3 50

A ulard. L e  c u l t e  d e  l a  r a i s o n  e t  d e  
l ' è t r e  s u p r ê m e .  1 vol. in -12 . . . 3 50

• É t u d e s  e t  l e ç o n s  s u r  l a  R é v o l u t i o n  
f r a n ç a i s e .  1 vol. in-12 3 50

E. Simon. L  A l l e m a g n e  e t  l a  R u s s i e  a u  
x ix ®  s i è c l e .  1 vol. in-12 3 50

jr -
BIBLIOTHEQUE H ISTO R IQ U E ET PO LITIQ U E

Albany de Fonblanqae. L ’A n g l e t e r r e ,  s o n  
G o u v e r n e m e n t ,  s e s  i n s t i t u t i o n s .  T ra d u it 

de l 'a n g la is  su r la  14° éd ition  pa r  C. D rey­
fus avec in trod uc tion  pa r  II. Brisson.
1 vol. i u - 8 . ...................................   5 fr.

Benloo . L e s  l o i s  d e  l ’h i s t o i r e .  1 vol.
in -8 ................................................................  5  frDesohanel. L e  p e u p l e  e t  l a  b o u g e o i s i e .
1 vol. in -8  5 fr.Renrard. H e n r i  i v  e t  l a  p r i n c e s s e  d e  
C o n d é .  1 vol. in -8  <} fr.

Du C asse. L e s  r o i s  f r è r e s  d e  N a p o ­
l é o n  l or. 1 v o l .  i n - 8  10 fr .

M inghetti. L ’ E t a t  e t  l ' E g l i s e .  1 v. i n - 8 .  5  f r .  
Louis B lano. D i s c o u r s  p o l i u q u e s  ( 1 8 1 8 -

1 8 8 1 ) .  1 v o l .  i n - 8 ................................................... 7  5 0
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